This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


3  2044  059  419  515 


0  ». 


t^    ^  ^  I 


HARVARD  LAW  LIBRARY 


Received     MAY   6        1926 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


ET 


REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT       FEDERAL 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


ET 


REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT  FÉDÉRAL 


I>  U  B  L  I  B      SOUS      LA      DIRECTION      DE     MM. 


S.  de  FËLIGE 

G.  PELLIS 

Proffsst^nr  k  la  Faculté  do  droit 

Docteur  en  droit 

Avocat 

Avocat 

48»  finnée.  —  19(X) 


LAUSANNE 

IMPRIMERIE     CHARLES     PACHE 
1900 


**A^"5f926 


XVLllle  Année.  N"  1.  io  Janvier  190O. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

E  T 

REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FEDERAL 


Rédacteurs  : 

S.  de  FÉLIGB  G.  PELLIS 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  Docteur  en  droit 

Avocat  Avocat 

PARAIT  A  LAUSANNE  LE  15  ET  LE  90  DE  CHAQUE  MOT^ 


AdmlnlatratlOB  :  M.  Ff-Petitmaitre,  Chancellerie  du  Tribunal  fédéral, 

à  Lausanne. 
Abonnemeiit»  :  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  de  droit  vaudois   H  fr. 

S'adresser  à  l'administration  ou  aux  bureaux  de  poste 
Annonces  :  20  centimes  la  ligne  on  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie 

Gh.  Pachb,  Cité-Derrière,  3,  Lausanne. 


.-  ■  <  s. 

.SOMM-AIREr''^*- 

Tribunal  fédéral.  Terrât  c.  Faure.  Vente  (Concession  do  monopole  de). 
Violation  du  monopolepar  un  agent  ou  représentant  du  concédant;  faute 
du  concédant  qui  n'a  pas  prévenu  l'agent  de  l'existence  du  monopole  ; 
dommages-intérêts  ;  caractère  parfait  et  définitif  des  ventes  particulières 
conclues  entre  concédant  et  concessionnaire.  —  Veuvt;  Widmer  c.  de 
Coral.  Responsabilité  civile  des  fabricants.  Personnes  au  bénéfice  des  lois 
spéciales;  notion  de  •  l'ouvrier  ■  et  de  ■  l'employé  ■.  Acte  illicite.  Travail 
dangereux  confié  à  un  simple  artisan,  défaut  de  surveillance;  défaut 
d'avis  et  instructions  nécessaires;  responsabilité  du  maître  —  Janutoloc. 
Streit.  Responsabilité  des  fabricants.  .Tugeinent  sanctionnant  une  conven- 
tion passée  entre  parties  au  sujet  de  l'indomnité;  insuffisance  alléguée  de 
cette  indemnité;  action  nouvelle;  exception  de  chose  jugée;  définition  du 
jugement  définitif;  rejet  de  l'exception.  —  Héridier  c.  Jacquemin  etBuffard. 
Traité  franco-suisse.  Exequatur.  Action  personnelle  et  mobilière  intentée 
en  France;  élection  de  domicile  à  Genève;  entrée  en  matière  sur  le  fond 
sans  qu'une  exception  d'incompélence  ait  été  soulevée;  renonciation 
tacite  au  for  élu;  req^uète  en  exequatur  de  l'arrêt  français  ;  admission.  — 
Astruce.  von  Auto.  Déni  de  justice.  Deuxième  jugement  rendu  ensuite  d'an- 
nulation pour  déni  de  justice,  décision  rendue  avec  l'intention  d'éluder 
l'arrêt  fédéral  prononçant  l'annulation;  interprétation  d'une  disposition 
légale  inconciliable  avec  le  sens  évident  de  cette  disposition  ;  annulation. 
—  Remarque, 
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VENTE  (Concession  de  monopole  de).  —  Violation  du  mono- 
pole par  un  agent  ou  représentant  du  concédant.  —  Faute, 
du  concédant  qui  n'a  pas  prévenu  Tagent  de  l'existence  du 
monopole.  —  Dommages-intérêts.  —  Caractère  parfait  et 
définitif  des  ventes  particulières  conclues  entre  concédant, 
et  concessionnaire. 

1.  Lorsqu'un  fabricant  concède  à  une  personne,  pour 
une  durée  déterminée  et  dans  un  rayon  donné,  le  mono- 
pole de  vente  de  ses  produits,  les  ventes  particulières  con- 
clues entre  concédant  et  concessionnaire  doivent  être  con- 
sidérées, du  moment  où  elles  sont  parfaites,  comme 
définitives,  et  leur  validité  comme  indépendante  de  toute 
condition  relative  à  la  durée  du  monopole. 

En  conséquence,  la  violation  du  monopole  par  le  concé- 
dant n'entraîne  pas  contre  lui,  à  défaut  de  stipulation  par- 
ticulière, résiliation  des  ventes  de  produits  pour  lesquels 
le  concessionnaire  n'a  pas  encore  trouvé  acheteurs. 

2.  Par  contre,  la  violation  du  monopole  a  pour  effet  d'o- 
bliger le  concédant  à  tous  dommages-intérêts  vis-à-vis  du 
concessionnaire. 

Cette  violation  doit  être  tenue  pour  imputable  au  con- 
cédant lui-même,  lorsqu'elle  est  le  fait  d'un  agent  ou  re- 
présentant à  qui  le  concédant  a  négligé  de  faire  connaître 
l'existence  du  monopole  qu'il  avait  constitué  dans  un 
rayon  voisin. 

Terrot  c.  Fauve.  —  '^1  octobre  ISOO. 


Le  28  octobre  1896,  Edouard  Faiire  fils,  alors  à  Cortaiilod,. 
recevait  la  visite  de  M.  Homberg,  voyageur  de  la  maison  G.  Ter- 
rot  à  Dijon  et  lui  commandait  ferme  quatre  bicyclettes  à  livrer  à. 
lin  février  1897,  payables  au  comptant  sous  3  %  d'escompte  ou 
à  90  jours  net.  A  cette  occasion,  M.  Homberg  remit  à  Faure  pour 
une  année  la  représentation  exclusive  de  la  maison  Terrot  pour 
le  canton  de  Neuchâtel  ;  cet  engagement  fut  porté  par  Homberg 
lui-même  sur  le  double  de  commando  laissé  à  Faure. 

Le  lendemain,  29  octobre,  Faure  écrivait  à  la  maison  Terrot  : 

«  Ayant  eu  hier  l'iionneur  de  la  visite  de  voire  représentant  M. 
Homberg,  il  vous  aura  communiqué  m'avoir  donné  votre  représen- 
tation exclusive  pour  le  canton  de  Neuchâtel  pour  une  année  et 
j'espère  avoir  assez  de  succès  poui*  vous  donner  satisfaction...  » 
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Après  quelques  explications  sur  la  qualité  des  machines  et 
leur  emballage,  Faure  ajoutait  : 

«  M.  Homberg  m'a  déclaré  que  vos  machines  étaient  tïarantics  un 
an  à  partir  du  jour  de  vente  au  client  et  ([ue  vous  seriez  en  mesure 
de  me  iburnir  très  rapidement;  il  m'a  déclaré  aussi  que  vous  me  re- 
tourneriez toute  demande  (jui  vous  serait  adressée  émanant  du  canton 
de  Neuchàtel.  Vos  autres  agents  ne  doivent  pas  nou  plus  offrir  votre 
manjue  dans  mon  rayon,  comme  je  ne  dois  pas  en  sortir  non  plus.  » 

Le  9  novembre  1S96,  G.  Terrot  confirmait  par  lettre  à  Edouard 
Faure  fils  la  convention  intervenue  entre  lui  et  son  voyageur 
M.  Homberg  : 

«  Je  vous  confirme  par  la  présente,  écrivait-il,  les  conventions  ver- 
haies  faites  par  M.  Homberg  et  j'espère  que  nous  ferons  de  nombreu- 
ses et  fructueuses  affaires  ensemble.  » 

A  propos  de  la  garantie  des  machines  et  des  demandes  qui 
pourraient  lui  parvenir  du  canton  de  Neuchûtel,  Terrot  s'expri- 
mait dans  les  termes  suivants  : 

•  Il  est  bien  entendu  que  mes  machines  sont  entièrement  garanties 
et  que  toutes  les  demandes  qui  me  parviendront  de  votre  canton  vous 
seront  adressées  pour  que  vous  leur  donniez  la  solution  qu'elle* 
comportent.  ■ 

Ensuite  de  cet  accord,  Faure  s'occupa  sérieusement  à  lancer 
dans  le  canton  de  Neuchàtel  la  machine  Terrot  et,  grâce  à  une 
réclame  faite  à  ses  propres  frais,  il  réussit  à  lui  donner  une  cer- 
taine vogue.  De  son  côté,  Terrot  lui  fournit  et  factura  au  fur  et 
à  mesure  de  ses  demandes  des  machines  et  parties  de  ma- 
chines. 

Les  relations  entre  Terrot  et  Faure  paraissent  avoir  été  excel- 
lentes jusqu'au  mois  de  juin  1897. 

Le  20  mai  de  la  dite  année,  Terrot  avait  reçu  de  E.  Sack- 
Perrenoud,  à  Cernier,  une  lettre  lui  demandant  à  quel  prix  il 
pourrait  livrer  six  à  dix  machines  franco  en  gare  Hauts-Genevey» 
ou  Neuchàtel.  Conformément  à  la  convention  intei*venue  entre 
eux,  Terrot  transmit  cette  lettre  le  21  mai  1897  à  Faure  en  le 
priant  de  donner  à  M.  Sack  la  réponse  qu'il  jugerait  utile.  Faure 
se  mit  immédiatement  en  rapports  avec  Sack  et  demanda  par 
lettre  du  23  mai  1897,  à  Terrot  de  lui  faire  une  remise  spéciale 
pour  qu'il  pût  lui-même  faire  un  rabais  exceptionnel  et  arriver 
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ainsi  à  traiter  TafTaire.  Le  lendemain  Terrot  avisait  Faure  qu'il 
regrettait  de  ne  pouvoir  faire  de  réduction  sur  les  prix  arrtHés 
entre  eux  Quelques  jours  après,  Faure  apprit  que  les  amateurs 
dont  M.  Sack  était  l'organe  avaient  acheté  leurs  machines,  soit  à 
Terrot  dir(?ctement,  soit  au  représentant  de  ce  dernier  à  Pontar- 
lier,  M.  IJaudin.  11  en  avisa  Terrot  par  lettre  du  9  juin  1897  en  lui 
rai>pelant  leurs  conventions  et  en  ajoutant  qui  si  Terrot  jugeait 
à  propos  (le  fournir  exceptionnellement  directement,  il  devait 
lui  réserver  une  bonne  commission. 

A  réception  de  la  lettre  de  Faure,  Terrot  envoya  à  Pontai-lier 
d'abord,  auprès  de  Baudin,  et  de  là  à  Neuchûtel,  son  beau-frère> 
M.  Dultlinger,  qui  se  rendit  le  11  juin  1897  avec  Faure  à  Gernier, 
dans  le  but  d'amener  MM.  Sack  et  Lequin  à  prendre  leurs  ma- 
chines chez  Faure  au  lieu  de  les  acheter  à  Pontarlier.  Cette 
démarche  n'eut  pas  de  résultat.  Le  lendemain,  DuttUnger  écri 
vait  à  Fanre  depuis  Pontarlier  :  «  J'ai  le  regret  de  vous  informer 
«  que  notre  agent  d'ici  ne  veut  rien  entendre  d'une  annulation 
«  de  la  commande  qu'il  nous  a  donnée  régulièrement  et  qui  a 
^  été  acceptée  [)ar  nous.  »  Il  termine  sa  lettre  par  ces  mots  :  «  Je 
«  ne  donne  aucun  ordre  à  la  maison  ;  je  veux  consulter  d'abord 
«  mon  beau-frère,  mais  je  crois  que  nous  sommes  obligés 
«  de  passer  par  où  veut  M.  Baudin.  »  Le  14  juin  Terrot  écrivait 
à  Faure  •  «  J'ai  le  regret  de  vous  dire  que  je  ne  puis  que  vous 
«  confirmer  la  lettre  que  M.  Duttlinger,  de  ma  maison,  vous  a 
-«  écrite  de  Pontarlier.  Je  me  suis  vu  forcé  d'exécuter  la  com- 
«  mande  en  question,  poussé  par  les  raisons  que  M.  Baudin  m'a 
«  données.  »  Faure  répondit  le  17  juin  à  cette  lettre  et  il  dit  à 
Terrot  en  terminant  :  «  Je  tiens  à  vous  prévenir  que  si  la  livrai- 

<  son  passe  par  quelqu'un  d'autre  que  par  moi,  je  me  réserve 

<  toute  liberté  d'artion.  » 

En  réalité  la  livraison  eut  lieu  sans  passer  par  l'intermédiaire 
de  Faure,  et  cela  dans  les  conditions  ci-après  : 

Ayant  eu  connaissance  par  Eug.  Petitpierre  fils,  à  Couvet,  du 
prix-courant  français  de  la  maison  Terrot,  dont  les  prix  sont  de 
beaucoup  inférieurs  à  ceux  indiqués  dans  les  prix-courants  pour 
la  Suisse,  .M.  Lequin,  à  Gernier,  chargea  Eug.  Petitpierre,  au  nom 
d'un  consortium  d'amateurs  neuchâtelois,  de  leur  acheter  13  bi- 
cyclettes à  Pontarlier  chez  Baudin,  représentant  de  Terrot. 
Petitpierre,  de  son  côté,  chargea  de  cet  achat  un  sieur  Duval,  à 
Pontarlier,  qui  fit  la  commande  à  Baudin,  lequel  la  transmit  le 


7  juin  1897  à  Terrot.  Les  machines  furent  ensuite  livrées  à  Duval 
et  payées  par  lui,  puis  expédiées  à  Petitpierre  qui  les  factura 
directement  aux  intéressés  le  17  juin  1897. 

Le  16  octobre  1897,  Terrot  avisa  Faure  qu'il  avait  confié  sa 
représentation  pour  la  saison  prochaine  à  une  autre  maison  de 
Neuchâlei. 

Puis  il  a  ouvert  action  par  demande  du  23  octobre  1897,  pour 
faire  condamner  Faure  à  lui  payer  4650  fr.  85,  montant  d3  ses 
diverses  factures,  avec  intérêt  à  5  %  ^^s  le  21  octobre  1897. 

Faure  a  conclu  reconventionnellement,  entre  autres,  d'abord 
à  la  résiliation  du  contrat  entre  parties,  puis  à  être  reconnu 
créancier  de  Terrot  des  sommes  suivantes  (on  laisse  ici  de  côté 
d'autres  réclamations  dont  la  li(^uidation  ne  présente  pas  d'inté- 
rêt juridique)  : 

a)  1102  fr.  50,  pnx  de  cinq  bicyclettes  acquises  par  le  défen<leur  et 
non  revendues,  qu'il  met  n  disposition  de  Terrot  à  la  suite  de  la  rési- 
liation du  contrat  ; 

b)  110  fr.  pour  frais  de  transport  et  droits  d'entrée  de  ces  cinq  bicy- 
clettes; 

c)  2625  fr.  pour  commission  sur  un  minimum  de  quinze  bicyclettes 
vendues  par  la  maison  Terrot  ou  ses  ayants  droit  dans  le  rayon  du 
défendeur,  mais  sans  passer  par  celui-ci,  à  raison  de  75  fr.  l'une,  —  et 
pour  préjudice?  causé. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  admis,  sous  réserve  de 
diverses  déductions  la  demande  principale  de  Terrot;  déclaré 
mal  fondée  la  demande  reconventionnelle  de  Faure  dans  tous 
ses  éléments. 

L'instruction  de  la  cause  a  donné  lieu  à  l'audition  de  divers 
témoins,  entre  autres  d'Eug.  Petitpierre,  à  Couvet.  Ce  dernier  a 
déclaré  ce  qui  suit  : 

Il  n'a  jamais  été  en  relation  dii-ecte  en  1807  avec  la  maison  Teiiot 
ou  son  agent  de  Pontarlier  pour  l'achat  et  la  vente  de  bicyclclles, 
mais  il  faisait  acheter  à  Pontarlier  des  machines  Terrot  ou  d'aulies 
marques  françaises  par  des  connaissances  qu'il  avait  sur  place,  cela 
alin  que  Ton  ne  sût  pas  que  ces  machines,  qui  étaient  beaucoup  meil- 
leur marché  en  France  qu'en  Suisse,  devaient  être  introduites  dans 
ce  dernier  pays.  Les  agents  français  ne  connaissaient  que  les  acheteurs 
pontlssaliens,  c'est-à-dire,  explique  le  témoin,  qu'il  n'a  «  jamais  traité 
directement  avec  eux  ».  En  dehois  des  bicyclettes  fournies  au  consor- 
tium Sack-Perrenoud,  le  témoin  en  a  encore  vendu  deux  autres  comme 
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în(orni.'<liaire  en  1897.  Il  a  fait  apposer  en  juillet  1897  à  Gouvet  des 
.-îinichea-ivclames  de  la  maison  Terrol  le  désignant  comme  représen- 
tant «le  la  dite  maison.  Il  était  alors,  de  même  que  M.  Haller  à  Fleu- 
rier.  agent  de  Faure  pour  le  Val-de-Travei-s.  Il  a  reru  de  divei*s  côtés, 
entre  autres  de  Du  val,  à  Pontarlier,  mais  non  pas  de  Faure,  <les 
catalogues  français  de  la  maison  Terrot.  Il  en  a  délivré  à  divers  par- 
ticuliers du  Val-de-Tiavei-s. 

En  réponse  à  un  questionnaire  à  lui  adressé  par  le  président  du 
tribunal  de  Neuchâlel,  Albin  Baudin,  agent  de  la  maison  Terrot 
à  Pontai'lier,  a  affirmé  : 

Qu'il  ne  connaissait  pas  Pelitpierre  à  l'époque  de  la  commande  faite 
le  7  juin  1897  par  Duval.  Il  ne  lui  a  jamais  fourni  ni  afliclies  ni  cata- 
logues de  la  maison  Terrot.  Ce  n'est  (jue  le  10  juin,  lors  de  l'entrevue 
<iu'il  eut  à  Pontarlier  avec  le  représentant  de  la  maison  Terrot,  qu'il 
a[)prit  les  réclamtdions  élevées  par  M.  Faure  au  sujet  de  la  commande 
Duval  et  la  destination  de  cette  connriande. 

Le  jugement  du  Tribunal  cantonal  est  motivé  en  substance 
comme  suit  : 

(ytHchtsHfHs  a  et  h  du  ((rfenflcny  et  condusion  en  rèsihation  :  — 
Bien  i[u\\  soit  d'usage  dans  le  commerce  des  vélocipèdes  de  désigner 
sous  le  nom  d'agents  ou  de  représentants  les  peisonnes  a uxcjuelles  les 
fahi'icants  concèdent,  pour  un  temps  limité  et  dans  un  rayon  déter- 
miné, la  vente  exclusive  de  leurs  }>roduits.  il  n'existe  pas  en  tait  une 
re]>ré8entation  commerciale  au  sens  des  art.  420  et  suiv.  CO..  ni  un 
louage  de  scM'vices  fart.  îi*^  et  suiv.  CO.),  ces  négociants  n'ayant  pas 
qualité  jiour  engager  en  manière  quelconque  les  maisons  dont  ils 
s'intitulent  les  représentants.  Dans  l'espèce,  il  ressort  de  la  correspon- 
<lance  échangée  entre  i»arties  (pie  celles-ci  ont  entendu  qu'il  s'agissait 
entie  elles  de  vcuites  fennes  faites  à  Faure  par  Terrot,  ce  dernier 
<-nncédant  au  [)remier  pendant  une  année  le  monopole  delà  vente  de 
sa  marque  dans  le  canton  de  Neuchàtel.  Les  relations  entre  parties 
sont  celles  de  vendeur  à  acheteur,  la  concession  du  monopole  n'étant 
qu'une  des  conditions  du  contrat  de  vente.  Dans  ces  circonstances,  il 
ne  peut  être  (jucstion  de  résiliation  <run  contrat,  j)uis(iue  la  vente  des 
liicyclcttes  était  j>arfaite,  Faure  les  ayant  commandées  et  en  ayant 
pris  livraison  après  en  avoir  vérilié  l'état.  Le  monopc^le  de  vente  a 
pris  lin  par  l'exf^ration  du  temps  pour  le([uel  il  avait  été  concédé  et 
l)ar  l'avis  (jue  Terrot  a  donné  à  Faure  qu'il  avait  conlié  son  agence  à 
une  autre  maison.  La  conclusion  en  résiliation  de  la  réponse  est  donc 
sans  objet  et  «loit  être  écartée. 

Du  nioment  (ju'il  s'agissait  entre  parties  de  ventes  fermes  et  non 


•d'un  eonti-at  de  représentation,  Fuure  n'est  pas  fondé  à  demandei*  (jue 
Terrot  repicnne  les  cinq  bicyel<»ltes  en  magasin  et  en  porte  la  valeiii-, 
ainsi  que  les  Imis  de  transport  et  droits  d'entrée,  en  déduction  de  son 
compte. 

Condusion  c  du  défendeur  :  —  En  concédant  à  Faure  le  monopole 
de  la  vente  de  ses  l)icyclettes  dans  le  canton  de  Neuchatel,  Terrot 
s'est  interdit  d'y  faire  aucune  alîaii'e  sans  passer  par  lui  et  s'est 
engagé  à  lui  transmettre  toute  demande  qui  lui  parviendrait  directe- 
ment du  canton  de  NeucliAtel.  Terrot  s'est  conformé  stnctement  à  ces 
conditions  puisqu'il  a  adressé  à  Fauie  la  lettre  de  Sack-Perrenoud  en 
le  pliant  d'y  donner  la  suite  qu'il  jugerait  convenable.  Les  bicyclettes 
destinées  au  consortium  Sack-Perrenoud  ont  été  vendues  par  Baudin, 
à  Ponlarliei",  dans  son  rayon  et-à  une  personne  qui  y  était  domiciliée, 
11  n'avait  pas  à  se  piéoccuper  du  domicile  des  destinataires.  La  preuve 
n'a  pa^  été  rappoi'tée  que  Terrot  ait  jamais  eu  des  rapi)oi'ts  directs 
avec  E.  Petitpierre,  ni  (ju'il  lui  ait  adressé  des  i)rix-courants  ou  afli- 
ches.  C'est  à  son  insu  (^ue  Petitpierre  a  fait  aj»p()ser  des  affiches  à 
Couvet  et  a  pris  la  qualité  de  rejnésentant  de  Teri'ot.  Celui-ci  ne  pou- 
vait interdire  à  ses  agents,  en  particulier  à  Baudin,  (le  vendre  des 
machines  qui  devraient  dans  la  suite  être  introduites  dans  le  canton 
de  Neuchatel,  chacjue  acheteur  étant  lil)re  de  faire  ses  emplettes  où 
cela  lui  convient.  Au  surplus  Terrot  n'est  responsable  vis-i\-vis  de 
Faure  (fue  <le  ses  actes  personnels.  La  i)reuve  ({u'il  ait.  pendant  la 
durée  du  monojiole  concédé  à  Faure,  vendu  et  livré  directement  des 
Ijicyclettes  dans  le  canton  de  Neuchatel  n'a  pas  été  rapportée.  Dans 
-ces  conditions,  la  demande  de  dommages-intérêts  formulée  par  Faure 
n'a  pas  sa  raison  d'être. 

Faure  a  recouru  au  Tribunal  fédéral. 

Le  recours  a  été  déclaré  partiellement  fondé  en  ce  sens  que 
Terrot  est  condamné  à  payer  au  défendeur  fr.  500  à  titre  de 
dommagesintéi'êts  (conclusion  c),  somme  qui  sera  déduite  de 
celle  allouée  au  demandeur  pour  solde  de  compte  par  le  juge- 
inent  cantonal. 

Arvèl  : 

2.  Le  recourant  soutient  que  c'est  à  tort  que  rin.stance  canto- 
nale a  écarté  ses  conclusions  reconventionnelles  tendant  : 

a)  A  la  déduction  du  compte  du  demandeur  de  1102  fr.  50 
pour  prix  de  cinq  machines  demeurées  en  magasin,  la  vente  de 
ces  machines  étant  considéiée  comme  résiliée  et  celles-ci  de- 
meurant à  la  disposition  de  Terrot  ; 

b)  au  remboursement  de  110  fr.  pour  frais  de  port  et  dioits 
-d'entrée  sur  les  dites  machines  ; 
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c)  au  paiement 'de  2625  fr.,  soit  1125  francs  à  titre  de  com- 
mission sur  un  minimum  de  15  bicyclettes  vendues  dans  le- 
rayon  du  défendeur  sans  passer  par  celui-ci,  et  1500  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

L'examen  de  ces  conclusions  fait  naître  tout  d'abord  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  nature  des  rapports  juridiques  qui 
ont  existé  entre  parties. 

Le  recourant  reconnaît  lui-même  que,  nonobstant  le  terme 
de  représentation  employé  dans  le  bulletin  de  commaPide  du  28- 
octobre  1896  et  dans  la  correspondance,  il  n'a  jamais  été  le  re- 
présentant  proprement  dit  de  Terrot,  au  sens  des  art.  426  et 
suiv.,  GO.;  il  n'a  pas  non  plus  iHjmpli  le  rôle  de  commission- 
naire en  vendant  en  son  propre  nom  et  moyennant  commission,, 
mais  pour  le  compte  de  Terrot,  des  bicyclettes  fournies  par  ce 
dernier  (art.  4'W  GO.).  Il  ressort  à  l'évidence  des  faits  de  la. 
cause  et  il  n'est  pas  contesté  par  le  recourant  que  celui-ci  ache- 
tait ferme  de  bicyclettes  de  Terrot  en  vue  de  les  revendre  en 
son  propre  nom  et  pour  son  propre  compte.  La  représentation^ 
improprement  ainsi  nommée,  accordée  par  Terrot  à  Faure  con- 
sistait uniquement  dans  la  concession  à  ce  dernier  du  droit  ex- 
clusif de  vendre  des  bicyclettes  de  la  maison  Terrot  dans  le  can- 
ton de  Neuchâtel  ;  il  s'agissait  donc  d'un  simple  monopole  de 
vente. 

D'après  le  recourant,  ce  monopole  était  une  condition  des 
ventes  et  achats  de  bicyclettes  à  conclure  entre  parties,  ou,  du 
moins,  il  existait  un  rapport  de  connexité  étroite  entre  ces  opé- 
rations et  le  monopole,  en  ce  sens  que  la  garantie  de  celui-ci 
était  déterminante  pour  l'achat  de  bicyclettes  par  le  concession- 
naire; il  conclut  de  là  que  la  violation  du  monopole  par  le  con- 
cédant doit  entraîner  la  résiliation  des  ventes  en  ce  qui  concerne 
les  machines  pour  lesquelles  le  concessionnaire  n'a  pas  trouvé 
d'acheteurs. 

Gette  manière  de  voii-  doit  toutefois  être  repoussée.  Faure 
n'avait  pas  l'obligation,  comme  contre-partie  du  monopole 
à  lui  concédé,  d'acheter  un  nombre  déterminé  de  bicyclettes 
de  la  maison  Terrot.  Il  n'avait  à  tenir  compte,  pour  la  dé- 
terrmination  de  ses  achats,  que  des  besoins  de  la  clientèle  de 
son  rayon.  Sans  doute  il  n'était  pas  indifférent,  au  point  de 
vue  des  commandes  à  faire,  qu'il  fût  assuré  que  cette  clientèle 
ne  pourrait  pas  se  fournir  de  machines  ailleurs  que  chez  lui^ 
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Néanmoins  on  ne  saurait  considérer  le  respect  de  la  promesse 
de  monopole  comme  une  condition  de  validité  des  acliats  suc- 
cessivement conclus.  Rien  n'indique  que,  dans  Tinlention  des 
parties,  ces  achats  n'eussent  pas  d'emblée  un  caractère  parfait 
et  définitif.  La  violation  de  la  dite  promesse  ne  peut  donc  avoir 
d'autre  conséquence  que  de  rendre  le  promettant  passible,  le 
cas  échéant,  de  dommages-intérêts  envers  le  bénéficiaire. 

Il  suit  de  là  que  Ton  doit  considérer  comme  mal  fondées  les 
conclusions  du  recourant  tendant  à  la  résiliation  de  la  vente  de 
5  bicyclettes  démet jrées  en  ses  mains,  à  la  déduction  du  prix, 
de  ces  machines  du  compte  de  Terrot,  et  en  remboursement  de 
110  fr.  pour  frais  de  transport  et  droits  d'entrée. 

3.  La  conclusion  du  recourant  en  dommages-intérêts  apparaît 
au  contraire  comme  fondée  en  principe.  L'instance  cantonale  l'a 
repoussée  en  partant  du  point  de  vue  que  le  monopole  de  vente 
concédé  à  Faure  ne  s'appliquait  qu'aux  ventes  à  conclure  dans 
le  canton  de  Neuchâtel,  mais  non  à  celles  que  des  personnes 
ayant  leur  domicile  dans  ce  canton  pourraient  conclure  directe- 
ment ou  indirectement  hors  de  ses  limites.  Mais  ce  point  de 
vue  ne  saurait  être  admis.  La  concession  du  droit  exclusif  de 
vente  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  sans  restriction  ni  réserve, 
supposait  l'engagement  de  la  part  de  Terrot  de  ne  pas  livrer  ses 
bieyclettes  à  la  clientèle  neuchtUeloise  sans  passer  par  Faure. 
Et  cet  engagement  devait  s'entendre  aussi  bien  de  livraisons  à 
faire  hors  du  canton  de  Neuchâtel  à  ou  pour  des  clients  de  ce 
canton,  que  de  celles  à  faire  dans  le  canton  même.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  le  monopole  concédé  à  Faure  se  trouvait  également 
atteint,  11  serait  évidemment  contraire  au  but  et  à  l'esprit  de  la 
convention  liée  entre  parties  d'admettre  que  Terrot,  en  s'enga- 
geant  expressément,  comme  il  l'a  fait,  à  transmettre  à  Faure  les 
demandes  qui  lui  parviendraient  du  canton  de  Neuchâtel.  n'avait 
en  vue  que  les  commandes  qui  pourraient  lui  parvenir  directe- 
ment de  personnes  résidant  dans  ce  canton,  mais  qu'il  enten- 
dait, en  revanche,  être  libre  d'exécuter  les  commandes  que  ces 
mêmes  personnes  pourraient  lui  faire  indirectement  pyr  des 
tiers  demeurant  en  France  ou  directement  en  se  rendant  elles- 
mêmes  en  France  dans  ce  but.  Une  telle  restriction  de  l'engage- 
ment de  Terrot  aurait  en  cette  conséquence  injuste,  que  Faure, 
obligé  de  faire  des  frais  de  réclame  et  autres  pour  faire  con- 
naître les  bicyclettes  Terrot  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  et 
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ayant  également  à  supporter  les  risques  de  non  vente  des  ma- 
chines achetées  fefme  par  lui,  sous  la  foi  de  la  promesse  du 
monopole  de  vente,  en  vue  d'alimenter  la  clientèle  du  dit  canton, 
se  serait  cependant  vu  exposé,  de  la  part  de  la  maison  Terrot 
ou  de  ses  autrss  agents,  à  une  concurrence  d'autant  plus  dan- 
gereuse que  tîette  maison  avait,  pour  la  vente  en  France,  des 
prix  notablement  moins  élevés  que  pour  la  vente  en  Suisse,  et 
qu'elle  possédait  un  agent  à  Pontarlier,  soit  à  quelques  kilo- 
mètres de  la  frontière  neuchâteloise.  Une  pareille  conséquence 
ne  saurait  être  considérée  comme  voulue  par  les  parties. 

Terrot  ayant  concédé  à  Faure  le  droit  exclusif  de  vente  pour 
le  canton  de  Neuchâtel  ne  pouvait,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, fournir  aucune  machine  à  la  clientèle  neuchâteloise  sans 
passer  par  Faure.  Il  devait  par  conséquent  informer  ses  repré- 
sentants ou  agents  de  la  concession  faite  à  ce  derniei'  et  les  pré- 
venir qu'il  ne  pourrait  leur  livrer  aucune  machine  pour  le  can- 
ton de  Neuchâtel. 

En  ce  qui  concerne  l'agent  Baudin  à  Pontarlier,  rien  n'établit 
qu'un  pareil  avis  lui  ait  été  donné.  S'il  ne  l'avait  pas  avisé, 
Terrot  a,  dans  ce  cas,  commis  une  négligence  et  ne  peut 
échapper  à  la  responsabilité  qu'il  a  encourue  de  ce  chef  vis-à-vis 
de  Faure  en  alléguant  que  Baudin  avait  accepté  de  bonne  foi  les 
commandes  destinées  à  Petitpierre,  à  Couvet,  et  que  dès  lors 
lui,  Terrot,  ne  pouvait  en  refuser  l'exécution.  Si,  au  contraire, 
Baudin  savait  qu'il  ne  pouvait  accepter  des  commandes  pour  le 
canton  de  Neuchàtel,  Terrot  n'était  nullement  tenu  vis-à-vis  de 
lui  d'exécuter  la  commande  du  7  juin  1897,  et  en  le  faisant  il  a 
violé  les  engagements  qu'il  avait  contractés  vis-à-vis  de  Faure. 
Il  est  sans  importance  de  rechercher  à  ce  propos  si  Baudin  a  su 
dès  l'origine  ou  seulement  plus  tai'd  que  cette  commande  était 
destinée  au  canton  de  Neuchàtel.  Même  ilans  le  second  cas, 
sachant  que  ce  canton  était  concédé  à  Faure,  il  ne  pouvait  pas 
se  plaindre  en  constatant  après  coup  que  la  dite  commande 
n'était  pas  exécutable  vu  sa  destination.  Quant  à  la  maison 
Terrot.  il  est  hors  de  conteste  qu'au  moment  où  elle  exécutait 
cette  commande  elle  en  connaissait  la  destination.  Il  est  donc 
inutile  d'examiner  quelle  serait  sa  situation  visà-vis  de  Faure  si 
elle  avait  de  bonne  foi  et  sans  le  savoir  Uvré  des  machines  à  des 
clients  neuchâlelois. 

4.  H  est  ainsi  démontré  que  la  responsabilité  de  Terrot  est 
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engagée  vis-à-vis  de  Fauie  à  raison  de  la  fourniture  de  13  bicy- 
clettes faite  le  17  juin  1897  à  destination  du  canton  de  Neucliâlel. 
Cette  fourniture  était  évidemment  de  nature  à  nuire  à  Faure. 
Sans  doute,  il  n'est  pas  démontré  qu'à  défaut  de  la  livraison 
par  Terrot,  les  acheteurs  des  13  bicyclettes  se  fussent  fournis 
chez  Faure  et  Ton  ne-  saurait  allouer  à  ce  dernier  à  titre  de 
dommages-intérêts,  l'équivalent  du  gain  qu'il  aurait  réalisé  sur 
la  vente  de  ces  treize  machines.  Mais  l'existence  d'un  dom- 
mage doit  néanmoins  être  tenue  pour  certaine  et  il  y  a  lieu 
d'arbitrer  ex  œquo  et  bono  le  montant  de  l'indemnité  due  à 
Faure.  Or  une  somme  de  500  fr.  apparaît  comme .  suffisante 
pour  réparer  le  dommage  que  lui  a  causé  la  fourniture  en 
question. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICANTS.  —  Personnes 
au  bénéfice  des  lois  spéciales  :  notion  de  «  l'ouvrier  »  et  de 
((  l'employé  ». 

ACTE  ILLICITE.  —  Travail  dangereux  confié  à  un  simple  ar- 
tisan. —  Défaut  de  surveillance;  défaut  d'avis  et  d'instruc- 
tions nécessaires.  —  Responsabilité  du  maître. 

(1  L.  féd.  du  25  juin  18S1  sur  la  resp.  des  fabricants  :  50  et  suiv.  CO.j 

1.  Sont  seules  au  bénéfice  des  lois  spéciales  sur  la  res- 
ponsabilité des  fabricants  les  personnes  —  ouvriers  et  em- 
ployés —  qui,  se  trouvant  vis-à-vis  du  patron  dans  un 
rapport  d'infériorité  économique  et  de  dépendance,  sont 
exposées  aux  dangers  particuliers  de  l'exploitation  sans 
autre  profit  que  la  contre- valeur  de  leurs  prestations  in- 
dividuelles. 

Ne  sont  pas  au  bénéfice  des  lois  spéciales  les  personnes 
qui,  ayant  une  situation  indépendante  et  agissant  en  vertu 
d'une  détermination  et  d'une  décision  propres,  fournissent 
au  patron  leur  force  productrice  ou  celle  de  leur  person- 
nel. 

Celui  qui  se  prétend  au  bénéfice  des  lois  sur  la  respon- 
sabilité doit  alléguer  et  prouver  les  circonstances  de  fait 
dont  dépend  l'application  de  ces  lois. 

2.  Pour  qu'une  personne  soit  considérée  comme  «  ou- 
vrier »  ou  «employé  »,  au  sens  des  lois  spéciales,  plutôt 
que  comme  entrepreneur,  il  ne  suffit  pas  que  sa  rémuné- 
ration consiste  en  un  salaire  fixé  à  tant  par  jour.  Lors  en 
particulier  que  le  travail  a  été  exécuté  par  un  artisan,  as- 
sisté de  ses  ouvriers,  et  non  assujetti  aux  règlements  de 
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fabrique,   cette   circonstance   particulière   ne  saurait  être^ 
à  elle  seule,  tenue  pour  décisive. 

3.  Commet  une  faute  au  sens  des  art.  50  et  suiv.  GO.  le 
fabricant  qui  laisse  un  forgeron  de  village,  chargé  de  la 
réparation  d'une  chaudière,  procéder  seul  à  des  essais  au 
compresseur  susceptibles  de  provoquer  une  explosion, 
sans  le  faire  assister  d'un  technicien,  ni  l'informer  des- 
dangers particuliers  auxquels  il  est  exposé  et  du  moyen 
de  les  prévenir. 

Veuve  Widmer  c.  de  Coml.  —  J'2  jmllet  1899. 

Gaston  de  Goral  exploitait  à  Spraitenbach,  canton  d'Argovie^ 
sous  sa  raison  de  commerce  personnelle,  inscrite  au  registre  du 
commerce  suisse,  une  fabrique  de  soieries.  En  février  1896,  la 
maison  reçut  de  M.  Koch,  fondeur  à  Zurich,  une  chaudière  en 
fonte,  destinée  à  servir  de  récipient  pour  un  certain  liquide  em- 
ployé dans  la  fabrication,  et  qui  devait  être  installée  de  telle 
façon  que  le  contenu  put,  au  moyen  de  Pair  compnmé,  être 
élevé  de  quelques  mètres  dans  une  conduite.  L'ouvrier  envoyé 
par  le  fournisseur  pour  procéder  au  montage  de  la  chaudière 
ayant  été  congédié  sans  avoir  exécuté  ce  travail,  et  une  personne 
demandée  chez  F]scher-Wyss  et  G»,  à  Zurich,  pour  le  remplacer, 
s'étant  montrée  incapable,  l'opération  fut  confiée  à. lean  Widmer, 
forgeron  à  KilKvangen.  Gelui-ci  commença  ce  travail  le  4  mars 
1896  avec  un  ouvrier,  Jacob  SchilTerli,  et  un  apprenti,  Aloïs 
Scherrer.  Le  12  mars,  Widmer,  avec  ses  deux  aides  et  un  second 
apprenti,  Jean  Mùhlebach,  avait  procédé  au  montage  de  la  chau- 
dière et  voulut,  le  soir  du  môme  jour,  soumettre  celle-ci  à  une 
épieuve  de  résistance.  Dans  ce  but,  il  ouvrit  la  communication 
entre  le  compresseur  de  la  fabrique  et  la  chaudière  et  fit  ainsi 
affiner  de  Pair  comprimé  dans  celle-ci  :  la  chaudière  fit  alors  ex- 
plosion et  Widmer,  ainsi  que  l'apprenti  Mùhlebach,  qui  se  trou- 
vaient à  proximité,  furent  tués. 

A  la  suite  de  ces  faits,  la  veuve  de  Jean  Widmer  ouvrit  action 
à  G.  de  Goral  devant  les  tribunaux  argoviens  en  paiement  d'une 
indemnité  de  6089  fr.  90  avec  intérêt  à  5  %  du  12  mars  1896. 
La  demanderesse  s'appuyait  en  première  ligne  sur  la  loi  fédérale 
concernant  la  responsabilité  des  fabricants,  du  25  juin  1881,  et 
sur  celle  concernant  l'extension  de  la  responsabilité,  du  2(5  avinl 
1887;  en  seconde  ligne,  elle  invoquait  les  art.  50  et  suiv.  du 
code  fédéral  des  obligations.  Au  point  de  vue  de  l'application  des- 
deux  lois  précitées,  elle  faisait  valoir  ce  qui  suit  : 
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Depuis  1894.  Widmer  avait  souvent  exécuté  des  travaux  de  fabiique 
pour  le  défendeur,  la  j)lupart  du  temps  à  la  journée.  Le  dernier  tra- 
vail, en  particulier,  n*avait  pas  été  entrepris  à  forfait,  ainsi  que  le 
prouvait  le  fait  que  lui  et  ses  ouvriers  ne  s'étaient  pas  seulement  oc- 
cupés du  montage  de  la  chaudière,  mais  aussi  de  travaux  à  Tancienne 
chaudière  et  aux  conduites  ;  le  compte  a  d'ailleurs  été  établi  en  comp- 
tant le  salaire  du  maître,  des  ouvriers  et  apprentis,  auquel  on  a  ajouté 
le  prix  des  matériaux  employés  et  l'usure  de  l'outillage. 

Au  point  de  vue  des  art.  50  et  suiv.  GO.,  la  dennande  était 
ainsi  nnotivée  ; 

Widmer  n'était  pas  habitué  à  des  travaux  de  ce  genre  et  n'a  pas 
pu  mesurer  le  danger  de  la  mise  en  communication  de  la  ciiaudiére 
{calculée  seulement  pour  une  pression  de  trois  atmosphères  et  dont  le 
manomètre  indiquait  en  effet  cette  pression  avant  l'accident)  avec  le 
compresseur  de  la  fabrique,  lequel  produit  nonnaloment  une  pre.«?sion 
de  40  atmosjihères  et  qui  était  aloi-s  en  activité.  Le  travail  en  question 
n'aunût  donc  pas  dû  être  confié  à  Widmer.  Kn  outre,  la  chaudière 
était  fioreuse  et  la  fonte  présentait  des  défectuosités.  La  falnique  n'a 
exercé  aucune  surveillance^  sur  Widmer  pendant  son  travail  et  spécia- 
lement pendant  l'essai  de  la  chaudière.  Touchant  la  quotité  de  l'in- 
demnité, il  était  allégué  que  les  frais  d'inhumation  s'élevaient  à  89  fr.  90; 
que  le  défunt  était  obligé  d'entietenir  sa  femme  et  affectait  à  ce  but 
«n  tout  cas  le  tiers  de  son  gain  annuel  s'èlevant  au  minimum  à  fr.  2000. 

Le  défendeur  a  contesté  toute  responsabilité,  en  alléguant  ce 
qui  suit  : 

Widmer  n'était  ni  ouvrier  ni  employé  de  la  fabrique,  ce  qui  résul- 
terait notamment  du  fait  qu'il  se  serait  chargé  de  ce  travail,  comme 
des  précédents  exécutés  pom-  la  fabrique,  en  qualité  d'entrepreneur, 
et  l'aui-ait  exécuté  avec  des  ouvrioi-s  et  apprentis.  En  outre,  le  travail 
en  question  n'avait  rien  de  commun  avec  l'exploitation  de  la  fabrique. 
Eventuellement,  le  défendeur  faisait  valoii"  que  l'accident  était  di\  à 
la  faute  de  la  ^^ctime.  Widmer  aurait  de  son  chef  fait  usage  du  grand 
compresseur,  bien  qu'il  connût  sa  force,  ainsi  que  la  destination  et  la 
limite  de  résistance  de  la  nouvelle  chaudière,  et  alors  même  qu'il 
avait  à  sa  disjosition  un  compiesseurplus])elit  et  aurait  pu  faire  l'essai 
avec  de  l'eau,  ce  qui  n'aurait  offert  aucun  danger.  De  plus,  pendant 
que  la  chaudière  était  sous  pression,  il  l'aurait  martelée  et  frappée  et 
serait  même  resté  debout  dessus,  ce  qui  aurait  aussi  contribué  à  l'ac- 
cident Le  défendeur  estimait  être  à  l'abri  de  toute  faute.  On  ne  sau- 
rait lui  reprocher  les  connaissances  insuffisantes  de  Widmer,  alors 
surtout  que  celui-ci  avait  déjà  fait  plusieurs  fois  des  travaux  sembla- 
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blcs  pour  la  fabri(juc.  La  nouvelle  chaudière  n'était  i)as  défectueuse 
en  soi  et  en  tout  cas,  si  elle  IVtait.  le  défendeur  ne  pouvait  pas  le  sa- 
voir. Kventucllement,  le  défendeur  contestait  le  chitfrede  l'indemnité 
réclamée,  attendu  que  le  gain  annuel  de  Widnier  n'aurait  pas  atteint 
fr.  20(X)  et  que  le  droit  alimentaire  de  la  femme  ne  saurait  être  évalué 
au  tiers  de  ce  j^ain. 

Après  audition  des  témoins  cités  au  sujet  des  allégués  relatifs 
aux  circonstances  dans  lesquelles  Taccident  s'était  produit,  et 
après  que  Tenquête  instruite  au  sujet  de  cet  accident  par  le  juge 
d'instruction  du  district  de  Baden,  ainsi  que  les  pièces  du  procès 
civil  intenté  par  la  nnaison  de  Coral  contre  M.  Kock,  à  Zurich, 
au  sujet  de  la  fourniture  de  la  chaudière,  eurent  été  versées  au 
dossier,  le  Tribunal  du  district  de  Baden  rendit,  le  10  janvier 
1899,  son  jugement  par  lequel  il  allouait  à  la  demanderesse  l'en- 
tier de  sa  réclamation  et  condamnait  le  défendeur  à  payer 
un  émolument  de  justice  de  200  fr..  plus,  à  la  partie  demande- 
resse, une  somme  de  205  fr.  45  à  titre  de  dépens. 

Le  défendeur  ayant  appelé  de  ce  jugement,  vit  ses  conclusions 
repoussées  par  arrêt  du  Tribunal  supérieur,  du  26  avril  1899, 
qui  le  condamna  à  payer  à  la  partie  intimée,  pour  frais  de  l'ins- 
tance en  appel,  60  fr.  70,  et  à  l'Etat  un  émolument  de  justice  de 
40  fr. 

Le  défendeur  a  recouru  en  temps  utile  et  régulièrement  au 
Tribunal  fédéral  contre  Tarrét  du  Tribunal  supérieur  d'Argovie. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  ce  recours  fondé  en  ce  sens 
que  l'indemnité  à  payer  pour  le  défendeur  à  la  demanderesse 
est  réduite  à  3000  fr.,  avec  intérêt  à  5  %  dès  le  12  mars  1896, 
les  frais  judiciaires  et  extra-judiciaires  était  mis  pour  un  quart 
à  la  charge  de  la  demanderesse. 

Arrêt  : 

1.  Si  le  législateur  fédéral  a  jugé  nécessaire  de  régler  d'une 
manière  qui  s'écarte  du  droit  commun  la  responsabilité  des 
chefs  de  certaines  entreprises  industrielles  ou  commerciales 
pour  les  accidents  qui  se  produisent  dans  l'exploitation  de  leurs 
établissements,  c'est  qu'il  est  démontré  par  l'expérience  que  les 
exploitations  industrielles  ou  commerciales  qui  exigent  le  con- 
cours simultané  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  personnes 
ou  celui  des  forces  humaines  et  des  forces  de  la  nature  présen- 
tent des  dangers  particuliers  pour  la  vie  et  la  santé  des  per- 
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sonnes  qu'elles  emploient.  A  cette  constatation  s'ajoute  cet 
autre  fait  d'expérience  qu'en  pratique  le  personnel  employé  se 
trouve,  principalement  à  cause  de  la  séparation  du  capital  et  du 
travail,  dans  un  état  d'infériorité  et  d'assujettissement  vis  à-vis 
de  l'entrepreneur,  état  qui  l'exclut  de  toute  participation  au 
produit  matériel  du  concours  des  divers  moyens  de  travail  et 
ne  lui  assure  que  la  contre- valeur  de  ses  prestations  individu- 
elles. En  présence  de  ce  fait,  il  a  paru  nécessaire  que  l'Etat 
assurât  une  protection  spéciale  à  ceux  qui,  en  partie  dans  l'in^ 
térêt  d'autrui,  exposent  leur  force  productrice  aux  dangers  de 
certaines  exploitations,  pi-otection  consistant  entre  autres  en  ce 
que  l'entrepreneur  est,  de  par  la  loi,  rendu  responsable,  dans 
certaines  limites,  des  accidents  qui  résultent  de  l'exploitation. 
La  responsabilité  des  chefs  d'entreprises  industrielles  et  com- 
merciales est  ainsi  établie  en  faveur  du  personnel  employé  dans 
ces  entreprises,  de  ceux  qui  njettent  leur  capacité  de  travail, 
qui  est  ordinairement  leur  seule  richesse,  au  service  de  l'entre- 
neur,  lequel  en  dispose  selon  ses  besoins  et  ses  intérêts.  La  loi 
sur  la  responsabilité  du  25  juin  1881,  qui,  sous  ce  rapport,  n'a 
pas  reçu  d'extension  par  celle  du  20  avril  1887,  désigne  en  eflet 
les  €  ouvriers  »  et  «  employés  »  comme  les  personnes  ayant 
droit  aux  avantages  particuliers  de  la  législation  spéciale,  et 
cette  disposition  limite  le  cercle  des  ayants  droit  non  seulement 
vis-à-vis  des  tiers  non  employés  dans  l'exploitation,  mais  aussi 
vis-à-vis  des  personnes  qui,  ayant  une  situation  indépendante 
et  agissant  en  vertu  d'une  détermination  et  d'une  décision 
propres  ou  même  comme  chefs  d'une  exploitation  industrielle 
ou  commerciale  leiu'  appartenant,  fournissent  leur  force  produc- 
trice ou  celle  de  leur  personnel.  Quant  à  savoir  si  (juelqu'un 
s'est  trouvé  vis-à-vis  du  chef  d'une  exploitation  dans  la  situa- 
tion d'un  ouvrier  ou  employé  d'où  dépend  l'application  des  lois 
sur  la  responsabilité,  on  ne  peut  établir  de  critérium  général, 
mais  il  faut  résoudre  la  question  dans  chaque  cas  particulier  en 
tenant  compte  de  l'ensemble  des  circonstances,  et  en  observant 
que  celui  qui  revendique  des  droits  en  vertu  des  lois  sur  la  res- 
ponsabilité doit  alléguer  et  prouver  les  circonstances  de  fait 
d'où  dépend  l'application  de  ces  lois.  Or  dans  le  cas  particulier 
il  n'est  pas  établi  que  Widmer  se  soit  trouvé  vis-à-vis  du  défen- 
deur, lors  du  travail  au  cours  duquel  il  a  été  tué,  dans  la  si- 
tuation d'un  «  ou  vie''  »  ou  «  employé  ».  La  demanderesse  fait. 
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valoir  que  Widmer  avait  souvent  fait  des  travaux  pour  le  défen- 
deur. Cela  ne  prouve  toutefois  rien  quant  à  la  qualité  en  laquelle 
il  agissait.  La  demanderesse  allègue  qu'il  s'est  agi  le  plus  sou- 
vent de  travail  à  la  journée.  Mais  tout  d'abord  cela  n'est  pas 
décisif,  attendu  que  même  pour  des  travaux  indépendants  un 
salaire  peut  être  fixé  par  jour,  tandis  que  pour  de  simples  tra- 
vaux auxiliaires  il  peut,  au  contraire,  être  fixé  à  la  pièce  ou  à  la 
mesure.  Ensuite  il  résulte  des  divers  devis  et  comptes  produits 
qu'ils  ne  sont  pas  établis  sur  la  base  du  temps  employé  au  tra- 
vail par  Widmer  et  son  personnel  et  du  salaire  usuel  y  afférent, 
mais  que,  pour  chaque  travail  séparé  il  est  porté  en  compte  un 
prix  en  bloc,  tantôt  y  compris  tantôt  non  compris  les  matériaux 
fournis,  ce  qui  permet  de  conclure  que  l'objet  du  contrat  n'était 
pas  la  prestation  de  services  personnels,  mais  le  résultat  du 
travail,  et  que  Widmer  exécutait  celui  ci  comme  maître  indé- 
pendant et  non  comme  employé  on  ouvrier. 

En  ce  (|ui  concerne  spécialement  le  travail  à  l'occasion  duquel 
l'accident  s'est  produit,  la  demanderesse  soutient  qu'il  a  été 
exécuté  à  la  journée.  Mais  abstraction  faite  de  ce  que  cette  cir- 
constance ne  pourrait  avoir  qu'une  importance  limitée,  la  preuve 
fait  ici  encore  défaut.  La  demanderesse  se  borne  à  attirer 
l'atttentlon  sur  la  manière  en  laquelle  le  compte  de  ce  travail  a  été 
établi,  tandis  qu'elle  ne  fournit  aucune  donnée  au  sujet  des  sti- 
pulations qui  ont  eu  lieu.  Il  est  vrai  que  le  compte  distingue  les 
sommes  afférentes  à  la  main-d'œuvre  d'une  part,  et  celles  affé- 
rentes à  la  fourniture  de  matériaux  d'autre  part,  et  Ton  peut 
même  admettre,  bien  que  cela  soit  contesté  et  que  la  preuve 
fasse  défaut,  que  les  premières  sont  basées  sur  le  temps  que 
Widmer  et  son  personnel  ont  employé  au  travail.  Mais  il  ne  suit 
nullement  de  là  qu'un  salaire  à  la  journée  ait  été  convenu,  et 
moins  encore  que  Widmer  ait  été  employé  ou  ouvrier  de  la 
maison  défenderesse.  La  somme  portée  en  compte,  qui  s'élève  à 
125  fr.,  milite  contre  cette  manière  'de  voir.  En  effet,  elle  ne 
représente  évidemment  pas  rien  que  l'équivalent  usuel  du  tra- 
vail dépensé  durant  8  jours  par  Widmer  et  son  personnel  dans 
l'intérêt  du  défendeur,  mais  comprend  en  outre  une  certaine 
part  de  bénéfice  d'entrepreneur.  La  demanderesse  a  de  plus 
soutenu  que  pendant  le  temps  du  i  au  12  mars  189(5,  Widmer 
et  ses  aides  n'ont  pas  seulement  procédé  au  montage  de  la 
nouvelle  chaudière,  mais  ont  encore  fait  dgs  travaux  à  Tan- 
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■cienne  chaudière  et  aux  conduites.  Cette  affirmation  n'est  pas 
absolument  dépourvue  d'importance  au  point  de  vue  de  la 
question  à  résoudre;  mais  alors  même  qu'elle  serait  établie, 
cela  ne  suffirait  pas  pour  faire  admettre  que  Widmer  était  em- 
ployé ou  ouvrier  du  défendeur,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  compléter  le  dossier  par  l'admission  des  preuves  offertes 
touchant  cette  affirmation.  Tout  d'abord  il  est  parfaitement  pos- 
sible que  Widmer  ait  exécuté  les  autres  travaux,  non  parce 
qu'il  avait  mis  ses  services  à  la  disposition  du  défendeur  pour 
un  temps  déterminé,  mais  en  vertu  d'une  convention  ayant  pour 
objet  le  résultat  du  travail.  Il  faut  ensuite  remarquer  qu'il  n'a 
pas  été  allégué  et  ne  résulte  pas  des  pièces  du  dossier  que  dans 
l'exécution  des  divers  travaux,  en  particulier  dans  le  montage 
de  la  nouvelle  chaudière,  V>'idmer  ait  été  lié  par  les  ordres  et 
instructions  du  défendeur,  ou  que  même  il  lui  en  ait  été  donné 
en  fait  touchant  l'ordre  et  le  mode  des  différentes  opérations, 
etc.,  etc.  Il  est  à  observer,  en  outre,  qu'il  n'a  pas  exécuté  le 
travail  seul,  mais  avec  l'aide  de  ses  ouvriers  et  apprentis.  Il  ne 
s'est  évidemment  pas  non  plus  conformé  au  règlement  de  la 
fabrique,  spécialement  quant  aux  heures  de  travail.  A  cela  il 
faut  encore  ajouter  le  fait  que  Widmer  travaillait  d'ailleurs 
comme  maître  indépendant  et  se  chargeait,  d'après  les  indica- 
tions de  la  demanderesse  elle-même,  de  travaux  d'une  certaine 
importance,  tels  que  l'étabUssement  d'un  service  d'eau  pour 
une  localité.  Dans  ces  circonstances,  et  même  s'il  était  établi 
que,  outre  le  montage  de  la  chaudière,  Widmer  a  encore  exé- 
cuté d'autres  travaux,  on  ne  saurait  considérer  comme  établi 
que  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  il  ait  eu  vis-à  vis  du  défen- 
deur la  situation  subordonnée  d'un  ouvrier  ou  employé.  On  doit 
au  contraire  le  considérer  comme  un  entrepreneur  indépendant 
qui  s'était  chargé  des  dits  travaux  comme  d'une  opération  ren- 
trant dans  le  cercle  de  son  industrie.  Il  suit  de  là  que  l'accident 
qui  l'a  atteint  au  cours  de  son  travail  n'a  pu  faiie  naître  en 
faveur  de  sa  famille  une  action  en  responsabilité  contre  le 
défendeur  basée  sur  les  lois  spéciales,  et  que  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  la  veuve  ne  peut  être  admise  que  si  elle 
-apparaît  comme  fondée  en  vertu  des  principes  du  droit 
commun. 

2.  Partant  de  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  rechercher  si  la 
•demanderesse  a  établi  que  la  mort  de  Widmer  a  eu  pour  cause 
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une  faute  de  la  maison  défenderesse,  soit  de  son  chef.  H  est  tout 
d'abord  allégué  à  cet  égard  que  la  chaudière  était  poreuse  et  la 
fonte  défectueuse.  Sur  ce  point,  l'expertise  qui  a  eu  lieu  dans  le 
procès  entre  le  défendeur  et  le  fournisseur  de  la  chaudière  a  ea 
effet  établi  que  celle-ci  présentait  certains  défauts  de  la  fonte  ;. 
mais  les  experts  déclarent  que  la  chaudière  aurait  néanmoins  pth 
remplir  sa  destination  et  notamment  supporter  la  pression  né- 
cessaire, d'ôîi  il  £uit  que  ce  point,  n'étant  pas  en  rapport  de  cau- 
salité avec  l'accident,  doit  être  laissé  de  côté.  La  demanderesse 
fait  valoir  en  second  lieu  que  le  travail  n'aurait  pas  dû  être  conlié 
à  Widmer,  parce  qu'il  présentait  des  dangers  particuliers  dont 
ce  dernier  ne  pouvait  pas  se  rendre  compte.  Il  y  a  lieu  à  ce  sujet 
de  poser  tout  d'abord  un  fait,  ainsi  que  les  allégués  des  deux, 
parties  permettent  de  le  faire  sans  hésitation,  que  le  montage  de- 
la  chaudière  devait  se  terminer  par  un  essai  de  résistance.  Our 
peut  ensuite  admettre  que  Widmer,  bien  que  simple  forgeron,, 
était  capable  d'opérer  le  montage  de  la  chaudière  comme  tel,  de- 
même  qu'il  avait,  d'après  les  devis  et  comptes  produits,  exécuté 
divers  travaux  semblables,  pour  le  compte  du  défendeur.  On  ne 
saurait  en  revanche  en  décider  de  même  quant  à  l'essai  de  ré- 
sistance. Il  résulte  du  rapport  d'expertise  déjà  cité  qu'en  vue  de 
sa  destination  la  chaudière  devait  être  éprouvée  seulement  à  une 
pression  de  trois  atmosphères,  tandis  que  le  compresseur  de  la. 
fabrique,  avec  lequel  elle  fut  mise  en  communication,  dévelop- 
pait normalement  une  pression  de  40  atmosphères.  Les  experts 
tirent  de  là  la  conclusion  que  Widmer,  par  défaut  de  connais- 
sances techniques,  doit  avoir  ignoré  le  danger  tout  à  fait  anor- 
mal que  présentait  la  manière  dont  l'essai  a  été  pratiqué.  En. 
eflet,  étant  donné  son  instruction  professionnelle,  Widmer 
ne  pouvait  posséder  les  notions  de  technique  et  de  physique 
qui  étaient  nécessaires  pour  procéder  à  un  essai  conformément 
aux  règles  de  l'art  et  avec  sécurité.  Bien  que  celui  qui  entre- 
prend un  travail  doive,  dans  la  règle,  supporter  les  risques  de 
l'exécution  et  ne  puisse  pas  se  prévaloir  de  ce  qu'il  ne  possédait 
pas  les  connaissances  et  aptitudes  nécessaires  pour  rejeter  la 
responsabilité  sur  le  maître,  on  doit  cependant  admettre  dans  le 
cas  particulier  que  la  maison  défenderesse  n'aurait  pas  dû  char- 
ger Widmer  de  l'essai  de  résistance  de  la  chaudière  ou  qu'alors, 
elle  aurait  dû  lui  donner  des  instructions  précises  et  le  faire  sur- 
veiller par  ses  organes  techniques.  Elle  pouvait  prévoir  que  Wid- 
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mer  se  servirait  pour  l'essai  de  l'air  comprimé  produit  par  le 
compresseur  de  la  fabrique,  avec  lequel  la  chaudière  était  reliée 
par  une  conduite.  Elle  savait  que  la  chaudière  était  calculée  pour 
une  pression  d'un  dixième  au  plus  de  celle  produite  régulière- 
ment par  le  compresseur.  D'autre  part,  elle  connaissait  Widmer 
et  était  en  mesure,  vu  les  nombreuses  relations  d'affaires  qu'elle 
avait  eues  avec  lui,  de  juger  les  limites  de  ses  connaissances  et 
de  ses  aptitudes.  Elle  devait  en  conséquence  avoir  tout  au  moins 
des  doutes  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  à  môme  de  se  rendre 
compte  exactement  de  la  possibilité  d'une  pression  trop  élevée  et 
de  ses  dangers,  et  elle  aurait  dû,  dans  ces  circonstances,  ou  ne 
pas  le  charger  de  l'essai  ou  lui  donner  des  instructions  et  le  faire 
surveiller.  En  aucun  cas  elle  ne  devait  laisser  à  sa  disposition  la 
haute  pression  du  compresseur  sans  s'être  assurée  que  les  me- 
sures de  précaution  nécessaires  avaient  été  prises.  La  manière 
d'agir  témoigne  d'une  certaine  légèreté,  qui  la  rend  responsable, 
en  vertu  de  l'art.  50  GO.,  du  dommage  qui  en  a  été  la  suite,  bien 
que  Widmer  se  fût  chargé  du  travail  de  son  plein  gjé.  Il  ne  peut 
pas,  il  est  vrai,  être  question  d'une  culpa  in  eligendo,  ainsi  que 
l'admet  la  demanderesse,  attendu  que  cette  notion  ne  trouve  ap- 
plication  que  dans  les  cas  de  responsabilité  pour  le  fait  d'un 
tiers  ;  mais  étant  donné  que  Widmer  n'était  pas  à  la  hauteur 
de  l'opération  qu'il  entreprenait  et  que  la  maison  défenderesse 
devait  s'en  apercevoir,  le  fait  que  celle-ci  l'a  mis  dans  le  cas  de 
procéder  lui-même  à  l'essai,  soit  le  fait  qu'elle  l'a  laissé  disposer 
sans  instructions  et  sans  contrôle  de  la  pression  du  compres- 
seur, constitue  une  négligence  dangereuse,  des  suites  de  laquelle 
elle  doit  répondre.  Le  défendeur  objecte  que  W^idmer  a  disposé 
du  compresseur  de  son  chef,  sans  en  demander  l'autorisation  et 
à  l'insu  de  la  direction  de  la  fabrique,  à  un  moment  où  le  person- 
nel avait  qbitté  celle-ci.  Il  est  toutefois  établi  en  fait,  par  le  témoi- 
gnage de  l'ouvrier  Schifferli,  que  c'est  un  employé  de  la  fabrique, 
Ackeniiann,qui,sur  le  désir  de  Widmer,  il  est  vrai,  a  établi  la  com- 
munication entre  le  compresseur  et  la  chaudière.  Abstraction 
faite  de  cela,  la  possibilité  de  disposer  du  compresseur  n'aurait 
pas  dû  être  laissée  à  Widmer.  Le  défendeur  fait  encore  valoir 
que  W^idmer  avait  à  sa  disposition  une  petite  pompe  à  air  et  une 
conduite  à  l'aide  desquelles  il  pouvait  obtenir  la  pression  néces- 
saire pour  l'essai  de  la  chaudière.  Mais  le  défendeur  ne  soutient 
pas  que  ces  engins  aient  été  indiqués  à  Widmer  pour  servir  à 
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l*essai,  ou  que  celui-ci  aurait  dû  de  lui-même  s'en  servir  plutôt 
que  d'avoir  recours  au  grand  compresseur.  L'objection  n'est 
dès  lors  pas  de  nature  à  décharger  le  défendeur  de  sa  respon- 
sabilité. 

3.  Mais  on  doit  reconnaître  que  Widmer  a  commis  également 
ur)o  faute  en  corrélation  avec  l'accident.  Il  a  été  averti  par  le 
•ciiimi^te  de  la  fabrique,  ainsi  que  celui-ci  l'a  déclaré  dans  l'en- 
quùte  administrative,  qu'il  ne  devait  pas  dépasser  quatre  atmo- 
sphères dans  l'essai  de  résistance.  H  aurait  dû  conséquemment, 
avant  de  faire  mettre  la  chaudière  en  communication  avec  le 
compresseur,  s'assurer  quelle  pression  existait  dans  celui-ci,  ou 
bien  il  aurait  dû  régler  la  soupape  de  sûreté  de  telle  façon  que 
îa  chaudière  ne  fût  pas  exposée  à  une  pression  déplus  de  quatre 
ïitmosphères.  11  faut  ajouter  à  cela  que  l'essai  de  résistance  a  lieu 
précisément  pour  s'assurer  si  le  récipient  soumis  à  l'épreuve 
peut  supporter  une  certaine  pression  et  que  l'opéi-ation  offre 
toujours  un  certain  danger  d'explosion.  Widmer  aurait  dû  avoir 
égard  à  ce  danger  et  se  tenir  à  une  distance  suffisante  de  la 
-chaudière,  même  s'il  n'avait  aucune  raison  particulière  de  crain- 
dre que  celle-ci  sautât.  Au  lieu  de  cela,  il  est  resté  à  proximité 
immédiate;  il  semble  même  qu'au  moment  de  l'explosion  il  était 
encore  sur  la  chaudière.  Il  y  a  dans  ce  fait  également  une  faute 
de  la  victime,  faute  qui  a  pour  eHet  que  la  responsabihté  du 
défendeur  doit  être  réduite  dans  une  juste  proportion  (article 
51,  al.  %  CO.). 

4.  Il  n'est  pas  douteux  que  Widmer  doit  être  considéré 
lîomme  le  soutien  de  sa  femme  dans  le  sens  de  l'art.  52  CO.  La 
seconde  instance  cantonale  fixa  son  gain  annuel  à  2000  fr.  Il  n'y 
a  aucun  motif  de  s'écarter  de  cette  évaluation.  Lorsque  le  tri- 
bunal admet  ensuite  que  7o  ^^  ces  2000  fr.  était  affecté  à 
l'entretien  de  la  femme,  cette  estimation  n'est  certainement 
pas  trop  élevée.  Le  préjudice  causé  à  la  demanderesse  par  la 
mort  de  son  mari  s'élève  dès  lors,  en  prenant  comme  base  le 
ten)ps  probable  durant  lequel  Widmer  aurait  vécu,  à  la  somme 
de  5800  fr.  environ,  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  frais  d'inhuma- 
tion, du  montant  non  contesté  de  89  fr.  90.  Mais,  eu  égard  à  la 
propre  faute  de  la  victime,  le  défendeur  n'est  pas  tenu  de  réparer 
entièrement  ce  dommage.  Il  appai-aît  équitable  d'opérer  une 
réduction  de  la  moitié  environ  et  d'allouer  à  la  demanderesse 
3000  fr.  (Traduction.) 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  DES  FABRICANTS.  —  Jugement  sanction- 
nant  une  convention  passée  entre  parties  au  sujet  de  Tin-- 
demnité.  —  Insuffisance  alléguée  de  cette  indemnité.  — 
Action  nouvelle.  —  Exception  de  chose  jugée.  —  Définition 
du  jugement  définitif.  —  Rejet  de  Texception. 

[6,  dernier  alinéa,  loi  sur  la  resp.  civ.  des  fabricants,  du  25  juin  1881;  9,  dernier 
alinéa,  loi  sur  l'ext.  de  la  resp.  civ.,  du  26  avril  1887.] 

Il  n'y  a  de  jugement  définitif  au  sens  de  l'art.  6,  der- 
nier alinéa,  de  la  loi  de  1881  sur  la  responsabilité  civile, 
que  lorsque  l'autorité  judiciaire  a  réellement  statué  elle- 
même,  en  discutant  et  appréciant  la  question  de  respon- 
sabilité. 

Tel  n'est  pas  le  cas  lorsque  1%  jugement  se  borne  à  sanc- 
tionner un  contrat  passé  entre  parties.  Le  jugement  rendu 
dans  ces  conditions  ne  constitue  qu'une  homologation  de 
convention,  et  ne  peut  fonder  une  exception  de  chose  ju- 
gée. Bien  que  prévu  par  certaines  lois  de  procédure,  la  loi 
genevoise  par  exemple,  et  définitif  au  point  de  vue  de  ce» 
lois,  un  tel  jugement  ne  peut  paralyser  les  effets  de  la 
garantie  de  droit  matériel  fédéral  édictée  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  26  avrU  1887. 

Janiitolo  (\  Streit.  —  '28  sqUcnibre  JS90. 


Le  30  novembre  1897  Pierre  Janutolo,  à  cette  épocjuc  ouvi  ier 
chez  les  frères  Streit,  entrepreneurs  à  Genève,  a  été,  pendant 
son  travail,  victime  d'un  accident  à  la  suite  duquel  il  est  décédé 
le  25  février  suivant,  laissant  paraît-il  sans  ressources  sa  femme 
Louise  née  Mièvre  et  son  père  Antoine  Janutolo,  ce  dernier  Agé 
de  70  ans,  à  Tentretien  duquel  le  défunt  était  tenu  de  contribuer 
conjointement  avec  ses  deux  frères. 

Sur  réclamation  de  Janutolo  et  de  sa  belle-fille,  qui  s'esti- 
maient au  bénéfice  de  la  loi  de  1881  sur  la  responsabilité  des 
fabricants,  les  frères  Streit  passèrent  le  1*""  mars  suivant  avec 
eux  une  transaction  aux  termes  de  laquelle  ils  s'engageaient  à 
leur  payer  une  fois  pour  toutes  une  somme  de  3100  fr.,  et  pour 
donner  à  cet  acte  un  caractère  définitif,  les  parties,  ou  plutôt  les 
anciens  patrons  de  Pierre  Janutolo  imaginèrent  de  le  faire  sanc- 
tionner par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Genève.  lisse  firent 
donc  citer  à  l'audience  du  dit  tribunal  pour  s'y  voir  condamner 
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au  [»aiement  de  la  prédite  somme  de  3100  fr.,  el  les  défendeurs 
ayant,  à  Taudience  du  9  mars,  déclaré  se  soumettre  à  cette  de- 
amande,  un  jugementl  intervint  effectivement  à  cette  dernière 
•dale,  par  lequel  il  était  fait  droit  à  la  conclusion  des  demandeurs, 
ce  avec  adjudication  de  dépens  en  leur  faveur. 

La  partie  Streit  s'exécuta  en  ce  sens  qu'elle  paya  l'indemnité 
•convenue,  dont  la  plus  grande  partie  parait  avoir  été  attribuée 
à  la  veuve  du  défunt  par  2600  fr.,  et  le  solde,  soit  500  fr.  seule- 
ment, à  son  beau  père  Antoine  Janutolo. 

Estimant  cette  somme  insuffisante,  ce  dernier  actionna  de 
nouveau  les  frères  Streit,  qu'il  cita  en  justice,  par  demande  du 
44  avril  1898,  aux  fins  de  les  faire  condamner  à  lui  payer  un 
supplément  d'indemnité  de  2000  fr.  Les  défendeurs  ont  résisté  à 
celte  nouvelle  action,  en  se  fondant  sur  Texception  de  chose  ju- 
gée, et  cette  exception  a  étégaccueillie  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Genève,  puis  par  la  Cour  de  Justice. 

Antoine  Janutolo  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  le  sus- 
dit arrêt. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  l'exception  de  chose  jugée. 
Statuant  sur  le  fond,  il  a  rejeté  le  recours,  Antoine  Janutolo 
n'ayant  allégué  aucun  fait  établissant  Tinsuftisance  de  l'indem- 
nité reçue  par  lui. 

Arrêt  : 

1.  Pour  écarter  la  demande  du  recourant,  les  deux  instances 
cantonales  et  notamment  la  Cour  de  justice  civile  se  sont  basées 
sui-  dos  considérations  tirées  à  'la  fois  de  la  loi  fédérale  du  25 
juin  1881,  et  des  dispositions  de  la  procédure  cantonale.  La 
Cour  a  estimé  qu'aux  termes  de  l'art.  6  ibidem  il  n'y  a  plus  de 
réclamation  possible  en  matière  de  responsabilité  civile  décou- 
lant de  cette  loi,  après  (jue  les  rapports  des  parties  ont  été  li- 
quidés par  un  jugement  défmitif;  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce, 
où  la  partie  défenderesse  a  acquiescé  à  la  décision  judiciaire  du 
7  mars  1898  allouant  aux  consorts  Janutolo  une  indemnité  de 
3100  fr.;  que  c'est  en  vain  que  le  demandeur  prétend  que  cette 
décision  n'est  autre  chose  que  l'homologation  d'une  transaction, 
attendu  qu'aux  termes  des  art.  289  iN"  3,  290  et  291  de  la  procé- 
dure gi.'uevoise,  la  chose  jugée  constitue  une  présomption  légale 
contie  laquelle  aucune  preuve  n'est  admise,  et  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  contraires  à  l'art.  9  de  la  loi  fédérale  du  26 
avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile... 


-^ 
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3.  Bien  que,  d'autre  part,  on  doive  reconnaître  que  le  pro- 
«cédé  par  lequel  les  parties  ont  fait  homologuer  par  le  tribunal 
•civil  la  convention  conclue  entre  elles,  est  admissible  en  pro- 
cédure genevoise,  et  qu'en  statuant  comme  elles  Tont  fait,  les 
instances  précédentes  ont  agi  conformément  à  la  procédure  du 
•canton  de  Genève,  il  est  nécessaire  d'examiner  ici  la  question 
-de  savoir  si  le  dit  jugement  du  7  mars,  intervenu  dans  les  cir- 
constances susrelatées,  se  caractérise  bien  comme  un  jugement 
défmUif,  dans  le  sens  qu'attache  à  ce  terme  l'art.  6,  dernier 
alinéa,  de  la  loi  de  1881  sur  la  responsabilité  civile,  jugement  li- 
»bérant,  dès  la  date  où  il  a  été  rendu,  le  fabricant  ou  le  patron  de 
•toute  obligation  à  l'égard  de  réclamations  ultérieures. 

4.  Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative.  En  effet, 
•en  rendant  le  dit  jugement,  l'instance  cantonale  n'a  en  réalité 
point  statué  elle-même  en  la  cause;  elle  n'a  aucunement  appré- 
•cié  la  valeur  de  la  réclamation  formulée  par  le  demandeur  Janu- 
tolo,  mais  elle  s'est  prêtée  inconsciemment  à  la  manœuvre  pra- 
•tiquée  par  les  parties,  et  consistant  à  lui  soumettre  en  apparence 
^lne  prétendue  contestation,  sur  l'issue  et  la  solution  de  laquelle 
•elles  s'étaient   déjà   mises   d'accord   par   leur  convention   du 
l«ï**  mars.  Or  il  ne  peut  être  sérieusement  contesté  que  si  l'art.  6 
précité  de  la  loi  de  1881  a  voulu  exclure  toute  demande  nou- 
velle après  qu'un  jugement  définitif  est  intervenu,  c'est  qu'il 
suppose  que  la  question  de  responsabilité  que  soulève  cette  de- 
mande a  été  discutée  déjà  et  appréciée  par  l'autorité  judiciaire 
-compétente.  Dans  l'espèce  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu;  le  ju- 
gement du  7  mars,  au  lieu  d'être  fondé  sur  l'appréciation  auto- 
nome par  le  tribunal  civil,  de  la  valeur  des  conclusions  prises 
par  les  parties  à  son  audience,  se  borne  à  reproduire  les  termes 
•d'une  convention  conclue  précédemment  entre  elles. 

Comme  d'ailleurs  les  circonstances  de  la  cause  révèlent  que 
l'on  se  trouve  à  cet  égard  en  présence  d'agissements  tendant  à 
éluder  la  disposition  de  l'art.  6  précité,  il  faut  admettre  qu'on  ne 
se  trouve  plus  dans  les  conditions  voulues  par  cette  disposition 
légale. 

Dans  cette  situation,  le  jugement  du  7  mars  1898,  définitif  au 
point  de  vue  de  la  procédure  cantonale,  ne  peut  être  assimilé  en 
-réalité  à  un  véritable  jugement,  dans  le  sens  du  piédit  ait.  6,  et 
-sa  portée  ne  saurait  être  de  paralyser  les  efTets  de  la  garantie  de 
'droit  matériel  fédéral,  —  édictée  à  l'art.  9  de  la  loi  du  '2(>  avril 
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1887  déjà  citée,  en  faveur  de  la  personne  lésée,  et  devant  dès 
lors  pnmei*  toutes  les  objections  tirées  de  la  procédure  canto- 
nale, —  garantie  portant  que  «  peut  être  attaqué  tout  contrat  en 
vertu  duquel  une  indeninité  évidemment  insuffisante  serait  at- 
tribuée ou  aurait  été  payée  à  la  personne  lésée  ou  à  ses  ayants 
cause  ». 

Il  n'est  donc  point  exact  de  prétendre  que  le  recours  du 
sieur  Janutolo  se  heurte  à  la  chose  jugée,  puisque  encore  une 
fois,  il  ne  s'agit  point  d'un  jugement  définitif  dans  le  sens  de 
Tart.  6,  mais  d'une  simple  convention  entre  parties,  homologuée, 
sans  que  le  tribunal  de  Genève  eût  été  mis  au  courant  de  celte 
manœuvre,  sous  la  forme  fallacieuse  d'un  jugement  en  contra- 
dictoire, dans  le  but,  ou  en  tout  cas  avec  TelTet  de  frustrer  le 
lésé  du  bénéfice  de  la  garantie  inscrite  à  Tart.  9  de  la  loi  de  1887. 


TRIBUNAL  FEDERAL 


TRAITÉ  FRANCO-SDISSE.  EXEQUATUR.  —  Action  personnelle 
et  mobilière  intentée  en  France.  —  Election  de  domicile  à 
Genève.  —  Entrée  en  matière  sur  le  fond  sans  qu'une  ex- 
ception d'incompétence  ait  été  soulevée  —  Renonciation  ta- 
cite au  for  élu.  —  Requête  en  exequatur  de  l'arrêt  français. 
—  Admission. 

[1, 3,  n,  17,  r.hiflro  1,  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869.) 

1.  L'élection  de  domicile  prévue  par  l'art.  3  du  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869  ainsi  que  la  renonciation  au 
for  élu  peuvent  être  tacites.  Tel  est  le  cas  lorsque  le  dé- 
fendeur a  discuté  au  fond  devant  un  juge  incompétent 
sans  soulever  l'exception  d'incompétence. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  de  la  nature  de  celles 
prévues  à  l'art.  1  du  traité,  le  prescrit  de  l'art.  11  du  dit 
traité  n'exclut  point  la  compétence  d'un  tribunal  incom- 
pétent en  soi,  lorsque  cette  compétence  résulte  d'une  re- 
connaissance expresse  ou  tacite  des  parties. 

Héridiev  c.  Jacqiicmin  et  Buffard.  —  90  septembre  1899. 


Par  convention  du  11  juin  1896,  Louis  Buflard,  déserteur 
franciiis  domicilié  à  Genève,  a  vendu  à  Marc  Héridier,  notaire  à 
Genève,  les  biens  et  droits  mobiliers  qu'il  possédait  à  celte 
époque.  Cette  convention  portait  la  clause  suivante: 


—    '25    — 

«  Pour  l'exécution  du  présent  contrat,  les  parties  font 
<  élection  de  domicile  :  M®  Héridier,  en  sa  demeure  à  Chêne- 
«  Bourg,  et  M.  BufTard,  en  Tétude  de  M«  Florian  Racine,  avocat, 
€  rue  du  Rhône,  Genève.  » 

Ensuite  des  démarches  de  la  famille  de  Bufïard,  les  autorités- 
françaises  compétentes  avaient  désigné  à  celui-ci,  en  date  du- 
20  mai  1896,  un  conseil  judiciaire  dans  la  personne  de  J.-B.  Jac- 
quemin,  négociant  à  Morez  (Jura). 

Agissant  en  vertu  de  Pacte  de  cession  de  droits  mobiliers  sus- 
vîsé,  Héridier  a  assigné,  devant  le  Tribunal  de  Saint-Claude,  le 
sieur  Jacquemin,  qui  avait  été  mandataire  et  administrateur  des 
biens  de  Bufiard,  pour  lui  demander  la  reddition  de  ses  comptes 
et  le  paiement  d'une  somme  de  19,096  fr.  Le  tribunal  de  Saint- 
Claude  admit  en  principe  les  conclusions  de  Héridier  et  con- 
damna Jacquemin  à  payer  à  ce  dernier  une  somme  de  4588  fr. 
50,  à  titre  provisionnel.  Jacquemin  interjeta  appel  du  jugement 
de  Saint-Claude  devant  la  Coui'  de  Besançon.  BufTard  et  la  veuve 
Buifard,  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  de  son  fils,  intervin- 
rent devant  la  Cour  d'appel  de  Besançon  qui  admit  cette  inter- 
vention malgré  l'opposition  du  mandataire  d'Héridier.  Les  inter- 
venants contestaient  la  validité  de  l'acte  du  11  juin  1896.  Par 
arrêt  du  28  juillet  1897,  la  Cour  de  Besançon  a  prononcé  la  nullité 
du  dit  acte,  fondée  sur  la  violation  de  l'art.  513  Ce.  et,  par  voie- 
de  conséquence,  déclaré  Héridier  non  recevable  à  demander 
compte  à  Jacquemin  et  ordonné  la  restitution  à  celui-ci  de  la 
somme  de  4588  fr.  50  payée  à  titre  d'astreinte  de  reddition  de 
compte. 

L'exequatur  fut  accordé  à  l'arrêt  du  28  juillet  1897  par  le 
Tribunal  civil  puis  par  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève. 
Héridier  a  formé  un  recours  de  droit  public  auprès  du  Tribunal 
fédéral,  en  se  fondant,  entre  autres,  sur  l'incompétence  des  tri- 
bunaux français.  Le  recours  a  été  écarté. 

A rrêt  : 

4.  Le  recourant  résiste,  en  particulier,  à  la  demande  d'exequa- 
tur  en  alléguant  l'incompétence  absolue  de  la  Cour  de  Besançon,. 
conformément  à  l'art.  17,  chidre  1  du  Traité  franco-suisse. 

En  présence  de  l'élection  de  for  stipulée  dans  la  convention 
conclue  entre  parties  le  11  juin  1896,  il  faut  admettre  que,  dans, 
l'origine  et  en  principe,  la  Cour  de  Besançon  n'avait  pas  com« 
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(pélerice  pour  statuer  sur  la  conclusion  du  sieur  BulTard  tendant 
k  faire  prononcer  la  nullité  de  la  dite  convention. 

Toutefois  iS  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  recourant  n'est  pas 
entré  en  matière  au  fond  sur  les  prédites  conclusions  de  l'inter- 
venant Butfard,  et  s'il  n'a  pas,  par  là  même,  reconnu  tacitement 
•le  for  de  l'autorité  judiciaire  française.  Le  Message  du  Conseil 
fédéral,  du  28  juin  1869,  concernant  le  traité  franco-suisse,  porte 
en  effet  que  d'après  le  texte  de  l'art.  3  de  cette  Convention  inter- 
nationale, l'enlente  isur  l'élection  de  domicile  peut  aussi  être 
•tacite,  et  qu'il  y  a  lieu  en  particulier  d'admettre  que  tel  est  le 
•cas  lorsque  le  défendeur  a  discuté  au  fond  devant  un  juge 
•incompétent  sans  soulever  l'exception  d'incompétence  (voir 
FmïUc  fédérale  de  1869,  Tome  II,  pages  505  et  506.  Voir  aussi 
Hoguin,  Conflits  des  lois  suiases,  n"  714,  page  809,  et  les  com- 
.fnentateurs  qui  s'y  trouvent  cités). 

Le  recourant  conteste,  à  la  vérité,  avoir  reconnu  en  quelque 
manière  que  ce  soit  le  for  des  tribunaux  français  à  l'égard  de 
l'intervenant  Bufïard  ;  il  affirme  au  contraire  avec  force  s'être 
•opposé  d'une  manière  absolue  à  l'intervention  en  question. 

L'arrêt  dont  il  s'agit  parle  bien,  à  la  vérité,  de  l'opposition 
•qu'aurait  faite  le  recourant  à  Tintervention  de  Buflard,  mais  il 
»ne  ressort  nullement  des  pièces  de  la  cause  que  le  recourant  ait 
.jamais  soulevé,  devant  la  Cour  de  Besancon,  une  exception 
•d'hncompétence  du  for  français,  et  contesté,  par  ce  motif,  Tad- 
•missibilité  de  l'intervention  en  (|uestion.  Il  serait,  d'ailleurs, 
•difficilement  explicable  que  le  sieur  Héridier  n'eût  pas  recouru 
•en  cassation,  si  la  Cour  d'appel  avait  effectivement  rejeté  sans 
^uti'e  une  semblable  exception  d'incompétence.  Il  n'est  ainsi 
pas  prouvé  que  cette  exception  ait  jamais  été  formulée  devant 
•cette  Cour,  et  il  demeure  acquis,  d'autre  part,  que  le  recourant, 
•dans  cette  instance  d'appel,  est  enti*é  en  matière  vis-à-vis  de 
l'intervenant  ButTard.  Or  ce  fait  implique  une  renonciation  au 
for  genevois,  élu  dans  le  contrat  du  11  juin  1896  (Comp.  arrêt 
•du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  von  Gonzenbach,  liée  off.  XIII, 
^age  22  et  suiv.,  consid.  ti). 

5.  Kn  se  fondant  toutefois  sur  la  disposition  de  l'art.  11  du 
Traité  franco-suisse,  le  recourant  prétend  encore,  qu'à  suppo- 
•ser  même  qu'il  ait  procédé  devant  la  Cour  d'appel  de  Besancon, 
•celle-ci  était  tenue  de  se  déciai'er  incompétente  d'office,  et  de 
4'envoyer  les  parties  devant  les  juges  du  tribunal  suisse  qui 


-  '11   — 

►devait  connaître  de  la  demande  aux  termes  de  la  clause  précitée 
'de  la  convention  conclue  entre  elles  le  11  juin  1896. 

\jïïQ  semblable  prétenlion  a  déjà  été  déclarée  mal  fondée  par 
île  Tiibunal  fédéral,  dans  son  arrêt  précité,  rendu  en  la  cause  de 
•Gonzenbach  (7?^'.  off.  XIH,  page  32).  Dans  cet  arrêt  en  effet  le 
Tribunal  de  céans  a  reconnu  que,  conformément  d'ailleiu-s  au 
passage  susvisé  du  Message  du  Conseil  fédéral  du  28  juin  1869. 
lorsqu'il  s'agit  de  contestations  de  la  nature  de  celles  prévues  à 
l'art.  1  du  Traité,  le  prescrit  de  Fart.  11  du  dit  Traité  n'exclu 
point  la  compétence  d'un  tribunal  incompétent  en  soi,  lorsque 
cette  compétence  résulte  d'une  reconnaissance  expresse  ou 
tacite  des  parties.  (Voir  également  Curli,  Commentaire  sur  le 
Traité  franco-suisse,  page  141.  et  Roguin,  Conflits  des  lois 
suisses,  nos  714  qi  n^,) 

Or  il  ne  peut  être  contesté  que  la  demande  formée  par 
•Buffard  par  voie  d'intervention  aux  fins  de  faire  prononcer  la 
nullité  du  contrat,  soit  convention  du  11  juin  1896  pour  cause 
de  dol,  se  caractérise  fomme  une  action  personnelle  et  mobi- 
lière, rentrant  dans  le  cadre  de  celles  prévues  à  l'art.  I»»*  du 
Traité  de  1869. 

11  suit  dès  lors  de  tout  ce  qui  précède  que  le  moyen  emprunté 
par  le  recourant  à  la  prétendue  incompétence  de  la  Cour  de 
Besançon  doit  être  rejeté  comme  dénué  de  fondement. 


TRIBUiNAL  FÉDÉRAL 

J)ÉNI  DE  JUSTICE.  —  Deuxième  jugement  rendu  ensuite  d'an- 
nulation pour  déni  de  justice;  décision  rendue  avec  l'inten- 
tion d'éluder  l'arrêt  fédéral  prononçant  l'annulation.  —  In- 
terprétation d'une  disposition  légale  inconciliable  avec  le 
sens  évident  de  cette  disposition.  —  Annulation. 

[4Const.  féd.] 

'A.  Constitua  un  déni  de  justice,  la  décision  d'un  juge 
qui  statue  pour  la  deuxième  lois  sur  la  môme  cause  en- 
suite d'un  arrêt  du  Tribunal  fédéral  annulant  le  premier 
jugement  pour  déni  de  justice,  lorsque  cette  décision  a 
été  rendue  avec  l'intention  d'éluder  les  conséquences  de 
l'arrêt  fédéral. 

2.  Implique  un  déni  de  justice  le  jugement  qui  donne  à 
une  disposition  légale  une  interprétation  inconciliable 
avec  le  sens  évident  de  cette  disposition. 
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En  matière  de  recours  fondé  sur  Tart.  4  Const.  féd.,  il 
importe  peu  que  la  législation  cantonale  n'ouvre  pas  de 
recours  en  réforme  contre  le  jugement  attaqué  (en  l'es- 
pèce, jugement  d'un  juge  de  paix  vaudois,  art.  195  1.  org. 
jud.  vaud.),  le  Tribunal  fédéral  devant  nécessairement  ap- 
précier le  sens  des  dispositions  légales  dont  l'interpréta- 
tion est  qualifiée  d'arbitraire  par  le  recourant,  pour  dire 
si  cette  interprétation  est  conciliable  avec  la  garantie  de 
l'art.  4  Gonst.  féd. 

Astruc  c.  von  Auw.  —  W  janvier  1899.  * 

Selon  facture  du  12  décembre  1897,  P.  Astruc  aîné,  à  Genève, 
a  expédié  le  dit  jour  à  J.  von  Auw,  à  Morges,  50  caissettes  de 
nnandarines  facturées  au  prix  de  76  fr.  50. 

Le  29  décembre.  J.  von  Auw  a  reconnu  qu'une  partie  de  ces 
fruits  étaient  gâtés;  il  a  requis  le  même  jour  une  expertise  qui 
a  constate  qu'en  efl'et  le  40  "/o  de  la  marchandise  était  avariée 
et  invendable.  Il  a  aussitôt  porté  ce  fait  à  la  connaissance  du 
vendeur,  qui  lui  a  répondu  le  30  décembre  en  confirmant  une 
lettre  du  12  dit  qu'il  lui  aurait  adressée  en  même  temps  que  la 
facture. 

Cette  lettre,  suivant  une  copie  certifiée  conforme  au  copie  de 
lettres  de  P.  Astruc,  renfermait  certains  renseignements  sur*  la 
récolte  des  mandarines  et  observait  que  le  fruit  ayant  été 
cueilli  chargé  d'humidité  ne  pouvait  se  garder  longtemps;  As- 
truc conseillait  de  vérifier  les  caisses  à  l'arrivée  et  d'en  obtenir 
une  vente  aussi  i-apide  que  possible. 

J.  von  Auw  a  affirmé  sous  le  poids  du  serment  n'avoir  jamais 
reçu  la  lettre  du  12  décembre. 

Pour  vse  couvrir  de  sa  facture,  Astruc  a  d'abord  fait  traite  sur 
son  acheteur,  puis  cette  traite  étant  revenue  impayée,  il  a  fait 
notifier  à  von  Auw  un  commandement  de  payer  78  fr.,  au(|uel 
le  débiteur  a  fait  opposition  pour  39  fr. 

iVstruc  a  alors  ouvert  action  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Morges  pour  faire  reconnaître  que  von  Auw  était  son  débi- 
teur de  39  fr.  et  intérêt  pour  solde  de  compte  de  marchandises 
fournies. 

Par  jugement  du  15  juin  1898,  le  Juge  de  paix  a  repoussé 
cette  demande  en  s'appuyant  essentiellement  sur  les  deux  con- 
sidérants ci-après  : 

>  Voir  sur  cet  arrAl,  celui  qui  l'a  pr»^céclé  et  celui  qui  l'a  suivi  —  entre  les 
mAuies  parties  —  la  Remarque  à  pa«,'e  :}l. 
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Jl  est  d'usage  dans  le  commerce  de  reconnaître  la  marchan- 
dise lorsqu'on  en  a  emploi  et.  au  surplus,  un  délai  de  quinze 
jours  peut  être  admis  pour  la  vérification.  En  vérifiant  l'état  de 
la  marchandise  le  seizième  jour  après  l'arrivée,  le  défendeur  était 
à  temps  pour  en  faire  constater  les  défauts  et  les  signaler  au 
vendeur. 

Astruc  ayant  recouru  pour  déni  de  justice  contre  ce  juge- 
ment, le  Tribunal  fédéral  l'a  annulé  par  arrêt  du  14  septembre 
1898.  Il  a  estimé  que  les  deux  considérants  reproduits  ci-dessus, 
sur  lesquels  il  se  basait,  étaient  en  contradiction  flagrante  l'un 
avec  l'autre  et  se  détruisaient  réciproquement  ;  dès  lors,  ce  ju- 
gement était  assimilable  à  un  prononcé  dénué  de  tout  motif. 

Ensuite  de  cet  arrêt,  la  cause  a  été  reprise  devant  le  Juge  de 
paix  de  Morges  et  ce  magistrat  a  rendu,  le  S/\i  décembre  1898, 
un  nouveau  jugement  par  lequel  il  écarte  de  rechef  la  demande 
d'Astruc  et  condamne  celui-ci  à  tous  les  frais,  y  compris  ceux 
du  jugement  annulé. 

Ce  second  jugement  s'appuie  sur  les  art.  243,  246,  al.  l^r  et 
247  CO.;  il  est  motivé  comme  suit  : 

H  résulte  de  l'aveu  même  du  demandeur  qu'il  ne  vendait 
point  la  marchandise  qui  donne  lieu  au  Htige  dans  des  condi- 
tions normales  et  habituelles.  En  effet,  Astruc  confesse  que  les 
oranges  étaient  particulièrement  délicates  et  devaient  être  ven- 
dues rapidement.  S'il  affirme  avoir  prévenu  von  Auw  de  cette 
circonstance,  la  preuve  n'en  est  point  rapportée.  D'autre  part, 
les  oranges  mandarines  doivent,  dans  l'opinion  des  connais- 
seurs, pouvoir  être  conservées  en  magasin  six  ou  huit  semaines 
au  moins.  Si  l'acheteur  doit  vérifier  l'état  de  la  chose  aussitôt 
qu'il  le  peut,  d'après  la  marche  habituelle  des  aflaires,  il  faut 
interpréter  cette  disposition  en  tenant  compte  principalement 
de  la  nature  de  la  marchandise.  Une  marchandise  qui,  à  l'état 
sain,  peut  être  conservée  sans  inconvénients  et  sans  risques 
pendant  plusieurs  semaines  n'appelle  pas  une  vérification  im- 
médiate. En  constatant  après  seize  jours  dès  leur  réception  que 
4es  mandarines  étaient  en  partie  avariées,  et  en  prévenant 
Astruc  sans  délai,  l'acheteur  s'est  suffisamment  conformé  aux 
prescriptions  de  l'art.  246  GO.  La  vigilance  spéciale  que  von 
Auw  aurait  dû  déployer,  s'il  avait  connu  les  conditions  de  la 
marchandise,  ne  lui  était  pas  commandée  par  la  marche  habi- 
tuelle des  afTaires.  On  peut  d'ailleurs  admettre  que  s'il  avait  été 


prévenu  de  l'état  précaire  des  mandarines,  il  n'en  aurait  pas- 
acceplé  une  aussi  importante  provision. 

Par  mémoire  du  26  décembre  1898.  Astruc  recourt  de  nou- 
veau pour  déni  de  justice  et  violation  de  l'art.  4  de  la  Constitu- 
tion fédérale  contre  le  jugement  qui  précède. 

'  Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Morges  comme  arbitraire  et 
constitutif  d'un  déni  de  justice. 

Arrêt  : 

La  contestation  née  entre  Astruc  et  von  Auw  au  sujet  de  la: 
fourniture  de  mandarines  faite  par  le  premier  au  second  le- 
12  décembre  1897  soulevait  la  question  de  savoir  si  von  Auw 
avait  vérifié  cette  marchandise  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  246  CD. 

Dans  son  premier  jugement,  du  15  juin  i898,  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Morges  constatait  qu'un  délai  de  quinze  jours  pou- 
vait être  admis  pour  la  vérification.  Cette  constatation  devait 
nécessairement  avoir  pour  conséquence  la  condamnation  de 
l'acheteur  von  Auw  puisqu'il  n'est  pas  contesté  que  celui-ci  n'a 
vérifié  la  marchandise  que  le  29  décembre,  soit  le  seizième  jour 
après  sa  réception. 

Dans  son  second  jugement,  le  Juge  de  paix  ne  tient  plus 
aucun  compte  du  délai  de  quinze  jours  précédemment  admis 
par  lui. 

En  présence  de  ce  changement  de  point  de  vue,  que  rien 
n'explique,  on  est  amené  à  admettre,  avec  le  recourant,  que 
l'intention  du  juge  a  été  d'éluder  les  conséquences  de  l'arrêt  du 
Tribunal  fédéral  du  14  septembre  1898. 

Abstraction  faite  d'ailleurs  de  cette  considération,  le  jugement 
attaqué  apparaît  comme  impliquant  un  déni  de  justice,  l'inter- 
prétation qu'il  donne  à  l'art.  246  CO.  étant  inconciliable  avec  le 
sens  évident  de  celte  disposition  légale. 

L'opposant  au  recour-s  objecte  que  le  Tribunal  fédéral  n'est 
pas  compétent  pour  contrôler  cette  interprétation,  attendu  que 
l'art.  195  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  vaudoise  interdit  tout 
recours  en  réforme  contre  les  jugements  rendus  par  les  Juges 
de  paix. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  Lorsque,  dans  un  recours 
pour  violation  de  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale,  on  fait  va- 
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loir  qu'un  jugement  cantonal  a  interprété  ou  appliqué  d'une- 
manière  arbitraire  une  disposition  légale  fédérale  ou  cantonale,, 
il  faut  nécessairement  que  le  Tribunal  fédéral  apprécie  le  sens 
de  cette  disposition,  afin  de  se  rendre  compte  si  l'interprétation- 
ou  l'application  qu'elle  a  reçues  sont  conciliables  avec  la  garan-- 
tie  constitutionnelle  de  l'égalité  devant  la  loi.  Cette  garantie  est 
supérieure  aux  lois  cantonales  et  dès  lors  le  fait  que  la  loi  vau-^ 
doise  exclut  tout  recours  en  réforme  contre  les  jugements  ren- 
dus  par  les  juges  de  paix  ne  saurait  y  porter  aucune  atteinte,  ni\ 
restreindre  le  droit  de  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

Or  l'ail.  246  CO.  dispose  que  c  l'acheteur  doit  vérifier  Tétat' 
de  la  chose  reçue  aussitôt  qu'il  le  peut  d'après  la  marche  habi- 
tuelle des  affaires 

»  S'il  néglige  de  le  faire,  la  chose  est  tenue  pour  acceptée,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  défauts  que  l'acheteur  ne  pouvait  dé- 
couvrir à  l'aide  des  vérifications  usuelles    » 

J.  von  Auw  n'a  pas  allégué  devant  le  Juge  de  paix  que  les  dé- 
fauts de  la  marchandise  à  lui  expédiée  par  Astruc  ne  pouvaient 
pas  être  découverts  à  l'aide  des  vérifications  usuelles.  Il  n'a  pas- 
non  plus  invoqué  l'art.  247  CO.  et  allégué  que  le  vendeur  l'ait 
sciemment  induit  en  erreur  et  ne  puisse  pas  se  prévaloir  de  la 
limitation  de  responsabilité  établie  par  l'art.  246.  Rien,  du  reste,, 
ni  dans  les  faits  constatés  par  le  jugement  attaqué  ni  dans  ses 
motifs,  ne  justifie  l'application  de  l'art.  247  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  juge  cite  cette  disposition  à  l'appui  de  son  pro- 
noncé. 

Dans  ces  conditions,  la  seule  question  qui  se  posait  au  juge 
était  de  savoir  si  von  Auw  avait  vérifié  la  marchandise  aussitôt 
qu'il  le  pouvait  d'après  la  marche  habituelle  des  affaires. 

Au  lieu  de  résoudre  cette  question,  le  juge  décide  que  von 
Auw  s'est  suffisamment  conformé  à  l'art.  246  parce  qu'une  mar- 
chandise qui,  à  l'état  sain,  peut  se  conserver  plusieurs  semai- 
nes, n'appelle  pas  une  vérification  immédiate.  Il  fait  donc  dé- 
pendre la  durée  du  délai  de  vérification,  non  de  la  marche  ha- 
bituelle des  affaires,  mais  de  ^a  conservabililé  plus  ou  moins 
grande  de  la  marchandise.  Cette  manière  de  comprendre  et 
d'appliquer  la  loi  est  en  opposition  manifeste  avec  le  sens  de 
l'art.  246  GO.  S'il  est  vrai  que  dans  certains  cas  la  nature  de  la 
marchandise  peut  imposer  une  vérification  immédiate,  d'autre 
part,  il  ne  peut  pas  y  avoir  le  moindre  doute,  en  présence  de  la. 
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teneur  de  Tai  ticle  précité,  que  la  loi  veut  que  l'acheteur  vérifie 
Tétat  de  la  marchandise  aussitôt  qu'il  le  peut  d'après  la  marche 
habituelle  des  affaires,  même  lorsque  cette  marchandise  est  de 
•nature  à  se  conserver  intacte  des  années  peut-être. 

De  ces  considérations,  il  résulte  que  le  jugement  attaqué 
donne  à  l'art.  246  CO.  une  interprétation  absolument  inadmis- 
sible et  évite  ainsi  de  trancher  Tunique  question  que  soulevait 
•l'application  de  cet  article.  Il  apparaît  dès  lors  comme  arbitraire 
et  constitutif  d'un  déni  de  justice,  .soit  d'une  violation  de  l'éga- 
lité  devant  la  loi. 

Remarque.  —  Le  promiei*  iurdX  fôdoral  i-endu  en  la  cause  Astruc 
c.  von  Auw  a  (tU'  publié  dans  le  Journal  «le  1898.  p.  754  et  lu  Revue 
judiciaire  18i)8,  [>.  874.  Cet  arrêt  annulait,  pai'  application  arbitraire 
des  disi>oaitions  du  00.  sur  le  contrat  de  vente,  une  sentence  du  juge 
de  paix  de  Moi'^i^es.  La  cause  a  été  rej)rise  devant  le  même  magistrat, 
qui  a  rendu  un  second  jugement  dans  le  même  sens  (jue  le  [uemier. 
Ce  jugement  a  été  également  annulé  par  le  Tiibunal  l>^(léral  pour  les 
motifs  indiqués  dans  les  considérants  ci-dessus.  Pour  la  troisième  fois, 
le  vice-}>résident  de  la  justice  de  paix,  remplaçant  le  juge  de  paix,  a 
statué  dans  le  sens  du  i)remier  jugement.  L'arrêt  du  Tribunal  fédéral 
annulant  ce  nouveau  prontmcé  comme  les  deux  précédents,  sem 
publié  dans  le  prochain  numéro  du  Jimnial.  —  L'ollice  de  paix  de 
Moi'ges  semble  j)rendre  plaisir  â  tenir  la  Cour  fédéi'ale  en  échec,  et  il 
n'y  a  pas  déraison  légale  a})parente  pour  que  le  petit  jeu  auquel  il  se 
livre  â  cet  (MTet  pi'crme  tin.  La  législation  lédérale  conféi-e  en  effet  unique- 
ment au  Tiibunal  fédéral  le  droit  d'annuler  un  jugement  pour  déni 
de  justice,  sans  prescrire,  conime  en  matière  civile,  «pie  les  premiei^s 
juges  «leviont  prendre  poui*  base  de  leur  nouveau  i)rononcé  les  consi- 
déiants  de  l'arrêt  fédéral.  lia  législation  cantonale  n'a  i)as  prévu 
davantage  le  cas  où  il  plairait  aux  premiers  juges  de  ne  i)oinl  se  con- 
formei"  à  l'ariêt.  Cette  lacune  est  déjjloiable;  les  péiipéties  de  l'affaire 
Astruc  c.  V(m  Auw  ont  au  moins  pour  ellet  praticpie  de  la  rendre  sen- 
8i])le,  et  d'attirer  sur  la  question  l'attention  du  législateur. 


F.  Petitmaithe,  édit.  resp. 

Lausanne.  —  Inip.  Charles  Pache. 
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1.  La  vente  de  bois  sur  pied  destinés  à  être  abattus,, 
mais  vendus  sans  le  sol  lui-même,  se  caractérise  comme 
la  vente  d'une  chose  mobilière  future.  L'action  tendant  à 
la  nullité  de  cette  vente  rentre  dans  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral. 

2.  Le  droit  fédéral  s'oppose  à  ce  que  les  bois  enlevés 
d'un  immeuble  hypothéqué  soient  frappés  d'un  droit  de 
suite  en  faveur  du  créancier  hypothécaire.  En  effet,  le 
droit  fédéral  régit  seul  les  droits  réels  sur  les  biens  meu- 
bles, et  nulle  part  le  GO.  ne  prévoit  l'hypothèque  au  nom- 
bre de  ces  droits.  Il  suit  de  là  que  le  droit  hypothécaire 
du  créancier  sur  les  bois  croissant  sur  un  fonds  cesse  dés 
que  ces  bois  ont  été  séparés  du  sol. 

3.  Commet  un  acte  illicite  celui  qui  achète  les  arbres 
d'un  fonds  hypothéqué,  les  abat  et  les  soustrait  ainsi  à. 
l'hypothèque  sans  le  consentement  du  créancier  hjrpothé- 
caire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  coupe  de  bois  interdite  par  le 
droit  cantonal  hypothécaire,  lorsque  celui  qui  opère  la 
coupe  connaît  ou  doit  connaître  l'existence  de  l'hjrpothè- 
que,  et  lorsqu'il  doit  présumer,  d'après  les  circonstances, 
que  le  créancier  hypothécaire  s'opposerait  à  cette  coupe. 

Lorsque,  en  vertu  du  droit  cantonal,  les  hypothèques 
r.ont  inscrites  dans  le  registre  des  droits  réels  immobiliers, 
le  tiers  acquéreur  des  bois  croissant  sur  un  fonds  hypo- 
théqué doit  consulter  ce  registre  avant  d'abattre  ces  bois  ; 
sinon,  il  commet  une  faute  au  sens  de  l'art.  50  GO. 

4.  Lorsqu'une  action  est  fondée  en  partie  sur  le  droit 
cantonal,  l'appréciation  de  ce  droit  par  l'instance  canto- 
nale est  définitive  et  lie  le  Tribunal  fédéral. 

Vo)iia)dhen  c.  BriotscJnciff  /"/v'-rfs.  —  10  {septembre  1809. 


Par  acte  du  27  mars  1896,  les  frèies  Léon  et  Simon  Brun- 
schwig  ont  vendu  à  Etienne  Quiot  un  domaine  situé  dans  la 
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commune  de  Guin,  appelé  Rainboden  et  Rain,  taxé  au  cadastre- 
14,523  francs,  pour  le  prix  de  20,000  francs,  payable  12,700  fr. 
par  la  reprise  de  dettes  hypothécaires  en  l^r  et  2^  l'ang,  3000  fi-. 
en  espèces  et  4300  fr.  par  la  création  d'une  obligation  hypothé- 
caire (revers)  en  3^  rang  avec  amortissement  annuel  de  500  fr. 
La  première  annuité  de  cet  amortissement  a  été  payée,  de  sorte 
que  rhypothèque  des  vendeurs  s'est  trouvée  réduite  à  3800  fr. 

Le  2  novembre  1897,  Quiot  a  vendu  à  Joseph  Vonlanthen,  à 
Gordast,  par  acte  sous  seing  privé,  tous  les  bois  existant  sur  le 
domaine,  plus  une  vache,  le  tout  pour  le  prix  de  2150  fr.  Le  bois 
devait  être  abattu  jusqu'au  mois  de  novembre  1898,  et  l'acte  dit 
que  le  bois  a  été  payé  comptant. 

L'acheteur  Vonlanthen  ayant  commencé  à  abattre  le  bois  le 
12  novembre,  soit  quelques  jours  après  la  vente,  les  frères  Brun- 
schwig,  qui  s'estimaient  lésés  dans  leurs  droits  de  créanciers 
hypothécaires,  lui  firent  signifier,  le  13  novembre  1897,  par  le 
Président  du  tribunal  de  la  Singine,  une  interdiction  de  conti- 
nuer la  coupe,  et  ils  demandèrent  et  obtinrent  de  ce  magistrat 
une  mesure  provisionnelle  ordonnant  le  séquestre  et  la  taxe  du 
bois  abattu.  Toutefois  cette  mesure  provisionnelle  fut  révoquée 
par  le  Tribunal  de  la  Singine,  le  7  décembre  suivant,  ensuite 
d'appel.  A  la  suite  de  ce  jugement,  Vonlanthen  reprit  et  conti- 
nua l'abatage  des  bois,  et  ceux-ci,  une  fois  abattus,  furent  en- 
levés de  la  forêt.  Une  expertise  faite  par  Sigismond  Egger,  mar- 
chand de  bois  à  Fribourg,  évalue  à  1750  fr.  la  valeur  du  bois 
coupé.  Un  second  expert,  M.  Roggo,  député  à  Buntels,  arrive  au 
même  résultat  et  fait  observer  en  outre  que  par  suite  de  cette 
coupe  de  bois  la  valeur  du  domaine  est  fortement  diminuée,  et 
que  celui-ci  ne  vaut  plus,  à  son  avis,  que  de  12  à  14,000  fr.,  vu 
surtout  l'absence  de  bois  pour  les  réparations  nécessaires  au 
bâtiment.  Le  sol  sur  lequel  les  bois  ont  été  coupés  comporte  une 
taxe  cadastrale  de  1530  fr. 

A  la  suite  de  ces  faits  les  frères  Brunschwig  ont,  par  exploit 
du  11  décembre  1897,  ouvert  action  à  Joseph  Vonlanthen  et  à 
Ktienne  Quiot,  concluant  : 

1**  A  ce  que  la  vente  de  bois  passée  entre  les  deux  défendeurs  soit 
«léclarée  nulle  et  non  avenue,  et  comme  ne  pouvant  déi)loyer  aucun 
effet  à  l'égard  des  demandeurs. 

2o  A  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à  laisser  le  bois  abattu 
sur  le  domaine  de  Quiot,  afin  que  les  demandeurs  puissent  agir  sur 
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^clui-ci  en  vue  d'airivcr  au  paiement  partiel  de  leur  créance  liyjio- 
Ihécaire. 

3"  Enfin,  à  ce  que  les  défendeurs  soient  en  tout  cas  condamnés  so- 
lidairement à  payer  aux  demandeui-s  la  valeur  du  bois  abattu,  ou 
*mc  indemnité  de  2200  fr.,  sous  offre  de  leur  part  d'imputer  ce  paie- 
ment sur  le  montant  de  leur  créance  liypotliécaire  (revers). 

La  Cour  d'Appel  du  canton  de  Fribourg  a  débouté  les  deman- 
•ileurs  de  leur  première  conclusion  (en  nullité  de  la  vente),  et 
n'est  pas  entrée  en  matière  sur  la  deuxième  (maintien  du  bois 
«ur  le  domaine),  celle-ci  n'ayant  plus  d'objet  par  suite  de  l'en- 
îèvement  des  bois;  elle  a  admis  en  revanche  leur  troisième  con- 
clusion. Quiot  doit  verser  en  leurs  mains  le  prix  du  bois  vendu, 
lixé  par  les  experts  à  1750  francs,  pour  cette  somme  être  im- 
putée sur  le  capital  de  38LX)  fr.  à  eux  dû  suivant  le  revers  sus- 
«nentionné,  Vonlantben  étant  toutefois  autorisé  à  déduire  de 
■cette  somme  le  montant  de  240  francs,  valeur  du  bois  coupé  de 
4)()nne  foi  avant  la  notification  de  la  défense  du  13  novembre 
1H97,  pour  la  diHérence  de  1510  fr.  être  imputée  sur  le  capital 
<lo  3800  fr.  du  revers  dû  par  Quiot.  Les  dépens  étaient  mis  à  la 
charge  de  la  partie  Vonlanthen. 

Le  défendeur  Vonlanthen  a  déclaré  se  pourvoir  en  réforme 
iiuprès  du  Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  ce  que  l'arrêt  cantonal 
soit  modifié  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  prises 
f)ar  Vonlanthen  soient  admises,  et  que  les  conclusions  des  de- 
iriandeurs  soient  écartées  en  totalité,  avec  dépens. 

Par  mémoire  déposé  le  7  juin  1890,  les  demandeurs  se  sont 
joints  au  pourvoi  du  défendeur,  et  ont  conclu  à  ce  que  le  pro- 
noncé de  la  Cour  d'appel  soit  modifié  en  ce  sens  que  leur  con- 
clusion n"  1  soit  admise  en  plein,  et  que  la  conclusion  n^  3  leur 
soit  allouée  pour  le  montant  de  1750  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  Vonlanthen  et  admis 
partiellement  celui  des  demandeurs,  en  ce  sens  que  leur  conclu- 
sion 3  leur  a  été  allouée,  Vonlanthen  doit  leurpayer  la  somme  de 
1750  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  cette  somme  devant  être 
imputée  sur  le  capital  de  3800  fr.  du  revers  dû  par  Quiot. 

Arrêt  : 

1.  Le  recours  principal  du  défendeur  est  régulier  en  la 
forme  et  il  a  été  interjeté  en  temps  utile.  II  en  est  de  même  du 
recours  des  demandeurs,  exercé  par  voie  de  jonction. 


~    37     — 

Quant  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  elle  devra  faire 
l'objet  d'un  examen  spécial  à  propos  de  chacune  des  questions 
soulevées  par  la  cause. 

2.  Dans  l'origine,  la  demande  des  frères  Brunschwig  com- 
portait trois  conclusions,  à  savoir  :  a.  une  demande  en  nullité 
de  îa  vente  passée  entre  le  défendeur  et  Quiot.  b.  une  demande 
tendant  à  ce  que  le  bois  abattu  doive  être  laissé  sur  place,  à  la 
disposition  des  demandeurs,  e.  une  demande  en  paiement  de  la 
valeur  du  bois  abattu,  ou  d'une  indemnité  de  2200  francs. 

La  deuxième  de  ces  conclusions  a  été  déclarée  sans  objet  par 
la  Cour  cantonale,  attendu  que  le  bois  avait  été  enlevé  en  fait. 
Ce  prononcé,  qui  n'a  soulevé  aucune  objection  de  la  part  des 
parties,  est  dès  lors  détlnitif. 

La  contestation  ne  porte  donc  plus  que  sur  la  première  et  la 
troisième  conclusion  do  la  demande. 

3.  En  ce  qui  touche  d'abord  la  première  conclusion  de  la 
demande,  écartée  par  la  dernière  instance  cantonale,  maintenue 
dans  le  recours  des  demandeurs,  et  tendant,  «  à  ce  que  la  vente 
du  bois  passée  entre  Etienne  Quiot,  à  Gstad,  et  Joseph  Vonlan- 
then,  à  Cordast,  soit  déclarée  nulle  et  non  avenue,  et  comme  ne 
pouvant  en  tous  cas  déployer  aucun  efl"et  à  l'égard  des  acteurs». 

.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  examiner  cette  con- 
clusion en  nullité  d'un  contrat  de  vente,  dépend  de  la  question 
de  savoir  s'il  s'agit  d'une  vente  mobilière,  ou  d'une  vente  immo- 
bilière; dans  cette  dernière  alternative,  le  Tribunal  fédéral  serait 
incompétent  à  teneur  de  la  réserve  insérée  à  l'art.  231  in  fnu^ 
CO.,  laquelle  dispose  que  a  les  ventes  d'immeubles  sont  régies 
par  le  droit  cantonal  ».  Or  la  vente  attaquée  a  pour  objet  des 
bois  (Waldung)  qui  étaient  sur  pied  au  moment  de  la  vente, 
mais  qui  étaient  vendus  sans  le  sol  lui-même,  et  pour  être  abat- 
tus. Dans  ces  conditions  c'est  avec  raison  que  la  Cour  cantonale 
a  constaté  que  la  chose  vendue  n'était  f)as  le  fonds,  mais  la 
a  fleurie  »  soit  le  bois  seul,  ou  en  d'autres  termes  une  chose  mo- 
bilière future,  qui,  faisant  dans  l'origine  partie  de  l'immeuble, 
devenait  meuble  par  séparation,  soit  par  le  fait  de  l'abatage.  L'ac- 
tion tendant  à  la  nullité  de  la  vente  de  la  prédite  «  fleurie  »  ren- 
tre  donc,  de  par  sa  nature  et  son  objet,  dans  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral.  Si  l'action  doit  être  envisagée,  ainsi  que  le  pré- 
tendent les  demandeurs,  comme  basée  en  partie  sur  ledroitliypo- 
thécaire  cantonal,  la  conséquence  n'en  saurait  èlie  d'écaiter  la 
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Tompétenre  du  Tribunal  de  céans,  maLs  seulement,  —  pour  le 
cas  où,  p:srmi  les  motifs  qui  doivent  influei-  sur  la  décision,  il  en 
est  cjui  dépendent  du  droit  cantonal,  —  de  faire  considérer 
comme  définitive  l'appréciation  (^ui  en  aura  été  faite  parla  Cour 
cantonale. 

La  queslion  d'irrecevabilité  du  recours  en  général,  soulevée 
par  les  demandeurs  dans  leur  mémoire  à  l'appui  du  recours, 
mais  sans  indication  d'aucun  motif,  doit  d'autant  plus  recevoir 
une  solution  négative,  qu'ils  ont  eux-mêmes  basé  leur  demande 
sur  des  dispositions  de  droit  fédéral,  notamment  sur  l'art.  207 
CO. 

La  compétence  du  Tribunal  fédénd  est  dès  lors  incontestable, 
sous  la  réserve  susmentionnée  relative  aux  (|uestions  de  droit 
-cantonal  qui  auraient  été  trancliées  par  i'inslanco  cantonale. 

4.  Au  fond,  la  décision  de  la  Cour  fri bourgeoise,  qui  a  rejeté 
la  première  conclusion,  apparaît  comme  bien  fondée. 

D'une  part,  en  eiïeU  les  demandeurs  ont  cberclié  à  étayer  leur 
demande  surtout  sur  les  droits  que  leiu'  conférait  leur  qualité 
de  créanciers  liypotliécaires,  et  sur  ce  terrain,  régi  exf'lusive- 
inent  par  le  droit  cantonal,  l'arrêt  d^  la  Cour  les  a  éconduits. 

D'autre  part  aucune  disposition  de  droit  fédéral  ne  saurait 
justifier  l'action  en  nullité  dont  il  s'agit;  cette  action  est  dirigée 
en  elïet  contre  la  validité  d'un  contrat  lié  entre  des  tiers,  et  dans 
lequel  les  demandeurs  ne  sont  pas  parties.  Or  ce  n'est  (|ue  dans 
les  cas  expressément  prévus  par  le  droit  fédéral  que  les  tiers 
<[ui  s'esliment  lésés  par  un  semblable  contrat,  peuvent  être  ad- 
mis à  en  demander  la  nullité,  ou  à  ce  qu'il  soit  déclaré  non  op- 
posable à  leur  égai'd.  Ces  cas  sont,  outre  ceux  prévus  aux  arl. 
137  et  'iOi  CO,  qui  n'ont  pas  trait  au  litige  actuel,  ceux  de  l'ac 
tion  paulienne.  Il  ne  saurait  toutefois  élre  queslion  de  l'applica- 
tion de  celle-ci  à  resjièce,  atteniiu  que  le  droit  fédéral  a  rattaché 
plus  particulièrement  l'aclion  lévocatoire  au  domaine  de  la  pour- 
suite et  delà  faillite,  et  qu'il  en  a  subordonné  Texercice  à  des 
l'équisils  énumérés  à  l'art.  'iSô  LP,  (pie  les  demandeurs  ne  réa- 
lisent point  en  leurs  personnes. 

Kniin  la  seule  disposition  de  droit  fédér.vd  invotjuée  par  les 
demandeuis,  l'art.  207  CO,  no  saurait  en  aucune  façon  servir  de 
fondeuient  à  leur  action  en  nullité,  aUendu  ((ue  cette  disposition 
vise  unicpiement  le  ca^,  tout  dilTérenl  de  celui  dont  il  s'agit  ac- 
tuelleuHMit,  où  le  propi'iétaire  légitime  intente  à  raccjuéreur  de 
mauvaise  foi  une  action  en  revendication  de  la  chose. 
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L'action  en  nullité  ouverte  par  les  demandeurs  dans  leur  pre- 
mière conclusion  ne  peut  ainsi  se  baser  sur  aucune  disposition 
(le  droit  fédéral,  et  elle  doit  être  repoussée,  la  nullité  d'un  con- 
trat ne  pouvant  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  disposition 
[irécise  de  la  loi. 

5.  Sur  la  troisième  conclusion,  la  conripétence  du  Tribunal 
iVdéral  est  également  acquise.  La  dite  conclusion  tend  en  effet 
-«lu  paiement,  par  le  défendeur  aux  demandeurs,  de  la  valeur  du 
bois  abattu,  ou  d'une  indemnité  fixée  au  chiflre  de  2t200  fr.  (ac- 
tuellement 1750  fr.)  Les  demandeurs  ont,  à  l'appui  de  cette  con- 
clusion, invoqué  les  art.  50  et  207  GO;  ils  étayent  donc  leur  pré- 
tention sur  le  droit  fédéral  et  le  Tribunal  fédéral  est  par  consé- 
<|uent  compétent  pour  examiner  si  la  dite  conclusion  se  justifie 
au  regard  des  dispositions  invoquées  du  CO. 

6.  En  ce  qui  concerne  le  fond  de  cette  double  conclusion, 
la  Cour  cantonale,  dans  les  motifs  et  dans  le  dispositif  de  son 
;irrêt,  semble  s'être  placée  sur  le  terrain  de  l'action  hypotlié- 
caire,  et  paraît  avoir  admis  que  le  droit  des  demandeurs  sur  les 
bois  hypothéqués  avait  continué  à  exister  sur  ces  bois  (fleurie) 
après  leur  séparation  du  sol,  et  que  cette  sorte  de  droit  de  suite 
s'étendait,  à  défaut  des  bois  enlevés,  sur  le  prix,  soit  sur  la  va- 
leur de  ceux-ci.  Cette  manière  de  voir  ne  saurait  étie  partagée, 
car  elle  supposerait  la  continuation  et  l'existence  du  droit  hypo 
thécaire  sur  des  biens  meubles,  ce  qui  serait  contraire  au  droit 
fédéral.  En  effet  il  est  certain,  d'une  pai't,  que  le  droit  fédéral 
l'égit  seul  les  droits  réels  sur  les  biens  meubles,  comme  les  bois 
-abattus,  et  d'autre  part  que  les  seuls  droits  réels  dont  les  biens 
meubles  soient  susceptibles  sont  c^ux  qui  sont  reconnus  et  ré- 
glés par  le  CO,  or  l'hypothèque,  ou  le  droit  de  suite  par  hypo- 
thèque, ne  figure  pas  au  nombre  de  ces  dï-oits.  L'art. '211  CO  ré- 
serve à  la  vérité  les  presci-iptions  des  lois  cantonales  en  vertu 
•desquelles  des  objets  mobiliers  peuvent,  en  tant  qu'accessoires 
d'un  immeuble,  être  hypothéqués  en  môme  temps,  et  d'après 
le^  mômes  formes  que  le  dit  immeuble,  mais  cette  disposition 
exceptionnelle  vise  un  cas  tout  différent  de  celui  des  arbres  hy- 
pothéqués avec  le  fonds  aucjuel  Us  sont  attachés,  et  ne  peut  par 
conséquent  trouver  son  application  en  l'espèce. 

Il  y  a  donc  lieu  d'admettre,  au  point  de  vue  du  droit  Riderai, 
•que  le  droit  hypothécaire  que  les  demandeurs  p(»s.sédaient  sur 
.les  bois  du  domaine  vendu  par  (Juiot  au  défendeur,  a   \)v\s  lin 
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dès  l'instant  où  ces  bois  ont  été  détachés  du  fonds  et  sont  deve- 
nus meubles  ;  ce  n'est  dès  lors  pas  en  vertu  et  par  Teflet  de  Thy- 
polhèque  que  les  denrïandeurs  ont  pu  acquérir  une  action  contre  | 

le  défendeur,  et  leur  action  ne  peut  pas  avoir  pour  obj<3t  le  droit  , 

d'exiger  de  l'acquéreur  Vonlanthen  le  paiement  en  leurs  mains  1 

du  prix  des  bois  coupés  et  enlevés  par  lui,  en  lieu  et  place  de  ' 

ces  mêmes  bois.  j 

7.  En  revanche,  la  conclusion  des  demandeurs  en  paiement 
«l'une  indemnité  apparaît  comme  fondée  au  regard  de  l'art.  50 
CO.  L'acte  illicite  duquel  découle  la  responsabilité  du  défendeur 
ne  réside  pas,  à  la  vérité,  dans  le  fait  d'avoir  acheté  des  boiî^ 
hypothéqués,  l'hypothèque  suivant  l'immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  et  ne  mettant  par  conséquent  pas  obstacle  à 
la  vente,  ni  même  dans  le  fait  d'avoir  acheté  ces  bois  pour  les 
abattre,  car  l'hypothèque  subsistait  aussi  longtemps  que  les  bois 
demeureraient  unis  au  sol.  Mais  il  y  a  acte  illicite  dans  le  fait 
d'abattre  et  d'enlever  des  bois  hypothéqués,  c'est-à-dire  de  les 
rendre  meubles  et  de  supprimer  ainsi  l'hypothèque  sans  te  con- 
sentement du  créancier  hypothécaire,  lor-squ'il  s'agit  d'une  coupe 
de  bois  que  le  créancier  hypothécaire  est,  d'après  le  droit  can- 
tonal hypothécaire,  en  droit  d'interdire,  —  lorsque  l'acheteur 
connaît  ou  doit  connaître  l'existence  de  l'hypothèque  et  lors- 
tjue,  en  outre,  d'après  les  circonstances,  il  doit  présumer  que  le 
créancier  hypothécaire,  s'il  avait  connaissance  de  la  coupe  pro- 
jetée, s'y  opposerait. 

En  effet,  dans  cocas,  l'acheteur  qui,  sans  le  consentement  du 
créancier  hypothécaire,  abat  et  enlève  des  bois  hypothéqués,, 
porte  atteinte  soit  à  dessein,  soit  par  imprudence  ou  négligence, 
aux  droits  de  ce  dernier  et  se  rend  ainsi  coupable  d'un  acte  illi- 
cite dans  le  sens  de  l'art.  50  CO. 

8.  Or,  d'après  les  constatations  de  l'arrêt  cantonal^  il  n'est, 
pas  douteux  que  suivant  le  droit  cantonal  les  demandeurs  étaient 
en  droit  de  s'opposer  à  la  coupe  de  bois  projetée;  celle-ci  en- 
traînait manifestement  une  restriction  essentielle  portée  à  l'inté- 
grité de  l'immeuble  hypothéqué.  L'arrêt  cantonal  constate,  en 
outre,  qu'à  partir  de  la  notification  de  la  défense  d'exploiter  et 
d'enlever  les  bois,  que  les  défendeurs  ont  fait  signifier  au  défen- 
deur le  13  novembre  1897,  celui-ci  connaissait  l'existence  de 
l'hypothèque  et  devait  par  conséquent  s'abstenir  d'y  porter  at- 
teinte. Cela  est  incontestable,  mais  il  y  a  lieu  d'aller  plus  loin  et 
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de  dire,  que  même  antérieurement  à  cette  notification,  le  défen- 
deur devait  connaître  Texistence  de  l'hypothèque  des  deman- 
deurs. 

En  efîet,  cette  hypothèque  était,  conformément  aux  règles  de 
droit  fribourgeois,  inscrite  dans  le  registre  des  droits  réels.  Or 
le  respect  des  droits  d'autrui,  qui  s'impose  à  chacun,  obligeait 
le  défendeur  à  consulter  le  registre  afin  de  s'assurer  si,  en  ache- 
tant la  forêt  en  question,  pour  l'abattre  et  en  procédant  dans  la 
suite  à  Tabatage,  il  ne  violait  pas  le  droit  des  créanciers  hypo- 
thécaires, dont  il  détérioi-ait  très  grièvement  le  gage. 

Le  fait  qu'il  n'a  pas  usé  de  cette  mesure  de  précaution,  impo- 
sée par  le  respect  du  droit  d'autrui,  doit  lui  être  imputé  à  faute. 
Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire,  avec  la  Cour  cantonale,  une 
distinction,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  défendeur, 
entre  les  bois  abattus  avant  ou  après  le  13  novembre  1897,  date 
à  laquelle  il  a  reçu  la  défense  que  lui  ont  intimée  les  deman- 
deurs. 


TRIBUNAL  FEDKU.AL 

DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Violation  formelle  d'un  article  du  CO. 
par  les  premiers  juges.  —  Nullité  du  jugement. 

[4Const.  féd.;363CO.] 

Doit  être  annulé,  comme  impliquant  un  véritable   déni 
de  justice,  le  jugement  qui  donne  à  un  article  de  loi,  dont, 
la  clarté  ne  laisse  rien  à  désirer,  une  interprétation  abso- 
lument incompatible  avec  le  seul  sens  dont  il  soit  suscep 
tible. 

Barbe  c.  Blanc  et  Bïdard.  —  t^f)  octobre  ISOO. 

En  date  du  20  juin  1899,  le  recourant  Auguste  Baibe,  menui- 
sier à  Genève,  concluait  avec  les  sieurs  Eugène  Bidard,  menui- 
sier à  Plainpalais,  et  Constant  Blanc,  menuisier  aux  Eaux-Vives, 
un  contrat  aux  termes  duquel  Bidard  et  Blanc  devaient  exécuter 
pour  lui,  pour  le  prix  de  150  fr.,  divers  travaux  énumérés  dans. 
la  dite  convention. 

Le  8  août  suivant,  alors  que  les  travaux  n'étaient  pas  encore 
terminés,  Bidard  et  Blanc  firent  citer  le  recourant  devant  le  Tri- 
bunal des  prud'hommes  de  Genève  en  paiemenlde  126  fr.,  qu'ils. 
réclamaient  pour  solde. 
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Statuant  le  dit  jour  8  août  sur  la  dite  réclamation,  le  Tribunal 
des  prud'hommes,  groupe  IV,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  (jue  les  denjaiidcurs  réclament  12l)  IV.  pour  salaire,  tan- 
dis (jne  le  d»'*fen(leui\  sans  contester  le  compte  des  demandeurs,  dé- 
clare (jue  les  travaux  ne  sont  pas  achevés:  attendu  qu'en  l'absence 
de  toute  preuve  et  dans  l'impossibililé  où  se  trouve  le  tril)unal  d'exa- 
miner le  com[)t(%  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  convention  et  au  compte 
fourni  par  les  demandeins  :  attendu  (pie  le  tribunal  ne  trouve  i)as  ce 
comi)te  exagéré,  —  par  ces  motifs  le  Irihunnl,  jugeant  en  dernier  res- 
sort, ordonne  aux  demandeurs  d(^  terminer  les  travaux,  et  ce  d'ici  à 
samedi  prochain,  et  cela  fait  condanme  sieur  Barbe  à  leur  payer  la 
somme  <le  12G  fr.  ])Our  salaire. 

Sieurs  Bidard  et  Blanc  ayant  adressé  à  Barbe  un  commande- 
ïnent  de  payer  la  somme  de  iîH)  fr.,  sous  n^  09,097,  et  obtenu  la 
mainlevée  de  l'opposition  en  invoquant  le  jugement  plus  haut 
î'oproduit,  le  recourant  a  demandé  la  suspension  de  la  poursuite 
jusqu'à  droit  connu  sur  son  recours. 

Par  ordonnance  de  mesui'es  provisionnelles  du  0  octobre  1899, 
la  Présidence  du  Tribunal  fédéral,  ti''  section,  a  accordé  la  sus- 
|)ension  demandée  jusqu'au  jugement  de  ce  Tribunal  sur  le  re- 
cours de  sieur  Barbe. 

Dans  ce  l'ecours,  daté  du  29  et  parvenu  le  130  septembre 
écoulé,  A.  Barbe  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  céans 
déclarer  (jue  c'est  à  to^'t  et  sans  droit  que  le  jugement  des  pru- 
d'hommes du  8  août  susvisé  a  condamné  le  recourant  à  payer 
aux  sieurs  Blanc  et  Bidard  la  somme  de  l!20  fr.,  en  conséquence 
mettre  à  néant  le  dit  jugement  et  dire  qu'il  sera  nul  et  de  nul 
effet. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  fait  valoir  en  ré- 
.--nmé  ce  (pii  suit  : 

Bien  <jue  le  Tjibunal  des  prud'honmies  eût  considéré  comme  étal)li 
!(•  fait  (pie  les  travaux  n'étaient  pns  tei-minés,  puiscpie  le  dit  tribunal 
Jixnil  à  Bidai'd  et  Blanc  un  ternie  pour  la  liviaison  de  l'ouvrage,  il 
n'en  a  pas  moins  condamné  Barbe  à  j)ayer  à  Bidard  et  Blanc  la 
somme  l'éclaniéc  par  eux.  Ce  ju^rcment.  incomj)atil)le  avec  les  (hspo- 
sitioiis  des  art.  303  et  lHVi  C<)..  constitn(*  un  déni  de  justice. 

iJans  leur  réponse,  les  sieurs  Bidard  et  Blanc  concluent  au 
lejet  du  recours.  Ils  font  obseiver  entre  autres,  à  cet  égard  : 


—     43     — 

Lo  déni  (le  justice  alir^gué  ])ai*  le  recourant  n'existe  nullement.  En 
rlYet,  statuant  en  demier  ressort,  le  Tril)unal  des  ])rud'hoinnies  a  dé- 
claré qu'il  était  constant  que  le  défendeur  Harbe  ne  contestait  ])as  le 
compte  réclamé,  et  que  ce  compte  ne  paraissait  pas  exa^^éré.  Il  a  en 
conséquence  condamné  le  l'ecouiant  au  pai(*ment  de  la  somme  réda 
niée  et  a  ordonné  aux  ouviiers  Blanc  et  Bi<lard  de  compléter  leur 
travail,  ce  qu'ils  ont  liiit;  le  recourant  n'oJlVe  pas  de  prouver  qu'ils 
n'aient  pas  rempli  cette  ohli^^alion  dans  le  délai  imparti  par  le  trilju- 
iial.  S'ils  ne  l'avaient  léellement  ])as  exécutée.  Barbe  pouvait  ouvrii*. 
contre  les  demandeurs,  une  action  directe,  tant  en  domma{(es-intérèts 
(ju'en  répétition  de  l'indu,  s'il  avait  payé  le  montant  de  la  poui'suite 
«lirijjfée  contre  lui. 

Appelé  égalenient  à  présenter  ses  obseivations  sur  le  recours, 
le  Tribunal  des  prud'hommes,  par  office  du  10  octobre  1899,  a 
déclaré  qu'il  n'avait  rien  à  ajouter  aux  considérants  et  au  dispo- 
sitif du  jugement  attaqué. 

I.e  Tribunal  fédéral  a  annulé  le  jugement  des  prud'hommes. 

ArnH  : 

1.  D'après  les  termes  du  jugement  attaqué,  on  devrait  ad- 
mettre qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  réclamation  basée  uni- 
<iuement  sur  un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

S'il  en  était  ainsi,  le  dit  jugement  serait  en  contradiction  fla- 
grante avec  la  disposition  de  l'ai't.  3()3  CO.,  statuant  que  le  prix 
de  l'ouvrage  est  payable  au  moment  de  la  livraison.  Kn  efïet,  il 
n'a  été  allégué  d'aucune  part  qu'il  ait  été  convenu  ([ue  le  paie- 
ment du  salaire  allèrent  à  ces  ti'avaux  serait  payable  avant  la 
i.vraison  de  l'intégralité  de  ceux-ci. 

2.  D'après  le  compte  figurant  au  dossiei*,  la  réclamation  des 
<iemandeurs  se  fonde  toutefois  en  partie  sur  le  salaire  dû  pour 
huiage  de  services  (heures  de  travail  d'ouvriers)  et  pour  le  reste 
sur  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  (entre  autres  travaux  aux 
pièces).  Mais,  même  dans  cette  situation,  le  jugement  des  pru- 
d'hommes n'en  porte  pas  moins  atteinte  à  l'art.  3(313  CO.  précité, 
avec  le  texte  duquel  il  se  trouve  dans  une  contradiction  absolue, 
car  il  résulte  expressément,  non  seulement  du  jugement  attacjué 
iui-mème,  mais  encore  des  termes  de  la  réponse  des  deman- 
deurs au  recours,  que  le  travail,  autpiel  une  partie  to'U  au  moins 
de  la  réclamation  des  sieurs  Bidard  et  Blanc  se  rapporte,  n'était 
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pas  entièrement  terminé  au   moment  du  prononcé  des  pru- 
d'hommes. 

En  ne  tenant  pas  compte  de  ce  fait  incontesté,  et  en  ne  ren- 
voyant pas  les  demandeurs  des  fins  de  leur  action  prématurée, 
le  jugement  dont  est  recours  a  donné  à  un  article  de  loi,  dont  la 
clarté  ne  laisse  rien  à  désirer,  une  interprétation  absolument  in- 
compatible avec  le  seul  sens  dont  il  soit  susceptible,  et  cette 
interprétation,  selon  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal 
fédéral  en  pareil  cas  doit  être  assimilée  à  un  véritable  déni  de 
justice;  le  jugement  qui  le  consacre  ne  saurait  subsister. 

Remarque.  —  1.  L'arrêt  fi'drral  qui  pn'^cède  est  du  2^)  octobri^ 
1800.  A  celte  soûle  et  même  date,  le  Tribunal  fédéral  a  annulé  povr 
déni  de  Justice  deux  jugenienls  des  prud'hommes  genevois  (voir  ar- 
rêt Sur<l(»z  c,  Duchéne.  ^Journal  1800,  j).  îjl^  et  noire  remarque),  l^t 
Ton  n'ignore  pas  que  c(»s  deux  nullités  nouvelles  font  suite  à  toute- 
une  série  d'autres.  On  conviendra  que  lu  mesure  d'indulgence  à  la- 
<|uelle  peut  prétendre  la  faillibilité  Jiumaine  est  ici  dépassée,  et  que 
Tétat  d'insuflisance  des  pi'ud'liommes  genevois  est  aujourd'hui  cons- 
taté d'une  façon  propre  à  éclairer  les  esprits  les  plus  prévenus  en 
faveur  de  celle  juridiction.  Gomment  des  juges  auxquels  leur  igno- 
rance des  princij)es  les  plus  élémentaires  qu'ils  sont  chaigés  d'appli- 
quer est  ainsi  démontrée,  ont-ils  le  courage  de  rester  en  place  et  de 
continuer  ixjur/eailler  aussi  piteusement  (suivant  une  expi'ession  de 
feu  M.  Ruchonnel)  sur  le  dos  de  leurs  concitoyens?  c'est  ce  qu'on  a 
positivement  peine  à  comprendre. 

2.  Le  jugement  annulé  ne  tenait  pas  de))out.  Soit  qu'on  envisage 
la  convention  intervenue  entre  Baibe  et  Blanc-Bidard  comme  \m 
louage  d'ouvi'age,  soit  qu\m  veuille  y  distinguer  deux  contrats  sé- 
parés, louage  d'ouvraj^^e  pour  certains  travaux  et  louage  de  services 
pour  d'autres,  il  était  de  toute  imp(»ssibililé  ([ue  le  maître  fut  tenu  d'ac- 
(fuitter  la  totalité  du  i)rix  d'ensemble  avant  l'achèvement  du  travail. 
Les  textes  l'elalifs  au  louage  de  services  (3'i0  <',().)  aussi  bien  ({ue 
l'art.  3!i3,  applicable  au  louage  d'ouvrage,  et  visé  par  l'anvl,  faisaient 
obstacle  à  rinlei'jirétation  des  pru<rhommes. 


THIBUNAL  FKDEUAL 

DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Jugement  contenant  une  affirmation 
contraire  à  un  texte  de  loi  formel.  —  Jugement  ne  tenant 
aucun  compte  d'une  constatation  de  fait  contenue  dans  un 
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premier  jugement  annulé  pour  déni  de  justice.  —  Recours 
admis. 

[4  Const.  féd.,  246  CO.J 

1.  Implique  un  déni  de  justice  le  jugement  qui  afiirme 
que  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  vérifier  la  marchan- 
dise reçue  du  vendeur.  Cette  affirmation  est  en  contradic- 
tion flagrante  avec  l'art.  246  GO. 

2.  Implique  un  déni  de  justice  le  Jugement  qui  ne  tient 
aucun  compte  de  la  constatation  contenue  dans  un  pre- 
mier jugement,  annulé  pour  déni  de  justice,  d'après  la- 
quelle un  délai  de  quinze  jours  doit  être  admis  pour  la 
vérification  d'une  certaine  marchandise  (mandarines). 

AstriH'  c.  von  Auu\  —  5  octobre  i809. 

Ensuite  du  second  arrêt  du  Tribunal  fédéral  pour  déni  de 
justice*,  la  cause  a  été  reprise  devant  le  vice-président  de  la 
Justice  de  paix  de  Morges.  Ce  magistrat  a  statué  par  jugement 
du  2  juin  1899  comme  suit  : 

Chaque  partie  supportera  une  perte  de  la  moitié  de  la  somme  de 
39  fr.,  objet  du  litige;  en  conséquence,  les  conclusions  du  de- 
mandeur sont  réduites  à  19  fr.  50  et  celles  libératoires  du  dé- 
fendeur sont  rejetées  dans  ces  limites.  Quant  aux  frais,  il  en 
sera  fait  une  masse  dont  chaque  partie  paiera  la  moitié. 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

La  principale  cause  du  litige  gît  dans  la  non-réception  de  la 
lettre  d'Astruc  à  von  Auw  du  12  décembre  1897.  D'une  part,  si 
le  vendeur  a  été  de  bonne  foi  en  écrivant  à  l'acheteur  une  let- 
lie  lui  annonçant  les  circonstances  défavorables  de  la  récolte 
des  fruits  qu'il  lui  expédiait,  il  doit  cependant  lui  être  imputé 
une  part  de  responsabilité  dans  le  fait  que  la  dite  lettre  n'étant 
pas  parvenue  au  destinataire  von  Auw,  ce  dernier  n'a  pu  avi- 
ser aux  mesures  à  prendre  en  pareil  cas.  D'autre  part,  on  peut 
faire  le  reproche  à  l'acheteur  de  ne  pas  avoir  vérifié  plus  tôt 
l'état  de  la  marchandise  à  lui  expédiée,  bien  que  la  loi  ne  fixe 
pas  de  délai  pour  cette  reconnaissance.  Les  parties  ont  ainsi  des 
loris  réciproques  dans  cette  affaire  et  il  y  a  lieu  d'en  tenir 
compte. 

Le  29  juillet  1899,  P.  Astruc  aîné  a  recouru  au  Tribunal  fédé- 
ral contre  le  jugement  qui  précède,  et  conclu  à  son  annulation. 

*  Pour  les  faits,  voir  les  deux  premiers  arrêts  :  Journal,  1898,  p.  754  et 
Bev.  jud.,  1898,  p.  374;  —  Journal,  19<)0,  p.  '17. 
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Pour  la  troisiôme  fois,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours 
«rAstruc  et  annulé  la  décision  du  vice-président  de  la  Justice  do 
paix  du  cercle  de  Morges,  comme  impliquant  un  déni  de  jus- 
tice. 11  a  mis  à  la  charge  de  von  Auw  les  frais,  un  émolument  de 
justice  et  une  indemnité  extra-judiciaire  de  15  francs. 

Mol  ifs  : 

Considérant  : 

ti.  Que  Parrét  du  Tribunal  fédéral  du  20  janvier  1899  indi- 
cpiait  clairement  cjue  la  (juestion  essentielle  soulevée  par  le  pro- 
cès intenté  à  J.  von  Auw  était  de  savoir  si  celui-ci  avak  vérifié, 
(Conformément  à  la  disposition  du  1*^''  alinéa  de  Tart.  2i6  CO., 
c'est-à-dire  aussitôt  cpi'il  le  pouvait  d'après  la  marche  habituelle 
des  alTîures,  Tétat  de  la  marchandise  reçue  de  P.  Astruc. 

Que  le  jugement  dont  est  recours,  tout  en  faisant  à  von  Auw 
un  grief  de  n'avoir  pas  véritlé  Tenvoi  d'Astruc  plus  tôt  qu*il  ne 
l'a  fait  en  réalité,  afiirme  (]ue  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans  ce 
but;i|ue  cette  aftirmation  est  on  contradiction  flagrante  avec! 
Tart.  2Uï  CO.  et  aboutit  à  éluder  la  solution  de  la  question  liti- 
gieuse. 

Que  le  jugement  attaqué,  connue  c'était  déjà  le  cas  de  celui 
aï)milé  par  l'arrêt  du  29  jaiivier  1899,  ne  lient  pas  compte  de  la 
constatation  conlemie  dan^  le  premier  jugement  du  Juge  de 
paix  de  Morges,  d'après  laquelle  un  iK  lai  de  t]uinze  joui*s  doit 
être  admis  pour  la  vénlication  des  mandariiïes. 

Qu'il  ne  tire  pas  de  ce  fait  la  conclusion  qu'il  comporte  au  re- 
gard de  l'art.  2  k»  CO. 

Que  c'est  à  tort,  d'autre  paît,  qu'il  t'ait  grief  à  P.  .\strue  de  ce 
que  la  lettre  que  celui-ci  dit  avo:r  adress^^e  à  \\m  .Vuw  le  12  dé- 
cembre IS9T  n'est  pa<  parvenue  à  de<tination. 

Qu'en  etVct  Asîiuc  n'avciit  aucune  obigativ-n  d'avertir  von  Auw 
•les  r.s  iues  de  J^  t'vr.oraîuîi  de  la  maivi.an.ii<e  expédiée,  que 
von  Auw  îie  l'a  pas  inéire  soule:îu  el  que  dès  I.rs  la  non  ré- 


»-cî  : 

V  n 

de 

la  î. 

I  ^î'i 

'  e 

î:  ^ 

llîC 

Stl. 

îi  i 

;e  p 

uv: 

t;t  av 

eu- 

a 

u.uHie 

impor- 

lii.ce  0 

nie 

i  eau 

se. 

Q-^ 

;e 

;e 

*i:-;ei 

ce: 

^t 

d. 

■c: 

es 

t   I 

co; 

us 

aj  i  a 

:  aît 

« 

à   ces 

divers 

1  .\:: 

.s 

de 

VIÎO, 

vV 

'Î.T 

ce 

ei 

ta/ 

".e 

d'à 

1  i  .« 

\.:re 

el 

a 

;t  en 

const  - 

■j.ie: 

ce 

i  *\ 

•e  a:: 

ru* 

Q' 

î  *.» 

se 

n:st' 

.0  ^ 

ie 

V' 

/.<^ 

t  ta 

.  t 

xi        t." 

.*  vWr 

:  ;■ 

.'  al  Uîî 

t'dehi 

i  '  '^'  ^' 

s  v! 

::v 

di^  \ 

v^n 

A. 

;w 

cil 

l" 

"^t^ 

t\*e 

.:.s 

dc.:\  a 

ts  ar.t 

-.:.eu'< 

du  Tribunal  fédéral,  de  mettre  à  la  cfjarge  de  Topposant  au  re- 
cours, outre  les  frais  d'expédition  et  débours,  un  émolument  de 
justice  et  une  indemnité  à  la  partie  recourante. 

Remarque.  —  Cet  arrêt  est  le  3™*  de  la  s«''rie  rolalivc  à  ccUo  niénjo 
affaire.  —  Voy.  Journal  des  Trib.  1900,  p.  28,  et  notre  lemarqiio  à 
l».  82.  —  Nous  devons  rcctilier  une  faulo  d'impression,  d'nilleiirs  ma- 
nifeste, qui  sVst  jïli.ssée  dans  celte  rcmaicpie;  il  faut  lire  à  la  .S**  Ji- 

^îTie:  «  cet  omH  amndait  i>oî:r  appfiaatkm  arbitraire  du  CO »,  et 

non  :  par  application  arbitraire  du  CO. 
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Le  Code  fédéral  des  obligations,  suivi  des  luis  fôdrralt's  sur  la  ca]»acih'' 
civile  et  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  élal)lis  ou  on  s«'*Jour. 
Seconde  édition  annotée,  renfermant  la  concordance  avec  bs  lfVi"^lidions 
française  et  allemande,  des  renvois  au  texte  allemand  de  la  loi  et  une 
table  alphabétique  et  analytique  des  matières,  refondue  et  au;^mentée, 
par  (Charles  Soldan,  juj^e  fédéral.  L'n  volume  i)etil  in-8",  de  xxiv-ôô'i  pa- 
tres :  Prix,  fr.  4,-")0  l'exemplaire,  relié  toile,  avec  jolie  couverture  roui^e.  -- 
Howard-Guilloud,  imprimeur-éditeur,  Lausanne. 

Ce  petit  volume  vient  à  son  lieure  on  pays  romnnd.  L'unilication 
du  droit,  avec  les  transformations  qu'elle  apportera  au  code  fédéral 
des  ohlii^ations,  ne  s'achèvera  pas  avant  quelques  années;  la  liaduc- 
lion  de  l'admirable  conmien taire  de  M.  Ilafner,  si  impatiemment 
attendue,  répond  au  besoin  des  jurisconsultes  de  profession  aux(]uels 
un  ^uide  est  nécessaire  pour  la  solution  des  questions  les  plus  ardues  : 
le  grand  public  qui  veut,  sur  un  cas  donné,  un  article  de  loi  déterminé, 
n'aura  pas  toujours  sous  les  yeux  la  table  si  lo^icpie  et  si  parfaite  cpii 
l'accompagne.  Une  table  exacte  et  C(mii)léte  est  pourtant  nécessaire  à  qui 
veut  manier  utilement  le  code  :  M.  le  juge  fédéral  Soldan  nous  la  donne 
aujourd'hui,  en  appendice  à  son  édition  du  CO.  Knliérement  lefondiie 
de  manière  à  constituer  en  mémelem])s  un  répertoire  analytique,  cette 
table  a  re<;u  un  développement  considérable  ;  au  lieu  d(»s  ïy\  pag(>s 
qu'elle  avait  dans  l'édition  de  1881,  elle  en  compte  aujourd'hui  218, 
soit  un  volume  à  peine  moins  considérable  (jue  le  code  lui-même 
(310  pages).  Le  nond)re  des  rubriques  est  très  grand,  et  l'auteur  n'a 
pas  hésité  à  reproduire  sous  chacune  d'elles  des  mentions  qui  ligurent 
«léjâ  sous  d'autres  :  la  suppression  des  renvois  frécpients  a  été  ainsi 
obtenue,  et  une  simplilication  des  recherclies  lendue  j)ossible.  Le  pra- 
ticien qui  cherche  un  texte  au  moyen  d'im  mot  trouvera  sonconq)te 
à  une  abondance  (jui  d'autre  part  ne  peut  gêner  séi-ieusement  h* 
jurisconconsulte  déjà  familiari.sé  avec  les  classifications  drs  maliens 
du  code. 


-     48    — 

Quant  aux  «  notes  »  (jui  accompagnent  diaque  article,  le  format 
restreint  de  l'ouvinge  a  obligé  l'auteur  à  se  réduire  aux  deux  objets 
suivants  :  1°  concordance  de  la  loi  suisse  avec  les  législations  fran- 
chise et  allemande  ;  2"  renvois  au  texte  allemand  du  GO.  avec  traduc- 
tion littérale,  toutes  les  fois  (jue  la  vei-sion  officielle  française  a  paru 
trop  libre  ou  inexacte. 

Divers  auteui-s,  adoptant  Tintitulé  du  Coffe  annoté,  oui  fourni  sous 
foraie  «  d'annotation  »  des  commentaires  originaux  qui  tiendraient 
<lcs  volumes  :  ainsi  M.  Fuzier-Hennan,  dans  une  édition  annotée  du 
code  Napoléon,  qui  représente  quatre  énormes  in-quarto  ;  M.  Hafner 
<ljms  son  «  Obligationenrecht  mit  Anmerkungen  »  où  sont  recueillis 
d(  s  milliers  de  renseignements.  M.  Soldan  n'entend  pas  laisser  sub- 
sister d'équivoque  à  cet  égard  et  prévient  ses  lecteurs  que  son  but, 
commandé  par  les  dimensions  du  livre,  a  été  forcément  beaucoup 
])lus  modeste. 

Telle  quelle,  et  réduite  à  une  publication  de  textes  avec  renvois  aux 
lois  étrangères, rapprocbement  du  texte  allemand,  et  table  analytique, 
cotte  édition  nouvelle  du  GO.  rendra  de  très  appréciables  services.  Il 
y  a  là,  sous  une  forme  commode  et  sans  prétentions,  un  travail  consi- 
<lérable  d'exégèse  et  de  répertoria tion  exacte  dont  ceux  (jui  savent  la 
ditliculté  un  peu  ingrate  de  ce  genre  d'études  apprécieront  le  mérite 
<?t  l'utilité  pratique. 

On  remarquera,  par  le  titre  du  volume  reproduit  au  début  de  ces 
lignes,  que  la  loi  sur  la  capacité  civile  et  la  loi  sur  les  rapports  de 
droit  civil  ligurent  en  annexe  au  code  des  obligations.  Les  textes  de  lu 
i.P.  nécessaiies  pour  l'intelligence  du  GO.  sont  aussi  reproduits. 


F.  Petitmah  RE,  édit.  resp. 

Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pacîie. 


:XVLHIe  Année.  N^  3.  15  Février  1900. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

E  T 

REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FEDERAL 


Rédacteurs  : 

S.  de  F£LIGE  g.  PELLIS 

Profeaseur  à  la  Faculté  de  droit  Docteur  en  droit 

Avocat  Avocat 

PABAIT  A  LAUSANNE  LE  15  ET  LE  80  DE  CHAQUE  MO:'^' 

-Admlnlatratlon  :  M.  Ff.Petitmaitre,  Chancellerie  du  Tribunal  fédéral, 

à  Lausanne. 
Abonnementii  :  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  de  droit  vandois   14  fr. 

S'adresser  à  l'administration  ou  aux  bureaux  de  poste 
.Annonces  :  20  centimes  la  ligne  on  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie 

Ch.  Pachb,  Cité-Derrière,  8,  Lausanne. 

SOMMAIRE 
Tribunal  fédéral.  Wohler  c.  Meier.  Subrogation.  Testament  exhérédant 
un  héritier  légitimaire;  défaut  de  qualité  du  créancier  de  l'iiéritier  pour 
attaquer  le  testament  avant  d'avoir  été  subrogé  au  droit  du  débiteur; 
condition  de  la  subrogation.  Compétence.  Action  en  nullité  dirigée  par 
un  créancier  contre  le  testament  exhérédant  son  débiteur,  héritier  légi- 
timaire; calcul  de  la  valeur  litigieuse.  —  Beinhart  c.  Nord-Est.  Transport 
par  chemins  de  fer.  Marchandises  enregistrées  comme  bagages  de  voya- 
geurs; retard  dans  la  livraison;  délai  applicable:  renseignements  erronés 
fournis  par  un  chef  de  gare;  non  responsabilité  du  cliemin  de  fer.  — 
MastRon  et  C  et  consorts  c.  Hoirie  Odot.  Société  en  nom  collectif.  Clause  sti- 
'pulant  que  les  associés  apportent  à  titre  de  fonds  social  le  montant  d'un 
compte  de  crédit;  contrat  d'ouverture  de  crédit  avec  cautionnement; 
faillite  de  la  société;  intervention  de  la  caution  qui  a  remboursé  le  dit 
•compte;  interprétation  des  clauses  du  contrat  d'ouverture  de  crédit  rela- 
tives au  point  de  savoir  si  le  compte  était  ouvert  à  la  société  ou  aux  as- 
sociés personnellement;  créance  contre  la  société;  action  en  changement 
'd'état  de  collocation;  rejet  —  Compagnie  d'assurances  La  Winterthur  c. 
hoirs  Yonesch.  Assurance-accident.  (>onlrat  d'assurance  contre  les  acci- 
dents excluant  le  suicide;  mort  de  l'assuré;  charge  de  la  preuve  de  la 
•cause  de  la  mort;  probabilité  de  l'accident,  invraisemblance  du  suicide; 
condamnation  de  la  Compagnie  d'assurance.  —  Ckilmann-Lévy  c.  L.  Mo- 
riaud.  Propriété  littéraire.  Analyses  de  pièces  de  théâtre  reproduisant 
des  fragments  textuels  de  ces  pièces;  action  en  défense  de  continuer  la 
publication  et  en  dommages-intérêts;  définition  de  la  reproduction  illi- 
cite ;  admission  de  l'action  en  ce  qui  a  trait  à  la  publication  des  frag- 
'ments  textuels;  rejet  en  ce  qui  touche  les  analyses  elles-mêmes  et  les 
"dommages-intérêts.  -  Rossier  c.  Seiler.  Déni  de* justice.  Prud'hommes; 
violation  du  principe  de  la  double  instance;  nullité.  —  Bibliographie,  — 
.Annonces. 


—    50    - 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

SDBOGRATION.  —  Testament  exhérédant  im  héritier  légiti- 
maire.  —  Défaut  de  qualité  du  créancier  de  l'héritier  pour 
attaquer  le  testament  avant  d'avoir  été  subrogé  au  droit  da 
débiteur.  —  Condition  de  la  subrogation. 

COMPÉTENCE.  —  Action  en  nullité  dirigée  par  un  créancier 
contre  le  testament  exhérédant  son  débiteur,,  héritier  légiti- 
maire.  —  Calcul  de  la  valeur  litigieuse. 

[59, 1.  org.  jud.  féd.;  131,  285, 328  LP.] 

1.  Le  créancier  ne  peut  faire  valoir  les  droits  de  son  dé- 
biteur contre  des  tiers  qu'ensuite  de  subrogation  ;  sa  seule 
qualité  de  créancier  ne  suffit  pas.  Cette  subrogation  ré- 
sulte en  tout  cas  de  l'acquisition  des  droits  du  débiteur 
par  le  créancier  lors  de  la  réalisation  des  biens  ou  de  la 
dation  en  paiement,  art.  131  LP.  ;  il  est  douteux  qu'elle  ré- 
sulte déjà  de  la  saisie  (non  résolu  par  l'arrêl), 

2.  Dans  une  action  en  nullité  dirigée  par  un  créancier 
contre  le  testament  exhérédant  son  débiteur,  héritier  lé- 
gitimaire,  le  capital  litigieux  est  déterminé  par  la  valeur 
du  droit  que  possède  le  débiteur  à  la  succession  et  non. 
par  le  montant  de  la  créance  du  demandeur. 

Wohler  c.  Mêler.  —  iS  mai  1898, 


Wohler  a  exhérédé  son  fils  B.  Wohler,  tombé  en  faillite  en  1890i. 
au  profit  des  deux  fils  de  celui-ci,  défendeurs  dans  la  présente 
action;  le  testament  n'a  pas  été  attaqué.  Par  contre,  au  décès  du 
testateur,  le  demandeur  Meier,  qui  avait  éprouvé  une  perte  de 
127'i  fr.  85  dans  la  faillite  de  B.  Wohler,  a  obtenu  une  ordon- 
nance de  séquestre  sur  la  part  de  son  débiteur  dans  la  succes- 
sion paternelle,  et  notifié  un  commandement  de  payer.  Knsuite 
d'opposition  partielle,  le  demandeur  a  ouvert  action  aux  fils  de 
B.  W^ohler  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  testament  en  tant 
que  cet  acte  privait  B.  Wohler  du  tiers  de  la  succession,  et  faire 
condamner  les  défendeurs  à  reconnaître  que  B.  Wohler  avait 
hérité  du  tiers  du  patrimoine  de  son  père.  Le  Tribunal  supérieur 
d'Argovie  a  admis  la  demande  pour  ces  motife  ci-après  : 

Le  droit  à  la  légitime,  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  action,, 
n'est  pas  un  droit  essentiellement  personnel,  mais  un  droit  da 
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nature  pécuniaire  pouvant  être  transmis  par  succession  ou  alié- 
nation. Il  peut  par  conséquent  être  Tobjet  d'une  poursuite. 
Le  droit  successoral  ar^ovien  ni  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite 
et  la  faillite  ne  s'opposent  àce  que  des  poursuites  soient  exercées 
sur  cet  élément  de  la  fortune  de  l'ayant  droit  à  la  légitime.  Les 
créanciers  de  l'héritier  légitimaire  sont  donc  fondés  à  saisir  le 
droit  à  la  légitime,  et  par  suite  à  requérir  la  nullité  d'un  testa- 
ment qui  fait  obstacle  à  leurs  poursuites. 

Le  Tribunal  Fédéra)  a  par  contre  repoussé  les  conclusions  du 
demandeur. 

Arrêt  : 

Sur  la  question  de  la  somme  en  litige  ; 

Pour  la  fixation  du  capital  litigieux,  ce  n'est  pas  la  créance  du 
demandeur  contre  B.  Wohler  qui  est  décisive,  l'objet  du  procès 
n'est  pas  cette  créance  mais  bien  la  nullité  invoquée  du  testa-  • 
ment  du  père  de  B.  Wohler.  La  valeur  du  litige  est  ainsi  déter- 
minée par  la  valeur  du  droit  à  la  succession,  à  propos  duquel 
cette  nullité  est  demandée;  ce  droit  vaut  plus  de  2000  francs. 

La  seconde  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  le  de- 
mandeur a  qualité  pour  intenter  cette  action.  Il  s'agit  de  faire 
valoir  une  prétention  appartenant  à  un  tiers,  et  le  demandeur 
ne  soutient  pas  que  ce  droit  lui  appartienne  ensuite  de  contrat 
avec  B.  Wohler  ou  par  succession.  Le  demandeur  fonde  sa  qua- 
lité sur  ce  qu'il  est  créancier  de  B.  Wohler.  Les  moyens  que  le 
créancier  possède  pour  réaliser  ses  prétentions,  les  conditions 
et  la  procédure  des  poursuites  sur  la  fortune  du  débiteur, 
l'exercice  des  droits  de  ce  débiteur  àl'égard  des  tiers,  sont 
réglés  par  le  droit  sur  l'exécution  forcée.  La  qualité  du  deman- 
deur, comme  créancier  de  B.  Wohler,  héritier  légitimaire,  pour 
faire  valoir  à  l'égard  des  défendeurs  ce  droit  à  la  légitime,  est  par 
conséquent  soumis  aux  dispositions  de  la  procédure  d'exécu- 
tion, soit  à  la  loi  fédérale  sur  la  faillite  et  la  poursuite.  Peu 
importe  que  la  faillite  dans  laquelle  le  demandeur  a  éprouvé  une 
perte  soit  antérieure  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  : 
celle-ci,  aux  termes  de  son  art.  328,  régit  les  droits  résul- 
tant d'une  perte  subie  dans  les  faillites  antérieures  au  1^»*  janvier 
18î*2. 

Il  est  évident  que  d'après  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite,  le 
droit  du  créancier  de  faire  valoir  une  prétention  de  son  dé- 
biteur contre  un  tiers  ne  peut  résulter  de  sa  seule  qualité  de 
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cr-r^if. ',.rr.  I':  jr  f>:'jT::r  fi.5^  T2.:.r  cecie  fr^iec:»!!,  le  créan- 
c>:r  j  ,..*.  ar:.r  ^té  ^cir  ç*^  a^jx  drz.is  de  «.m  d-iitear  ensuite 
<Jr:  .Vx^:i.:.,n  for:-^.  En  i>sp-r.^  a  est  ir.i.f-rect  de  savoir  d 
c^t*^  *^.hr;vaî;,c  rcsu  îe  dr^a  de  la  saisie  oa  >i  ei^e  n'a  liea  que 
par  a  :J-al  lor>  de  ia  r-ai^sa:.  :  c  des  b.ecs  ou  for  dation  en  paie- 
rneM  cor.fôrTfiémenl  à  lart.  131  LP.  La  piur^uae,  en  effet,  n'a 
pjw  rn^rme  a^^uli  à  la  sa;->ie  de  ia  Ir^nlime  de  B.  Wohier,  ie  de- 
uthwï^jjr  ayant  abandonné  celle  p.:ursu:te,  et  ia  nvtiôcalion  d'un 
c//mffirifjd^rrnent  de  payer  ne  donnant  aucun  droit  quelconque 
au  cré^r.cî^r  «ur  les  biens  de  son  débiteur.  Le  créancier  ne  pou- 
vait en  tout  cas  exercer  les  droits  de  son  débiteur  contre  des 
tienj  qij'aprrs  la  saisie  de  ces  droits. 

Le  demandeur  prétend  enfin  fonder  sa  légitimation  sur  la  cir- 
constance que  le  testament  a  été  fait,  puis  n'a  pas  été  attaqua 
uniquement  dans  rintention  de  lui  nuire.  Sur  ce  point,  il  faut 
obv.rver  que  le  testateur  n  était  pas  le  débiteur  du  demandeur 
et  n'avait  aucunement  Tobligation,  en  prenant  ses  dispositions 
à  cauvi  de  mort,  de  sauve<:arder  les  intérêts  du  demandeur; 
la  circonstance  qu'il  a  fait  en  sorte  de  mettre  sa  succession  à 
Tabri  dos  poursuites  du  demandeur  ne  peut  autoriser  celui-ci  à 
attaquer  la  validité  du  testament.  Il  ne  saurait  être  question 
d*une  lésion  causée  par  le  testament  aux  droits  du  demandeur 
comme  créancier.  L'action  révocatoire  pour  lésion  de  ces  droits 
n'est  évidemment  possible  que  si  cette  lésion  est  le  fait  du  dé- 
biteur et  n'aurait  pu  en  l'espèce  être  dirigée  que  contre  la  re- 
nonciation du  débiteur  à  sa  légitime,  contre  la  renonciation  à 
l'action  en  nullité  du  testament  ou  contre  la  transmission  de  la 
HiiccesHion  par  le  débiteur  aux  héritiers  testamentaires.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  demande  a  été  formée  devant  la  1"»  ins- 
UiW'j'.  et  les  motifs  de  la  décision  dont  est  recours  ne  permettent 
iJiiH  non  plus  de  le  comprendre  de  cette  façon,  puisque  le  de- 
rnanrb'ur  orgue  de  sa  qualité  de  créancier  de  B.  Wohler  pour 
prélfîndre  être  subrogé  aux  droits  de  celui-ci,  et  en  tirer  la  con- 
cluHionqiKjlo  droit  à  la  légitime  existe  encore,  aucune  renon- 
dation  n'ayant  eu  lieu. 

(Traduit  et  résumé.) 
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TRANSPORT  PAR  CHEMINS  DE  FER.  —  Marchandises  enre- 
gistrées comme  bagages  de  voyageurs.  —  Retard  dans  la 
livraison.  —  Délai  applicable.  —  Renseignements  erronés 
fournis  par  un  chef  de  gare.  —  Non  responsabilité  du  che- 
min de  fer. 

[3,  14,  62,  63,  loi  féd.  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  et  bateaux  h 
Tapeur,  du  29  mars  18^  ;  %  28,  al.  1  et  2,  règlement,  §  33,  al.  3,  troisième  supplément 
du  règlement,  du  12  déc.  1896.] 

1.  Le  délai  de  livraison  applicable  aux  marchandises 
enregistrées  comme  bagages  de  voyageurs  à  teneur  de 
Tal.  2  du  S  28  du  règlement  de  transport,  mais  qui  ne 
sont  pas  des  bagages  au  sens  des  art.  62,  1,  de  la  loi  et 
§  28,  1,  du  règlement,  est  le  délai  fixé  pour  les  marchan- 
dises expédiées  en  grande  vitesse.  Les  prescriptions  rela- 
tives à  la  livraison  des  bagages  de  voyageurs  ne  sont  pas 
applicables,  art.  62,  1,  de  la  loi. 

Il  suit  delà  que  le  chemin  de  fer  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité si  les  marchandises  ne  sont  pas  expédiées  par  le 
premier  train,  comme  doivent  l'être  les  bagages  de  voya- 
geurs, mais  ne  sont  livrées  que  dans  les  dèleds  de  grande 
vitesse. 

2.  Les  chefs  de  gare  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  des  ren- 
seignements sur  le  mode  de  transport,  l'heure  des  trains, 
etc.;  s'ils  les  donnent,  c'est  à  titre  privé,  et  l'inexactitude 
de  leurs  renseignements  n'engage  pas  la  Compagnie. 

Reïnhart  c,  Nord-Est  —  I^^  octobre  i8i)S 


J.  Reinhart  avait  enregistré  à  une  station  du  Nord-Est,  comme 
bagage  de  voyageur,  une  caisse  de  marchandises  qu'il  voulait 
exposer  à  Schaffhouse  la  veille  de  la  foire  de  St-Martin.  Réguliè- 
rement, la  caisse  aurait  dû  arriver  le  soir  même,  à  11  heures,  à 
Schaflhouse;  par  suite  d'une  erreur,  elle  ne  parvint  à  destina- 
tion que  le  lendemain  après-midi,  à  3  heures,  mais  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  livraison  de  grande  vitesse. 

Reinhart  a  réclamé  une  indemnité  à  la  C^  du  Nord-Est  pour 
inobservation  du  délai  de  livraison;  son  action  est  fondée  sur 
les  dispositions  légales  et  réglementaires  en  matière  de  trans- 
port de  bagages;  il  invoque  en  outre  le  fait  que  le  chef  de  gare  lui 
aurait  déclaré  que  le  mieux  était  d'enregistrer  sa  marchandise 
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comme  bagage  de  voyageur,  pour  être  sûr  de  la  recevoir  déjà 
le  même  soir  à  11  heures. 

Le  Tribunal  fédéral  a  repoussé  la  conclusion  du  demandeur. 

Arrêt  : 

1.  La  loi  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  ne  définit  pas 
ce  qu'il  y  a  lieu  d*enlendre  pas  bagage,  mais  réserve  à  son  art. 
G3  la  disposition  du  règlement;  elle  statue,  à  son  art.G2,l«r  alin. 
que  les  bagages  doivent  être  transportés  par  le  même  train  que 
le  voyageur.  D'après  le  §  28  du  règlement  ne  sont  à  considérer 
comme  bagages  au  sens  de  Tart.  62, 1,  de  la  loi,  que  les  objets 
d'un  poids  n'excédant  pas  100  kilos,  énumérés  à  l'alinéa  1  du 
susdit  §  28,  c'est-à  dire  les  objets  servant  à  l'usage  du  voyageur 
ou  de  sa  famille  et  renff^rmés  dans  des  malles,  des  sacs  de  voyage, 
cartons  à  chapeaux,  petites  c;iisses,  etc.,  et  en  outre  les  malles 
d'échantillons,  à  Texcepllon  de  ceux  mentionnés  au  3®  alin.  du 
même  ^,  soit  l'argent,  les  titres,  les  bijoux  etc.  A  teneur  de  l'ali- 
néa 2  du  dit  ^  28,  le  chemin  de  fer  peut  accepter  de  transporter 
comme  bagages  d'autres  objets  que  ceux  rappelés  au  l®**  alinéa, 
et  ne  dépassant  pas  100  kilos,  mais  ces  objets  ne  sont  pas  pour 
cela  considérés  comme  des  bagages  au  sens  de  l'ai.  1  du  §  28 
du  règlement  et  de  l'art.  62  de  la  loi;  ils  ne  sont  pas  soumis  au 
délai  de  livraison  du  §  33,  alinéa  3  du  règlement  (rédaction  du 
Ill«  supplément  du  12  décembre  181)3)  et  ni  peuvent 'être  récla- 
més à  l'arrivée  du  train;  le  délai  applicable  est  celui  des  mar- 
chandises en  grande  vitesse.  En  cas  de  retard  et  de  réclama- 
tion en  dommages-intérêts,  il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions 
HiM*  Ih  transport  des  marchandises.  Cette  disposition  du  règle- 
ment (U'  transport  est  valable  ;  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec 
la  loi,  puisrju'elle  ne  vise  que  les  questions  dont  la  solution  lui 
a  été  abaruionnée  par  la  loi,  art.  3,  63,  et  14  de  la  loi.  Le  règle- 
nnîfit  pouvait  autoriser  les  chemins  de  fer,  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic, à  transporter  comme  bagages  des  objets  qui  ne  rentrent 
pas  dans  la  i\'itégorie  des  bagages  proprement  dits,  mais  ne 
pouvait  pas  établir  pour  ces  objets  un  délai  de  livraison  spé- 
cial. Hieri  dans  la  loi  n'interdisait  au  règlement  d'accorder  cette 
autorisation  ;  elle  ne  contient  [)as  non  plus  de  prescription  sou- 
mettant l(îs  chemins  de  fer,  en  cas  de  retard,  à  la  même  respon- 
sabilité pour  cos  objets  (jue  [)0ur  les  bagages   proprement   dits. 

2.    Il  irnpnrlc^  peu  rpie  les  stations  soient  considérées  ou  non 
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comme  des  succursales  du  chemin  de  fer,  car  il  est  universel- 
iementreconnu  qu'elles  ne  peuvent  conclure  de  contrats  de  trans- 
ports que  dans  les  limites  de  la  loi  et  des  règlements,  et  ne  peu- 
vent y  déroger  par  convention.  Les  stations,  soit  les  chefs  de 
^are,  ne  sont  pas  tenus,  en  vertu  de  leurs  fonctions,  de  rensei- 
gner le  public  sur  le  meilleur  mode  de  transport  des  marchan- 
dises, le  départ  des  trains,  les  délais  de  livraison,  etc.,  les  règle- 
ments de  transports,  les  horaires,  etc.,  sont  là  dans  ce  but,  et  la 
seule  obligation  du  chemin  de  fer  est  de  les  mettre  à  la  disposi- 
tion du  public.  Lorsqu'un  particulier  s'adresse  à  un  chef  de 
4jare  à  l'effet  d'obtenir  un  renseignement,  il  doit  savoir  que  le 
chef  de  gare  agit  à  titre  privé  en  lui  répondant,  et  n'engage  en 
•aucune  façon  la  Compagnie  poui*  le  cas  où  les  renseignements 

fournis  seraient  erronés. 

(Traduit  et  résumé.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

tSOCIËTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Clause  stipulant  que  les 
associés  apportent  à  titre  de  fonds  social  le  montant  d'un 
compte  de  crédit.  —  Contrat  d'ouverture  de  crédit  avec  cau- 
tionnement. —  Faillite  de  la  société.  —  Intervention  de  la 
caution  qui  a  remboursé  le  dit  compte.  —  Interprétation 
des  clauses  du  contrat  d'ouverture  de  crédit  relatives  au 
point  de  savoir  si  le  compte  était  ouvert  à  la  société  ou  aux 
associés  personnellement.  —  Créance  contre  la  société.  — 
Action  en  changement  d'état  de  collocation.  —  Rejet. 

[415,  418,  548  CO.j 

1.  Le  fait  que  dans  un  contrat  d'ouverture  de  crédit 
stipulé  par  des  associés,  il  n'est  pas  dit  explicitement 
que  les  associés  agissent  au  nom  de  la  société,  ne  suf- 
fit pas  pour  démontrer  qu'ils  ont  entendu  s'obliger  per- 
sonnellement, et  non  la  société. 

2.  Rien  n'empêche  des  associés  de  faire  ouvrir  à  la  so- 
ciété formée  entre  eux  un  compte  de  crédit  dont  ils  se- 
raient responsables  personnellement  vis-à-vis  du  tiers 
créditeur,  et  la  société  simple  bénéficiaire,  sans  que  cette 
dernière  devienne  débitrice  de  la  somme  empruntée  ;  mais 
il  faut  que  l'intention  des  parties  à  cet  égard  soit  claire- 
ment manifestée^  une  semblable  stipulation  ne  se  présu- 
xnant  pas. 
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3.  En  particulier,  de  ce  que  le  contrat  d'ouverture  de- 
crédit  ainsi  stipulé  par  des  associés  auprès  d'une  maison, 
de  banque  porte  leur  signature  personnelle,  et  non  la  si- 
gnature sociale,  et  contient  un  cautionnement  en  faveur- 
de  chacun  d'eux,  individuellement  désigné,  pour  le  mon-- 
tant  du  compte  •  quileur  est  ouvert  »  ;  —  de  ce  que  les  as* 
sociés  y  sont  indiqués  comme  étant  •  débiteurs  du  compte  • 
et  •  déclarent  obliger  la  généralité  de  leurs  biens  «  ;  —  de  ce  qu'en 
outre  l'acte  de  société  dispose  que  les  associés  apportent 
de  compte  à  demi  le  capital  qui  leur  est  avancé  en  compte- 
courant  par  le  banquier  créditeur,  ce  compte-courant, 
dont  ils  se  reconnaissent  débiteurs  solidaires,  constituant 
le  fonds  social;  —  on  ne  saurait  conclure  que  l'intention 
des  associés  ait  été  de  se  faire  ouvrir  un  compte  de  cré- 
dit dont  ils  seraient  débiteurs  personnellement  et  de 
mettre  le  montant  à  la  disposition  de  la  société  à  titre 
d'apports,  —  quand  d'autre  part  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  ne  distingue  pas  d'une  façon  explicite  entre  les 
associés  et  la  société  comme  parties  au  contrat,  qu'à  te- 
neur de  certaines  clauses,  les  associés  semblent  agir  en 
leur  qualité  d'associés,  que  l'acte  prévoit  la  souscription 
par  la  société  créditée  de  billets  à  l'ordre  du  banquier 
créditeur  pour  permettre  à  ce  dernier  de  mobiliser  le  dé- 
couvert du  compte  ouvert  par  lui,  et  qu'enfin  les  parties 
ont  constamment  exécuté  le  contrat  comme  s'il  s'agissait 
d'un   compte   ouvert  à  la  société. 

4.  Au  surplus,  si  les  associés  avaient  réellement  fait  ou- 
vrir en  leur  nom  personnel  un  crédit  à  la  société,  il  y  au- 
rait lieu  de  faire  application  de  l'art.  418  CO;  sur  l'ordre 
de  crédit  et  non  de  l'art.  415  sur  la  lettre  de  crédit,  et  la 
société  serait  devenue  la  débitrice  principale  des  sommes, 
avancées. 

Masson  ci  C"  et  consorts  c.  Hoirie  Odot.  —  17  juin  iS99, 


Ch.  Masson  et  (>,  à  Lausanne  et  seize  autres  créanciers  inter- 
venus dans  la  faillite  de  la  société  Marthâler  &  Rubin,  à  Lau- 
sanne, ont  ouvert  action  à  Thoirie  de  François  Odot,  à  Lausanne, 
pour  fuire  prononcer  : 

1.  Que  l'état  de  collocation  <le  la  faillite  Marthâler  &  Rubin  est" 
modilié  en  ce  sens  que  la  prétendue  créance  de  l'hoirie  Odot,  de 
30,0(X)  fr.,  est  éliminée. 

2.  Qu'en  ai)j)li<*ati()n  de  Tart.  I^ÔO,  al.  3  LP.  le  dividende  afférent 
à  cette  ciéance  sera  «lévolu  aux  demandeurs  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  réclamations  dans  lu  faillite,  y  compris  les  frais  de  j)rocés. 

L'hoirie  Odot  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 
Par  arrêt  du  25  avril  1899,  le  Tribunal  cantonal  vaudois,.  con- 
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firmant  le  jugement  rendu  par  le  Président  du  tribunal  du  dis» 
trict  de  Lausanne  le  43  décembre  1898,  a  repoussé  les  conclu- 
sions des  demandeurs  et  condamné  ceux-ci  solidairement  aux. 
dépens. 

Cet  arrêt  est  basé  sur  les  constatations  de  fait  ci-après  : 

Le  13  janvier  1897,  Fritz-Nicolas  Marthaler  H  Gustave-Adolphe- 
Rnbi  dit  Rabin  ont  déclaré  au  préposé  au  registre  du  commerce  de 
Lausanne  avoir  constitué,  pour  commencer  le  20  dit,  une  société  en 
nom  collectif  sous  la  raison  sociale  «  Marthaler  &  Rubin  »  avec  siège 
à  Lausanne,  pour  le  commerce  des  nouveautés  et  soieries;  la  signa- 
ture sociale  était  «  Marthaler  &  Rubin  ». 

Par  acte  notarié  Ponnaz  le  18  janvier  1897,  F.-N.  Marthaler  et  G.- 
A.  Rubin  ont  conclu  entre  eux  un  contrat  de  société  en  nom  collec- 
tif, portant  entre  autres: 

Art.  3.  Les  associés  travailleront  tous  deux  dans  l'intérêt  de  la 

société;  ils  devront  donner  tout  leur  temps  aux  affaires  de  celle-ci 

Art.  4.  La  signature  des  engagements  relatifs  aux  affaires  de  la  so- 
ciété appartient  également  aux  deux  associés;  ils  signeront  tous  deux 
sous  la  raison  sociale  *  Marthaler  &  Rubin.  »  Art.  5.  Los  associés  ap- 
portent, de  compte  à  demi,  le  capital  qui  leur  a  été  avancé  en  compte- 
coui"ant  par  la  ban(iue  Masson  &  Co,  dont  ils  se  reconnaissent  débi- 

teui-s  solidaires.  Ce  compte-courant  constitue  le  fonds  social.  Art  6 

les  bénélices,  constatés  par  cet  inventaire,  charges  de  la  sociétt^  dédui- 
tes, seront  vei"sés  en  amoitissement  du  capital  avancé  par  la  Banque 
Masson  &  C*.  Lorsque  cette  dette  sera  éteinte,  les  bénélices  se  parta- 
geront par  parts  égales Art.  7.  Les  charges  de  la  société  sont 5. 

—  rin-térêt  du  compte-courant  ouvert  par  la  banque  Masson  &  G";  6.. 

—  le  traitement  de  chacun  des  associés,  qui  est  dores  et  déjà  lixé  à 
3500  fr.  par  an 

Le  27  janvier  1897  a  été  stipulé  l'acte  suivant  devant  le  notaire 
Ponnaz : 

Comparaissent  :  F.-N.  ffeu  Béné<lict  Marthaler et  G.-A.  ffeu  P.  Ru- 
bin, les  deux  négociants,  domiciliés  à  Lausanne.  los(|uels  voulant 
garantir  la  maison  de  banque  Ch.  Masson  &  G°.. ..  des  perles  que  la 
dite  maison  poun*ait  éprouver  ensuite  de  l'ouverture  d'un  compte  de 
crédit  du  principal  de  80,000  fr.  qu'elle  vient  de  faire  aux  susnommés 
qui  se  sont  associés  pour  l'exploitation  d'un  commerce  de  tissus  en 
gros  et  en  détail  sous  la  raison  sociale  «  Marthaler  &  Rubin  »,  décla- 
rent ol)liger  la  généralité  de  leurs  biens.  Et  pour  plus  de  sûreté,  com- 
paraissent également:  François  0<lot  père  et  I.  Iniseng  ])ère les- 
quels déclarent  se  porter  cautions  de  F.-N.  Marthaler  <&  (t.-.\.  Rubin 
pour  le  montant,  en  capital,  intérêts  et  tous  accessoires  de  droit,  du: 
compte  de  crédit  qui  leur  est  ouvert  par  la  maison  de  banque  Ch.. 
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Masson  &  C%  et  cela  jusqu'à  remboursement  intégral.  La  caution  F.-S. 
•Odot  se  déclare  caution  solidaire  pour  toutes  les  sommes  dues  parles 

débiteurs  du  compte,  et  I.  Imseng  seulement  caution  de  la  caution 

Ce  compte  «ie  crédit  est  ouvert  sous  les  clauses  et  conditions  suivan- 
tes: 1.  Les  intérêts  débiteure  seront  calculés  au  taux  du  5  7©  ^*^^  ^^ 
la  commission  sur  le  mouvement  à  *'g  o  q.  —  2.  Les  associés  Martha- 
1er  et  Bubin  s'engagent  à  donner  un  mouvement  sérieux  à  leur 
compte —  3.  La  banque  Masson  &  C*  se  réserve  le  droit  de  mobi- 
liser le  découvert  du  compte  par  des  billets  à  trois  mois,  souscrits  à 
son  ordre  par  la  société  créditée  et  renouvelables  à  sa  convenance. 

Cet  acte  est  signé  F.-X.  Marthaler,  G.  Rubin,  F.  Odot,  Imseng, 
etc.  Il  ne  porte  pas  la  signature  sociale  •  Marthaler  it  Rubin  ». 

Loi-8  de  cette  stipulation  il  fut  dit  par  les  parties,  chez  le  notaire, 
que  le  crédit  de  30.000  fr.  était  ouvert  à  la  maison  de  commerce  Mar- 
thaler &  Rubin  (allégué  et  prouvé  par  témoins). 

La  banque  Masson  cV:  C"  a  ouvert  dans  ses  livres  un  seul  compte, 
intitulé:  Messieui-s  Mailhaler  A  Rubin  leur  compte-courant,  etc.  Ce 
compte  a  été  exploité  par  la  maison  Marthaler  &  Rubin,  qui  a  signé 
tous  les  billets  prévus  par  la  clause  trois  ci-dessus.  Toutes  les  lettres 
de  Masson  &  Go  relatives  à  ce  compte,  notamment  celles  réclamant 
son  remboui-sement.  sont  a<lressées  à  •  MM.  Marthaler  &  Rubin. 

F.  Odot  est  décédé  le  5  mai  18U7,  léguant  ses  immeubles  à  Aug. 
Odot,  moyennant  j)aiement  par  celui-ci  de  40,000  fr.  à  chacune  de  ses 
sœurs,  dont  dame  Marthaler,  et  instituant  d'ailleurs  héritiei-s  son  lils 
et  SOS  trois  lilles. 

Cette  succession  a  été  acceptée. 

Le  9  septembre  1807,  Aug.  Odot  a  versé  à  la  banque  Masson, 
80,000  fr.  en  extinction  du  cautionnement  de  feu  F.  Odot.  L'employé 
de  la  bancjue  Masson  a  compris  qu'A.  Odot  payait  pour  dégager 
l'hoirie  de  F.  Odot  du  cautionne  mont  souscrit  par  ce  dernier. 

Dans  les  livres  de  Masson  iS:  G"  ce  vei'sement  fut  inscrit  à  l'avoir 
compte  Marthaler  &  Rubin  comme  suit:  «  reçu  de  A.  Odot.  »  etc. 

Par  lettre  du  10  dit,  la  banque  Masson  écrivait  à  Aug.  Odot:  «  En- 
suite du  versement  de  30,000  fr.  qui  nous  a  été  elTectué  par  l'hoirie 
Odot,  nous  vous  retournons  à  votre  décharge  l'acte  de  cautionne- 
ment que  vous  nous  aviez  fait  en  notre  faveur.  » 

La  part  totale  de  dame  Marthaler  dans  la  succession  de  son  père 
F.  Odot  s'est  élevée  à  42,053  fr.  12  cent.  Sur  cette  part,  les  hoirs 
Odot  ont  imputé,  lors  du  partage,  les  30,000  fr.  vei*sés  à  la  banque 
Masson. 

Le  22  septembre,  F.-N.  Marthaler  a  signé  le  reçu  suivant  :  «  Reçu 
de  l'hoirie  Odot  par  l'entremise  de  M.  A.  Odot,  la  somme  de  40,000  fr., 
part  dfe  ma  femme  dans  la  succession  de  son  père.  1-e  paiement  ci- 
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dessus  a  été  fait  par:  1.  Un  vereement  de  30,000  fr.  chez  MM.  Masson 
<&  G%  banquiers.  —  2.  I.a  remise  de  10,000  fr.  par  un  chèque  sur  la 
banque  G.  Bugnion.  » 

Ce  chèque  a  été  payé  à  F.-N.  Marthaler. 

Le  5  octobre  1897  dame  Marthaler  a,  à  la  demande  du  notaire  Mo- 
ret,  qui  s'occupait  de  ses  affaires,  signé  une  déclaration  à  foraie  de 
laquelle  elle  acceptait  une  reconnaissance  de  40,000  fr.  que  son  mari 
-voulait  lui  passer  en  justice. 

Le  11  dit,  les  hoirs  Odot  ont  stipulé  l'acte  de  partage  de  la  succes- 
sion de  F.  Odot. 

Le  19  dit,  Marthaler  s'est  présenté  seul  en  Justice  de  Paix  de  Lau- 
sanne, a  exposé  qu'il  avait  reçu  de  sa  femme,  depuis  moins  de  trois 
mois,  une  somme  de  40,000  fr.  en  espèces,  provenant  de  la  succession 
de  F.  Odot,  a  produit  la  déclaration  du  5  dit,  et  a  passé  reconnais- 
sance des  dits  40,000  fr.  La  Justice  de  paix  l'a  homologuée  après  que 
Marthaler  eut  afïinné  solennellement  qu'il  avait  effectivement  reçu  de 
sa  femme,  depuis  moins  de  trois  mois,  la  dite  somme  en  espèces. 

Le  11  novembre  F.-N.  Marthaler  a  reçu  en  titre  et  espèces  2653  fr- 
12  cent,  pour  solde  de  la  part  de  sa  femme  à  la  succession  paternelle* 
Xi  lui,  ni  sa  femme  n'ont  jamais  eu  en  leur  possession  maténelle  les 
30,000  fr.  versés  par  A.  Odot  à  la  banque  Masson. 

Le  notaire  Bergier,  qui  s'est  occupé  du  partage  de  la  succession  F. 
Odot,  croyait  que  le  cautionnement  du  père  Odot  sur  le  compte  de 
crédit  ouvert  chez  Masson  &  C*  concernait  Marthaler  seul  ;  c'est  lui 
qui  a  rédigé  la  quittance  du  22  septembre  ;  lors  de  la  stipulation  du 
partage  il  croyait  que  les  30,000  fr.  avaient  été  vei-sés  à  Masson  &  G© 
à  la  décharge  de  F.-N,  Marthaler  seul. 

Le  8  janvier  1898,  la  maison  Marthaler  &  Rubin  a  obtenu  un  sur- 
sis concordataire. 

Sa  faillite  a  été  prononcée  le  5  mars  suivant. 

Dame  Marthaler  est  intervenue  en  5*  classe  pour  40,000  fr.,  «valeur 
payée  par  elle  et  de  ses  deniers,  provenant  de  la  succession  paternelle, 
à  la  déchai*ge  de  la  maison  Marthaler  &  Rubin.  » 

Dans  le  même  acte  l'hoirie  Odot  intervenait  éventuellement  —  et 
définitivement  en  cas  de  refus  de  la  masse  de  reconnaître  dame  Mar- 
thaler créancière  des  30,000  fr.  versés  à  la  banque  Masson  —  pour 
éti*e  payée  de  30,000  fr.  versés  à  la  banque  Masson,  •  valeur  pour 
laquelle  l'hoirie  est  subrogée  aux  droits  de  Masson  et  G**  en  qualité 
de  caution  ayant  payé  pour  le  débiteur  pnncipal.  » 

Le  préposé  a  repoussé  ces  interventions,  attendu  que  les  valeurs 
réclamées  avait  fait  l'objet  de  la  reconnaissance  du  19  octobre. 

La  Gommission  de  sun-eillance,  se  fondant  sur  l'art.  2i7,  lo  in  fine 
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LP.,  a  a<lmis  rinlei-\ention  de  riioirie  Odot.  celle  de  dame  Marthaler 
continuant  par  contre  à  être  repoussée  en  entier. 

Dame  Marthaler  a  ouvert  action  à  la  masse  pour  être  reconnue 
créannôre  de  10,000  fr. 

Par  ju*(ement  du  13  décembre  1808,  le  Président  du  Tribunal  de 
Lausanne  a  repoussé  les  conclusions  de  dame  Marthaler,  par  le  motif 
que  la  reconnaissimce  est  va  lai  de  [>our  la  somme  de  10,000  fr.  et  que 
c'est  le  maii  Marthaler  qui  a  apjMJrté  cette  somme  à  la  maison  Mar- 
thaler A  Rubin. 

Loi-s  de  la  faillite,  le  compte  de  crédit  ouvert  à  Marthaler  &  Rubin 
se  montait  encore  à  21,9i*2  fr.  80  cent,  malgré  la  dé<luclion  des 
30,000  fr.  versés  par  A.  Odot. 

Ensuite  d'inscription  de  faux  contre  la  reconnaissance  tlu  19  octo- 
bre 1897,  le  Ju^e  d'instruction  a  rendu  une  ordonnance  de  non  lieu, 
motivée  en  résumé  comme  suit:  La  reconnaissance  apparaît  entacliée 
de  faux  immatériel.  Marthaler  ayant  déclaré  en  Justice  avoir  reçu 
40,000  fî".  de  sa  femme,  aloi-s  que  Î^J.OOO  fr.  avaient  été  versés  par  A. 
0<lot  à  la  Imncjue  Masson  pour  l'hoirie  Odot,  en  extinction  du  cau- 
tionnement contracté  par  F.  Odot  ;  les  personnes  qui  ont  engagé 
Marthaler  à  passer  cette  reconnaissance  crnyaient  (jue  le  compte  de 
crédit  avait  été  ouvert  à  Marthaler  seul;  ce  tlernier  ne  parait  pas 
avoir  agi  avec  dol. 

L'arrêt  du  Tribunal  canloiial  est  basé  en  outre  sur  les  consi- 
dérations ei-aprés  : 

Le  cautionnement  donné  par  F.  Odot  avait  pour  but  et  a  eu 
pour  effet  l'ouverture  à  la  société  Marthaler  et  Rubin,  qui  venait 
de  se  fonder,  d'un  crédit  lui  permettant  de  commencer  ses  opé- 
rations. Il  résulte  de  la  solution  donnée  au  fait  n^  11  que  toutes 
les  parties  à  Tacle  du  27  janvier  1897  sont  tombées  d'accord, 
lors  de  la  stipulation,  qu'il  s'agissait  bien  de  la  maison  Marthaler 
et  Rubin  et  non  des  associés  personnellement.  Masson  et  G»  ont 
d'ailleurs  ouvert  un  seul  compte  à  «  Marthaler  et  Rubin  »  et  non 
à  V,'S.  Marthaler  et  G.-A.  Rubin.  Ce  compte  a  été  débité  de 
toutes  les  valeurs  payées  par  Masson  et  G<>  pour  la  maison  Mar- 
thaler et  Rubin  et  de  ces  valeurs  seulement.  Les  billets  souscrits 
en  conformité  de  l'art.  3  de  l'acte  du  27  janvier  1897  l'ont  été 
par  la  maison  Marthaler  et  lUibiii.  Celle-ci  a,  dans  ses  hvre?, 
ci'édité  la  banque  Masson  de  tous  les  paiements  faits  à  valoir 
sur  le  compte  de  crédit.  Enfin  quand  la  banque  Masson  a  voulu 
être  remboursée,  elle  s'est  adressée  exclusivement  à  la  maison 
Marthaler  et  Rubin.  Lors(jue  Aug.  Odot  a  versé  30,000  fr.  en 
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•extinction  du  cautionnnement  donné  par  son  père,  il  agissait  au 
nom  et  pour  le  compte  des  hoirs  de  la  caution.  L'acte  de  eau- 
'tionnement  a  été  restitué  avec  une  décharge  en  faveur  de 
rhoirie.  La  banque  Masson  a  crédité  Marthaler  et  Rubin  du 
montant  du  versement.  De  leur  côté  Marthaler  et  Rubin  ont 
débité  dans  leurs  livres  la  banque  Masson  du  même  montant. 
Le  contrat  de  société  passé  entre  F.  Marthaler  et  G.-A.  Rubin 
est  resté  étranger  à  F.  Odot.  Les  stipulations  de  ce  contrat  ne 
peuvent  en  rien  modifier  la  situation  de  ce  dernier,  soit  de  ses 
héritiers,  à  l'égard  do  la  maison  Marthaler  et  Rubin  ou  de  ses 
créanciers.  D'ailleurs,  bien  que  le  contrat  de  société  dise  que  les 
associés  apportent  avec  leur  travail  le  montant  du  crédit  à  eux 
ouvert  par  la  banque  Masson,  cet  apport  de  fonds  n'a  pas  eu 
lieu  en  réalité.  La  somme  de  30,000  fr.  n'a  pas  été  versée  dans  la 
caisse  sociale.  La  société  avait  simplement  un  crédit  de  30,000  fr. 
à  exploiter  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins.  D'autre  part,  les 
termes  du  contrat  de  société  montrent  bien  que  les  associés 
•envisageaient  les  sommes  qui  seraient  avancées  par  la  banque 
Masson  ensuite  de  l'ouverture  du  crédit  comme  une  dette  so- 
ciale ;  en  effet,  non  seulement  ils  mettaient  au  rang  des  charges 
de  la  société  le  paiement  de  l'intérêt  de  ces  sommes,  mais 
encore  ils  s'interdisaient  toute  répartition  de  bénéfices  tant  que 
le  capital  du  compte  ne  serait  pas  amorti.  Par  son  paiement 
-l'hoirie  Odot  a  été  subrogée  à  tous  les  droits  de  la  banque  Mas- 
son. Les  actes  postérieurs  au  paiement  intervenus  entre  les 
membres  de  l'hoirie  ne  sauraient  influer  en  rien  que  la  qualité 
^e  leur  créance  et  sur  le  droit  d'en  réclamer  le  paiement  à  la 
faillite.  Ces  actes  sont  étrangers  à  la  maison  Marthaler  et  Rubin 
soit  à  ses  créanciers.  La  reconnaissance  du  19  octobre  1897  ne 
changeait  rien  non  plus  à  la  nature  de  la  créance,  ni  à  sa  qua- 
lité de  créance  sociale.  Au  surplus  les  hoirs  Odot  ont  établi  que 
cette  reconnaissance  était  entachée  de  faux  immatériel  et  était 
ainsi  sans  valeur  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  30,000  fr. 

Par  acte  du  1er  mai  1899,  Ch.  Masson  et  G»  et  consorts  ont 
-déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt 
qui  précède  et  ont  conclu  à  l'adjudication  intégrale  des  conclu- 
sions de  leurs  exploits  introductifs  d'instance,  avec  suite  de 
dépens. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Arrêt  : 

1.  Les  recourants  contestent  à  l'hoirie  Oclot  toute  vocation  à. 
intervenir  dans  la  faillite  de  la  société  Marthaler  et  Rubin.  Sui- 
vant eux,  elle  n'a  aucune  créance  contre  cette  société;  le  compte 
de  crédit  de  30,000  fr.  constituait  l'apport  des  associés;  la  so~ 
ciété  était  créditée,  elle  devait  exploiter  le  crédit  apporté,  mais 
les  débiteurs  constitués  par  les  conventions  étaient  F.-N.  Mar- 
thaler et  G.-A.  Rubin  personnellement;  ce  sont  ces  derniers 
personnellement  qui  ont  été  cautionnés  ;  la  production  de  l'hoi- 
rie Odot,  si  elle  était  admise,  aurait  pour  eflet  de  retirer  da 
l'actif  social  l'apport  des  associés,  qui  doit  au  contraire  servir  à 
payer  les  créanciers  sociaux  ;  l'hoirie  Odot  n'a  même  plus  au- 
cune créance  résultant  du  paiement  de  î30,000  fr.  fait  par  elle  en 
exUnction  du  cautionnement  de  F.  Odot,  cette  somme  ayant  été 
imputée  sur  la  part  successorale  de  dame  Marthaler. 

2.  Les  recourants  ne  soutiennent  donc  pas  que  la  société 
Marthaler  et  Rubin  soit  restée  étrangère  à  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  du  27  janvier  '18f)7  et  que  seuls  les  associés,  pris  en  leur 
nom  personnel,  aient  acquis  des  droits  et  contracté  des  obliga- 
tions en  vertu  du  dit  acte.  Ils  admettent  bien  que  la  société  était 
partie  à  cet*  acte  et  qu'elle  est  devenue,  par  l'effet  direct  de 
celui-ci,  bénéficiaire  du  compte  de  crédit  ouvert  par  la  banque 
Masson;  mais  ils  soutiennent  que  les  associés  personnellement 
ont  seuls  assumé  la  qualité  de  débiteurs  de  ce  compte  vis-à-vis 
du  créditeur.  La  question  se  pose  ainsi  de  savoir  si  le  contrat  du 
27  janvier  1897  était,  abstraction  faite  des  cautions,  conclu  entre 
deux  parties,  Masson  &  G«,  créditeurs,  d'une  part,  et  la  société 
Marthaler  et  Rubin,  créditée,  et  MM.  F.  Marthaler  et  A.  Rubin,. 
débiteurs  du  compte  de  crédit. 

Avant  d'examiner  cette  question  au  regard  des  dispositions 
de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  il  y  a  lieu  de  discuter  l'argument 
tiré  par  les  recourants  de  l'art.  5  de  l'acte  d'association,  du  18- 
janvier  1897,  entre  les  sieurs  F.  Marthaler  et  A.  Rubin,  aux  ter- 
mes duquel  «  les  associés  apportent,  de  compte  à  demi,  le 
capital  qui  leur  a  été  avancé  en  compte-courant  par  la  banque 
Ch.  Masson  &  C^,  à  Lausanne,  dont  ils  se  reconnaissent  débi- 
teurs solidaires  »,  ce  compte-courant  constituant  le  fonds  social. 

Cette  clause  renferme  une  inexactitude  évidente  en  tant 
qu'elle  parle  d'un  capital  déjà  avancé,  alors  que  l'acte  d'ouver- 
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ture  de  crédit  n'a  été  passé  que  neuf  jours  plus  tard.  Mais  cette 
remarque  faite,  on  doit  reconnaître  que  la  dite  clause  paraît 
indiquer  que  l'intention  des  associés  était  de  se  faire  ouvrir  chez 
Masson  &  C»  un  conipte  de  crédit,  dont  ils  seraient  personnelle- 
ment débiteurs,  et  d'en  mettre  le  montant  à  la  disposition  de  la 
société  à  titre  d'apports.  Toutefois  il  ne  semble  pas  que  les  as- 
sociés ou  l'auteur  de  l'acte  d'association  se  soit  rendu  un  compte 
bien  exact  de  la  situation  juridique  qu'il  s'agissait  de  créer,  car 
l'art.  6  parle  de  la  dette  résultant  des  avances  de  Masson  &  C^ 
en  termes  qui  peuvent  faire  croire  qu'elle  est  envisagée  comme 
une  dette  de  la  société.  Mais  en  admettant  que  F.  Marthaler  et 
A.  Rubin  aient  bien  eu,  lors  de  la  stipulation  de  l'acte  d'asso- 
ciation, l'intention  qui  semble  ressortir  de  l'art.  5  de  cet  acte,  il 
reste  encore  à  savoir  si  cette  intention  s'est  réalisée  dans  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  et  si  elle  a  été  partagée  pai'  les  autres  par- 
ties à  cet  acte. 

D'une  part,  on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  l'affirmative  que 
l'acte  du  27  janvier  1897  désigne  comme  parties  contractantes, 
en  dehors  des  cautions  Fritz-Nicolas  Marthaler  et  Gustave- 
Adolphe  Rubin,  les  deux  négociants,  domiciliés  à  Lausanne,  et 
la  banque  Gh.  Masson  &  G®  représentée  par  l'un  de  ses  associés; 
qu'il  porte  la  signature  personnelle  des  associés  et  non  la  signa- 
ture sociale  «  Marthaler  et  Rubin  »  ;  que  F.  Odot  et  J.  Jmseng 
déclarent  se  porter  cautions  «  de  F.-Is\  Mai-thaler  et  G.-A.  Ru- 
bin »  pour  le  montant  du  compte  «  qui  leur  est  ouvert  »  ;  que 
F.  Odot  se  déclare  encore  caution  solidaire  pour  toutes  les  som- 
mes dues  par  «  les  débiteurs  du  compte  »  ;  que  F.  Marthaler  et 
A.  Rubin  c  déclarent  obliger  la  généi*alité  de  leurs  biens  »  ;  et 
enfin  que  la  banque  Masson  &  G»  se  réserve  le  droit  de  mobili- 
ser le  découvert  de  son  compte  au  moyen  de  billets  souscrits  à 
son  ordre  par  «  la  société  créditée  ». 

Ces  énonciations  donnent  lieu  aux  observations  suivantes: 
Pour  que  la  société  devînt  créancière  et  débitrice  en  vertu  de 
l'acte  d'ouverture  de  crédit,  il  n'était  pas  indispensable  que  les 
associés  agissent  en  son  nom;  il  suffisait  que  l'intention  d'agir 
pour  elle  ressortît  soit  de  l'acte  lui-même  soit  des  circonstances 
(art.  563  GO.).  Du  fait  qu'il  n'est  pas  dit  explicitement  dans 
l'acte  du  27  janvier  que  les  associés  agissent  au  nom  de  la  so- 
ciété on  ne  peut  donc  pas  encore  conclure  qu'ils  n'aient  pas 
entendu  obliger  la  société,  mais  eux  personnellement. 
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La  clause  par  laquelle  ils  déclarent  obliger  la  généralité  de 
^leurs  biens  se  concilie  sans  doute  mal  avec  Tidée  d'un  engage- 
•ment  de  la  société.  Mais  on  ne  saurait  lui  attribuer  une  grande 
importance  étant  donné  qu'il  s'agit  d'une  clause  d'usage,  dont 
la  convenance  et  la  portée  ont  pu  aisément  échapper  aux  inté- 
ressés, et  qu'en  tout  état  de  cause  les  associés  étaient  person- 
nellement sinon  débiteurs,  du  moins  garants  du  compte  de  cré- 
dit à  raison  de  leur  qualité  d'associés  indéfmiment  responsables 
des  dettes  de  la  société. 

Quant  à  l'expression  de  c  société  créditée  >  qui  figure  dans  la 
disposition  finale  de  l'acte,  il  est  évident  qu'elle  ne  suffît  pas  à 
elle  seule,  dans  les  conditions  où  elle  est  employée,  pour  dé- 
montrer que  l'intention  des  parties  éfait  de  considérer  les  asso- 
ciés personnellement  comme  débiteurs  du  compte  et  la  so- 
ciété comme  simple  bénéficiaire.  S'il  est  vrai  qu'une  combinaison 
de  cette  nature  est  possible  en  soi,  elle  n'en  a  pas  moins  un  ca- 
ractère exceptionnel  en  ce  sens  que  dans  la  règle  le  débiteur  du 
compte  de  crédit  en  est  en  même  temps  le  bénéficiaire  et  que 
l'intention  de  stipuler  un  crédit  au  profit  d'un  tiers,  qui  n'en  se- 
rait pas  débiteur,  ne  peut  en  aucune  façon  se  présumer,  mais 
doit  être  clairement  manifestée.  A  l'appui  de  leur  ai-gumenta- 
lion  sur  ce  point  les  recourants  ont  invoqué  les  dispositions  des 
art.  445  et  suiv.  CO.  sur  la  lettre  de  crédit.  L'acte  du  27  janvier 
ne  saurait  toutefois  être  assimilé  à  une  lettre  de  crédit.  En  ad- 
mettant que  les  associés  aient  réellement  fait  ouvrir  en  leur 
nom  personnel  un  crédit  à  la  société,  on  serait  plutôt  en  pré- 
sence d'un  ordre  de  crédit,  au  sens  de  fart.  418  CO.;  mais  dans 
<;e  cas  la  société  serait  la  débitrice  principale  des  sommes  avan- 
cées et  les  associés  ne  seraient  que  ses  cautions  jusqu'à  con- 
-currence  du  crédit  convenu. 

D'autre  part,  l'acte  d'ouverture  de  crédit  fournit  aussi  divers 
arguments  en  faveur  de  la  thèse  de  la  partie  intimée.  Tout  d'a- 
•bord  il  ne  distingue  nulle  part,  d'une  manière  explicite  les  asso- 
•ciés  et  la  société  comme  parties  au  contrat.  En  outre  certains 
passages  semblent  indiquer  que  F.  Marthaler  et  A.  Rubin  agis- 
saient en  leur  qualité  d'associés,  c'est-à-dire  comme  représen- 
tants de  la  société  qu'ils  venaient  de  former.  C'est  le  cas  du 
passage  où  ils  déclarent  vouloir  garantir  la  banque  Masson  pour 
4e  compte  de  crédit  qu'elle  vient  d'ouviir  «  aux  susnommés, 
•qui  se  sont  associés sous  la  raison  sociale  Marthaler  et  Ru- 
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Jain »  Il  en  est  de  même  du  passage  où  il  est  dit  que  «  les 

associés  Marthaler  et  Rubin  s'engagent  à  donner  un  mouve- 
ment sérieux  à  leur  compte  >.  Enfin  c'est  aussi  le  cas  du  pas- 
sage où  la  banque  Masson  se  réserve  le  droit  de  mobiliser  le 
•découvert  du  compte  par  les  billets  c  souscrits  à  son  ordre  par 
la  société  créditée  ».  On  doit  nécessairement  admettre  que  pour 
que  cette  dernière  stipulation  eût  la  valeur  d'un  engagement  de 
la  part  de  la  société,  il  fallait  que  celle  ci  fût  représentée  à  l'acte 
par  les  associés.  Or  rien  n'autorise  à  admettre  que  les  associés 
aient  contracté,  d'une  part,  en  leur  nom  personnel,  en  tant  qu'il 
s'agissait  de  promettre  le  remboursement  du  crédit  ouvert  par 
Masson  &  G®,  et,  d'autre  part,  pour  le  compte  de  la  société,  en 
tant  qu'il  s'agissait  de  promettre  la  souscription  de  billets.  On 
ne  voit  pas  non  plus  pourquoi  c'était  la  société  qui  devait  sou- 
scrire les  billets  si  ce  n'était  pas  elle  qui  devait  devenir  débitrice 
du  compte  de  crédit.  La  clause  en  question,  loin  de  justifier  la 
thèse  des  recourants  à  raison  des  mots  de  «  société  créditée  » 
•qui  s'y  trouvent,  apparaît  donc  plutôt  comme  un  argument  en 
faveur  de  l'opinion  que  c'était  la  société  qui  devait  être  à  la  fois 
•débitrice  et  bénéficiaire  du  compte  de  crédit. 

Il  y  a  lieu  de  relever  enfin  que  l'acte  du  27  janvier  ne  stipule 
pas  de  solidarité  entre  F.  Marthaler  et  A.  Rubin,  tandis  que  l'acte 
-d'association  prévoyait  un  engagement  solidaire.  Sans  doute  cela 
peut  être  le  résultat  d'une  omission  involontaire;  il  serait  sur- 
prenant cependant  qu'une  omission  de  cette  importance  eût 
échappé  au  représentant  de  Masson  et  C«;  en  outre,  toute  sup- 
position d'omission  devient  inutile,  si  l'on  admet  que  c'est  la 
-société  qui  devait  être  débitrice  du  compte,  puisqu'alors  il  n'y 
-avait  plus  lieu  à  stipulation  de  solidarité  vis-à-vis  d'un  débiteur 
unique. 

En  dehors  des  arguments  qui  peuvent  être  tirés  des  actes  eux- 
mêmes,  les  instances  cantonales  ont  constaté  en  fait,  ensuite  de 
preuves  par  témoins,  que  lors  de  la  stipulation  du  27  janvier 
4897,  il  fut  dit  par  les  parties,  dans  le  cabinet  du  notaire  stipula- 
teur,  que  le  crédit  de  30,000  fr.  était  ouvert  à  la  maison  de  com- 
«nerce  Marthaler  et  Rubin. 

Les  recourants  soutiennent  que  le  propos  constaté  n'a  pas 
<i'autre  signification  que  celle-ci,  a  savoir  que  la  société  devait 
être  bénéficiaire  du  crédit.  Le  juge  de  première  instance,  qui  a 
-entendu  les  témoins,  et  le  Tribunal  cantonal  ensuite  ont  au  con- 
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traire  admis  que  les  parties  avaient  entendu  dire  que  c'était  la» 
société  qui  devait  devenir  débitrice  des  sommes  qui  lui  seraient 
avancées  et  non  les  associés  personnellement  Cette  manière  de 
voir  ne  repose  sur  aucune  appréciation  juiidique  erronée  du 
propos  en  question  et  le  Tribunal  fédéral  n'a  dès  lors  pas  de- 
motif  de  s'en  écarter. 

Les  créanciers  et  cautions  avaient  d'ailleurs  un  intérêt  consi- 
dérable à  ce  que  la  société,  et  non  les  associés  personnellement, 
devînt  débitrice  des  sommes  qui  seraient  avancées.  U  est  en  effet 
constant  que  F.  Marthaler  et  A.  Rubin  ne  possédaient  aucune 
fortune  personnelle  Dans  ces  conditions,  il  serait  étrange  que 
Masson  et  G»,  ainsi  que  les  cautions,  les  aient  acceptés  comme 
débiteurs  et  aient  renoncé  par  là  même  à  la  garantie  que  pou- 
vait offrir  pour  eux  l'actif  social  constitué  au  moyen  des  fonds 
avancés. 

L'intention  des  parties  de  considérer  F.  Marthaler  et  A.  Rubin 
comme  agissant  pour  le  compte  de  la  société  est  enûn  corro- 
borée par  la  manière  dont  elles  ont  exécuté  Tacte  du  27  janvier 
1897. 

Masson  et  G»  n'ont  pas  ouvert  de  compte  dans  leurs  livres  à. 
F.  Marthaler  et  A.  Rubin  personnellement,  mais  bien  à  Marthaler 
et  Rubin,  c'est-à-dire  à  la  société.  Ils  ont  débité  celle-ci  de 
toutes  leurs  avances  et  l'ont  créditée  de  ses  versements,  des 
billets  qu'elle  a  souscrits  en  conformité  de  la  stipulation  de  l'acte 
d'ouverture  de  crédit,  ainsi  que  de  la  somme  de  30,000  fr.  versée- 
au  nom  de  l'hoirie  de  la  caution  F.  Odot.  Plus  tard,  lorsqu'ils 
ont  réclamé  le  remboursement  des  sommes  avancées,  ils  se  sont 
toujours  adressés  non  aux  associés  personnellement,  mais  à  la 
société,  sans  distinguer  entre  les  avances  faites  dans  les  limites 
du  crédit  consenti  le  27  janvier  1897,  dont  F.  Marthaler  et  A. 
Rubin  auraient  été  seuls  débiteurs  au  dire  des  recourants,  et  les 
avances  excédant  la  somme  de  30,000  fr.,  dont  la  société  était 
manifestement  seule  débitrice. 

On  ne  trouve  pas  non  plus  dans  les  livres  de  la  société  de- 
compte  ouvert  aux  associés  et  constatant  que  ceux-ci  aient 
fait  apport  d'une  somme  de  30,000  fr.,  mise  à  la  disposition  de 
la  société  chez  Masson  et  G^.  U  n'y  a  qu'un  seul  compte,  ouvert 
à  la  banque  Masson,  et  dans  lequel  celle-ci  est  créditée  de  la. 
totalité  de  ses  avances. 

11  résulte  de  ces  considérations  que  les  associés  Marthaler  et 
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Rubin,  bien  que  l'acte  du  27  janvier  ne  dise  pas  expressément 
qu'ils  agissaient  au  nom  de  la  société  formée  entre  eux,  ont  ce- 
pendant, dans  l'opinion  commune  des  parties  au  dit  acte,  été 
considérés  comme  agissant  pour  le  compte  de  la  société.  Dès 
lors,  aux  termes  de  l'art.  563  CO.,  cette  dernière  est  devenue 
par  reflet  de  cet  acte  créancière  et  débitrice  de  Masson  et  G«. 
En  remboursement,  à  concurrence  du  chiffre  du  cautionnement 
donné  par  F.  Odot,  les  avances  faites  par  Masson  et  Qo,  l'hoirie 
Odot  a  donc  bien  payé  une  dette  de  la  société  Marthaler  et  Rubin 
et  elle  s'est  ainsi  trouvée  subrogée  aux  droits  des  créanciers 
contre  la  débitrice. 

Les  considérations  qui  précèdent  répondent  aussi  à  l'objection 
d'après  laquelle,  en  admettant  la  production  de  l'hoirie  Odot, 
on  autoriserait  les  associés  à  concourir,  pour  le  remboursement 
de  leurs  appoits,  avec  les  créanciers  de  la  société.  Il  est  évident 
que  les  avances  faites  par  Masson  et  Qo  ne  sauraient,  même 
jusqu'à  concurrence  de  30,000  fr.,  être  considérées  comme  un 
apport,  puisque  cette  somme  n'a  pas  été  mise  par  les  associés  à 
la  disposition  de  la  société,  mais  empruntée  directement  par 
celle-ci,  qui  en  est  devenue  débitrice  vis-à-vis  de  Masson  et  C° 

Le  premier  moyen  opposé  par  les  recourants  à  la  demande  de 
rhoiiie  Odot  d'être  reconnue  créancière  de  la  faillite  Marthaler 
et  Rubin  est  par  conséquent  mal  fondé. 

3.  Le  second  moyen,  consistant  à  dire  que  l'hoirie  Odot  n'est 
plus  au  bénéfice  de  la  subrogation  légale  résultant  du  paiement 
de  la  dette  cautionnée  par  son  auteur  doit  aussi  être  écarté. 
Rien  n'établit  que  les  droits,  soit  la  créance  acquise  par  l'effet 
de  ce  paiement  à  l'hoirie  Odot  contre  la  société  Marthaler  et 
Rubin,  ont  été  transférées  à  M^^  Marthaler-Odot.  L'acte  de  par- 
tage de  la  succession  de  F.  Odot  ne  renferme  aucune  subroga- 
tion expresse,  mais  dit  simplement  que  dame  Marthaler  a  reçu 
de  son  frère  A.  Odot,  la  somme  de  40,000  fr.  à  elle  léguée  par 
son  père.  La  quittance  du  22  septembre  1897,  suivant  laquelle 
la  dite  somme  aurait  été  payée  au  mari  Marthaler  par  le  verse- 
ment de  30,000  fr.  chez  Masson  el  G^  et  par  la  remise  d'un 
chèque  de  1,0000  fr.,  repose  sur  l'opinion  erronée,  qui  était  celle 
du  notaire  Bergier  au  moment  où  il  rédigeait  cette  pièce,  que  la 
dette  remboursée  par  l'hoirie  chez  Masson  et  C^  était  une  dette 
personnelle  de  Marthaler.  Cette  quittance  ne  saurait  donc  être 
invoquée  pour  établir  que  l'hoirie  Odot  aurait  fait  cession  de  ses 
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droits  contre  la  société  Martlialer  et  Rubin  à  dame  Marthaler, 
soit  au  mari  de  celle-ci.  On  peut  en  dire  autant  de  la  reconnais- 
sance en  justice  passée  par  ce  dernier  en  faveur  de  sa  femme. 

Quant  à  savoir  si  par  FetTet  du  partage  et  en  Tabsence  de  toute 
clause  expresse  de  transfert  des  droits  de  l'hoirie  Odot  contre 
la  société  Marthaler  et  Rubin,  dame  Marthaler  doit  être  consi- 
dérée comme  subrogée  à  ces  droits,  c'est  là  une  question  régie 
par  les  dispositions  du  droit  cantonal  en  matière  de  partage  de 
succession  et  que  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  à  juger. 

Le  prononcé  des  instances  cantonales  touchant  le  second 
moyen  de  recours  doit  dès  lors  être  maintenu. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


ASSURANCE-ACCIDENT.  --  Contrat  d'assurance  contre  les 
accidents  excluant  le  suicide.  — Mort  de  l'assuré.  —  Charge 
de  la  preuve  de  la  cause  de  la  mort.  —  Probabilité  de  l'ac- 
cident, invraisemblance  du  suicide.  —  Condamnation  de  la 
Compagnie  d'assurance. 

La  preuve  de  la  mort  accidentelle  incombe  à  celui  qui 
réclame  le  paiement  de  l'assurance.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  preuve  soit  faite  d'une  façon  absolue.  La  vrai- 
semblance de  l'accident  suffit.  L'invraisemblance  du  sui- 
cide équivaut  à  la  vraisemblance  de  l'accident.  La  preuve 
incombant  au  demandeur  est  donc  fournie  lorsque  celui-ci 
établit  que  le  suicide  n'est  pas  vraisemblable. 

Compagnie  (ïassurances  La  Winierthur  c.  lioxrs  Vonesch. 
30  mars  i899. 


Le  père  du  demandeur!.  Vonesch, à  Zurich,  avait  conclu  avec  la 
Wintorthurun  contrat  d'assurance  contre  les  accidents,  excluant 
le  suicide,  les  blessures  causées  par  une  négligence  grave  de 
rassuré  et  les  accidents  dus  à  l'ivresse.  D'après  l'art.  16  de  la 
police  l'indemnité  était  due  aussitôt  que  la  preuve  de  la  mort 
par  suite  d'un  accident  couvert  par  l'assurance  serait  rapportée. 
J.  Vonesch  ayant  disparu,  son  corps  fut  retrouvé  plusieurs  jours 
après  dans  la  Limmat;  le  cadavre  ne  présentait  aucune  trace  de 
blessure.  Les  héritiers  de  Vonesch  ont  ouvert  action  à  la  Win- 
torthur  en  paiement  de  l'assurance,  et  l'instance  cantonale  a 


admis  ces  conclusions.  Sur  recours  de  la  Winterthur,  le  Tribunal 
fédéral  a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges. 

Arrêt  : 

Les  deux  instances  cantonales  ont  admis  que  celui  qui  réclame 
le  paiement  de  l'assurance  ensuite  de  la  mort  par  accident  de 
l'assuré  doit  rapporter  la  preuve  que  la  mort  est  le  résultat  d'un 
accident  et  que  cette  preuve  n'a  pas  besoin  d'être  faite  d'une 
façon  rigoureuse,  mais  qu'il  suffit  de  la  vraisemblance;  cette 
vraisemblance  peut  résulter  de  circonstances  démontrant  l'im- 
probabilité du  suicide.  Cette  opinion  est  conforme  à  l'arrêt  du 
Tribunal  fédéral  du  13  octobre  1894,  aff.  Société  bâloise  d'assu- 
rance sur  la  vie  contre  Haller  {Rec.  off.,  XX,  p.  930  et  suiv.). 

La  Cour  d'appel  du  Tribunal  supérieur  de  Zurich,  appliquant 
la  notion  de  l'accident  telle  qu'elle  ressort  de  la  police,  a  fait  une 
exacte  répartition  du  fardeau  de  la  preuve  en  mettant  à  la  charge 
des  demandeurs  la  preuve  que  le  décès  de  l'assuré  est  dû  à  un 
accident.  Celui  qui  se  fonde  sur  un  contrat  d'assurance  contre 
les  accidents  doit  établir,  non  seulement  la  mort,  mais  aussi 
l'accident  et  le  rapport  de  cause  à  effet,  car  la  mort  par  accident 
n'est  pas  la  fin  nécessaire  de  tout  homme,  mais  seulement  un 
genre  de  mort  parmi  beaucoup  d'autres,  sinon  l'assurance  contre 
les  accidents  sortirait  les  mêmes  effets  pratiques  que  l'assurance 
sur  la  vie,  alors  qu'elle  poursuit  un  but  économique  tout  différent, 
assure  contre  un  tout  autre  danger  et  nécessite  par  conséquent 
des  règles  toutes  différentes. 

La  Cour  cantonale  n'a  pas  posé  le  principe  que  dans  les  cas 
analogues  à  l'espèce  actuelle  il  y  avait  une  présomption  de  mort 
involontaire,  contraire  au  suicide,  parce  qu'il  résulterait  de  l'ex- 
périence que  la  volonté  de  vivre  est  si  forte  que  le  suicide  appa- 
raît comme  une  chose  anormale  dont  la  preuve  doit  être  rapportée 
par  celui  qui  l'affirme.  Une  telle  répartition  de  la  preuve  serait 
contraire  au  droit  fédéral,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà 
dit  dans  l'arrêt  Haller  cité  plus  haut;  elle  créerait  une  présomp- 
tion légale,  qui  n'existe  pas  et  qui  serait  contraire  aux  principes 
généraux  du  droit,  d'après  lesquels  la  preuve  des  faits  de  la  de- 
mande incombe  au  demandeur.  Tout  au  contraire  la  première 
instance  a  estimé  que  dans  des  circonstances  comme  celles  du 
cas  actuel,  où  aucune  preuve  rigoureuse,  soit  du  suicide,  soit  de 
la  mort  violente  involontaire,  ne  peut  être  fournie,  il  faut  se  con- 
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tenter  d'indices  établissant  Tinvraisemblance  du  suicide.  Ce 

principe  est  conforme  à  la  jurisprudence  fédérale,  à  laquelle  il  y 

a  lieu  de  se  tenir. 

(Traduit  et  résumé). 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Analyses  de  pièces  de  théâtre 
reproduisant  des  fragments  textuels  de  ces  pièces.  —  Action 
en  défense  de  continuer  la  publication  et  en  dommages-inté- 
rêts. —  Définition  de  la  reproduction  illicite.  —  Admission 
de  Faction  en  ce  qui  a  trait  à  la  publication  des  fragments 
textuels;  rejet  en  ce  qui  touche  les  analyses  elles-mêmes  et 
les  don  mages-intérêts. 

[2, 10,  Convention  internationale  du  9  sept.  1886;  1, 11, 12,  loi  féd.  du  23  avril  1883 
sur  la  propriété  artistique  et  littéraire.] 

1.  Constitue  une  atteinte  à  la  propriété  littéraire  la  re- 
production dans  des  comptes-rendus  ou  analyses  de  pièces 
de  théfttre  de  fragments  textuels  de  ces  pièces  {arrêt  cantonal). 

2.  Les  notices,  soit  analyses  de  pièces,  publiées  dans  un 
journal  théfttral  ne  violent  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883 
concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique  que  si  elles 
se  caractérisent  comme  des  reproductions  dans  le  sens 
juridique  de  ce  mot,  et  si  elles  ne  sont  pas  au  bénéfice 
des  exceptions  statuées  par  la  loi. 

Sous  le  nom  de  reproduction,  la  loi  a  entendu  protéger 
la  reproduction  du  travail  intellectuel  de  l'auteur,  aussi 
bien  que  la  reproduction  textuelle  ou  mécanique  d'un  ou- 
vrage littéraire.  Pour  qu'une  reproduction  non  textuelle 
puisse  être  considérée  comme  illicite,  il  faut  qu'elle  soit 
de  nature  à  remplacer  totalement  ou  partiellement  l'ou- 
vrage imité. 

3.  Gonséquemment,  ne  constituent  pas  des  reproductions 
illicites  les  analyses  de  pièces  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  produire  sur  le  lecteur  la  même  émotion  psychique  ou 
esthétique  que  celle  résultant  de  la  pièce  originale  et  qui, 
notamment,  ne  reproduisent  pas  les  éléments  constitutifs 
de  ces  pièces  de  manière  à  en  rendre  la  lecture  ou  l'audi- 
tion superflue. 

Calmann-Lévy  c.  L,  Moriaud.  —  S  novembre  1899. 


Le  sieur  Louis  Moriaud,  intimé,  édite  à  Genève  un  journal- 
programme    de    théâtre,    intitulé    Genève-Théâtre,    paraissant 
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^chaque  soir  de  spectacle,  sans  date.  Chaque  numéro,  qui  se 
Yend  dix  centimes,  forme  une  brochure  d'une  douzaine  de  pages, 
et  contient:  sur  le  feuillet  du  milieu,  l'indication  de  la  pièce 
jouée  le  même  soir,  avec  la  distribution  des  rôles,  et,  dans  le 
corps  du  journal,  un  article  portant  le  même  titre  que  la  pièce 
du  jour,  et  donnant  le  résumé  de  celle-ci,  soit  un  exposé  de  la 
marche  de  la  pièce.  Le  reste  du  journal  se  compose  de  rensei- 
gnements concernant  le  théâtre,  biographie  et  portraits  d'artistes, 
et  surtout  d'annonces-réclames  de  tout  genre.  H  existe  au  dos- 
sier des  demandeurs  14  numéros  du  Genève-Théâtre.,  dans  les- 
quels se  trouvent,  entre  autres,  des  résumés  soit  exposés  des 
pièces  suivantes  : 

Le  Marquis  de  Villemer,  comédie  de  George  Sand.  Mignon, 
opéra-comique  de  Barbier  et  Carré,  musique  d'Ambroise  Thomas. 
Carmen,  opéra-comique  de  Meilhac  et  Halévy,  musique  de  G. 
Bizet.  Boccace,  opéra-comique  de  Lagye,  Chivot  et  Duru,  mu- 
sique de  F.  de  Suppé.  La  Gioserie  des  Genêts,  drame  de  Frédéric 
Soulié.  Le  Prince  d'Aurec,  comédie  de  Henri  Lavedan.  La 
Dame  aux  Camélias,  comédie  d'Alexandre  Dumas  (ils.  Cabotins! 
-comédie  d'Edouard  Pailleron.  L'Aventurière,  comédie  d'Emile 
Augier.  Faust,  opéra  de  Barbier  et  Carré,  musique  de  Ch.  Gounod. 
Les  Pauvres  de  Paris,  drame  de  Brisebarre  et  Nus.  Roméo  et 
Juliette,  opéra  de  Barbier  et  Carré,  musique  de  Ch.  Gounod. 

Les  articles  concernant  Roméo  et  Juliette,  Boccace,  Carmen, 
et  Mignon  contiennent  en  outre  les  paroles  des  principaux  airs 
chantés  dans  ces  pièces. 

Le  recourant  Calmann  Lévy,  éditeur  à  Paris  (successeur  de 
Michel  Lévy  frères),  a  produit  de  son  côté  des  copies  légalisées 
de  traités  établissant  qu'il  a  acquis  des  auteurs  le  droit  de  pu- 
blication des  pièces  susindiquées. 

Calmann  Lévy  informa  Louis  Moriaud  qu'il  considérait  les 
analyses  de  pièces  publiées  dans  Gcnôre-Théàtrc  comme  des 
reproductions  illicites,  portant  atteinte  à  ses  droits,  et  Tinvila  à 
cesser  ces  publications  à  l'avenir. 

L.  Moriaud  répondit  qu'il  ne  croyait  pas  être  en  contravention 
avec  les  lois  et  traités  applicables  en  Suisse,  et  qu'il  revendi- 
quait le  droit  de  faire  ce  que  font  tous  les  journaux  du  monde. 

Calmann  Lévy  ouvrit  contre  L.  Moriaud  une  aclion  concluant 
il  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  civil  de  Genève  : 

Faire  défense  à  M.  Moriaud  de  continuer  les  susdites  [)ublica- 


L'.r.^  1^  f  -.rr^  r  M-e^  pir  Ci-V-iJi::  Lrvy  à  pe-iie  «Je  100  fr. 
p^  ':'>.\'^^  ir/^i  ir.i^  r.LÎiiiiiirr  ir  i-icuirjr  à  payer  la 
v.fr.ri.'î  vJrr  5«J>J  fr.  à  t.:--e  ie  ci  :  :lji.  ve^-^i^-^csw  avec  inlêréls, 

F^r  ;'>^'-:f.-rni  :2j  3>  Jr.errJire  iîOs.  ie  Trbacal  civil  de 
Ge.v-v*;  M  /i-:Vrr*-Ér  à  L  Mir.iji  de  |:.:r..er  is*:  .riuent  dans  le 

(}êrnfr":-Tié^  lî  ^*:  \  jî  cj  pàf'^e  «ia  texte  des  -Jruvres  théâtrales 
é J.trifrs  par  i;*  s-::-.-:é  «^.rrî-sr.n  Lévy,  d-tvJta  ce  dernier  de  sa 
dfrrriiL'Je,  et  c-rr^-erir^  .e^  d-rf-r:.s. 

\ji  Ui^u^jTi  Cii.rri'iiiTi  l>vy  ayant  apj^ie.é  de  ce  jugement,  la 
Ojir  f]*i  hi<::e  avi.*:  ie  Gen^rve  fa  coc^'iné  par  arrêt  da 
15  ;ijj  .et  lî<î^.  mol.vé  et  rc>'jm^  comme  >u;l: 

a.  !>-*  ;jf  *..  If-  ::..::-.!!..:.-'-  r.e  *- -r.t  î  -«*  î»-*  repr  W*  .:*"•>*  di*>  j»:«k'e8 
d"  U.-i'r*'  'I  .r.t  ;>  j  -rl-r.»,  i-f.-  :e  ^:--  ir-  r.irî.  1«^  -i**  îà  k-:  lr«i^rale 
'lu  '^j'-i'.riï  l'C^l  !;•  i.*-  :-'rii,-r.t  i  <«  ■iH'»H:.:-vt'  -irs  'in-i'»^$^s  de  ces 
f;.* '•^-'*.  [•'^«j*.  «î  t  -ur  :  .-'-.T  ,u  ;♦.':•  î  ]:i.-er  iu  l'-otur^r  dr  i*«puvre  lUltraire 
*fU  'J»j  ..-..'"t  >\>\-  :ii.  rnî  i.^  ne  •i-r.î.t'îit  «iiiur.»*  if^ju:*-*'  de  rinlrigue- 
Jî*  f,<-  \r*h\tij  il»'-  l-r-»  Mi.re  a  !a  v.-:.îe  de  o-<  ouvra^'--^  »-l  ne  lom- 
h<'r>f  ;«.fi-.  /»•»•  fr.''ri.'- «~"ij-  le  e*.«UT«  «i»-  la  îii!iM.rud»*iit.v  qui  a  t-lemiu  la 
fjot.'^fi  *!<•  i<'M//#i ij.'»,.  Il  aM\  anaivv-^  puî-ii***^  >^iii>  l'an toiis;tt ion  des 
;r. îifjt-  'Iroit.  K!.:iii  «v>  aMi'-l»'-  ue  x-  Oîiiaclrii^'iil  pas  nun  plus 
Ofiftïit*'  f\*'H  rf'iti'flii'ù'fï.^  <iuij-  1»'  ^ens  de  l'art.  10  de  la  C«»nvention 
d"  lU'ifH'. 

h.  Kn  M-%;iri«lM'.  la  ni»i'>'iij<ti<»ri  «le  fm^^^neiils  textuel:?,  ne  ivntrant 
i\'AU%  aiurijii  rl^.u  <a^  'r<\rejit;.>ri  •  riurjj»''i»'-<  à  l'art.  11  «ie  la  loi  fê*Jérale, 
i-t,uA\\m'  wui'  inlia<tjoij  à  »»'fie  Imî. 

'^'.  Au<  un  j»f»'jij*|j<'<'  aj>j»!veiable  n*a  •'•té  t'tal»Ii  par  1»»5  demandeurs, 
h'-  arlK-Jr-fc  inrufiun»'.-  n*a\ant  i»u  nuire  à  la  vente  di-s  livi*ets.  Il  n'y 
M  Honr  Mxwww  enri'lii*'»»*nient  ill^'^'ilime  «lu  défendeur  au  détriment 
d<'f  t\i'UVAUi\i'\wY. 

Viïv  (Jéclaration  du  2  août  181Ki,  les  demandeurs  se  sont  pour- 
VUH  un  \'0,U)\'\\\ki  atjprôs  du  Tribunal  fédéral,  en  reprenant  leurs 
conrilnsions  do  première  instance. 

\m  Tribunal  fédéral  a  conlirnié  l'arrêt  cantonal. 

Arrêt  : 

1.  1.0  nMîours  est  ré^^ulier,  et  le  Tribunal  fédéral  est  compé- 
tent à  tourt  les  pointH  de  vue. 

\m  jiiK?efriet]t  d(f  1''-  instance,  confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de-  JiiHliee,  a  fait  droit  [)artiellement  à  la  première  conclusion  de- 
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la  maison  Calmann  Lévy,  en  interdisant  à  L.  Moriaud  de  publier- 
isolement  dans  le  Genève-Théâtre  tout  ou  partie  du  texte  des 
œuvres  théâtrales  éditées  par  la  dite  maison.  Cette  décision  qui 
a  été  acceptée  par  le  défendeur,  liquide  définitivement  la  ques- 
tion de  la  publication  isolée  des  chansons,  romances  et  autres 
morceaux  empruntés  et  reproduits  textuellement  par  le  Genève- 
Théâtre.  La  contestation  subsiste  pour  le  surplus  des  demandes 
de  Calmann  Lévy,  c'est-à-dire  pour  la  défense  de  publier  les  no- 
tices relatives  aux  pièces  elles-mêmes,  et  pour  les  dommages- 
intérêts. 

Quant  aux  pièces  pour  lesquelles  l'interdiction  des  notices 
est  demandée  par  Calmann  Lévy,  elles  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
distinction  ni  exception  au  point  de  vue  de  l'existence  ou  de 
l'extinction  du  droit  d'auteur,  bien  que  plusieurs  d'entre  elles 
soient  notoirement  anciennes.  Au  contraire,  les  parties  et  les 
instances  cantonales  paraissent  avoir  admis  que  la  demande 
s'appliquait  à  toutes  les  pièces  théâtrales  éditées  par  Calmann 
Lévy,  sur  lesquelles  le  Geiiève-Théâire  avait  publié  des  notices, 
sans  distinction,  et  que  toutes  ces  pièces  étaient  encore  au  bé- 
néfice du  droit  de  propriété  littéraire,  à  teneur  de  Part.  2  de  la^ 
loi  fédérale  du  23  avril  1883.  11  y  a  d'autant  moins  de  raisons, 
pour  le  Tribunal  de  céans,  de  se  placer  à  un  autre  point  de  vue, 
que  la  procédure  ne  contient  pas  les  renseignements  nécessaires 
pour  établir  si  le  droit  d'auteur  est  éteint  en  ce  qui  concerne 
telle  ou  telle  de  ces  pièces. 

3.  Le  demandeur  a  fondé  son  action  sur  les  dispositions  de  la' 
Convention  internationale  (^dite  de  Berne),  du  9  septembre  1886, 
spécialement  sur  les  arL  10  et  2  de  cette  Convention,  et  sur  les 
dispositions,  spécialement  surM'art.  12,  de  la  loi  fédérale  du  23 
avril  1883. 

L'art.  2  de  la  Convention  de  Berne  dispose  d'une  manière  gé- 
nérale que  les  auteurs,  ou  leurs  ayants  cause,  appartenant  à  l'un 
des  pays  de  l'Union, — comme  c'est  incontestablement  le  cas  delà 
maison  Calmann  Lévy, — jouiront  dans  les  autres  pays  des  droits 
que  les  lois  respectives  des  dits  pays  accorderont  à  leurs 
nationaux.  Le  demandeur  est  donc  au  bénéfice  de  la  protection 
accordée  par  la  loi  suisse  à  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

L'art.  10  de  la  même  convention  contient  des  dispositions  de 
droit  matériel,  applicables,  le  cas  échéant,  indépendamment  de 
la  loi  précitée.  La  loi  d'après  laquelle  la  cause  doit  être  jugée 
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est  donc  d'une  manière  générale,  abstraction  faite  de  Tart.  iO 
susvisé,  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883  concernant  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  L'art.  i2  de  cette  loi,  invoqué  par  le  de- 
mandeur, donne  à  Tauteur  ou  à  ses  ayants  cause  une  action 
contre  toute  personne  qui  exécute  une  reproduction  illicite  de 
Tœuvre  du  demandeur;  cette  action,  à  deux  degrés,  est  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  lorsque  la  reproduction  illicite  a  eu  lieu 
sciemment  ou  par  faute  grave,  et  elle  est  une  action  en  inter- 
diction des  dits  actes  illicites,  et,  cas  échéant,  en  restitution  de 
Tenrichissement  illégitime  lorsque  la  reproduction  a  été  opérée 
sans  faute  grave.  Dans  les  deux  cas  Faction  suppose  une  repro- 
duction illicite,  et  la  première  question  à  examiner  est  dès  lors 
celle  de  savoir  si,  dans  Tespèce,  les  articles  incriminés  du  Go 
nève-Thédtre  présentent  ce  caractère,  vis  à-vis  des  œuvres 
éditées  par  le  demandeur  et  dans  le  sens  de  Tart.  12  de  la  loi. 

4.  Pour  résoudre  cette  question,  il  suffit  de  rechercher  si  les 
notices  soit  analyses  succinctes  de  pièces  publiées  dans  le  Ge- 
nève-Thcàtre  et  destinées  à  faciliter  au  spectateur  la  compré- 
hension de  la  pièce  jouée,  en  le  renseignant  sur  son  sujet  et  sur 
sa  marche  au  moyen  d'une  narration  résumée  ou  parfois  d'une 
esquisse  plus  détaillée,  se  caractérisent  comme  des  reproduc- 
tions dans  le  sens  juridique  du  terme, -auquel  cas  elles  seraient 
nécessairement  des  reproductions  illicites,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  au  bénéfice  d'une  des  exceptions  statuées  par  la  loi.  En 
effet,  Tart.  l«'^de  la  loi  fédérale  définit  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique comme  consistant  dans  le  droit  exclusif  de  reproductioyi 
et  d'exécution  des  œuvres  de  littérature  et  d'art,  d'où  il  suit  que 
toute  reproduction  pendant  le  temps  où  le  droit  de  propriété 
existe,  porte  atteinte  à  ce  droit  et  est  interdite,  sauf  dans  les  cas 
expressément  exceptés  par  la  loi. 

5.  11  convient  de  faire  remarquer  d'emblée  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  rentrer  les  publications  incriminées  dans  les 
genres  de  reproduction  ou  de  publication  cnumérés  à  l'art.  11 
de  la  loi  du  23  avril  1883,  et  échappant  expressément  comme 
ne  constituant  pas  une  violation  du  droit  d'auteur,  à  la  répres- 
sion ou  aux  sanctions  prévues  par  la  même  loi  en  cas  de  repro- 
duction illicite  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques.  Les  notices 
publiées  "dans  le  Genève-Tltêàtre  n'apparaissent  point,  en  parti- 
culier, comme  des  essais  critiques,  avec  caractère  scientifique, 
des  pièces  de  théâtre  dont  il  s'agit,  mais  bien  plutôt  comme  de 
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«impies  résumés  dont  le  but  est  de  fournir  au  spectateur,  en 
vue  de  son  orientation  générale  pendant  la  représentation,  le 
<;onlenu  sommaire,  l'abrégé  très  condensé  des  données  princi» 
pales  de  la  pièce,  et  des  situations  dramatiques  qui  s'y  succèdent. 

En  l'absence  d'une  définition  précise,  dans  la  loi,  de  la  signi- 
fication à  attribuer  au  terme  de  reproduction  illicite,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  si  les  esquisses,  ou  comptes-rendus  abrégés 
qui  font  l'objet  du  litige,  doivent  être  considérés  comme  des  re- 
productions illicites,  passibles  des  sanctions  plus  ou  moins 
sévères  édictées  dans  l'art.  12  de  la  loi,  selon  que  ces  reproduc- 
tions interdites  ont  été  opérées  sciemment  ou  par  faute  grave 
de  la  part  de  leur  auteur,  ou  sans  que  l'un  ou  l'autre  de  ces 
éléments  aggravants  existe  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Or  il  se  justifie,  dans  l'espèce,  de  donner  à  cette  question, 
avec  la  Cour  cantonale,  une  réponse  négative.  Sous  le  nom  de 
reproduction,  la  loi  n'a  pas  voulu  entendre  seulement  la  repro- 
duction textuelle  ou  mécanique  d'un  ouvrage  littéraire,  mais 
aussi  celle  du  travail  intellectuel  de  l'auteur,  quoique  revêtu 
d'une  autre  forme  ;  c'est  en  effet  le  résultat  de  ce  travail  intel- 
lectuel, de  la  création  due  à  l'effort  de  l'auteur,  que  la  loi  a 
voulu  protéger.  A  cet  égard  les  pièces  dont  il  s'agit,  et  dont  le 
Genève-Théâtre  a  publié  des  résumés,  ne  se  présentent  pas 
toutes,  au  point  de  vue  du  droit  d'auteur,  soit  de  la  propriété 
sur  leur  contenu  littéraire,  d'une  manière  identique.  Tandis  que 
les  unes,  comme  par  exemple  Faust,  Roméo  et  Juliette,  Carmen 
etc.,  ont  été  conçues  sur  des  données  déjà  existantes,  conte- 
nues dans  des  pièces  ou  des  romans  d'auteurs  plus  anciens,  les 
autres  apparaissent  comme  dues  plus  ou  moins  exclusivement 
h  l'imagination,  à  l'invention  personnelle  de  leur  auteur. 

Si,  en  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  deux  catégories,  il 
ne  saurait  être  fait  grief  au  défendeur  d'avoir  indiqué  brièvement 
dans  son  journal,  le  contenu  très  résumé  de  données  dramati- 
ques de  pièces  dont  les  auteurs  les  avaient  eux-mêmes  emprun- 
tées ailleurs,  il  faut  reconnaître  qu'en  ce  qui  touche  les  pièces 
absolument  d'imagination,  produit  de  l'invention  de  leurs  auteurs, 
une  appropriation,  ou  reproduction,  même  non  servile,  de  sem- 
blables œuvres,  pourrait  fort  bien  rentrer,  selon  les  circon- 
stances, dans  la  catégorie  des  reproductio:is  illicites,  contre  les- 
quelles la  loi  a  voulu  piotéger  les  auteui's  ou  leuis  ayants  cause. 
Il  va  de  soi  que  la  limite  est  difticile  à  tracer,  ce  qui  explique  le 
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silence  du  législateur  en  ce  qui  a  trait  à  la  définition  de  la  repro- 
duction  interdite,  et  c'est  au  juge  qu'il  appartient,  dans  chaque 
cas  particulier,  de  décider  si  les  infractions  poursuivies  sont 
restées  en  deçà  de  la  dite  limite,  ou  si  elles  l'ont  dépassée. 

On  peut  cependant  admettre,  comme  critère  général,  que 
pour  qu'une  reproduction  non  textuelle  puisse  être  considérée 
comme  illicite,  il  faut  qu'elle  soit  de  nature  à  remplacer  tota- 
lement ou  partiellement  l'ouvrage  imité,  car  c'est  dans  ce  cas 
seulement  que  le  droit  de  l'auteur  de  cet  ouvrage  subit  une 
atteinte  préjudiciable.  En  ce  qui  touche  en  particulier  les  œuvres- 
dramatiques  ou  littéraires,  une  reproduction  totale  ou  partielle 
serait  incontestablement  illicite,  et  devrait  donc  être  interdite,  si 
elle  était  de  nature  à  produire,  sur  le  lecteur,  la  même  émotion- 
psychique  ou  esthétique  que  celle  résultant  de  la  pièce  originale, 
et  si,  notamment,  elle  reproduisait  les  éléments  constitutifs  de 
cette  pièce  de  manière  à  en  rendre  la  lecture  ou  l'audition 
superflues.  Dans  l'espèce,  toutefois,  l'on  ne  se  trouve  en  pré- 
sence de  rien  de  pareil;  les  analy.ses  ou  autres  indications  incri- 
minées publiées  par  le  Genève-lliéalre  ne  sont  autre  chose 
qu'un  compte-rendu  des  plus  succincts,  se  bornant  à  reproduire 
la  charpente,  le  squelette  de  la  pièce  dont  il  s'agit,  afin  de  gui- 
der successivement  le  spectateur  à  travers  les  diverses  situations 
de  l'œuvre;  mais  ces  esquisses,  souvent  vagues  et  toujours 
incomplètes,  n'ont  aucune  prétention  ni  portée  littéraire,  et  elles 
ne  sauraient  remplacer  en  aucune  fa(;on,  pour  le  lecteur  ou 
pour  le  spectateur,  la  lecture  ou  l'audition  de  l'œuvre  originale 
elle-même;  la  représentation  scénique  seule  peut  initier  le  pu- 
blic à  cette  dernière,  et  il  n'est  nullement  vraisemblable  que, 
dans  ces  conditions,  la  vente  d'un  journal  d'entr'acte  à  10  cent.,, 
ait  pu  porter  un  préjudice  à  celle  des  textes  originaux  complets,, 
édités  par  le  demandeur. 

Au  surplus  il  convient  d'ajouter  ici  que  ces  notices,  soit  ana- 
lyses résumées,  ont  été  tolérées  en  fait  par  la  partie  deman- 
deresse pendant  toute  une  série  d'années,  sans  aucune  obser- 
vation ou  réclamation  de  sa  part,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de 
l'acquisition  du  Genève-Thèàire  par  le  sieur  Moriaud,  que  les 
demandeurs  se  sont  estimés  lésés,  alors  pourtant  que  le  carac- 
tère des  publications  aujourd'hui  incriminées  n'avait  subi  aucune 
modification.  Il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  rappeler  que 
la  presse  quotidienne,  dans  ses  revues  théâtrales  ou  comptes- 
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'rendus  de  représentations,  a  souvent  analysé  telle  ou  telle  des 
4)ièces  dont  il  s'agit  d'une  manière  au  moins  aussi  complète  que 
le  Geiiève-Tliéâtre,  sans  que  les  demandeurs  se  soient  jamais 
élevés  contre  ces  résumés;  la  circonstance  que  les  résumés 
d'ailleurs  stéréotypes,  du  Genève-Théâtre  sont  offerts  aux  spec- 
tateurs avant  la  représentation,  et  non  après,  est  impuissante  à 
leur  imprimer  un  caractère  plus  préjudiciable  aux  intérêts  des 
<leraandeurs  que  ne  l'ont  été  les  comptes-rendus  analogues, 
insérés  dans  d'autres  journaux. 

6.  Les  résumés  des  pièces  publiées  dans  le  Genève-Théâtre 
ne  constituant  point  dès  lors  une  reproduction  illicite  ou  une 
•contrefaçon  interdite  dans  le  sens  de  l'art.  12  de  la  loi  fédérale 
^e  1883,  il  est  superflu  de  rechercher  si  les  actes  reprochés  au 
•défendeur  ont  été  commis  par  lui  sciemment  ou  par  faute  grave, 
ce  que  les  instances  cantonales  ont  d'ailleurs  nié  avec  raison. 
Les  résumés  publiés  par  le  défendeur  n'ayant  —  à  la  réserve 
toutefois,  de  ce  qui  concerne  les  reproductions  de  fragments 
textuels,  couplets  etc.  lesquelles  ont  été  interdites  par  l'arrêt 
dont  est  recours,  —  point  outrepassé  les  limites  d'informations 
permises,  ni  porté  atteinte  au  droit  exclusif  des  demandeurs  de 
reproduire  ou  d'exécuter  les  œuvres  théâtrales  en  question  (loi 
précitée  art.  i),  il  s'en  suit  que  les  publications  incriminées  ne 
-sauraient  davantage  être  considérées  comme  des  appropriations 
indirectes  non  autorisées,  telles  qu'adaptations,  etc.,  mention- 
nées à  l'art.  10  de  la  Convention  de  Berne,  et  qu'elles  ne  tom- 
bent pas  sous  le  coup  de  l'interdiction  contenue  dans  cette  dis- 
position. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

DÉNI  D£  JUSTICE.  ~  Prud'hommes.  —  Violation  du  principe 
de  la  double  instance.  —  Nullité. 

[4  Const.  féd.] 

Doit  être  annulé,  comme  impliquant  une  violation  for- 
melle du  principe  de  la  double  instance,  et  par  là-même 
un  déni  de  justice,  l'arrêt  rendu  par  une  chambre  d'appel 
dans  laquelle  siégeait  un  juge  ayant  déjà  connu  de  l' af- 
faire en  première  instance. 

Rossier  c,  Seiler,  —  W  décembre  1899. 
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Sieur  Seiler,  piécédemment  au  service  de  Rossier  en  qualité 
de  voyageur  de  commerce,  a  ouvert  action  à  celui-ci  devant  le 
Tribunal  des  prud'hommes  de  Genève  pour  le  faire  condamner 
à  lui  payer  2167  fr.  24  à  titre  de  salaire,  commission,  part  de  bé- 
néfices et  indemnité  de  renvoi  abrupt. 

Rossier  a  reconnu  devoir  417  fr.  24  pour  solde  de  salaire  et. 
commission  et  contesté  le  surplus  de  la  demande  ;  il  a,  de  son 
côté,  conclu  reconventionnellement  au  paiement  de  1500  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  15  septembre  1899,  le  Tribunal  de  première 
instance  des  prud'hommes  (groupe  X)  a  alloué  au  demandeur 
ses  conclusions  réduites  à  1947  fr.  24  et  débouté  Rossier  de  sa 
demande  reconventionnelle. 

La  Chambre  d'appel  des  prud'hommes  a  confirmé  ce  juge- 
ment par  arrêt  du  2  octobre  1899. 

En  date  du  7  novembre  1899,  Rossier  a  adressé  au  Tribunal 
fédéral  un  recours  de  droit  public  basé  entr'autres  sur  le  moyen 
suivant  : 

Un  juge  prud'homme,  M.  Keller,  a  siégé  dans  les  deux  instances. 
Or  l'art.  4<S  de  la  loi  sur  les  prud'hommes  statue  que  «  nul  ne  peut 
siéger  s'il  a  déjà  connu  de  l'atTaire  en  conciliation  ou  en  première  ins- 
tance. »  C'est  du  reste  là  un  principe  élémentaire  de  toute  organisation 
de  la  justice  et  un  principe  d'ordre  public:  on  ne  se  constitue  pas  juge 
de  son  propre  jugement.  Si  cela  était  possible,  la  garantie  du  double 
degré  de  juridiction  deviendrait  illusoire. 

En  réponse  à  la  communication  du  recours,  le  Président  de 
la  Chambre  d'appel  du  groupe  X  des  prud'hommes  et  le  greffier 
Floquet  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Il  est  exact  que  M.  Keller  a  siégé  dans  les  deux  instances.  Ce  fait 
regrettable  est  le  résultat  d'une  erreur  qui  s'est  produite  en  l'absence 
du  grefJier  chef,  alors  malade.  Le  magistrat  qui  a  siégé  deux  fois  au- 
rait évidemment  dû  s'apercevoir  de  l'erreur,  de  même  que  sieur  Ros- 
sier, lequel  n'a  élevé  aucune  protestation. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  fondé  et  annulé  pour 
déni  de  justice  le  jugement  de  la  Chambre  d'appel  des  prud'- 
hommes. 

Arrêt  : 

Le  dernier  moyen  de  recours  qui  reste  à  examiner  est  celui 
fondé  sur  le  fait  non  contesté  qu'un  juge  a  siégé  dans  les  deux: 
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instances.  H  est  hors  de  doute  que  ce  fait,  quelles  que  soient  les 
causes  qui  l'ont  produit,  constitue  une  violation  du  principe  de 
la  double  instance  reconnu  par  la  loi  organique  genevoise  sur 
les  prud'hommes.  Jl  porte  atteinte  à  une  garantie  essentielle  as- 
surée aux  plaideurs  et  justifierait  l'annulation  de  l'arrêt  attaqué, 
même  si  l'art.  48  de  la  loi  précitée  ne  disposait  pas  expressément 
que  nul  ne  peut  siéger  s'il  a  déjà  connu  de  l'affaire  en  concilia- 
tion ou  en  première  instance.  Cet  article  a  en  tout  cas  été  violé 
d'une  manière  flagrante  et  l'arrêt  attaqué  implique  de  ce  chef 
un  déni  de  justice  (art.  4  const.  féd.). 

Remarque.  —  Les  prudhommes  de  Genève  ne  se  bornent  pas  à 
continuer,  comme  le  nègre  du  maréchal,  ils  vont  de  mieux  en  mieux. 
Leurs  annales,  écntes  sous  la  rubrique  Déni  de  justice  dans  les  di- 
vers recueils  de  juiisprudence  du  pays,  renfermaient  déjà  pas  mal  de 
joyeuaetés;  mais  celle  qui  précède  sort  du  cadre  habituel.  On  n'avait 
encore  jamais  vu  un  juge  statuer  en  appel  sur  le  bien-fondé  des  mo- 
tifs du  jugement  qu'il  a  lui-même  rendu  en  première  instance;  la 
gloire  du  prud'homme  de  Genève  est  d'avoir  conçu  ce  rêve  et  de  l'a- 
voir réalisé. 

On  se  demande  toutefois  si  le  législateur  avait  justement  ce  résul- 
tat en  vue  lorsqu'il  a  institué  les  tribunaux  de  prud'hommes. 

Celte  juridiction  d'exception  est  née,  comme  le  jury,  non  d'une  in- 
suffisance des  tribunaux  qu'elle  a  remplacés,  mais  de  ce  grand  besoin 
de  nouveautés  qui  travaille  le  siècle.  On  voulait  «  les  »  voir.  Mainte- 
nant on  les  a  vus.  Assez  vus  ?  Nous  n'osons  pas  y  compter,  tant  le» 
foules  ont  de  peine  à  rectifier  leurs  préjugés  d'après  les  leçons  de  l'ex- 
périence. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  des  tribunaux  de  jurisconsultes  com- 
mettaient la  moitié  des  insanités  auxquelles  s'abandonnent  les  prud'- 
hommes par  simple  ignorance  des  lois  qu'ils  sont  chargés  d'ap- 
pliquer, des  assemblées  se  formeraient  spontanément  à  tous  les 
carrefours  pour  faire  appel  à  leur  patriotisme  en  le»  priant  de  s'en 
aller. 

Cf.  sur  les  dénis  de  justice  les  plus  récents  des  prud'hommes  de  Ge- 
nève, nos  remarques.  Journal,  1899,  p.  586  ;  1900,  p.  44. 
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ai  relit'^M,  -  S'adresser  à  H.  Bury,  contrôleur  aux  Salines,  à  Bex. 


LauHaune,  —  Imp.  Charles  Pacbe. 


XVLUI«  Année.  N«  4.  28  Février  1900. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET 

REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FÉDÉRAL 


Rédacteurs  : 

S.  de  FËLIGE  6.  FELLIS 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  Docteur  en  droit 

Avocat  Avocat 

PABAIT  A  LAUSANNE  LE  15  ET  LE  80  DE  CHAQUE  MOIP 

Adastaistrailon  :  M.  Ff-Petitmaitre,  Chancellerie  du  Tribunal  fédéral, 

à  Lauaanne. 
Akoanementi»  :  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  de  droit  vandois   14  fr. 

S'adresser  à  Tadministration  ou  aux  bureaux  de  poste 
Asnonees  :  20  centimes  la  ligne  on  son  espace.  S'adresser  à  Timprimerie 

Gh.  Paghb,  Cité-Derriére,  8,  Lausanne. 


SOMMAIRE 

Tribunal  fédéral.  —  Girod  c.  Dukas  et  C«.  Exception  de  jeu.  Ordres  d'a- 
chats et  de  ventes  de  titres;  action  du  banquier;  exception  de  jeu  ;  portée 
de  l'art.  512  CO.  :  définition  du  marché  sur  difTérences  ;  rejet  de  l'exception. 
Mandat.  Commission.  Avances  pour  l'exécution  du  mandat  ou  de  la  com- 
mission. —  Consorts  Thomann  c.  Mordasini  et  HoUiger.  Responsabilité  à 
raison  d'un  acte  illicite.  Propriétaire  faisant  exécuter  des  travaux  sur 
son  immeuble;  accident  survenu  à  un  ouvrier  de  l'entrepreneur  chargé 
des  travaux;  inapplicabilité  au  propriétaire  des  lois  spéciales  sur  la  res- 
ponsabilité; application  des  art.  50  et  suiv.  CO.;  calcul  des  indemnités  à 
allouer  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  la  victime;  faute  lourde.  Responsa- 
bilité à  raison  du  fait  d'autrui.  Faute  lourde  d'un  contre-maitre.  Applica- 
tion de  l'art.  54  CO.  au  patron.  —  Recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédé- 
rai.  —  Annonce. 


-     S'-l     — 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

EXCEPTION  DE  JEU.  —  Ordres  d'achats  et  de  ventes  de  ti- 
tres. —  Action  du  banquier.  —  Exception  de  jeu.  —  Portée 
de  Tart.  512  CO.  —  Définition  du  marché  sur  différences.  — 
Rejet  de  Texception. 

MANDAT.  COMMISSION.  —  Avances  pour  Fexécution  du  man- 
dat ou  de  la  commission. 

[;392  et  suiv.,  431, 444, 012,  CO.] 

1.  L'art.  512  GO.  ne  refuse  pas  Taction  en  justice  pour 
tous  les  marchés  à  termes  sur  des  marchandises  ou  des 
valeurs  de  bourse,  mais  seulement  pour  ceux  de  ces  mar- 
chés qui  portent  sur  de  simples  différences  de  cours  et  ont 
ainsi  le  caractère  du  jeu  ou  du  pari. 

2.  Le  caractère  distinctif  du  pur  marché  sur  différences 
consiste  en  ceci  qu'il  y  a  accord  exprès  ou  tacite  des  par- 
ties pour  exclure  l'obligation  et  le  droit  de  livrer  les  titres 
ou  les  marchandises  achetées  ou  vendues  et  d'en  prendre 
livraison,  de  telle  sorte  que  la  différence  des  cours  forme 
l'unique  objet  du  contrat. 

3.  Le  mandataire  ou  commissionnaire  n'est  tenu  de  faire 
des  avances  pour  l'exécution  du  mandat  que  s'il  s'y  est 
expressément  engagé. 

Glrod  V.  Dukas  et  (y.  —  iS  novembre  1809. 


Par  lettre  du  18  avril  1897,  A  Girod,  avocat  à  Delémont,  priait 
Dukas  &  G",  banquiers  à  Bâle,  de  lui  adresser  chaque  jour  à 
Delémont  la  cote  de  la  Bourse  de  Bâle.  Par  lettre  du  14  juin 
suivant,  il  demandait  quel  courtage  on  payait  à  Bâle  pour  l'achat 
de  titres  en  bourse,  quelle  commission  était  due  au  banquier  et 
enfin  quelle  opération  était  possible  en  vue  de  gagner  quelque 
chose.  Dukas  &  G«  répondaient  le  lendemain  que  le  taux  du 
courtage  était  de  '/^  %(,,  la  commission  de  1  %„  et  de  50  cent, 
par  titre  au  minimum;  ils  recommandaient  comme  opération 
l'achat  d'actions  du  Jura-Simplon  et  de  la  Société  d'industrie 
chimique. 

A  partir  du  13  août  suivant,  Girod  adressa  à  Dukas  &  G^, 
soit  par  dépêches,  soit  par  voie  téléphonique,  une  série  d'ordres 
d'achat  et  de  vente  d'actions  du  Jura-Simplon,  de  primes  de  la 
Sùdostbahn,  du  Bankverein,  des  Filatures  de  Lyon,  du  Jura- 
Simplon  et  des  Schappes  de  Bâle.  Le  compte  des  opérations 
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exécutées  par  Dukas  et  G»  lui  fut  remis  chaque  mois.  Celui  à  fm 
août  1897  soldait  par  un  bénéfice  de  174  fr.  10  c.  en  sa  faveur. 
Celui  à  fin  septembre  soldait,  en  revanche,  par  un  déficit  de 
1699  fr.  60  c.  Par  la  lettre  d'envoi  qui  l'accompagnait,  Girod 
était  invité  à  en  couvrir  le  solde  débiteur. 

Par  lettre  du  5  octobre,  tout  en  confirmant  àGirodrexécution 
d'un  ordre  d'achat  du  même  jour,  Dukas  &  C"  lui  écrivaient  de 
leur  faire  parvenir  un  dépôt  équivalent  à  sa  position  chez  eux, 
et  qu'en  tout  cas  ils  attendaient  qu'il  réglât  le  solde  débiteur  de 
son  compte  de  liquidation  à  fin  septembre.  Ils  ajoutaient  en  post- 
scriptum  :  «  Avant  que  vous  ayez  fourni  un  dépôt  suffisant  ou 
du  moins  réglé  votre  solde  débiteur  pour  septembre,  nous  ne 
pouvons  plus  exécuter  aucun  ordre  pour  vous.  »  Le  14  octobre, 
en  lui  annonçant  l'exécution  d'un  ordre  de  vente  du  même  jour, 
ils  lui  confirmaient  leur  lettre  du  5. 

Le  16  octobre,  Girod  ayant  donné  un  ordre  d'achat  de  50 
primes  Jura-Simplon,  Dukas  &  C^  refusaient  de  l'exécuter  en 
confirmant  leur  lettre  du  5  et  ajoutant  :  «  Comme  vous  ne  don- 
nez suite  à  aucun  de  nos  désirs,  nous  regrettons  de  ne  plus  être 
à  même  d'accepter  vos  ordres  avant  que  cette  affaire  soit 
réglée.  >  Le  21  octobre,  Dukas  et  C»  avisaient  Girod  qu'ils 
seraient  forcés  de  procéder  contre  lui  s'il  ne  leur  remettait  pas 
dans  les  huit  jours  le  montant  de  son  débit  à  fin  septembre;. ils 
le  prévenaient  en  outre  qu'ils  liquideraient  sa  position.  Le  23 
octobre  Girod  télégraphiait  de  couvrir  cinq  filatures  2900  2920. 
Dukas  &  C»  répondaient  le  même  jour  que  cet  ordre  était  arrivé 
trop  tard  pour  pouvoir  être  exécuté.  Le  29  octobre  Girod  don- 
nait l'ordre  de  lever  «  Chimiques  à  3380  et  Filatures  à  2920.  > 
Dukas  &  C''  répondaient  le  même  jour  qu'ils  n'avaient  pas  d'ac- 
tions €  Chimique  »,  mais  5  actions  Schappes  à  3390  à  lever.  Ils 
annonçaient  de  plus  qu'à  la  réponse  des  primes  du  jour  ils 
avaient  abandonné  5  actions  Filatures  de  Lyon  et  5  Schappes  de 
Bâie  et  levé,  d'autre  part,  5  Filatures  et  5  Schappes;  qu'enfin  ils 
avaient  vendu  5  actions  Schappes  de  Bâle  à  fin  octobre. 

Le  30  octobre  Dukas  &  C®  adressaient  à  Girod  son  compte  de 
liquidation  à  fin  octobre  soldant  en  débit  par  756  fr.  40  c,  qu'ils 
l'invitaient  à  leur  remettre  «  par  retour  ».  Le  ler  novembre 
Girod  télégraphiait  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  la  lettre  de 
Dukas  &  C<>  du  29  octobre.  Par  lettre  confirmative  du  même 
jour,  il  exposait  que  ceux-ci  auraient  dû,  conformément  à  ses 
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ordios.  lever-  5  Filatures  à  2990,  cinq  dites  à  2970,  cinq  Schap- 
pes  à  ^{44()  et  cinq  dites  à  3450,  qu'en  outre  ils  auraient  dû  cou- 
vrir cinq  Filutuies  vendues  à  découvert  à  2900  à  fin  octobre; 
<|iren(in  ils  irnvaient  pas  le  droit  de  vendre  5  Schappes  à  3396 
lin  octobre.  Sa  lettre  continuait  ainsi  : 

Vous  avez  consenti  à  acheter  pour  nnoi  tous  ces  titres  sans 
•exiger  de  couverture;  ce  sont  donc  les  miens,  ma  propriété  et 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  loucher  sans  mon  autorisation.  En 
•consériuence  je  vous  informe  que  je  ne  ratifie  pas  du  tout  vos 
opéiations  et  que  je  suis  acheteur  chez  vous  de  5  Filatures  à 
:29î)0,  cinq  Filatures  à  2970,  cinq  Schappes  à  3450  et  cinq  Schap- 
pes à  3440  lin  octobre  que  vous  devez  reporter  à  fin  novembre 
au  cours  de  samedi  dernier.  Je  suis  en  outre  vendeur  à  décou- 
vert de  cinq  Filatures  à  2900  fin  octobre  que  vous  devez  aussi 
reporter  fin  novembre  au  cours  du  jour.  > 

Dukas  et  C"  répondaient  le  2  novembre  que  Girod  n'ayant  pas 
tenu  compte  de  leur  lettre  du  21  octobre,  ils  avaient  été  obligés 
de  licjuider  sa  position  et  avaient  agi  suivant  les  usages  de  la 
IJourse  de  Bâle.  Ils  contestaient  être  tenus  de  lever  les  titres 
sans  avoir  ni  fonds  ni  dépôt,  mais  offraient  de  le  faire,  moyennant 
que  Girod  leur  envoyât  dans  les  48  heures  les  fonds  nécessaires, 
ainsi  que  le  solde  du  compte  de  liquidation  à  fin  septembre. 
Quant  à  l'ordre  de  couvrir  cinq  Filatures,  ils  faisaient  observer 
qu'ils  n'était  valable  que  pour  le  jour  et  non  à  révocation.  Girod 
répliqua  le  4  novembre  que  lorsque  le  mandataire  de  Dukas  et 
G'»  s'était  piésenté  chez  lui  pour  l'engager  à  faire  des  affaires 
avec  eux,  il  lui  avait  dit  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  fournir  cou- 
verture pour  faire  acheter  quelques  titres  ;  que  la  lettre  du  21  oc- 
tobre, adressée  à  Delémont,  ne  lui  était  parvenue  à  son  nouveau 
domicile,  à  Genève,  que  le  25  octobre,  et  n'était  d'ailleurs  pas 
tellement  impérative  qu'il  ait  dû  la  prendre  comme  une  mise  en 
demeure  formelle;  que  Dukas  et  C<^  avaient  accepté  tacitement 
son  ordi-e  de  lever  les  titres  et  devaient  l'exécuter;  que  son  ordre 
de  couvrir  à  2900-2920  était  évidemment  valable  jusqu'à  révo- 
cation, et  qu'enfin  la  proposition  d'envoyer  les  fonds  nécessaires 
dans  les  48  heures  était  peu  sérieuse  vu  l'importance  de  la 
somme  représentée  par  10  Schappes  et  10  Filatures. 

Le  10  novembre,  Dukas  et  C«>  envoyaient  à  Girod  le  relevé 
général  de  son  compte  au  30  octobre  soldant  en  leur  faveur  par 
23(H)  fr.  75.  Le  Ifi  novembre,  Girod  leur  télégraphiait  :  «  Je  refuse 
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votre  compte  et  vous  confirme  mes  lettres.  Je  compte  bien  que 
mes  Schappes  et  Filatures  sont  dans  mon  dossier  selon  mes 
ordres,  >  Le  22  novembre,  il  leur  télégraphiait  encore  :  «  Ven- 
dez mes  dix  Schappes  de  Bâle  que  vous  avez  dû  lever.  »  Dukas 
et  G«  lui  répondaient  le  même  jour  qu'il  n'avait  ni  do-sier  ni 
dépôt  chez  eux  et  ferait  mieux  de  leur  envoyer  le  solde  de  son 
compte  plutôt  que  des  dépêches. 

Dukas  et  G^  ont  ouvert  action  devant  le  tribun;jl  de  première 
instance  de  Genève  pour  faire  condamner  Girod  ii  leur  payer 
2300  fr.  75  à  titre  de  solde  de  compte. 

Girod  a  conclu  à-  libération  en  invoquant  l'exception  de  jeu, 
et  s'est  porté  reconventionnellement  demandeur  pour  y\\^e 
somme  de  6900  fr.,  Dukas  et  G"  ayant  commis  un  acLi*  illicite  en 
disposant  sans  droit  des  titres  appartenant  à  Girod. 

Par  jugement  du  7  mars  1899,  le  tribunal  de  première!  iiisiance 
a  condamné  Girod  à  payer  à  Dukas  et  G»  la  somme  tie  ^i:J()0  Ir.  75 
pour  solde  de  compte.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour 
de  justice  de  Genève,  puis  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

1.  Le  défendeur  avait  mis  en  doute  devant  les  insiant^es  can- 
tonales la  réalité  des  opérations  à  la  suite  descpieh^s  Dukas 
et  G"  se  trouveraient  ses  créanciers  de  23(X)  fr.  75.  (ili'tle  (,'nli(|ue 
n'a  pas  été  renouvelée  devant  le  Tribunal  fédéral  et  le  moutaut 
de  la  demande  n'est  plus  en  lui-même  l'objet  d'aucune  conlos- 
tation.  Le  défendeur  persiste  en  revanche  à  opposer  à  celte  de- 
mande l'exception  de  jeu  basée  sur  l'art.  512  C().  et  sonlii'ut 
subsidiairement  que  Dukas  et  G»  n'avaient  pas  le  droit  de 
liquider  sa  situation  comme  ils  l'ont  fait  et  lui  doivent  réparation 
du  dommage  qu'ils  lui  ont  ainsi  causé. 

2.  Le  Tribunal  fédéral  a  constamment  interprété  rart.51'2  i'A). 
en  ce  sens  (|ue  cette  disposition  ne  refuse  pas  le  dn»it  d'aiiion 
en  justice  pour  tous  les  marchés  à  terme  sur  des  inarchatidises 
ou  des  valeurs  de  bourse,  mais  seulement  i)our  ceux  de  ces 
marchés  qui  portent  sur  de  simples  dilférences  de  cours  ei  ont 
ainsi  le  caractère  du  jeu  ou  du  pari;  il  a  toujours  ailinis.  en 
outre,  que  le  caractère  distinctif  du  pur  marché  sur  (lillViruces 
consiste  en  ceci  qu'il  y  a  accord  exprès  ou  t.ieite  des  p.-.rties 
pour  exclure  l'obligation  et  le  droit  de  livrer  les  lilies  ou  les 
marchandises  achetées  ou  vendues  et  d'en  prendre  !i\  r*ii>on.  «le 
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telle  sorte  i^ue  la  diflérence  des  coiii-s  forme  l'unique  objet  du 
contrat  (Voir  arrêts  Rec.  off.  XVIIL  pyj^e  537,  consid.  4  et  les 
arrêts  antérieurs  qui  y  sont  rappoU's  ;  en  outre,  XXIV*,  2™*  partie, 
page  859,  consid.  2>. 

Dans  l'espèce,  comme  c'est  d'ailleurs  presque  toujoure  le  cas, 
il  n'existe  pas  de  convention  expresse  excluant  la  livraison  des 
titres.  On  peut  seulement  se  demander  si  une  entente  des  par- 
ties en  ce  sens  résulte  des  circonstances,  ainsi  que  le  soutient 
le  défentleui*.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  l'importance  des 
opérations  faites,  le  jugement  de  la  première  instance  constate 
que  Girod  n'a  pas  fourni  la  preuve  que  sa  situation  de  fortune 
ne  lui  pernnt  pas  de  lever  les  titres  et  que  cette  situation  filt 
connue  de  Dukas  et  0\  Cette  constatation  n*a  rien  de  contraire 
au  dossier,  qui  ne  prouve  qu'une  chose  louchant  la  situation  de 
Girod,  à  savoir  que  celui-ci  était  établi  comme  avocat  à  Delémont 
lorsqu'il  est  entré  en  relations  avec  Dukas  et  C*\  Gela*  ne  suftit 
évidemment  pas  pour  faire  admettre  qu'il  n'était  pas  en  mesure 
de  disposiM'  de  la  somme  nécessaire  pour  lever  les  titres  achetés 
ou  se  procurer  ceux  vendus  à  découvert  et  que,  dès  lors,  Dukas 
et  O  aient  su  ou  dû  savoir  qu'il  entendait  uniquement  spéculer 
sur  la  différence  des  cours.  Lui-même  ne  prétend  pas  que  Dukas 
et  (>  aient  dû  tu*er  cette  conclusion  de  sa  situation  ;  il  se  borne 
à  dire  qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  fournir  dans  un  délai  de 
48  heures  les  fondvS,  soit  environ  70,01)0  fr.,  qu'ils  lui  récla- 
maient par  leur  lettre  du  2  novembre  1897.  La  circonstance  que 
Dukas  et  G"  n'ont  pas  exigé  d'emblée  de  Girod  une  couverture 
ne  prouve  pas  davantage  qu'il  se  soit  agi  uniquement,  dans  Tin- 
tenlion  des  parties,  de  spéculations  sur  différences.  G'était  là 
aflaire  de  conliance  de  la  part  de  Dukas  et  0\  qui  étaient  libres 
de  faire  crédit  à  Girod  aussi  longtemps  (jue  l'exécution  de  ses 
ordres  ne  les  obligerait  pas  à  faire  des  avances  dépassant  une 
certaine  limite.  La  nature  des  titres  et  des  opérations  n'excluait 
pas  non  plus  l'idée  d'une  livraison  ou  d'une  prise  de  livraison 
effective.  Quant  à  la  nature  des  opérations,  il  s'agissait  surtout 
de  marchés  à  prime;  or  ces  marchés  ont  ceci  de  particulier  que 
le  risijue  de  l'acheteur  est  limité  au  montant  de  la  prime,  mais 
le  droit  de  lever  les  titres  n'est  pas  exclu;  le  fait  également  que 
Girod  s'est  trouvé  vendeur  à  découvert,  de  uiémeque  le  fait  que 
plusieurs  marchés  ont  donné  lieu  à  des  reports  n'excluent  ni 
l'intention  ni  la  po-sibililé  de  livrer  ou  de  lever  les  titres.  Knfin 
la  remise  à  Girod  de  comptes  de  li(|uidation  mensuels  ne  prouve 
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rien  louchant  la  question  de  savoir  si  les  opérations  avaient  ou 
non  le  caractère  du  jeu. 

Non  seulement  ces  diverses  circonstances  n'autorisent  pas  à 
conclure  que  les  parties  aient  entendu  exclure  la  livraison  effec- 
tive des  titres,  mais  la  preuve  positive  que  telle  n'a  pas  été  leur 
intention  résulte  de  la  lettre  initiale  de  Girod,  du  14  juin  1897, 
dans  laquelle  il  est  question  de  €  Tachât  de  titres  en  bourse  >, 
et  surtout  de  Tordre  de  couvrir  ou  de  lever  des  titres  qu'il  a 
donné  à  trois  reprises  le  29  septembre  et  les  16  et  29  octobre 
1897.  Il  explique,  il  est  vrai,  que  Tordre  de  lever  signifiait  que  là 
prime  ne  devait  pas  être  abandonnée  et  que  l'affaire  devait  être 
reportée  à  une  liquidation  prochaine.  Mais  même  en  admettant 
cette  explication,  il  s'en  suivrait  seulement  que  Girod  voulait 
relarder  la  liquidation  définitive  de  l'opération,  mais  non  qu'il 
voulût  exclure  la  levée  des  titres. 

Il  suit  de  ces  considérations  que  la  preuve  d'une  entente  entre 
les  parties  pour  exclure  la  livraison  effective  des  titres  ne  peut 
être  considérée  comme  résultant  du  dossier  et  qu'en  consé- 
quence l'exception  de  jeu  doit  être  écartée. 

3.  La  demande  reconventionnelle  est  basée  sur  le  fait  que 
Girod  se  trouvait  acheteur  à  prime,  à  fm  octobre  1897,  de  10  ac- 
tions Filatures  de  Lyon  et  10  actions  Schappes  de  Bûle;  elle 
soulève  la  double  question  de  savoir,  d'abord,  si  Dukas  et  C^ 
étaient  tenus  d'exécuter  Tordre  de  lever  ces  titres  donné  le  29 
octobre  1897  par  Girod,  et  ensuite  s'ils  étaient  en  droit  de  liqui- 
der la  position  de  celui-ci  ainsi  qu'ils  l'ont  fait. 

En  ce  qui  touche  la  premièie  question,  il  y  a  lieu  d'observer 
ce  qui  suit  :  Le  mandataire  ou  commissionnaire  (art.  392  et  suiv. 
et  431  GO.)  n'est  tenu  de  faire  des  avances  pour  l'exécution  du 
mandat  que  s'il  s'y  est  expressément  ou  tacitement  engagé 
(voir  Hafner,  Comment,  du  GO,,  2«  édit.,  art.  400).  Le  défendeur 
avait  donc  l'obligation,  pour  justifier  sa  demande  reconvention- 
nelle, d'établir  que  Dukas  et  C*^  s'étaient  obligés  vis  à-vis  de  lui 
à  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  opérer  la  levée  des 
titres  achetés  à  terme  pour  son  compte,  ou  à  mettre  ces  titres  à 
sa  disposition  comme  vendeurs  (art.  444  CO.)  sans  en  avoir  reçu 
préalablement  la  contre-valeur.  Or  cette  preuve  n'a  pas  été 
faite.  Elle  ne  résulte  d'aucun  engagement  spécial  et  on  ne  sau- 
rait la  faire  découler  du  fait  que  Dukas  et  G"  avaient  consenti  à 
acheter  à  terme  pour  le  compte  de  Girod  sans  exiger  de  cou- 
verture préalable.  En  effet,  l'opération  pouvait  ne  pas  aboutir  à 
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^;  \)  ,f;a-  <rr  T.  rj  ova.^M  pa<  l-  hî^ali-n  vi<  â-vi<  de  Giri»d  de 
)*r'.':f  i^'i»  t.'fT*.  f'fj  r>:var.-  Le  il>  t^Uiienl  pei-^onndlemenl  tenus 
o^;  I  <:xé^»jîi^  n  rj.'^  rfiîjf  Lrs  vis  a-vi>  de<  vendeui^.  tn  aban- 
d^îinafjt  la  pf.rne  -ur  ijr:e  paiti»^  *lt:*<  titres,  ils  n'ont  fait  qu'exé- 
t'M\i;\  V',  ffj'in  î.é  .'t  riiiod  ne  saurait  se  plain.he  de  ce  chef  puis- 
ai i,<î  /'"<'.».  p::r  -a  faute  qu?  ces  titr.-s  n'ont  pu  être  levés.  Quant 
uux  t'\u*\  :M'\\hu^  fiiîjture^  de  Lyon  levt-cs  par  Dukas  et  C'\  elles 
oril  <'t«'r  appiiqué»r<  a  rexé':uti«»n  «le  la  vente  à  découvert  d'un 
nonit/Mt  «V^al  de  c^^s  litie-  à  fin  o^-tobre:  lnika<  et  G**  n'ont  donc 
p;i-  f;i»t  ;iijlre  cfjo-e  sur  ^-e  point  que  d'exécuter  les  engagements 
d':  Gifod,  Kfitifj.  en  ce  qui  concerne  les  cinq  actions  Schappes 
d<'  lîjje  qui  ont  et»'-  lev.-es  puis  vendues  par  Dukas  et  0\  il  ré- 
hulte  d«î->  r'hifï're-*  du  cr^rnpte  de  liquidation  d'octobre  que  cette 
douille  r^pi  rafion  él.iit  dans  rintérêt  de  Girod.  la  perte  représen- 
l«'<î  p;ir  la  difl^'-n-nce  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente 
étant  un  p<^u  infén.îure  à  celle  qui  fût  résultée  de  l'abandon  de 
la  f;nni<î.  Kn  l<*vanl  et  v«'ndant  ces  litres,  Dukas  et  O  ont  donc 
dnninué  la  p<-.i  !<•  de  Girod  qui  ne  saurait  d>s  lors  leur  en  taire 

l/ohjerfiori  du  n-rourant  consistant  à  dire  qu'il  était  proprié- 
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laire des  titres  acquis  pour  son  compte  et  que  Dukas  et  G^ 
n'avaient  pas  le  droit  d'en  disposer  arbitrairement  est  évidem- 
ment mal  fondée.  Girod  se  ti-ouvait  acheteur  à  prime  d'un  cer- 
tain nombre  de  titres  à  fin  octobre  1897.  Ges  titres  ne  pouvaient 
devenir  sa  propriété  qu'une  fois  levés  et  après  qu'ils  lui  auraient 
été  livrés.  Jusque-là  on  était  simplement  en  présence  de  marchés 
à  exécuter  et  la  question  était  uniquement  de  savoir  comment 
Dukas  et  G«,  en  leur  qualité  de  mandataires  de  Girod,  devaient 
les  exécuter.  Or  il  a  été  démontié  qu'ils  n'ont  pas  violé  leurs 
obligations  de  mandataires  en  liquidant  ces  opérations  comme 
ils  l'ont  fait.  Girod  est  d'autant  moins  recevable  à  critiquer  leur 
manière  de  faire  qu'il  avait  été  expiessément  prévenu,  le  21  oc- 
tobre 1897,  que  Dukas  et  O»  liquideraient  sa  position  s'il  ne  leur 
versait  pas  dans  la  huitaine  le  solde  débiteur  de  son  compte  à 
fin  septembre.  N'ayant  pas  répondu  à  cette  mise  en  demeure,  il 
devait  s'attendre  à  ce  que  Dukas  et  G"  mettraient  leur  menace  à 
exécution.  Il  ne  serait  fondé  à  s'en  plaindre  que  s'ils  avaient, 
volontairement  ou  par  négligence,  et  sans  avoir  à  exposer  leurs 
fonds  ou  leur  crédit,  liquidé  sa  situation  d'une  manière  contraire 
à  ses  intérêts,  ce  qui  n'est  nullement  démontré.  L'affirmation, 
d'après  laquelle  Dukas  et  G»  n'auraient  eu  d'autre  but  que  de 
rompre  les  marchés  passés  pour  le  compte  de  Girod,  afm  de 
bénéficier  eux-même  de  la  hausse  qu'ils  auraient  prévue  sur  les 
litres,  ne  trouve  aucun  point  d'appui  dans  le  dossier.  Enfin  leur 
oflre  du  2  novembre  1897  de  rétablir  la  situation  de  Girod, 
moyennant  versement  des  fonds  nécessaires  à  la  levée  des  titres, 
ne  prouve  rien  contre  leur  bonne  foi  et  la  régularité  de  leurs 
procédés,  mais  témoigne  uniquement  de  leur  intention  de  ré- 
soudre amiablement  leur  différend  avec  Girod. 

(RtVsiinié.) 


TRIBUiNAL  Fb:DKRAL 

RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D'UN  ACTE  ILLICITE.  —  Pro- 
priétaire faisant  exécuter  des  travaux  sur  son  immeuble.  — 
Accident  survenu  à  un  ouvrier  de  l'entrepreneur  chargé  des 
travaux.  —  Inapplicabilité  au  propriétaire  des  lois  spéciales 
sur  la  responsabilité.  —  Application  des  art.  50  et  suiv.  CO. 
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—  Calcul  des  indemnités  à  allouer  à  la  veuve  et  aux  enfants 
de  la  victime.  ~  Faute  lourde. 
RESPONSABIUTÉ  A  RAISON  DU  FAIT  D'AUTRUI.  —  Faute 
lourde  d'un  contre-maître.  —  Application  de  Fart.  54  CO. 
au  patron. 

[50, 54, 62  CO.;  2,  loi  <\u  26  avril  18^J7  s-.jr  rextfiision  de  la  resp.  civ.  des  fabricaDta} 

1.  L'art.  2  de  la  loi  du  26  avril  1887  sur  Textension  de 
la  responsabilité  civile  des  fabricants  suppose  un  chef 
d'industrie  qui  charge  un  tiers  d'exécuter  certains  travaux 
rentrant  dans  l'exploitation  de  cette  industrie,  ou  un  en- 
trepreneur principal  qui  transmet  une  partie  de  son  en- 
treprise à  un  sous-entrepreneur.  Il  est  sans  application 
dans  le  cas  de  propriétaires  qui  ont  commandé  certains 
travaux  sur  leur  immeuble. 

2.  On  peut  admettre  qu'un  ouvrier  de  35  ans  gagnant 
1200  fr.  par  an,  marié  et  père  de  sept  enfants,  consacre 
500  fr.  à  son  entretien  personnel,  210  à  celui  de  sa  femme 
et  70  à  celui  de  chacun  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
17  ans. 

3.  La  disposition  de  l'art.  54  GO.  est  aussi  applicable 
dans  le  cas  de  responsabilité  pour  le  fait  d'autrui. 

CoHSortfi  Tlwniaun  r.  }fordasini  et  IlolHfjrr.  — 8  dccenib.  Î899, 


Mordasini  et  Holli^er,  eritrepreneui's  de  bariinents  à  Neuchâtel, 
exploitent  une  carrière  à  Hauterive.  Kn  1898,  ils  firent  établir 
une  grue  dans  cette  carrière.  Les  travaux  de  charpente  furent 
confiés  aux  entrepreneurs  Gacon  et  Fahrni,  et  la  fermente  au 
serrurier  Haldenwang,  à  Neuchûtel.  Le  5  juillet,  Jules-Paul  Tho- 
mann,  ouvrier  de  Haldenwang,  était  occupé  à  la  pose  de  la  fer- 
mente. Un  ouvrier  de  Gacon  et  Fahrni,  qui  lui  donnait  un  coup 
de  main,  ayant  cassé  une  tète  de  boulon,  Thomann  se  rendit 
pour  la  souder  dans  une  petite  baracjue  construite  dans  la  car- 
rière et  où  se  trouvait  une  forge  de  campagne. 

La  veille  au  soir,  le  contre-maitre  carrier  Edouard  L'Epée 
avait  placé  sous  le  soufflet  de  la  forge,  pour  le  garantir  de  Thu- 
midité  pendant  la  nuit,  un  sac  renfermant  cinq  à  six  livres  de 
poudre.  Le  5  juillet,  comme  on  ne  devait  pas  faire  sauter  de 
mines  ce  jour-là,  le  sac  de  poudre  ne  fut  pas  déplacé. 

Tandis  que  Thomann  était  occupé  à  forger,  une  explosion  se 
produisit  (jui  communiqua  le  feu  à  ses  cheveux  et  à  ses  vête- 
ments et  lui  causa  des  brûlures  graves.  Conduit  à  l'hôpital 
Pourtalês,  il  y  succomba  le  15  juillet  aux  suites  de  ses  blessures. 
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Au  moment  de  son  décès,  Tliomann  avait  35  '/^  ans.  D'un 
premier  mariage,  il  avait  eu  deux  enfants,  Tell-Ulysse,  âgé  en 
juillet  1898  de  14  ans,  et  Louise-Lucie,  âgée  de  12  ans.  De  son 
second  mariage  avec  LinaFanny  Sandoz,  âgée  de  30  ans  en 
juillet  1898,  étaient  nés:  Paul-Henri,  âgé  à  la  même  époque  de 
8  ans;  Rose-Elisa,  âgée  de  7  ans  ;  Marie-Elisa,  âgée  de  4  ans; 
Marie  Louiss,  âgée  de  3  ans^;  Fanny-Lina,  âgée  de  quelques 
semaines. 

La  veuve,  les  enfants  du  premier,  puis  ceux  du  second  mariage 
de  Thomann  ont  ouvert  contre  Mordasini  et  Holliger,  pour  obte- 
nir réparation  du  dommage  causé  par  Taccident  arrivé  à  leur 
mari  et  père,  une  action  tendant  à  ce  que  les  défendeurs  soient 
condamnés  à  payer  aux  consoi'ts  Thomann  25,000  fr.  à  titre 
d'indemnité. 

Ils  ont  conclu  également  à  ce  que  le  tribunal  détermine  de 
quelle  manière  les  sommes  ci-dessus  seront  réparties  entre  eux. 
Leur  action  est  fondée  sur  les  lois  sur  la  responsabilité  civile  et 
subsidiairement  sur  les  art.  50  et  suiv.  CO.  Les  défendeurs  ont 
conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  condamné  Mordasini  et 
Holliger  à  payer  à  : 

Dame  Lina-Fanny  Thomann      Fr.     4.200  — 


Tell-Ulysse 

» 

» 

400  — 

Louise-Lucie 

» 

» 

500  - 

Paul-Henri 

» 

» 

850  - 

Rose-Lina 

:» 

» 

900  - 

Marie  El isa 

» 

» 

1.000  — 

Marie-Louise 

» 

» 

1.100  — 

Fanny-Lina 

:> 

» 

1.200  — 

Ensemble 

fTT 

10.150  — 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  art.  50  et  suiv.  GO.,  l'applica- 
tion des  lois  spéciales  n'ayant  pas  été  admise,  par  le  motif  que 
ces  dernières  supposent  soit  un  chef  d'industrie  qui  charge  un 
tiers  d'exécuter  certains  travaux  rentrant  dans  l'exploitation  de 
cette  industrie,  soit  un  entrepreneur  principal  qui  transmet  une 
partie  de  son  entreprise  à  un  sous-entrepreneur.  En  l'espèce, 
Mordasini  et  Holliger  sont  des  propriétaires  qui  ont  commandé 
certains  travaux  sur  leur  immeuble;  c'est  contre  le  ou  les  entre- 
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preneurs  de  ces  travaux  que  l'action  dérivant  de  la  susdite  loi 
aurait  pu,  le  cas  échéant,  être  dirigée.  Il  se  justifie  de  faire 
application  de  Tart.  54  en  admettant  une  faute  lourde  aussi  bien 
à  la  charge  des  défendeurs  qu'à  celle  de  leur  contre-maître. 
Thomann  étant  âgé  en  juillet  1898  de  35  '/«  ans  environ,  la  durée 
probable  de  sa  vie  était  de  31  ans  Son  gain  annuel  s'élevait  à 
l'iOO  fr.  Vu  sa  nombreuse  famille,  il  ne  pouvait  pas  disposer 
pour  son  entretien  personnel  de  plus  de  500  fr.  ;  il  devait  atfecter 
à  sa  femme  une  somme  d'environ  210  fr.,  et  à  chacun  de  ses 
sept  enfants  environ  70  fr.  Par  suite  de  la  mort  de  son  mari^ 
dame  Thomann  perd  donc,  pour  une  période  probable  de  31  ans, 
une  somme  annuelle  de  '210  fr,  et  chacun  des  enfants  perd  du 
jour  de  l'accident  à  celui  où  il  pourra  subvenir  à  ses  besoins, 
c'est-à  dire  vraisemblablement  à  17  ans,  une  somme  annuelle 
de  70  fr.  Partant  de  ces  bases,  il  se  justifie  d'allouer  aux  deman- 
deurs les  indemnités  plus  haut  indiquées.  Il  est  à  remarquer 
toutefois  que  si  l'on  ne  devait  tenir  compte  que  du  dommage 
constaté,  Tindemnité  à  allouer  ne  serait  pas  supérieure  à  7000 
francs;  mais  le  tribunal  est  arrivé  à  la  somme  de  10,150  fr.  en 
faisant  application  de  l'art.  54  CO. 

Les  deux  parties  ont  déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal 
fédéral.  Les  défendeurs  ont  conclu  principalement  au  rejet  de  la 
demande  des  consorts  Thomann  comme  mal  fondée  et  subsi- 
diairement,  à  la  réduction  à  5000  fr.  de  l'indemnité  à  payer  aux 
consorts  demandeurs. 

Les  demandeurs  ont  repris  leurs  conclusions  en  paiement 
d'une  indemnité  de  !25,(K)0  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  a  contirmé  le  jugement. 

Arrêt  : 

1.  Les  demandeurs  n'ont,  avec  raison,  plus  réclamé  devant 
le  Tribunarfédéral  l'application  à  la  cause  des  lois  fédérales  sur 
la  responsabilité  des  fabricants.  Il  est  en  eiïet  démontré  par  le 
jugement  cantonal  que  l'accident  arrivé  à  Thomann  n'appelle 
pas  rap[)lication  des  dites  lois  à  l'égard  des  défendeurs,  dont 
celui-ci  n'était  ni  l'employé  ni  l'ouvrier. 

2.  Les  défendeurs  peuvent  donc  seulement  être  tenus  de 
réparer  le  dommage  causé  par  cet  accident  si  celui-ci  est  dû  à 
une  faute,*négligencc  ou  miprudence  de  leur  part  ou  de  la  part 
de  personnes  pour  lesquelles  ils  sont  légalement  responsables 
(arL  50  et  suiv.  CO.). 
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Le  jugement  cantonal  constate,  et  les  défendeurs  ne  contestent 
pas  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  l'explosion  ne  peut 
s'expliquer  que  par  le  fait  qu'une  étincelle  provenant  du  foyer 
de  la  forge  ou  du  fer  que  travaillait  Thomann  a  atteint  le  sac  de 
poudre  qui  se  trouvait  sous  le  soufflet  de  la  forge  et  y  a  mis  le 
feu.  L'accident  est  donc  dû  à  la  simultanéité  de  ces  deux  faits: 
la  présence  du  sac  de  poudre  sous  le  soufflet  de  la  forge  et 
l'utilisation  de  celle-ci  par  Thomann. 

Devant  le  Tribunal  fédéral  les  défendeurs  n'ont  plus  sérieuse- 
ment contesté  que  le  premier  de  ces  faits  implique  une  faute  à 
leur  charge;  mais  ils  ont  soutenu  que  cette  faute  n'a  pas  un  ca- 
ractère grave  et  allégué,  en  outre,  qu'une  faute  avait  été  égale- 
ment commise  par  Thomann. 

3.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  ce  dernier  point,  il  est 
établi  par  le  jugement  cantonal  et  par  le  dossier  que  la  forge 
avait  été  mise  d'une  façon  générale  à  la  disposition  des  ouvriers 
travaillant  au  montage  de  la  grue.  Thomann  n'avait  donc  aucune 
autorisation  spéciale  à  demander  pour  se  servir  de  la  forge  le 
5  juillet  1898,  d'autant  plus  qu'elle  était  déjà  allumée  et  que 
d'autres  ouvriers  venaient  de  s'en  servir.  La  distinction  que  les 
défendeurs  voudraient  faire  entre  l'autorisation  d'employer  la 
forge  pour  chauffer  des  fers  et  l'autorisation  de  forger  n'a  pas 
été  admise  par  la  Cour  cantonale  et  n'est  pas  justifiée  par  le 
dossier.  Une  négligence  ou  imprudence  serait  cependant  impu- 
table à  Thomann  si,  bien  qu'y  étant  autorisé,  il  avait  fait  usage 
de  la  forge  sachant  qu'il  s'y  trouvait  un  sac  de  poudre.  Mais 
l'instance  cantonale  a  admis  qu'il  ignorait  non  seulement  la  pré- 
sence du  sac  de  poudre  sous  le  soufflet  de  la  forge,  mais,  même  le 
fait  que  ce  sac  était  habituellement  déposé  dans  la  cabane.  Cette 
constatation,  résultat  de  l'appréciation  d'un  ensemble  de  dépo- 
sitions de  témoins  et  des  déclarations  de  Thomann  lui-même, 
n'apparait  en  aucune  façon  comme  contraire  au  dossier  et  doit 
dès  lors  faire  règle  pour  le  Tribunal  fédéral.  Il  suit  de  là  qu'au- 
cune faute  ne  peut  être  reprochée  à  Thomann  pour  s'être  servi 
de  la  forge  le  5  juillet  1898  en  vue  de  souder  un  boulon. 

4.  Au  contraire  le  fait  de  la  présence  du  sac  de  poudre  sous 
le  soufflet  de  la  forge  le  jour  de  l'accident,  implique  des  fautes 
à  la  charge  des  entrepreneurs  Mordasini  et  Holliger  personnel- 
lement et  surtout  à  la  charge  de  leur  contre-maître  l'Epée. 

En  soi  le  fait  de  conserver  un  sac  contenant  plusieurs  kilos 
de  poudre  dans  une  forge,  [c'est-à-dire  dans  un  local  où  on  fait 
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du  feu  sur  un  foyer  ouvert  et  bat  le  fer  rouge  sur  renchime 
constitue  une  imprudence,  même  si  Ton  a  l*habitude  d'enlever 
ce  sac  lorsqu'on  allume  la  forge,  attendu  qu'il  sufïit  de  Toubli 
de  cette  précaution  pour  faire  naître  un  danger  grave.  Cette  im- 
prudence s'augmente  encore  lorsque  le  sac,  au  lieu  d'être  placé 
le  plus  à  l'écart  possible  du  foyer,  est  placé  à  proximité  de  ce- 
lui ci,  sous  le  soufflet. 

Or  il  est  constant  en  fait  que  c'est  dans  ces  conditions  que 
les  ouvriers  carriers  de  Mordasini  et  Holliger  conservaient  leur 
poudre  à  la  carrière  d'Hauterive.  Mordasini  et  Holliger  n'igno- 
raient pas  ces  circonstances,  puisque,  afin  d'y  remédier,  ils 
avaient  autorisé  leui*  contre-maître  à  commander  un  bidon  en 
fer  pour  la  conservation  de  la  poudre.  Ils  pouvaient  donc  se 
rendre  compte  des  dangers  auxquels  ils  exposaient  soit  leurs 
propres  ouvriers,  soit  les  tiers  admis  à  pénétrer  dans  la  forge 
ou  à  s'en  servir,  et  ils  ont  commis  une  négligence  en  se  bornant 
à  faire  commander  un  bidon  de  fer,  au  lieu  de  fournir  immédia- 
tement à  leurs  ouvriers  un  récipient  convenable  pour  la  conser- 
vation de  leur  poudre. 

Mais,  ainsi  que  l'ont  estimé  les  premiersjuges,  la  faute  principale 
est  celle  qu'a  commise  le  contre-maître  L'Epée  en  laissant  le  sac 
de  poudre  dans  la  forge  le  5  juilletau  matin,  alors  qu'il  savait,  en- 
suite de  l'autorisation  générale  qu'il  leur  avait  donnée,  que  les 
ouvriers  employés  au  montage  de  la  grue  pouvaient  en  son  ab- 
sence pénétrer  dans  la  forge  et  s'en  servir.  La  prudence  la  plus 
élémentaire  lui  commandait  de  ne  pas  quitter  la  forge  sans  avoir 
enlevé  le  sac  de  poudre  placé  la  veille  sous  le  soufflet  ou  sans 
avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  personne  ne  pût  se 
servir  de  la  forge  sans  avoir  préalablement  éloigné  le  sac.  Or  il 
n'a  pas  même  été  allégué  qu'il  ait,  le  5  juillet  au  matin,  prévenu 
les  ouvriers  occupés  au  montage  de  la  grue  que  le  sac  de  pou- 
dre était  resté  dans  la  forge.  FA  cependant  cet  avis  devait  paraître 
nécessaire  même  si  le  contremaître  L'Epée  pouvait  croire  qu'ils 
avaient  connaissance  du  fait  que  la  poudre  était  placée  chaque 
soir  sous  le  soufflet  de  la  forge,  puisque  d'après  le  témoignage 
de  l'Epée  lui-même  et  des  ouvriers  carriers,  la  poudre  était  habi- 
tuellement emportée  chaque  matin,  ce  qui  devait  faire  supposer 
qu'elle  avait  été  également  enlevée  le  5  juillet.  La  précaution 
qui  avait  été  prise,  si  réellement  elle  l'avait  été,  de  recouvrir  le 
sac  de  poudre  de  divers  objets  était  évidemment  insuffisante 
puisqu'elle  n'a  pas  empêché  une  étincelle  d'atteindre  le  sac. 
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La  négligence  commise  par  le  contre-maître  L'Epée  a  incon- 
testablement le  caractère  d'une  faute  grave.  Il  est  douteux,  en 
revanche,  de  savoir  si  la  faute  personnelle  des  entrepreneurs 
Mordasini  et  Holliger  a  le  même  caractère.  Gela  n'a  toutefois 
aucune  importance,  Mordasini  et  Holliger  étant  tenus  de  répon- 
dre non  seulement  de  leur  propre  faute,  mais  aussi  de  celle  de 
leur  employé,  qu'ils  auraient  pu  et  dû  prévenir  en  prenant  eux- 
mêmes  les  mesures  qu'exigeaient  les  circonstances  (art.  62  GO.) 

Aucune  part  de  responsabilité  dans  l'accident  du  5  juillet  1898 
n'est  donc  imputable  à  la  victime.  Gette  responsabilité  incombe 
entièrement  à  Mordasini  et  Holliger  tant  à  raison  de  leur  faute 
personnelle  que  de  la  faute  de  leur  employé. 

Le  fait  qu'ils  ont  été  acquittés  par  le  jury  correctionnel  du 
chef  d'homicide  par  imprudence  n'a  aucune  importance  au 
point  de  vue  de  leur  responsabilité  civile.  Lesconditions  de  cette 
responsabilité  sont  en  effet  différentes  de  celles  de  la  responsabi- 
lité pénale;  en  particulier  les  défendeurs  ne  pouvaient  être  ap- 
pelés à  répondre  au  pénal  que  de  leur  faute  personnelle  et  non 
de  celle  de  leur  employé. 

5.  La  demande  de  la  veuve  et  des  enfants  Thomann  est  donc 
fondée  en  principe  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  le  montant  de 
l'indemnité. 

L'instance  cantonale  a  arrêté  à  1200  fr.  le  gain  annuel  de  Tho- 
mann au  moment  de  son  décès  et  fixé  à  700  fr.  la  part  de  ce 
gain  qu'il  consacrait  à  l'entretien  de  sa  famille,  soit  210  fr.  pour 
sa  femme  et  70  fr.  pour  chacun  de  ses  7  enfants.  Ges  chiffres 
n'ont  pas  été  critiqués  par  les  parties  devant  le  Tribunal  fédéral 
et  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  dossier.  La  Gour  a  fixé 
ensuite  à  17  ans  l'âge  jusqu'auquel  Thomann  aurait  dû  entrete- 
nir ses  enfants.  Gette  décision,  basée  sur  l'appréciation  des  cir- 
constances locales,  ne  peut  être  considérée  comme  erronée  et 
doit  aussi  être  maintenue. 

Etant  donné  le  temps  probable  pendant  lequel,  dans  le  cours 
normal  des  choses,  Thomann  aurait  encore  vécu  et  subvenu  à 
l'entretien  de  sa  famille,  et  étant  donné  en  outre  l'âge  des  en- 
fants au  moment  de  l'accident,  le  capital  nécessaire  pour  assu- 
rer aux  demandeurs  l'entretien  dont  ils  se  trouvent  privés  par 
suite  de  la  mort  de  leur  mari  et  père  serait  d'environ  7500  fr. 
Mais  il  y  a  lieu  de  faire  apphcation  en  la  cause  de  la  disposition 
del'art.  54  GO  et  d'allouer  aux  demandeurs  une  sommeéquitable 
en  dehors  du  dommage  matériel  constaté.  Ainsi  que  le  Tribunal 
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fédéral  Fa  déjà  jugé  à  plusieurs  reprises,  cette  disposition  est 
applicable  même  dans  le  cas  de  responsabilité  pour  le  fait 
d*autrui.  Dans  Tespèce,  la  faute  grave  du  contre-maître  L'Epée, 
ainsi  que  la  considération  des  conséquences  défavorables  que  peut 
avoir  la  mort  deThomann  pour  l'avenir  et  l'éducation  de  sa  nom- 
breuse famille,  justifient  Tapplication  du  dit  article,  et  l'allocation 
d'une  indemnité  supplémentaire  de  2500  à  3000  fr.  apparaît  comme 
équitable.  En  fixant  l'indemnité  totale  à  10,150  fr.,  l'instance  can- 
tonale a  donc  bien  apprécié  les  faits  de  la  cause  et  leur  a  fait  une 

saine  application  de  la  loi. 

(Résumé.) 

Recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral. 


Le  Tribunal  fédéral  remet  à  la  presse  le  communiqué  ci-des- 
sous pour  servir  de  base  à  l'interprétation  de  l'art.  67,  al.  2  Ojf. 
ainsi  conçu  :  «  Cette  déclaration  (de  recours)  indique  dans  quelle 
mesure  le  jugement  est  attaqué,  et  mentionne  les  modifications 
demandées.  » 

«  Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  que  lorsqu'une  certaine  somme 
d'argent  a  été  allouée  au  demandeur  par  les  tribunaux  canto- 
naux, il  y  a  lieu  de  considérer  comme  insuffisante  à  forme  de 
l'art.  67,  al.  2,  loi  fédéiale  sur  l'organisation  judiciaire,  une  décla- 
ration de  recours  dans  laquelle  l'une  ou  l'autre  partie  conclut  à 
ce  que  cette  somme  soit  augmentée  ou  diminuée  «  dans  une 
mesure  convenable»,  ou  «équitablement  ».  Le  Tribunal  ne  sau- 
rait entrer  en  matière  sur  une  déclaration  de  recours  conçue  en 
ces  termes  ou  en  termes  analogues.  Pour  satisfaire  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  67  précité,  le  recourant  doit  indiquer  en  chiffres 
quelle  augmentation  ou  quelle  diminution  de  la  somme  allouée 
il  réclame. 

«  Les  conseils  des  parties  feront  bien  de  prendre  note  de  cette 
décision.  » 

(Traduction.) 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


A  TENDRE,  à  très  bas  prix,  la  collection  du  Journal  des 
Tribunaux,  dès  1867  à  1890  inclusivement,  en  volumes  propres 
et  reliés.  —  S'adresser  à  H.  Bury,  contrôleur  aux  Salines,  à  Bex. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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commercial  vis-à-vis  des  tiers.  Recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédé- 
ral. Contradiction  entre  les  faits  constatés  par  les  premiers  juges  et  les 
pièces  du  dossier;  conditions  requises  pour  l'exercice  du  pouvoir  de  con- 
trôle du  Tribunal  fédéral.  —  F.  IVitzig  c.  E.  Wiizig.  Divorcp.  Jugement 
cantonal  prononçant  le  divorce  pour  injures  graves,  sans  constater  les 
propos  injurieux;  recours  admis.  Recours.  Jugement  prononçant  le  di- 
vorce par  défaut:  admissibilité  du  recours  en  réforme.  —  Gay  c.  Dnrel. 
Vente  d'immeubles  avec  clause  garantissant  à  l'accfuéreur  un  produit 
locatif  déterminé  pendant  une  série  d'années;  diflicultés  relatives  à  l'in- 
terprétation de  cette  clause.  Droit  cantonal  applicable.  —  Chappnis  c.  Du- 
praz.  Action  en  libération  de  dette.  For  d'une  action  en  libération  de 


—    98    — 

dette  non  consécutive  à  une  main-levée  provisoire.  For  du  domicile- 
invocable  par  le  défendeur.  —  Veuve  Lavy  c,  Wyssbrod.  Responsaliilité 
civile  des  fabricants.  Accident;  préjudice  causé  à  la  mère  par  la  perle  de 
l'entretien  auquel  son  fils  était  tenu  ;  droit  italien;  calcul  de  l'indem- 
nité, base  à  prendre  pour  la  capitalisation  des  sommes  versées  annuel- 
lement par  le  fils  à  la  mère,  à  titre  d'aliments.  —  Consorts  KràhenbiiM  e.- 
Compagnie  Lausanne-Echallens.  Responsabilité  des  chemins  de  fer.  Acci> 
dent;  absence  de  collision  matérielle;  déAnition  de  l'exploitation;  admis- 
sion de  l'action;  enfants  mineurs, rente;  veuve  de  la  victime  décédèe  en 
cours  de  procès;  droits  des  liéritiersde  la  veuve.  — L«/ÏM«  e.  Etat  de  Genève. 
Fonctions  publiques.  Droits  privés  du  fonctionnaire,  résultant  de  .«^a  no- 
mination,  et  consistant  dans  la  promesse  d'avantages  de  nature,  écono- 
mique —  Annonces. 


TRIBUiNAL  FÉDÉRAL 

CONTRAT  IMMORAL.  —  Contrat  relatif  à  la  conclusion  d'ua 
mariage.  —  Caractère  licite  ou  illicite  de  ce  contrat,  suivant 
les  circonstances. 

[17  CO.] 

1.  Le  contrat  par  lecpiel  une  personne  promet  son 
entremise  en  vue  de  la  conclusion  d'un  mariage 
n'est  pas,  eu  principe,  contraire  aux  bonnes  mœurs;  il 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  conforme  à  la  nature 
du  mariage. 

2.  Un  tel  contrat  est  immoral  et  par  suite  dénué  d'ac-> 
tion  lorsque  le  mariage  projeté  constitue  une  pure  spécu- 
lation financière. 

Srlniphach  c,  Bih'ger'Zingg.  —  iO  novembre  1800, 

Le  principe  du  droit  romain  et  du  droit  commun,  d'après  le- 
quel  les  contrats    contraires  aux   bonnes  mœurs  sont  nuls 
(Windscheid,  Pand.  II,  ^  314,  Regelsberger,  Pand.  §  147),  existe- 
aussi  dans  le  droit  fédéral  des  obligations.  Il  est  exprimé  à  plu- 
sieurs repenses  dans  le  CO.,  par  exemple  à  Tart.  17,  qui  statue- 
que  les  contrats  ne  peuvent  avoir  un  objet  contraire  aux  bonnes- 
mœurs;  à  l'art.  75,  qui  refuse  le  droit  de  répéter  ce  qui  a  été- 
donné  pour  atteindre  un  but  immoral  ;  à  l'art.  181,  annulant  la* 
peine  stipulée  dans  le  but  de  sanctionner  une  obligation  contraire- 
aux  bonnes  mceurs    Doit  être  considéré  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  non  seulement  le  contrat  qui  oblige  à  un  acte- 
immoral,  mais  aussi  celui  dont  la  conclusion  révèle  des  intentions 
condamnables  et  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Il  n'est  pas  né-^ 
cessaire,  en  l'espèce,  de  décider  si  en  principe  tout  contrat  en 
vue  de  la  conclusion  d'un  mariage  est  immoral  comme  contraire 
à  l'honneur  et  à  la  dignité  du  mariage.  Le  principe  que  tout  con- 
trat relatif  à  la  conclusion  d'un  mariage  est  dénué  d'action  n'a  pas- 


—    90    — 

pénétré  dans  la  jurisprudencede  droit  et  du  droit  fédéral,  comnre 
il  l'a  fait  dans  la  jurisprudence  française  et  anglaise.  Ce  principe 
a  trouvé  des  défenseurs  dans  la  doctrine  (conf.  Koiiler,  Archiv 
f.  bûrgerl.  Recht,  vol.  V,  p.  168,  vol.  XII,  p.  317  ;  Seufiert,  Archiv, 
vol.  XIII,  no  14,  XIV,  no  124,  XXXUI,  no  125,  XLVIll,  m  23;  Re- 
vue der  Gerichtspraxis  imGebiete  des  Bundescivilrechts,  vol.  II, 
n»  87,  IV,  n«  113,  VI,  n"  41);  il  est  sanctionné  par  le  code  civil 
allemand,  art.  656.  Mais  même  si  Ton  admet  que  la  promesse 
de  récompenser  les  services  rendus  en  vue  de  favoriser  la  con- 
clusion d'un  mariage  ne  constitue  pas  en  soi  un  acte  immoral  et 
peut  se  concilier,  suivant  les  circonstances,  avec  une  conception 
exacte  du  mariage,  il  n'est  pas  douteux  que  l'entremise  en  vue 
d'un  mariage  est  un  acte  contraire  aux  bonnes  mœurs  lorsque 
le  mariage  n'est  qu'une  spéculation  financière.  Le  cas  actuel 
présente  un  exemple  éclatant  de  contrat  de  cette  dernière  es- 
pèce. Le  demandeur  et  son  associé  ne  se  contentaient  pas  d'une 
rétribution  en  rapport  avec  les  services  à  rendre  ;  leur  salaire 
dépendait  de  l'apport  d'une  fortune  déterminée  par  l'autre  con- 
joint; ils  devaient  toucher  tout  ce  que  leur  mandant,  par  son 
mariage,  acquerrait  en  sus  d'une  somme  de  20,000  fr.  Les  parties- 
considéraient  ainsi  le  mariage  du  défendeur  avec  M.  Z.  comme 
une  pure  affaire  d'argent,  dans  laquelle  chacun,  l'entremetteur 
d'une  part  et  le  défendeur  de  l'autre,  stipulait  d'avance  son  bé- 
néfice. La  question  se  présentait  dans  les  mômes  conditions  à 
l'égard  des  frères  de  M.  Z.,  dont  le  défendeur  devait  obtenir  l'ap- 
pui par  la  promesse  d'une  part  de  la  dot.  Une  transaction  de  ce 
genre  décèle  un  mépris  révoltant  de  l'idée  morale  du  mariage  et 
des  principes  sur  lesquels  reposent  toutes  les  relations  de  la 
vie  ;  elle  est  immorale  et  ne  peut  par  suite  réclamer  la  protection 
des  lois.  (Traduit  et  résumé). 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


CONCURRENCE  DÉLOTALE.  --  Raisons  de  commerce  se  distin- 
guant nettement  l'une  de  l'autre.  —  Droit  personnel  d'un 
des  commerçants  sur  une  expression  figurant  dans  les  deux 
raisons  mais  employée  comme  désignation  de  son  commerce. 
—  Caractère  licite  de  l'emploi  de  cette  expression  par  l'au- 
tre commerçant  au  regard  des  dispositions  légales  sur  les 
raisons  de  commerce.  —  Action  en  concurrence  déloyale.  — 
Conditions  du  droit  personnel.  —  Admission  de  l'action. 
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RAISONS  DE  COMMERCE.  —Adjonctions.  —Applicabilité  des 
art.  868  et  876  CO.  aux  adjonctions  comme  aux  raisons  elles- 
mêmes.  —  Distinction  entre  deux  raisons. 

RESPONSARIUTÉ  A  RAISON  D'UN  ACTE  ILUCITE.  —  Preuve 
du  dommage.  —  Rapport  de  causalité. 

[.yj,««67. '*S,&76CO.• 
l.  La  protection  accordée  aux  raisons  de  commerce  par 
les  art.  868  et  876  CO.   s'applicfue   aussi  aux  adjonctions 
prévues  à  la  dernière  partie  de  l'art.  867. 

Les  adjonctions  mentionnées  par  l'art.  867  CO.  peuvent 
être  laites  aux  raisons  des  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite  aussi  bien  qu'aux  raisons  de  commerce  indi- 
viduelles. 

2.  Pour  savoir  si  une  raison  de  commerce  se  distingue 
nettement  d'une  autre,  il  faut  considérer  les  deux  raisons 
dans  leur  ensemble,  y  compris  les  adjonctions  faites  en 
vertu  de  l'art.  867  i»  fine  CO. 

3.  L'emploi  d'une  raison  de  commerce,  licite  d'après  les 
dispositions  légales  sur  les  raisons  de  commerce,  peut 
néanmoins  constituer  un  acte  de  concurrence  déloyale. 

4.  Le  commerçant  qui  se  plaint  d'un  acte  de  concurrence 
déloyale  ne  peut  invoquer  les  art.  50  et  suiv.  GO.  q[ue  s'il 
a  lui-même  un  droit  personnel  à  la  désignation  donnée  à 
son  commerce.  Cette  désignation  ne  crée  un  droit  person- 
nel que  si  elle  est  caractéristique,  originale. 

5.  L'art.  50  CO.  n'exige  pas  la  preuve  stricte  et  par  chif- 
fres précis  du  dommage.  L'action  est  fondée  lorsque  le  de- 
mandeur rapporte  la  preuve  d'un  préjudice  et  de  circons- 
tances de  nature  à  causer  ce  préjudice  d'après  les  données 
de  l'expérience  et  les  usages  du  commerce.  C'est  alors  au 
défendeur  à  établir  l'absence  du  rapport  de  causalité  en- 
tre le  dommage  constaté  et  l'acte  illicite  dont  il  est  l'au- 
teur. 

Ayvm  Egli  c.  Eglï  cl  Hœrner,  —  98  octobre  1899, 

En  1889,  Adolf  Egli  fonda  à  Zurich,  Niederdorfstrasse  94,  un 
bazar  pour  la  vente  de  la  quincaillerie,  notamment  pour  la  ver- 
rerie et  la  porcelaine.  L*enseigne  portait  :  «  Leipziger  75  et.  Ma- 
gazin  ».  A  sa  mort  son  commerce  fut  exploité,  sous  le  nom  de 
bazar,  par  sa  veuve,  avec  la  raison  «  A.  Egli  Witwe  ».  Cette 
raison  fut  rayée  du  registre  du  commerce  le  3  novembre  1894, 
■et,  à  la  même  date,  les  filles  de  la  veuve  Egli,  Anna  et  Caroline, 
•qui  avaient  eu  jusqu'alors  la  raison  c  A.  et  C.  Egli  »,  constituèrent 
une  société  en  nom  collectif  pour  Texploitation  du  bazar  de 
Leipzig.  Cette  société  fut  dissoute  le  21  juin  1897  et  la  suite  du 
commerce  reprise  par  xVnna  Egli. 
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En  automne  1898,  Jacob  Egli,  frère  d'Anna,  et  Gasper  Sauter 
achetèrent  la  maison  n«  94  de  la  rue  de  Niederdorf,  située  près 
de  la  gare  du  funiculaire,  et  résilièrent  pour  le  1«»"  octobre  de  la 
même  année  le  bail  du  magasin  occupé  par  Anna  Egli.  Celle-ci 
transféra  son  commerce  sur  le  quai  de  la  Limmat,  n^  8,  avec  la 
raison  sociale,  inscrite  le  10  octobre,  «  AnnaEgli,  Leipziger-Bazar  >; 
Jacob  Egli  et  Jean  Hôrner  fondèrent  alors  un  commerce  concur- 
rent sous  le  nom  de  «  Egli  et  Borner,  Leipziger  75  et.  Magazin 
zur  Drahtseilbahn  »;  Tinscription  au  registre  du  commerce  eut 
lieu  le  25  octobre,  avec  avis  que  la  société  en  nom  collectif  avait 
commencé  le  1«^  octobre. 

Anna  Egli  a  ouvert  action  à  B^gli  et  Flôrner  pour  leur  faire 
défendre  de  se  servii*  des  mots  «  Leipziger  75  et.  Magazin  »,  et 
subsidiairement  du  mot  «  Leipziger  ».  L'action  était  fondée  sur 
les  art.  868  et  875  GO.,  la  raison  des  défendeurs  ne  se  distinguant 
pas  suffisamment  de  celle  d'Anna  Egli,  tout  au  moins  à  ce  qui  a 
trait  aux  mots  «  Leipziger  75  et.  Magazin  ».  La  demanderesse 
invoquait  en  outre  l'art.  50  GO.,  alléguant  que  Egli  et  Hurner 
s'étaient  rendus  coupables  de  concurrence  déloyale  en  imitant 
une  désignation  sur  laquelle  elle  avait  un  droit  personnel  et  dans 
d'autres  circonstances  encore,  notamment  la  résiliation  de  son 
bail  de  la  Niederdorfstrasse  ;  les  défendeurs  auraient  acheté  la 
maison  n^  94  de  cette  rue  pour  y  fonder  une  concurrence  dans 
le  même  local  et  faire  croire  au  public  qu'il  s'agirait  du  com- 
merce d'Anna  Egli.  La  demanderesse  a  conclu  au  paiement  d'une 
indemnité  de  1000  fr. 

Les  défendeurs  conclurent  au  rejet  de  la  demande  et  recon- 
ventionnellement  à  des  dommages-intérêts  en  se  fondant  sur 
une  circulaire  envoyée  en  automne  1898  par  Anna  Egli  et  termi- 
née par  ces  mots  :  «  Dans  votre  intérêt  comme  dans  le  mien,  je 
vous  engage  à  ne  pas  nouer  avec  mon  successeur  les  mêmes 
relations  qu'avec  moi,  le  changement  de  local  n'ayant  eu  lieu 
qu'à  cause  des  chicanes  de  celui  ci.  » 

Le  tribunal  de  commerce  de  Zurich  a  fait  défense  à  Egli  et 
Horner  de  se  servir  du  mot  «  Leipzigei*  »  dans  leur  raison  sociale, 
alloué  500  fr.  d'indemnité  à  la  demanderesse,  repoussé  les  con- 
clusions reconventionnelles  des  défendeurs  et  autorisé  Anna  E*j:Ii 
à  publier  le  jugement  aux  frais  de  ses  adversaires. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement,  qui  a  été 
conlirmé  par  le  Tribunal  fédéral. 
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Arrty  : 


3...  Le  principe  des  art.  868  et  876  CC,  protégeant  les  raisons 
in srr rites  au  registre  du  commerce,  protège  aussi  les  adjonctions 
prévues  par  la  dernière  partie  de  Tart,  867.  Ces  adjonctions 
peuvent  être  faites  non  seulement  aux  raisons  de  commerce 
individuelles,  auxquelles  seules  Tart.  867  s'applique  directement, 
mais  aussi  aux  raisons  de  sociétés  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite; il  serait  donc  erroné  de  prétendre  que  Tadjonction 
chf>isie  [)ar  les  défendeui's  serait  illégale  par  le  seul  fait  que  ces 
derniers  forment  une  société  en  nom  collectif.  Pour  résoudre  la 
question  de  savoir  si  la  raison  sociale  des  défendeurs  se  distin- 
gue nettement  de  celle  de  la  demanderesse,  il  faut  s'en  tenir  aux 
principes  généraux,  considérer  chacune  des  deux  raisons  dans 
\euv  ensemble  et  voir  si  Tattention  apportée  d'ordinaire  dans  les 
r;ip[)orts  commerciaux  en  ce  qui  a  trait  à  la  diflérence  des  rai- 
sons a  été  observée  ;  les  adjonctions  au  sens  de  l'art.  867  in  fuie 
forment  un  tout  avec  les  éléments  essentiels  de  la  raison  et  ne 
sont  pas  protégées  isolément  par  le  droit  sur  les  raisons  de  com- 
merce. (Cf.  Staub,  Komm.  z.  d.  H.  G.  B.  Art.  16.  §  2  ;  :3«"«'  et  A^^  éd. 

Si  Ton  fait  application  de  ces  principes,  il  faut  admettre  que 
les  (l«,'ux  raisons  en  présence  se  distinguent  suffisamment  Tune 
de  l'autre.  La  prétention  de  la  demanderesse  n'est  donc  pas  fon- 
<lée  d'après  le  droit  sur  les  raisons  de  commerce,  ainsi  que  Ta 
déjà  reconnu  la  première  instance 

4.  La  question  est  ensuite  de  savoir  si  la  demande  est  justifiée 
<raprès  les  principes  sur  la  concurrence  déloyale,  art.  50etsuiv. 
Il  est  évident  qu'une  action  en  concurrence  déloyale  peut  être 
foNflée  sur  d'autres  faits  que  l'usage  de  la  raison  sociale,  il  faut 
iUmc  examiner  la  demande,  même  en  tant  qu'elle  n'est  pas 
bas(''(5  sur  l'emploi  non  autorisé  du  mot  «  Leipziger  ».  Dans 
l'allaire  Levy  c.  Naphtaly,  du  6  novembre  1897,  {Rec.  off.  XXIII, 
p.  174>i  et  suiv.,  spéc.  1755,  cons.  3)  le  Tribunal  fédéral  a  jugé 
<|ii(\  suivant  les  circonstances,  l'usage  d'une  raison  non  interdite 
par  U*s  dispositions  légales  sur  les  raisons  de  commerce  pouvait 
cinistiluer  un  acte  de  concurrence  déloyale. 

(^Miséfpiemment.  et  bien  que  la  question  de  la  distinction 
enlie  les  deux  raisons  soit  résolue  délinitivement,  il  faut  recher- 
cher si  la  (ienianfle  est  fondée  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus, 
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•c'esl-à  dire  s'il  y  a  lieu  d'interdire  aux  défendeurs  de  faire  figurer 
le  mot  cLeipziger»  dans  leur  raison.  Ainsi  qu'on  Ta  vu,  cette 
question  ne  dépend  pas  de  celle  de  savoir  si  les  deux  raisons  se 
•distinguent  nettement. 

Le  commerçant  n'a  droit  à  la  protection  de  la  désignation 
donnée  à  sa  maison  et  à  l'usage  exclusif  de  cette  désignation, 
—  dans  le  cas  aussi  où  celle-ci  est  une  adjonction  à  la  raison 
•de  commerce  —  que  si  cette  désignation  est  originale,  caracté- 
ristique, et  lui  confère  un  droit  personnel  dont  la  lésion  consti- 
tuerait un  acte  de  concurrence  déloyale  (sur  la  violation  des 
principes  de  la  probité  commerciale,  voir  Neukamp,  Dict,  d'éco- 
nomie pol.  de  Elster,  2  vol.,  tome  second,  p.  890).  D'après  Tétat 
de  fait  du  jugement  de  l^e  instance,  l'expression  «Leipziger» 
employée  pour  désigner  le  commerce  des  parties  en  cause  et 
figurant  dans  leur  raison  de  commerce,  doit  être  considérée 
comme  originale  et  caractéristique  dans  le  genre  d'affaires  ex- 
ploité par  lesdites  parties.  La  demanderesse  possède  donc  un 
droit  personnel  sur  cette  expression  dont  elle  s'est  servie  la 
première  pour  désigner  son  commerce  d'une  façon  qui  le  dis- 
tingue de  tout  autre.  En  fait,  il  est  hors  de  doute  que  la  priorité 
de  l'usage  de  ce  mot  appaiHient  à  la  demanderesse;  son  com- 
merce n'est  que  la  suite  de  celui  de  A.  Egli,  dont  l'enseigne  a 
porté,  dès  l'origine,  le  mot  «Leipziger»,  et  en  novembre  1894, 
les  mois  «  Leipziger-Bazar  »  ont  été  inscrits  dans  le  registre  du 
commerce;  le  10  octobre  1898,  la  demanderesse  a  introduit  ces 
mots  €  Leipziger-Bazar  »  dans  sa  raison  de  commerce.  Au  con- 
traire, les  défendeurs  ont  ouvert  un  magasin  concurrent  en  oc- 
tobre 1898,  et  introduit  dans  leur  raison  le  mot  «Leipziger  »  qui 
désignait  le  commerce  de  la  demanderesse. 

5.  En  ce  qui  a  trait  aux  autres  actes  de  concurrence  déloyale 
motivant  la  réclamation  en  dommages-intérêts  de  la  demande- 
resse, il  faut  admettre,  comme  fondés,  avec  la  première  instance, 
tous  les  griefs  invoqués  contre  les  défendeurs  ;  ces  agissements 
constituent  des  actes  de  concurrence  déloyale  à  l'exception  de 
l'achat  par  le  défendeur  Egli  de  la  maison  où  se  trouvait  le 
premier  magasin,  et  de  la  résiliation  du  bail  de  la  demanderesse. 
Sur  ce  dernier  point  et  d'accord  avec  le  jugement  dont  est  re- 
cours, il  faut  reconnaître  que  le  défendeur  Egli  était  libre 
d'acheter  cette  maison  et  qu'en  résiliant  le  bail  il  ne  faisait 
•qu'user  des  droits  que  lui  conférait  FarL  !28i  CO. 
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6.  La  Tre  instance  a  établi  à  révidence  que  la  demanderesse  a 
subi  un  dommage  du  fait  de  la  concun*ence  déloyale  des  défen- 
deurs. Quant  à  l'objection  de  ces  derniers  consistant  à  dire  que- 
le  jugement  de  l^^  instance  ne  repose  que  sur  des  présomptions^ 
méconnaît  les  principes  de  la  preuve  en  matière  de  dommage  et 
viole  ainsi  Tart.  50  GO.,  il  faut  remarque!'  que  le  GO.  n'exige  pas 
que  le  dommage  soit  établi  d'une  façon  stricte  et  par  chiffres 
précis  ;  il  suffit  de  rapporter  la  preuve  de  circonstances  de  nature 
à  entraîner  un  dommage  d'après  l'expérience  et  les  usages  du 
commeï'ce.  Il  est  établi  que  la  demanderesse  a  vu  ses  recettes 
diminuer,  et  il  faut  admettre  que  les  agissements  illicites  des 
défendeurs  étaient  de  nature  à  causer  ce  préjudice;  c'était  par 
conséquent  aux  défendeurs  à  prouver  l'absence  de  rapport  de 
causalité  entre  leurs  actes  et  la  diminution  des  recettes  de  la 
demanderesse.  La  If«  instance  a  suffisamment  pris  en  considé- 
ration le  seul  point  de  vue  qui  importait  ici  :  le  fait  que  toute 
nouvelle  concurrence,  même  licite,  est  de  nature  à  porter  pré- 
judice au  commerce  existant. 

La  circulaire  de  la  demanderesse,  lancée  en  automne  1898, 
seul  acte  de  concurrence  déloyale  reproché  à  celle-ci,  se  carac- 
térise comme  un  acte  de  légitime  défense,  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  des  défendeurs  et  ne  constitue  pas  un  déni- 
grement. 

Si  l'indemnité  ne  doit  ainsi  subir  aucune  réduction  du  chef 
d'une  faute  propre  de  la  demanderesse,  on  peut  par  contre  se 
demander  sérieusement  si  la  faute  lourde  des  défendeurs  et  leur 
opiniâtreté  à  poursuivre  un  but  illicite  ne  justifient  pas  une  aug- 
mentation de  la  somme  à  allouer  à  la  demanderesse  et  l'admis- 
sion de  .son  recours  en  ce  sens.  11  faut  pourtant  observer  que  le 
jugement  de  première  instance  a  tenu  compte  de  toutes  les  cir- 
constances à  prendre  en  considération  pour  fixer  le  chifire  du 
dommage  —  il  mentionne  notamment  la  faute  lourde  des  défen- 
deurs d'une  faron  expresse  —  et  a  du  reste  librement  arbitré  le 
dommage. 

7.  Quant  h  la  publication  de  l'arrêt,  il  suffit  de  s'en  référer  au 
jugement  de  première  instance  et  à  la  jurisprudence  du  Tribunal 
fédéral. 

(Extrait  et  tradiicUon.) 
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ASSOCIATION.  —  1.  Responsabilité  des  membres  du  comité  de 
direction  d'une  association  à  raison  du  dommage  causé  par 
un  mandataire  commercial  (gérant).  —  Fardeau  de  la  preuve. 
—  2.  Pouvoirs  du  mandataire  commercial  vis-à-vis  des 
tiers. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL  au  Tribunal  fédéral.  —  Contra- 
diction entre  les  faits  constatés  par  les  premiers  juges  et  les 
pièces  du  dossier.  —  Conditions  requises  pour  l'exercice  du 
pouvoir  de  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

[110-118,  426,715  C0.;81  OJF.] 

1.  Le  gérant  qui  est  à  la  nomination  du  conseil  d'admi- 
nistration doit  être  considéré  comme  l'employé,  non  du 
comité  de  direction,  mais  bien  de  l'association  elle-même. 
Dès  lors,  les  responsabilités  que  peut  avoir  encourues  la 
direction  pour  défaut  de  surveillance  du  gérant,  s'appré- 
cient non  d'après  les  art.  62  et  115  GO.  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité à  raison  du  fait  d'autrui,  mais  d'après  l'art. 
113,  relatif  à  l'étendue  de  la  responsabilité  personnelle 
du  débiteur  dans  les  contrats  (715  GO.). 

2.  L'association  n'a  pas  à  prouver  la  faute  du  membre 
de  la  direction  qu'elle  actionne  ;  il  lui  suffit  d'établir  d'une 
part,  qu'elle  subit  un  préjudice,  d'autre  part,  que  ce  pré- 
judice était  de  ceux  qu'il  incombait  normalement  à  la  di- 
rection de  prévenir;  —  sauf  à  la  direction  à  prouver 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable  (110-113  GO.). 

3.  Les  pouvoirs  du  mandataire  commercial  s'apprécient 
non  d'après  les  clauses  de  l'engagement  intervenu  entre 
lui  et  le  chef  de  la  maison,  mais  d'après  la  volonté  du 
chef  de  la  maison  telle  qu'elle  se  manifeste  par  des  actes 
extérieurs. 

Ne  sauraient  donc  être  opposées  aux  tiers  de  bonne  foi 
qui  ont  contracté  avec  le  gérant  effectivement  chargé  des 
achats  de  marchandises,  les  dispositions  d'un  règlement 
qui  interdisent  au  gérant  de  conclure  d'autres  achats  que 
ceux  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  société  de 
consommation  qui  l'emploie,  et  notamment  des  achats  en 
vue  de  la  revente  (426  GO.). 

4.  Le  Tribunal  fédéral  examine  d'office,  dans  les  limites 
tracées  par  les  conclusions  des  parties,  si  le  jugement  qui 
lui  est  déféré  a  fait  une  saine  application  des  règles  du 
droit  fédéral  (57,  74  al.  3,  81  OJF.). 

Par  contre,  le  Tribunal  fédéral  n'a  l'obligation  d'exami- 
ner si  les  faits  constatés  par  les  premiers  juges  sont  en 
contradiction  avec  les  pièces  du  dossier   que   dans  le  cas^ 
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-où  l'une  des  parties  allègue  la  contradiction  en  désignant 
les  piècds,  ou  les  passages  de  pièces,  qui  tendent  à  l'éta- 
blir (81  OJF.). 

Ass(n^iation  suisse  du  comtncrce  c.  Stauffcr.  —  1, "y  juillet  1899. 


L'association  Srhweizerische  Hamlelsgesellschaft  s'est  con- 
stituée à  Œrlikon,  canton  de  Zurich,  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  XXVII  CO.,  dans  le  but  d'acheter  des  denrées  co- 
loniales et  des  objets  manufacturés  directement  auprès  des 
producteurs,  et  de  les  revendre  à  ses  membres  sans  passer  par 
des  intermédiaires.  Ses  organes  sont  l'assemblée  générale,  le 
conseil  d'administration,  une  direction  de  trois  membres  et  un 
gérant.  La  direction  a  la  signature  sociale  et  représente  l'asso- 
ciation vis-à-vis  des  tiers;  le  ou  les  gérants  sont  nommés  par  le 
conseil  d'administration.  La  position  respective  de  la  direction 
et  des  gérants  est  réglée  par  les  dispositions  suivantes  du  Rè- 
glement : 

•  S  2.  La  «liicvlion  surveille  le  mouvement  de  l'argent  et  des  mar- 
tliaiidises;  elle  expédie  les  alTaires  courantes  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément assignées  au  conseil  d'adminisli-ation  ou  à  un  autre  organe, 
et  surveille  en  jjarticulier  les  oj)éi'ations  des  gérants.  » 

•  )^  8.  r>es  «gérants  s'«M'cui)eiit  de  rapj)i*ovisionnement  des  marchan- 
dises, sous  la  surveillance  de  la  direction;  par  contre,  les  achats  à 
(ernie  et  achats  en  vue  de  la  revente  à  «les  tiers  (Si»e<ulation8kaufe) 
ne  jM'Uvent  être  faits  [)ar  eux  (ju'avec  le  concoui-s  immédiat  du  pré- 
sident du  con)ité  de  direction.,.  » 

Le  géi'ant  Bosch,  au  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
§  3  précité,  a  fait  pour  le  compte  de  la  société  des  achats  en  vue 
de  la  revente  et  des  opérations  de  bourse  qui  ont  occasionné  à 
l'association  une  perte  sèche  de  37,177  fr.  70. 

L'association  a  ouvert  action  au  sieur  StaufTer,  président  du 
comité  de  direction,  en  paiement  de  la  totalité  de  cette  somme, 
alléguant  en  première  ligne  qu'il  avait  eu  connaissance  des 
opérations  de  Bosch,  et  qu'un  certain  nombre  de  ces  opérations 
avaient  eu  lieu  sur  son  ordre;  en  seconde  ligne,  qu'il  avait  failli 
aux  obligations  de  surveillance  qui  lui  incombaient  relativement 
à  Bosch  (art.  02,  715, 113,  (K)  et  103  GO.). 

L'association  a  été  déboutée  des  fins  de  sa  demande  par  le 
tribunal  de  commerce  du  canton  d'Argovie;  le  jugement  a  été 
coniirmé  sur  tous  les  points  par  le  Tribunal  fédéral. 
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Nous  extrayons  de  Tarrèt  les  passages  qui  ont  une  valeur  de 
principe. 

Arrêt  : 

3.  L'association  demanderesse  poursuif.  le  défendeur,  précé- 
demment membre  de  son  comité  de  direction,  en  réparation  du 
dommage  qu*il  lui  a  causé  par  Tinexécution  des  obligations  qui 
lui  incombaient  en  vertu  des  statuts,  du  règlement  et  de  la  loi. 
—  Les  dispositions  des  statuts  montrent  à  Tévidence  que  le  co- 
mité de  direction  de  l'association  demanderesse  est  bien  l'or- 
gane désigné  par  l'art.  695  CO.  sous  le  nom  de  c  direction  » 
(Vorsland),  dont  les  obligations  sont  déterminées  aux  art.  695- 
704  GO.,  et  dont  la  responsabilité  est  définie  par  l'art.  715  CO. 
en  ces  termes  :  c  La  responsabilité  des  membres  de  la  direc- 
tion.... est  réglée  par  les  art.  62, 113  et  115  ».  La  présente  action 
devait  donc  se  fonder  en  première  ligne  sur  l'art.  715  CO.  Sur 
les  dispositions  auxquelles  se  réfère  le  dit  article,  les  art.  62  et 
115  doivent  être  considérés  d'emblée  comme  sans  application 
■en  Tespèce.  Car  la  présente  action  vise  les  responsabilités  en- 
iîourues  par  le  défendeur  à  raison  de  ses  actes  mêmes,  tant 
d'omission  que  de  commission,  non  une  responsabilité  du  fait 
■d'autrui,  à  raison  d'un  dommage  contractuel  ou  délictuel  causé 
par  ses  employés  :  puisqu'aussi  bien  le  gérant  Bosch  n'était 
l'employé  ni  du  défendeur,  ni  de  la  direction,  mais  bien  de  l'as- 
sociaiion  demanderesse.  Reste  l'art.  113.  Ce  texte  détermine 
l'étendue  de  la  responsabilité  du  débiteur  dans  les  contrats;  le 
principe  même  de  la  responsabilité  est  posé  aux  articles  précé- 
dents, 110-112.  Ces  diverses  dispositions  sont  applicables  aux 
rapports  existant  entre  le  défendeur  et  l'association  demande- 
resse :  les  rapports  entre  membres  d'une  association  et  comité 
de  direction  sont  en  effet  ceux  du  mandat  ou  du  louage  de  ser- 
vices, —  plutôt  ceux  du  louage  de  services.  La  présente  action 
«n  dommages-intérêts  est  ainsi  une  action  contractuelle,  d'où 
il  suit  qu'au  point  de  vue  du  fardeau  de  la  preuve,  ce  n'est  pas 
à  l'association  demanderesse  qu'il  incombe  d'établir  la  faute  du 
membre  de  la  direction,  défendeur,  mais  c'est  à  ce  dernier  de 
prouver  qu'il  n'a  pas  commis  une  faute,  c'est-à-dire  qu'il  a  rem- 
pli .ses  obligations,  ou  que  l'accomplissement  des  dites  obliga- 
gations  était  impossible;  pour  la  demanderesse,  il  lui  suffit  d'éta- 
tablir  l'existence  d'un  préjudice,  et  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  ce  préjudice  et  les  obligations  assumées  par  le  membre 
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de  son  comilé  de  direction:  end  autres  termes,  on  doit  admetUe 
par  la  nature  même  de  l'événement  qui  a  occasionné  ce  préju- 
dice, que  ce  préjudice  pouvait  f^tre  évité  si  les  organes  de  la  so- 
ciété avaient  rempli  leurs  obligations,  ce  qui  re\ient  à  dire  qu'il 
mcombait  aux  organes  de  la  société  de  prévenir  le  préjudice. 

L'association  fait  valoir  en  première  ligne  que  les  alTaires 
faites  par  Bosch  en  violation  des  statuts  et  du  ivglement  de  Tas- 
sociation  ont  été  conclues  d'accord  avec  le  défendeur,  et  avec 
son  assentiment.  —  La  preuve  de  celle  allégation  incombe  à  la 
demanderesse. 

[AvîHit  -le  i»îib.«or  à  rexanacn  de  <•<•  ninycii  —voir  ci-.le<snus.  ^-o//- 
xifi,  r^  —  Vuru't  examine  la  posilion  -lu  garant  Bo^rl,  vi>-à-vis  de 
I  assodalion  d'une  part  et  des  tiers  de  l'autre,  et  sexpriine  en  r-^un).- 
eomme  suit   J 

4.  Il  résulte  du  §  1 4  des  statuts,  et  du  J5  8  du  règlement  de  l'as- 
sociîition,  que  le  gérant  Bosch  était  chargé  de  Fachat  des  niar- 
chandises,  et  que  pour  toutes  les  afïaires  relatives  à  ce  genre 
d'opérations,  il  représentait  l'association  vis-à-vis  des  tiers.  En 
présence  de  ces  dispositions,  Tarlicle  du  règlement  en  vertu 
duquel  B(»sch  n'était  autorisé  à  faire  des  achats  en  vue  de  la  re- 
vente» qu'avec  le  consentement  du  président  du  comité  de  di- 
rection, ne  devait  visiblement  avoir  d'elïets^  qu'entre  Bosch  et 
1  association,  mais  non  vis-à-vis  des  tiers.  Il  était  défendu  à  Bosch 
de  conclure  des  achats  en  vue  de  la  revente  sans  le  consente- 
ment  du  président;  mais  ce  consentement,  ou  en  d'autres  termes 
la  signature  du  pi-ésident,  nï-tait  nullement  indispensable  à  la 
validité  du  marché.  -  Une  semblable  limitation  des  pouvoirs 
du  gérant  n'eût  d'ailleurs  été  opposable  qu'aux  tiers  qui  en 
auraienteu  connaissance.  Bosch  avait  juridiquement  la  situation 
dun  mandataire  commercial  au  sens  de  l'art.  4t>(i  GO.;  chargé 

^Sp^rnlatiannl^^^^^^^^  On  reu)arr,M.ru  <,u.  l'association  niait  une  soa^U-  de 
ro  HummaUnn,  ^  qnainsi  l'inl.T.lirlion  dadielor  sans  autorisation,  en 
v.e   1  UM.   .vvr.nt.  ad.s   li.rs   q.i.lronrjnps,  d'autres  niarrl.andises  que 

"^^riJ^;:^'^^^^^  .le  s.s  membres,  se  just  lie 

tout  fiatnr<'llr?njorit.  *' 

H  (    I.,  ,|..|..,,,n.nt,h.,.l,.l..,.saM.s  a„l,.risalio,>  „e  i,,,-.vo,vail  qu'une  mesure 

ni. ""■""'■•■      .","  ^"'"''  """•'•""•'"  'I""-  ''"  !''"•  la  l"i.  la  re.tneti.,n  ne 
poMn-a.l  -ir-.  ..pposaMo  aux  ti.-rs.  -  Nous  av.ns  vl-mm!'  tout  ce  passa.'e. 
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de  l'achat  des  marchandises,  ses  pouvoirs  s'étendaient  à  tous 
les  actes  que  ce  genre  d'opérations  comporte  liabituellement. 
L'étendue  des  pouvoirs  d'un  mandataire  commercial  est  en  efïet 
déterminé  par  la  volonté  du  chef  de  la  maison,  telle  qu'elle  se 
manifeste  par  ses  actes  extérieurs. 

Or  les  tiers  qui  contractaient  avec  Bosch  ne  pouvaient  savoir 
quel  était  l'objet  de  l'opération  ;  en  lui  vendant ,  ils  devaient  ignorer 
nécessairement  s'il  achetait  pour  faire  face  à  la  consommation 
courante  des  membres  de  l'association,  ou  s'il  s'agissait  au  con- 
traire en  vue  d'une  spéculation  ;  ces  tiers  étaient  donc  autorisés 
à  admettre  que  Bosch  avait  d'une  façon  absolue  pouvoir  d'a- 
cheter, aussi  longtemps  que  la  restriction  de  ses  pouvoirs  relati- 
vement aux  achats  en  vue  de  la  revente  ne  leur  était  pas  con- 
nue; et  la  demanderesse  n'allègue  pas  qu'ils  l'aient  connue,  ce 
qui  d'ailleurs  est  tout  à  fait  invraisemblable  si  l'on  se  reporte  aux 
intentions  probables  de  l'association  à  cet  égard.  Par  contre, 
les  pouvoirs  de  Bosch  tels  qu'ils  résultent  des  dispositions  du 
CO.  relatives  au  mandat  commercial  ne  pouvaient  naturellement 
s'étendre  aux  opérations  de  jeu,  puisqu'aussi  bien  ces  opéra- 
tions ne  rentrent  pas  dans  les  actes  que  comporte  habituelle- 
ment l'achat  de  marchandises 

5.  La  question  de  savoir  si  le  défendeur  avait  connaissance 
des  spéculations  de  bourse  de  Bosch,  est  une  question  de  fait  ;  le 
Tribunal  fédéral  est  donc  lié  sur  ce  point  par  les  constatations 
des  premiers  juges,  à  moins  que  ces  constatations  ne  soient  en 
contradiction  avec  lespièces  du  procès,  ou  qu'elles  ne  reposentsur 
une  appréciation  des  preuves  contraires  aux  dispositions  légales 
fédérales  (81  0.  J.  F).  Les  premiers  juges  ont  résolu  la  question 
négativement,  en  se  fondant  :  —  d'abord  sur  les  procès-verbaux 
du  comité  de  direction,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  évé- 
nements des  16  décembre  1896,  2  févrieretl6  février  1897;  — 
puis  sur  la  circonstance  que  Bosch  a  reconnu  avoir  traité  avec 
les  agents  de  vente  sous  son  adresse  personnelle  ;  qu'il  s'est 
immédiatement  reconnu  coupable  et  a  cherché  à  couvrir  le 
dommage  dans  la  mesure  du  possible  ;  —  enfin,  sur  le  fait  que  les 
affaires  Latham  ne  sont  pas,  à  l'exception  d'une  vente,  portées 
sur  le  livret  à  souches.  En  présence  de  tels  faits,  les  premiers 
juges  n'ont  attribué  aucune  créance  à  la  déclaration  de  B()sch 
qu'il  avait  traité  sous  son  adresse  personnelle  avec  les  agents  de 
vente  parce  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre  du  ^défendeur.  Ces  consta- 
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talions,  et  les  conséquences  qu'en  'tire  le  jugement,  n'impliquent 
aucune  violation  des  règles  du  droit  fédéral;  en  particulier,  l'ap- 
préciation du  résultat  des  preuves,  qui  appartient  exclusivement 
à  l'instance  cantonale  est  parfaitement  régulière.  —  D'autre  part, 
le  représentant  de  la  demanderesse  n'a  point  soutenu  dans  lesdé- 
bats  devant  leTribunal  fédéral  que  les  dites  constatations,  et  la  con- 
clusion qu'en  ont  tirée  les  premiers  juges  relativement  à  l'igno- 
rance où  se  trouvait  le  défendeu  r  des  agissements  de  Bosch,  fussent 
en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier.  La  demanderesse  a 
bien  versé  au  dossier,  postérieurement  à  la  déclaration  de  recours, 
une  consultation  du  D'*  Meili  dans  laquelle  la  contradiction  avec 
les  pièces  du  dossier  est  soutenue  ;  mais  cette  critique  n'ayant 
pas  été  reprise  par  le  représentant  de  la  demanderesse  à  l'au- 
dience du  Tribunal  fédéral,  ne  saurait  entrer  en  ligne  de  compte. 
Le  Tribunal  fédéral  n'a  à  revoir  la  décision  des  premiers  juge» 
sur  les  points  de  fait  que  lorsque  l'une  des  parties  allègue  la  con- 
tradiction avec  les  pièces  du  dossier  en  désignant  les  pièces  ou 
passage  de  pièces  qui  tendent  à  l'établir.  —  Les  parties  ne  sont 
à  la  vérité  nullement  tenues,  pour  assurer  le  succès  de  leur  re- 
cours, d'en  motiver  les  conclusions  en  établissant  que  telle  ou 
telle  règle  du  droit  fédéral  n'a  pas  été  appliquée,  ou  a  été  faus- 
sement appliquée  par  les  premiers  juges  ;  et  il  suffit  que  le 
recours  ait  été  régulièrement  formé  pour  que  la  cause  se  trouve 
soumise  au  libre  contrôle  du  Tribunal  fédéral  dans  les  limites  où 
la  circonscrivent  les  conclusions  du  recourant,  la  mission  du 
Tribunal  consistant  précisément  à  rechercher  si  le  jugement 
cantonal  implique  une  violation  du  droit  fédéral,  alors  même  que 
cette  violation  n'aurait  pas  été  relevée  par  le  recourant.  Ce  qui 
résulte  des  art.  57,  74  al.  3  et  81  0.  J.  F.  —  Par  contre,  de  l'art. 
81,  aux  termes  duquel  le  Tribunal  est  lié  par  les  faits  constatés 
dans  le  jugement  a  moins  qu'il  n'y  ait  contradiction  avec  les  piè- 
ces ou  violation  du  droit  fédéral  en  matière  de  preuves,  il  résulte 
que  le  Tribunal  fédéral  ne  doit  examiner  et  résoudre  lés  points 
de  fait  que  lorque  les  conditions  suvisées  se  trouvent  réalisées^ 
Il  est  impossible  d'admettre  que  la  volonté  du  législateur  soit 
d'imposer  au  Tribunal  fédérall  a  tâche  de  reprendre  chaque  con- 
statation d'office,  c'est-à-dire  sans  que  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties l'ait  critiquée,  pour  examiner  si  elle  est  ou  non  en  contradic- 
tion avec  les  pièces  du  dossier.  Cette  interprétation  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire  est  d'ailleurs  la  seule  qui  sauvegarde 
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les  droits  du  défendeur  au  recours  en  lui-  permettant  d'être 
entendu  sur  la  contradiction  alléguée  des  constatations  du 
premier  juge  avec  les  pièces  du  dossier. —  Au  surplus,  si  même 
le  Tribunal  entrait  en  Tespèce  dans  l'examen  des  faits  constatés, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'admettre  qu'il  soit  en  contradiction  avec 
les  pièces. 

[L'examen  du  second  moyen,  de  ra.-îsocialion  ne  présente  pas  d'in- 
térêt de  principe.] 

(Extrait  et  traduction  ) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DIVORCE.  —  Jugement  cantonal  prononçant  le  divorce  pour 
injures  graves,  sans  constater  les  propos  in}tirieux.  —  Rcl- 
cours  admis. 

RECOURS.  —  Jugement  prononçant  le  divorce  par  défaut.  — 
Admissibilité  du  recours  en  réforme. 

[46  6,  47,  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  du  24  déc.  1874;  56,  58, 61,  OJ.F.j 

1.  Doit  être  réformé  le  jugement  cantonal  qui  prononce 
le  divorce  en  application  de  l'art.  46  &  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil,  sans  articuler  les  propos  injurieux,  mais 
se  borne  à  dire  que  «  la  demanderesse  était  très  grossière 
avec  son  mari  et  l'injuriait  à  chaqnie  instant  de  diverse» 
aménités  ».  Une  telle  constatation  ne  permet  pas  de  voir 
s'il  s'agit  d'injures  graves. 

2.  Le  jugement  par  défaut,  ayant  le  caractère  d'un  ju- 
gement au  fond,  peut  faire  l'objet  d'un  recours  en  réforme 
au  Tribunal  fédéral. 

F,  Witzig  c.  E.  Wllzlg.  —  IS  décembre  1899. 


Francesca  Witzig  née  Barenghi  a  formé  une  demande  de 
divorce  basée  sur  l*art.  46,  lettre  6  de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le 
mariage. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  et,  reconventionnellement, 
à  ce  que  le  divorce  soit  p*'ononcé  contre  la  demanderesse  en 
vertu  de  Tart.  46  et  subsidiairement  de  Tart.  47  de  la  loi  fédérale 
sur  Tétat  civil  et  le  mariage. 

La  demanderesse  ne  s*étant  pas  présentée  le  jour  du  jugement 
(3  juillet  1899),  le  Tribuoial.  de  Nyon  a  rendu  un  jugement  par/ 
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défaut  écartant  les  conclusions  de  la  demande  principale  et  ad- 
jugeant au  défendeur  sa  conclusion  reconventionnelle  en  applica- 
tion de  l'art.  46,  lettre  h  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage.  Le  Tribunal  a  procédé  en  conformité  de  l'art.  289  Cpc. 
vaud.,  en  faisant  abstraction  de  toute  enquête  au  sujet  des  faits 
et  admettant  comme  vrais  ceux  allégués  par  la  partie  présente. 
11  n'a  toutefois  pas  articulé  dans  son  exposé  de  faits  les  propos 
injurieux  reprochés  à  la  demanderesse,  mais  s'est  borné  à  dire 
que  celle-ci  c  était  très  grossière  avec  son  mari  et  l'injuriait  à 
chaque  instant  de  diverses  aménités  ».  Il  a  estimé  qu'il  résultait 
des  faits  que  les  liens  du  mariage  étaient  profondément  atteints 
par  la  faute  de  la  demanderesse,  qui  avait  quitté  le  domicile  con- 
jugal à  réitérées  fois  et  injurié  son  mari  d'une  manière  grave. 

Ce  jugement  a  été  signifié  le  15  juillet  1899  à  Francesca  Witzig. 
Le  '25  juillet,  celle-ci  a  formé  un  recours  en  nullité  au  Tribunal 
cantonal  vaudois,  en  faisant  valoir  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'assi- 
gnation régulière,  que  les  parties  n'avaient  pas  été  entendues  et 
que  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  une  enquête  sur  les  faits.  Ce 
recours  fut  écarté  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  4  octo- 
bre 1899. 

Le  25  juillet,  Francesca  Witzig  avait  également  formé  un  re- 
cours au  Tribunal  fédéral  concluant  à  ce  que  le  jugement  du 
Tribunal  de  Nyon  soit  réformé  en  ce  sens  que,  vu  le  manque  de 
griefs  légaux,  le  divorce  ne  soit  pas  accordé  au  défendeur 
Witzig,  si  mieux  n'aime  le  Tribunal  fédéral  faire  application  de 
l'art.  64  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  22 
mars  1893. 

Le  défendeur  Witzig  a  conclu  au  rejet  du  recours  et  à  la  con- 
firmation du  jugement  de  l^e  instance. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  fondé  le  recours  de  la  demande- 
resse en  ce  sens  que  les  conclusions  en  divorce  ont  été  repous- 
sées et  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  une  durée  de 
deux  ans. 

Arrêt  : 

1.  La  loi  vaudoise  d'organisation  judiciaire,  du  23  mars  1886, 
instituant  les  tribunaux  de  district  comme  seule  instance  canto- 
nale en  matière  de  divorce  (art.  65),  le  jugement  dont  est  recours 
émane  delà  dernière  instance  cantonale  au  sens  de  l'art.  58  O.J.F. 
Il  a  d'ailleurs  le  caractère  d'un  jugement  au  fond  rendu  en  ap- 
plication du  droit  fédéral.  Les  conditions  de  recevabilité  du  re- 
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•cours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  sont  dès  lors  réunies 
{art.  56,  58et610.J.F.).Lacirconstance  qu'il  s'agit  d'un  jugement 
îpar  défaut  et  que  la  partie  défaillante  n'en  a  pas  demandé  le 
relief  n'a  pas  pour  effet  d'altérer  ces  conditions  (voir  Message 
■du  Conseil  fédéral  sur  la  revision  de  i'org.  jud.  féd.,  Feuille  féd. 
1892,  éd.  franc.,  tome  2,  page  154,  al.  2).  Le  recours,  déposé 
Té^ulièrement,  est  donc  recevable. 

2.  Au  fond,  la  recourante  fait  valoir  en  première  ligne  que  le 
jugement  cantonal  ne  constate  pas  en  fait  quels  propos  injurieux 
elle  aurait  adressés  à  son  mari,  et  qu'ainsi  il  est  impossible  de 
•savoir  si  ces  propos  constituaient  des  injures  graves. 

Ce  grief  apparaît  comme  fondé.  On  ne  saurait,  en  eftet,  sur  la 
ibase  des  faits  reconnus  constants  par  le  jugement  cantonal  ou 
résultant  du  dossier,  considérer  comme  démontré  que  la' recou- 
rante a  gravement  injurié  son  mari.  Elle  a,  il  est  vrai,  reconnu 
avoir  dit  à  celui-ci  «  merde  »  et  «  fous-moi  le  camp  »,  mais  en 
ajoutant  à  son  aveu  des  explications  d'après  lesquelles  ces  pro- 
pos auraient  été  provoqués  par  des  actes  non  moins  injurieux 
de  la  part  de  son  mari.  En  soi  d'ailleurs,  étant  donné  le  degré 
d'éducation  et  le  niveau  moral  des  parties  tels  qu'ils  paraissent 
ressortir  de  l'en-semble  des  circonstances  de  la  cause,  les  propos 
,-en  question  ne  peuvent  être  considérés  dans  l'espèce  comme 
une  injure  grave.  Il  est  vrai  encore  que  le  jugement  cantonal 
prend  aussi  en  considération  le  fait  que  la  recourante  aurait  à 
plusieurs  reprises  quitté  le  domicile  conjugal.  Mais  si  la  conduite 
d'un  époux  peut,  le  cas  échéant,  avoir  un  caractère  injurieux 
pour  l'autre  époux,  il  n'en  est  évidemment  pas  ainsi  des  actes 
■reprochés  à  la  recourante.  Le  fait  de  l'abandon  du  domicile  con- 
jugal n'est  pas  en  lui-même  une  injure  grave,  puisqu'il  ne  devient 
une  cause  déterminée  de  divorce  que  sous  certaines  conditions 
prévues  par  la  loi.  D'autre  part,  en  présence  des  déclarations 
Deizoppo  et  Wetterwald,  que  n'infirme  aucune  preuve  contraire, 
il  est  impossible  de  considérer  comme  établi  que  la  recourante 
ait  eu,  pendant  son  absence  du  domicile  conjugal,  la  conduite 
dévergondée  ou  immorale  dont  son  mari  l'accuse. 

Il  suit  de  là  que  le  divorce  prononcé  en  faveur  du  mari'Witzig 

pour  causes  d'injures  graves  ne  saurait  être  maintenu.  Aucune 

autre  cause  déterminée  de  divorce  n'a  d'ailleurs  été  invoquée. 

Dans  ces  circonstances,  on  pourrait  se  demander  s'il  n'y  a  pas 

lieu  d'annuler  le  jugement  dont  est  recours  et  de  renvoyer  la 


—    114    — 

cause  à  l'isntance  cantonale  en  conformité  des  art.  64  et  8i  OjP. 
Cette  solution  n'apparaît  toutefois  pas  nécessaire.  Si  les  faiU. 
résultant  du  jugement  cantonal  et  du  dossier  ne  permettent  pas. 
de  maintenir  le  divorce  prononcé  en  faveur  du  mari  Witzig  pour 
cause  d'injure  grave,  ils  fournissent  néanmoins  des  éléments: 
suffisants  pour  admettre  que  le  lien  conjugal  entre  les  époux 
Witzig  est  gravement  atteint.  Mais  étant  donné  que  la  vie  com- 
mune n'a  duré  que  quelques  mois  et  que  la  désunion  paraît  avoir 
été  provoquée  en  partie  par  le  fait  que  le  mari  a  obligé  sa 
femme  à  vivre  en  ménage  commun  avec  ses  parents  à  lui,  il 
n'apparaît  pas  qu'une  réconciliation  soit  impossible  entre  le* 
époux  Witzig-Barenghi,  surtout  si  le  mari  procure  à  sa  femme 
un  domicile  indépendant,  ainsi  qu'elle  affirme  le  lui  avoir  de- 
mandé à  plusieurs  reprises  avant  de  se  décider  à  ouvrir  actio» 
en  divorce.  Cela  étant,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  séparation  de- 
corps  temporaire  entre  les  époux  Witzig  en  application  de  l'art.. 
47  de  la  loi  fédérale  sur  le  mariage  et  le  divorce. 

(R<'^S!im*'*.) 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

TENTE  D'IMMEUBLES  avec  clause  garantissant  à  l'acquéreur 
un  produit  locatif  déterminé  pendant  une  série  d'années.  — 
Difficultés  relatives  à  l'interprétation  de  cette  clause.  — 
Droit  cantonal  applicable. 

[231  CO.] 

L'engagement  par  lequel  le  vendeur  cTun  iinineuble  ga^ 
rantit  à  l'acheteur  un  rendement  locatif  déterminé  pen*- 
dant  une  série  d'années,  revêt  le  caractère  d'une  clause 
accessoire  du  contrat  de  vente,  —  alors  mêmB  que  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  clause,  le  vendeur  reçoit  les 
pouvoirs  d'administration  les  plus  étendus  (pouvoirs  in- 
contestablement régis  par  le  droit  fédéral),  et  stipule  que 
tout  bénéfice  excédant  le  rendement  promis  lui  appar- 
tiendra. 

Les  difficultés  qui  peuvent  naître  relativement  à  reten- 
due et  aux  effets  de  la  garantie  même.  sont,  dès  lors  du. 
ressort  exclusif  des  tribunaux  cantonaux  (231  GO.). 

Gay  c.  Dure},  —  19  janvier  1900. 

Par  acte  de  vente  du  28  juin  1897,  François  Durel,  architecte- 
à  Genève,  a  vendu  à  Benoît-Jean  Baptiste  Gay,  propriétaire  et 
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rentier  à  Chantilly  (Oise),  pour  le  prix  de  1,200,000  francs,  cinq 
maisons  locatives,  sises  à  Genève,  rue  Gevray,  portant  les  n»*  18, 
20,  22,  24  et  26.  Le  contrat  de  vente  contenait,  entre  autres,  les 
clauses  suivantes  : 

«  1"  L'acquéreur  prendra  les  maisons  vendues  en  leur  état  actuel, 
telles  qu'elles  se  poui"suivent  et  comportent  à  ce  jour. 

•  4o  M.  Durel  garantit  pendant  cinq  ans  dès  ce  jour  à  M.  Gay,  ac- 
quéreur, la  production  par  les  immeubles  vendus  d'un  revenu 
moyen  de  81,000  fr.  net  par  an.  Pour  assurer  relîet  de  cette  garantie, 
M.  Durel  se  charge  à  forfait,  pendant  5  ans,  de  la  régie  des  immeu- 
bles vendus.  En  conséquence,  M.  Gay  le  constitue  son  mandataire  et 
lui  donne  pleins  pouvoirs  aux  fins  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  passer, 
proroger  ou  renouveler  tous  baux  écrits  ou  verbaux,  les  résilier 
avec  ou  sans  indemnité,  donner  et  accepter  tous  congés  ;  faire  tous 
états  de  lieux  et  récolemcnts  ;  recevoir  tous  loyei's  et  en  donner  quit- 
tance ou  à  défaut  de  paiement  comme  en  cas  de  difficultés  quelcon- 
ques, exercer  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires. 
M.  Durel  s'oblige  à  administre!"  les  dits  immeubles  en  bon  péi-e  de 
famille  et  à  ne  les  louer  qn'à  des  personnes  honorables.  11  encaisses 
tous  loyei's  et  acquittera  toutes  contributions,  piimes  d'assui-ance, 
aljonnements  àTeau  et  au  gaz,  frais  d'entretien  et  génémlement  tou- 
tes charges  annuelles.  Il  vereera  tous  les  (juatre  mois  échus  à  M.  Gay, 
la  somme  de  27,000  fr.  quel  que  soit  le  montant  réel  des  rentrées  opé- 
rées, toute  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  le  produit  des  loyers 
étant  à  son  profit  ou  à  sa  perte.  » 

Gay  a  ouvert  des  poursuites  contre  Durel  en  paiement  de 
diverses  sommes  dues  pour  loyers  échus  à  forme  de  l'acte  qui 
précède.  Durel  a  fait  opposition,  dont  Gay  a  obtenu  main-levée. 

Durel  a  intenté  à  Gay  une  action  en  libération  de  dettes,  fai- 
sant valoir  ce  qui  suit  : 

Les  maisons  vendues  que  l'acquéreur  avait  déclaré  prendre  dans 
l'étiit  dans  lequel  elles  se  trouvaient  en  fait,  n'étaient  pas  complète- 
ment terminées  ;  Durel  a  dû  dépenser  de  ses  propres  deniei's,  pour 
terminer  les  travaux  (construction  d'arcades,  etc.,)  que  le  défendeur 
n'avait,  malgi^é  des  sommations  répétées,  pas  fait  exécuter,  une 
somme  de  6616  fr.  20  ;  Durel,  par  le  motif  qu'une  partie  des  locaux 
n'étaient  pas  temiinés,  n'a  pu  les  louer,  ce  qui  lui  a  causé  une  perte 
de  1450  fr.  Le  demandeur  était  le  régisseur-général,  le  mandataire 
et  le  locataire  principal;  pour  qu'il  soit  obligé  de  payer  en  ces 
(fualités  une  rente  au  propriétaire,  il  était  nécessaire  que  les  bati- 
timenLs  fussent  terminés,  et  en  état  d'être  loués.  Or  tel  n'était 
pas  le  cas  pour  une  partie  des  dits  locaux,  et  les  dépenses  que  Durel 
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îi  ^l»j  fîiin-   [p-*uv  re^  IcM-tux  M?  r«.îiiiN-n^oiit  avec  les  loycre  t'cLus 

Ijiîi  tribunaux  genevois  ont  déboulé  Durel. 
Le  Tribunal  fédéral  s'esl  déclaré  incompétent  pour  revoir  leur 
prononcé,  par  les  motifs  suivants  : 

Arrêt  : 

2.  Il  faut  se  demander  si  c'est  le  droit  fédéral,  ou  si  ce  n'est 
pa>  bien  plutôt  le  droit  cantonal  qui  est  applicable  dans  l'espèce. 
A  ce  sujet  il  convient  d'observer  ce  qui  suit: 

Le  soil  du  litige  dépend  manifestement  du  point  de  savoir 
quelle  portée  il  faut  attribuer  à  la  garantie  stipulée  dans  le  con- 
trat conclu  entre  parties  le  28  juin  181)7,  garantie  assurant  que 
les  immeubles  vendus  produiront  pendant  cincï  ans  un  rende- 
ment annuel  de  81,000  fr.,  — et  notamment  si  cette  garantie  a  été 
assumée  pour  les  immeubles  dans  l'état  où  ceux-ci  se  trouvaient  au 
moment  de  la  stipulation  au  contrat,  ou  si  au  contraire  les  par- 
ties ont  entendu  que  Tacquéreur  devait  d'abord  terminer  entiè- 
rement les  bâtiments,  et  que  la  garantie  ne  produirait  son  eflet 
qu'à  la  conditions  que  les  dits  travaux  auraient  été  exécutés. 
La  question  décisive  se  rapporte  donc  à  l'interprétation  du  con- 
trat du  28  juin  1807.  Or  ce  contrat  se  caractérise,  dans  sa  partie 
principale,  comme  une  vente  d'immeubles,  et  il  est  soumis 
comme  tel  au  droit  cantonal  ;  en  particulier,  la  stipulation  de  la 
garantie  dont  il  s'agit  se  caractérise  absolument  comme  une  mo- 
dalité, comme  une  partie  constitutive  delà  vente  d'immeubles  com- 
me une  promesse  obligatoire,  faite  par  le  vendeur,  se  rapportant  au 
rendement  de  l'objet  vendu.  A  la  vérité,  pour  assurer  l'effet  de 
la  garantie  les  parties  ont  convenu,  en  outre,  d'une  part,  que  le 
vendeur,  lequel  est  responsable,  sans  condition,  du  rendement 
garanti,  acquerrait  en  toute  propriété  le  surplus  de  rendement 
qui  pourrait  se  produire  en  sus  delà  somme  prévue  de 81 ,000 fr. 
par  an,  et,  d'autre  part,  que  le  même  vendeur  recevrait 
pleins-pouvoirs  pour  administrer  librement  les  immeubles  ven- 
<ius,  pendant  la  période  de  garantie.  Ce  qui  a  trait  à  cette  pro- 
curation, comme  telle,  est  indubitablement  régi  par  le  droit  fé- 
<léral  et  non  par  le  droit  cantonal.  Toutefois  dans  l'espèce 
actuelle  il  ne  s'agit  pas  des  efîets  de  ces  pleins  pouvoirs,  mais 
(le  la  signification  de  la  stipulation  de  garantie  elle-même,  pour 
la  sûreté  de  laquelle  ils  avaient  été  conférés,  c'est-à-dire  de  la 
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question  de  savoir  si  la  garantie  avait  été  donnée  pour  les  immeu- 
bles dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  la  passation 
du  contrat  où  seulement  à  la  conditionque  les  bâtiments  seraient 
terminés  par  l'acheteur.  Or  la  stipulation  de  garantie,  comme 
telle,  se  caractérise,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  comme  une  partie  con- 
stitutive de  la  vente  d'immeubles,  comme  la  constatation  d'une 
obligation  de  garantir,  laquelle  incombe  au  vendeur  des  immeu- 
bles, en  sa  qualité  de  vendeur.  Il  s'ensuit  que  dans  la  contes- 
tation actuelle  c'est  le  droit  cantonal,  et  non  le  droit  fédéral,  qui 
est  applicable,  et  que,  par  conséquent,  le  Tribunal  de  céans  est 
incompétent  pour  statuer  sur  le  recours. 


TRIBUxNAL  FÉDÉllAL 


ACTION  EN  LIBÉRATION  DE  DETTE.  —  For  d'une  action  en 
libération  de  dette  non  consécutive  à  une  main-levée  provi- 
soire. 

FOR  DU  DOMICILE  invocable  par  le  défendeur. 

[83LP.;59Const..  féd.] 

Toutes  actions  tendant  à  fixer,  par  voie  préalable,  une 
situation  juridique,  un  rapport  d'obligation  (Feststellungs- 
klagen)  doivent  être  intentées  au  for  ordinaire  des  réclama- 
tions personnelles  (59  Gonst.  féd.). 

C'est  notamment  au  for  ordinaire  des  réclamations  per- 
sonnelles (for  du  défendeur),  que  l'action  en  libération  de 
dette  doit  être  intentée,  ea  dehors  des  cas  prévus  aux 
art.  83  et  86  LP. 

Le  for  spécial  «  de  la  poursuite  n  prévu  à  l'art.  83  LP. 
ne  fait  règle  que  pour  les  actions  en  libération  de  dette 
intentées  dans  les  dix  jours  qui  suivent  une  main-levée 
provisoire. 

Chappuis  V.  Dupraz.  —  7;i  dt'cemhrc  lSi)i). 

Par  commandement  de  payer  n"  l^^î,  remplacé  plus  tard 
par  un  autre  sous  n»  1395,  Tagetit  d'aftaires  L.  Chappuis,  à 
Vevey,  a  réclamé  de  l'avocat  Dupraz,  à  Romont,  le  montant  de 
40  fr.55  pour  frais,  selon  liste  modérée,  d'une  poursuite  dirig«*e 
contre  Dupraz  ensuite  d'une  action  ouverte,  puis  abandonnée 
par  ce  dernier  contre  Louise  et  Samuel  Chevalley,  à  Puidoux 
(Vaud),  clients  de  Chappuis. 
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Dupraz  a  fait  opposition,  et  avant  d'attendre  une  action  di- 
recte et  qu'une  réquisition  de  mainlevée  provisoire  fût  faite,  il 
^  ouvert  action  en  libération  de  dette  (art  83  LP.) 

En  effet  à  l'audience  du  Juge  de  Paix  de  Uomont,  du  7  octobre 
1899.  Dupraz  a  conclu  : 

A  ce  qu'il  soit  prononce*  (lue  le  monlant  de  40  fr.  55  n'est  pas  drt 
tui  d(''fendeur,  parce  que  le  comnumdement  de  i)ayer  n"  1222,  notilié 
pour  obtenir  ce  monlant,  a  éU'  remplacV»  par  un  second  commande- 
ment de  payer,  n°  1395  ;  il  a  ajouté  que  ces  deux  conmiandements 
île  payer  font  double  empl(»i  et  ([ue  n'ayant,  lui,  Dupraz,  jamais  eu 
de  jiroivs  à  soutenir  pei*sonnellement  contre  le  déli»ndeur,  il  ne  sau- 
rait èti'e  re8ponsal)le  vis-à-vis  de  ce  dernier  d'aucune  somme. 

A  la  même  audience,  Chappuis  a  conclu  : 

A  ce  qu'il  soit  j^rcalablement  prononcé  par  ju^çemenl  avec  dépens 
que  l'action  de  Dupraz  est  inadmissi])le  en  l'état,  attendu  qu'elle  doit 
dans  tous  les  cas  être  portée  devant  le  jujye  du  domicile  du  défendeur 
(Gonst.  féd.  art.  59 j. 

Dupraz  de  son  côté,  a  conclu  à  libération  de  cette  exception 
déclinatoire,  en  disant  que  le  for  de  l'action  est  déterminé  par 
l'art.  83  LP. 

Passant  au  jugement  de  l'exception  déclinatoire,  le  Juge  de 
Paix  de  Romont,  à  son  audience  et  par  jugement  incident  du 
"•2  octobre  1899,  a  débouté  la  partie  Chappuis  de  son  exception, 
et  admis  la  conclusion  libératoire  de  Dupraz. 

Ce  jugement  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  fait  que  le  débiteur,  agissant  en  libération  de  dette,  a  cité  le  dé- 
fendeur Ghap|)uis  devant  le  juge  de  Romont,  n'imi>li(|ue  aucune  vio- 
lation de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  83  LP.  ;  il  n'est  nullement  nécessaire.  ])ouî*  pouvoir  exercer  la 
prédite  action,  ipie  le  prétendu  débiteur  attende  le  résultat  d'une  de- 
mande en  mainlevée  ])rovisoire.  Cette  action  secaiactérise  comme  une 
espèce  de  i)rovocation  à  la  demande,  prévue  aux  art.576etsuiv.  Cpc. 
En  fixant  au  débiteur  un  délai  de  10  jouî's,  dés  li»  prononcé  de  la 
mainlevée  provisoire,  pour  intenter  action,  le  législat(»ur  a  seulement 
entendu  lixer  le  terme  au-delà  duquel  il  ne  pourrait  plus  être  agi  en 
libération  de  dette,  sans  que  pour  cela  l'action  de  l'art.  83  LP.  soit 
irrecevable  antérieurement  à  la  mainlevée  (arrêt  du  Tribunal  fédéral 
du  3  mars  1H9(3  en  la  cause  Martin  j. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Chappuis  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  et  conclu  â  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  et  renvoyer  Du- 
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piaz  à  mieux  agir.  A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  fait 
Taloir  les  considérations  ci-après  : 

1^.  Ghappuis  admet  qu'une  action  en  libération  do  dette  peut  ('trc 
•ouverte  avant  qu'il  y  ait  mainlevée  provisoire  ou  définitive,  c'est-à- 
dire  en  dehoi-s  des  conditions  l'art  83  LP.,  mais  cette  action  doit  être 
introduite  au  for  du  débiteur,  à  teneur  de  l'art  59  de  la  Constitution 
fédérale.  Le  débiteur  peut,  ou  bien  attendre  la  mainlevée  et  alore 
introduire  l'action  à  son  propre  for,  ou  bien  prévenir  la  mainlevée  et 
introduire,  non  pas  l'action  de  l'art.  83,  mais  une  action  en  nullité, 
ou  en  libération  de  dette,  et  aloi*s  il  doit  le  faire  au  for  du  défendeur. 
L'airét  cité  parle  juge  de  paix,  —  lequel  ne  discute  d'ailleurs  pas  la 
-question  de  for,  —  a  trait  à  une  espèce  toute  diiférente  de  la  contes- 
tation actuelle. 

Dans  sa  réponse  au  recours,  l'avocat  Dupraz  conclut  au  main- 
tien du  jugement  attaqué,  en  invoquant,  en  résumé,  les  argu- 
fnents  suivants  : 

L'action  de  l'art.  83,  al.  2  LP.  constitue  une  sorte  de  provocation  à 
la  demande,  qui  ne  viole  on  rien  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  ; 
<''est  une  invitation  au  créancier  do  faire  valoir  ses  droits  là  où  il  doit 
4os  faire  valoir,  c'ost-à-diro  au  for  de  la  poursuite.  C'est  avec  raison 
<\uo  le  ju^îoniont  dont  est  recours  s'appuie  sur  l'arrêt  Martin  ;  l(»s  con- 
sidérants du  ju^o  do  paix  sont  d'ailleurs  à  l'abri  de  toute  critique. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
du  juge  de  paix  du  Cercle  de  la  Glane. 

Arrêt  : 

L  L'arrêt  Martin,  cité  par  le  recourant,  ne  constitue  point  un 
précédent  invocable  dans  l'espèce.  Il  s'y  agissait,  en  effet,  d'un 
cas  dans  lequel  l'action  en  libération  de  dette  était  intentée 
avant  la  poursuite,  et  la  seule  question  tranchée  par  cet  arrêt 
était  celle  de  savoir  si  l'action  en  question  eût  dû  être  ouverte 
^près  la  mainlevée.  Le  Tribunal  fédéral  a  dit  simplement  qu'il 
était  suffisant,  aux  termes  de  ia  loi,  que  l'action  dont  il  s'agit  fût 
ouverte  avant  la  mainlevée,  mais  l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  se  pro- 
nonce pas  sur  le  for,  devant  lequel  cette  action  doit  être  portée. 

2.  C'est  également  à  tort  que  l'opposant  au  recours  veut  assi- 
miler l'action  en  libération  de  dette  à  la  provocation  à  la  demande 
prévues  aux  art.  576  et  suiv.  Cpc,  avec  laquelle  elle  ne  présente 
d'analogie  à  aucun  point  de  vue,  et  les  considérants  du  juge- 
ment attaqué  ne  se  justifient  nullement  à  cet  égard.   Les  effets 
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du  commandement  de  payer  ont  déjà  été  paralysés  par  la  sim- 
ple opposition,  et  le  motif  pour  lequel  le  légishiteur  a  introduit 
un  for  spécial  pour  les  actions  en  libération  de  dette  (art.  83  LP),. 
c'esl  que  par  le  fait  dé  la  mainlevée  le  rôle  des  parties  se  trouve- 
change;  dès  ce  moment,  en  efïet,  le  débiteur  doit  assumer  le 
rôle  d'acteur,  et  le  but  de  Tart.  83  est  précisément  de  lui  con- 
server la  garantie  de  son  for'  persoiinel.  S'il  n'y  a  pas  encore 
mainlevée  le  débiteur  qui  veut  attaquer  le  créancier  en  dehors- 
des  conditions  susindiquées,  se  trouve  soumis  aux  règles  ordi- 
naires concernant  le  for. 

8.  Le  recours  apparaît,  en  revanche  comme  justifié  :  la  sentence- 
du  juge  de  paix  se  heurte  contre  le  principe  proclamé  à  l'art.  59 
de  la  Constitution  fédérale,  statuant  que  pour  réclamations  per- 
sonnelles le  débiteur  solvable  ayant  domicile  en  Suisse  doit  être 
recherché  devant  le  juge  de  son  domicile.  Le  Tribunal  de  céans- 
a  constamment  admis  que  des  actions  tendant  à  fixer,  par  voie 
préalable,  une  situation  juridique,  un  rapport  d'obligation  (Fest- 
stellungskla^'en)  se  caractérisent  comme  des  réclamations  per- 
sonnelles, auxquelles  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle,  posée  àj 
TarL  59  précité,  «  arlor  sequititr  forum  rei  »  et  c'est  dès  lors  au 
for  du  débiteur  que  l'action  en  libération  de  dette  (art.  81  al.  i 
LP.)  doit  être  ouverte.  La  décision  attaquée,  ayant  pour  effet 
de  frustrer  le  débiteur  des  effets  de  cette  garantie  légale,  ne 
saurait  donc  subsister. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICANTS.  —  Accident.  — 
Préjudice  causé  à  la  mère  par  la  perte  de  l'entretien  au- 
quel son  fils  était  tenu.  —  Droit  italien.  —  Calcul  de  l'in- 
demnité :  base  à  prendre  pour  la  capitalisation  des  sommes- 
versées  annuellement  par  le  fils  à  la  mère,  à  titre  d'aliments. 

[«),  fitt.  a.  loi  féd.  du  25  juin  1881  sur  la  rosp.  civ.] 

1.  La  loi  italienne  obligeant  les  enfants  à  fournir  des  ali- 
ments à  leurs  parents  dans  le  besoin,  l'Italienne  mère 
d'un  sujet  italien  décédé  par  stiite  d'un  accident  de  fabri- 
que en  Suisse  est  fondée  à  réclamer  au  patron  une  indem- 
nité représentant  les  aliments  que  le  défunt  lui  servait, 
effectivement  dans  les  limites  de  ce  à  quoi  ce  dernier, 
était  légalement  tenu  vis-à-vis  d'elle.. 
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2.  Pour  déterminer  rindemnité,  la  somme  versée  annuel- 
lement à  la  mère  à  titre  d'aliments  doit  être  capitalisée 
non  sur  la  base  de  l'âge  du  défunt,  mais  à  raison  de  la 
durée  probable  de  la  vie  de  l'ayant-droit. 

Veuve  Lavy  c.  Wysshrod.  —  S  )iovcmhre  ISOi). 


César  Lavy,  né  le  16  février  1867,  célibataire,  employé  comme 
manœuvre  au  service  de  l'entrepreneur  Wyssbrod,  aété  victime 
d'un  accident  de  fabrique  aux  suites  duquel  il  a  succombé.  Sa 
mère,  veuve  Lavy,  à  St-Nicolaç,  val  d'Aoste,  de  nationalité  ita- 
lienne, a  ouvert  action  à  Wyssbrod  en  paiement,  entre  autres, 
de  4000  fr.,  représentant  le  préjudice  qu'elle  a  subi  par  suite  de 
la  perte  de  son  fils.—  La  Cour  civile  lui  a  adjugé  de  ce  chef  une 
indemnité  de  943  fr.  90. 

Le  Tribunal  fédéral  a  réduit  le  montant  de  cette  condamnation 
à  500  fr. 

An'êt  : 

...4  Le  jugement  cantonal  admet  implicitement  que  la  deman- 
deresse est  Italienne  et  que  la  question  de  savoir  si  son  lils  était 
tenu  de  l'entretien  est  conséquemment  régie  par  le  droit  italien. 
Bien  qu'aucune  preuve  de  la  nationalité  de  la  demanderesse 
n'ait  été  entreprise,  il  ressort  des  pièces  du  dossier-,  notamment 
des  actes  de  la  commission  rogatoire  adressée  aux  autorités  ita- 
liennes et  des  actes  de  naissance  de  César  Lavy  et  de  sa  mère, 
que  celle-ci  est  bien  d'origine  italienne.  Quanta  savoir  si,  comme 
le  prétend  le  défendeur,  c'est  à  tort,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure cantonale,  que  le  jugement  attaqué  met  la  demanderesse 
au  bénéfice  de  l'art.  139  C.  civ.  italien,  alors  que  cette  disposi- 
tion n'avait  pas  été  invoquée,  c'est  là  une  question  que  le  Tribu- 
nal fédéral  n'a  pas  à  contrôler.  Cette  disposition  oblige  les  en- 
fants à  fournir  des  aliments  à  leurs  parents  dans  le  besoin,  et  la 
demanderesse  a  ainsi  justifié  de  sa  vocation  à  réclamer  une  in- 
demnité ensuite  de  la  mort  de  son  fils  César  (art.  6,  lettre  a,  loi 
féd.  du  25  juin  1881).  Il  reste  à  examiner  si  l'indemnité  qui  lui  a 
été  allouée  par  l'instance  cantonale  correspond  au  préjudice 
réel  qu'elle  a  éprouvé,  ou  si,  au  contraire,  elle  doit  être  augmen- 
tée ou  réduite,  ainsi  que  le  demandent  respectivement  les  recou- 
rants. 

5.  Le  jugement  attaqué  constate  en  fait  que  Lavy  travaillait 
en  moyenne  200  jours  par  année  en  Suisse,  à  3  fr.  50  c.  par  jour. 
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el  qu'il  pouvait  gagner  en  outre  une  centaine  de  francs  pendant 
la  mauvaise  saison,  ce  qui  lui  donnait  un  gain  annuel  total  de 
8<i()  fr.  —  I^  dossier  ne  renferme  aucune  donnée  permettant  au 
Tribunal  fédéial  de  modifier  ces  appréciations.  —  La  Cour  a  en- 
suite admis  que  Lavy  dépensait  2  fr.  par  jour  en  moyenne.  Cette 
somme  peut  paraître  exagérée  en  présence  du  fait  reconnu  par 
le  jugement  cantonal  que  Lavy  était  un  ouvrier  sobre  et  rangé. 
Cependant  comme  on  ne  peut  poser  de  règle  uniforme  en  cette 
matière,  il  y  a  lieu  de  ne  modifier  les  appréciations  des  juge- 
ments cantonaux  que  s'il  résulte  avec  certitude  du  dossier 
qu'elles  sont  erronées;  or  tel  n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce.  il  y 
a  lieu  de  remarquer  au  surplus  que  la  dépense  de  2  fr.  par  jour 
■comprend  évidemment  toutes  les  dépenses  d'entretien  de 
Lavy,  amsi  que  ses  frais  de  voyage  d'Iliilie  en  Suisse  et  vice- 
vei'sa. 

Lavy  ne  pouvait  ainsi  disposer  que  d'une  somme  de  70  fr. 
par  an  en  faveur  de  sa  mère  et  le  jugement  cantonal  admet 
qu'en  effet  il  subvenait  dans  cette  mesure  aux  l)esoins  de  celle- 
ci,  qui  est  âgée  et  sans  ressources.  En  présence  de  ces  consta- 
tations, il  est  inutile  de  disenter  si  Lavy  était  obligé  envers  sa 
mère,  pour  une  quote-part  seulement  ou  bien  solidairement  avec 
ses  frères  et  sœurs  et  si  les  uns  ou  les  autres  de  ceux-ci  étaient 
également  en  état  de  contiibuer  à  Tentretien  de  leur  mère.  La 
somme  de  70  fr.  versée  annuellement  par  César  Lavy  ne  peut 
guère  représenter  que  la  part  de  celui-ci  aux  frais  d'entretien 
de  sa  mère. 

J/instance  cantonale  a  commis  une  erreur  évidente  en  capi- 
talisant cette  somme  sur  la  base  de  l'âge  du  défunt  Lavy,  at- 
tendu que  l'obligation  d'entretien  aurait  cessé  avec  la  mort  delà 
veuve  Lavy,  qui,  dans  le  cours  normal  des  choses,  serait  sur- 
venue avant  celle  de  César  Lavy.  C'est  donc  la  durée  probable 
de  la  vie  de  l'ayanl-droit  qui  doit  servir  de  base  dans  le  cas  par- 
ticulier pour  le  calcul  de  l'indemnité.  Or  la  valeur  d'une  rente 
viagère  immédiate  de  70  fr.  en  faveur  d'une  personne  âgée  de 
(K]  ans  serait  de  000  fr.  environ,  môme  en  admettant  une  majo- 
ration de  10  'Vo  pour  avoir  égard  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment et  frais  généraux  que  les  compagnies  d'assurance  font  en- 
trer en  ligne  de  compte.  (Voir  Soldan,  Rcsponsahilitê,  annexes 
111).  Mais  cette  somme  doit  être  réduite  équitablement  à  raison 
du  caractère  fortuit  de  l'accident  (art.  5,  lettre  a  leg.  cit.),  de 
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«orte  qu'une  indemnité  de  500  fr.  apparaît  comme  correspon- 
-dant  aux  circonstances  de  la  cause. 


TRIBUNAL  FEDERAL 


lŒSPONSABILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  Accident.  — 
Absence  de  collision  matérielle.  —  Définition  de  l'exploita- 
tion. —  Admission  de  l'action.  —  Enfants  mineurs;  rente.  — 
Veuve  de  la  victime  décédée  en  cours  de  procès.  —  Droits 
des  héritiers  de  la  veuve. 

(2,  loi  du  1"  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer.] 

1.  L'expression  «  dans  l'exploitation,  beim  Betriebe  »  de 
la  loi  du  l«r  jtiillet  1875  comprend  tous  les  cas  où  un 
danger  particulier  de  l'exploitation  s'est  réalisé  au  détri- 
ment de  la  vie  ou  de  l'intégrité  corporelle  d'une  personne. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  collision  matérielle. 

L'accident  amené  par  le  fait  qu'un  attelage  a  été  effrayé 
par  l'approche  d'un  train  doit  en  conséquence  être  consi- 
déré comme  survenu  dans  l'exploitation. 

2.  Il  est  de  l'intérêt  des  enfants  mineurs  de  la  victime 
d'un  accident,  alors  surtout  que  leur  mère  est  également 
décédée,  de  toucher  une  rente  égale  à  la  somme  que  leur 
père  consacrait  à  leur  entretien,  plutôt  qu'un  capital  pro- 
duisant un  revenu  inférieur. 

3.  Lorsque  la  veuve  d'une  victime  d'un  accident  décède 
en  cours  de  procès,  ses  enfants  n'ont  pas  droit  à  la  somme 
capitale  que  leur  mère  aurait  touchée  si  elle  avait  vécu, 
mais  uniquement  à  une  somme  égale  à  celle  que  leur  père 
aurait  consacrée  à  l'entretien  de  sa  femme  jusqu'au  jour 
de  la  mort  de  cette  dernière. 

Dans  ce  cas,  il  se  justifie  d'augmenter  la  rente  allouée 
aux  enfants,  car  le  père  aurait  pu  consacrer  une  somme 
plus  forte  à  partir  du  jour  de  la  mort  de  sa  femme. 

Consorts  Krâhaihithl  c.  Compagnie  Lausiaine-Echallens. 
W  dikembre  i809. 


Frédéric  Kràhenbïihl,  né  le  28  novembre  1856,  était  charretier 
tïu  service  du  laitier  Annen,  alors  à  Lausanne.  Son  travail  consistait 
â  conduire  le  lait  deux  fois  par  jour  de  Roussens  à  Lausanne, 
il  recevait  un  salaire  de  3  fr.  par  jour  et  gagnait,  en  outre,  envi- 
ron 10  fr.  par  mois  en  faisant  des  commissions  pour  les  per- 
sonnes de  la  contrée  de  Boussens.  Le  23  juin  1897,  il  faisait  sa 
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seconde  course  de  la  journée  à  Boussens.  Le  char  qu'il  condui- 
sait était  cliargé  deboilles  à  lait  et  attelé  d'un  cheval  âgé  de  47* 
ans.  Le  train  de  la  Compagnie  de  Lausanne  à  Echallens  était  ar- 
rivé à  50  mètres  environ  en  arrière  de  Kràhenbûhl,  lorsque  le 
cheval  ayant  pris  une  allure  rapide,  Kràhenbûhl  sauta  à  terre 
pour  chercher  à  le  saisir  au  mors,  tout  en  continuant  à  tenir  les 
rênes  de  la  main  gauche,  mais  il  ne  put  atteindre  la  tête  du  che- 
val et  roula  bientôt  sur  le  sol.  Le  char  lui  passa  sur  le  corps  et 
il  fut  relevé  sans  connaissance  par  les  employés  du  train  qui 
s'était  arrêté;  Kràhenbûhl  mourut  quelques  instants  après. 

La  veuve  de  Frédéric  Kràhenbûhl,  née  en  1860,  et  ses  deux, 
enfants  Elise,  née  le  !28  avril  1894,  et  Jean-Frédéric,  né  le!25  juin 
1896,  ont  ouvert  action  à  la  Compagnie  Lau.sanne-Echallens^ 
pour  obtenir  paiement,  la  veuve  de  3000  fr.,  et  les  enfants  de- 
12,000  fr. 

La  demanderesse,  veuve  Ki'ahenbïilil,  est  décédée  en  cours^ 
de  procès,  le  5  août  1899,  et  ses  enfants  ont  été  envoyés  en  pos- 
session de  sa  succession. 

La  Cour  civile  du  Canton  de  Vaud  a  condamné  la  Compagnie 
Lausanne-Echallens  à  payer  2679  fr.  au.\  enfants  KrahenbUhl 
comme  héritiers  de  leur  mère,  plus  2550  fr.  à  P]lise  Krâhenbïihl 
et  28î)0  fr.  à  Jean-Frédéric  Kràhenbûhl. 

La  Compagnie  défenderesse  a  recouru  en  réforme  au  Tribut 
nal  fédéral.  Le  recours  a  été  admis  en  ce  sens  que  la  somme  à, 
payer  en  capital  par  la  Compagnie  aux  enfants  Kràhenbûhl  du 
chef  de  leur  mère  a  été  réduite  à  170  fr.,  et  que  la  Compagnie, 
au  lieu  de  verser  un  capital  aux  dits  enfants,  a  été  condamnée 
à  leur  servir  une  rente  de  170  fr.  par  an  jusqu'à  la  date  du  dé- 
cès de  leur  mère,  et  de  220  fr.  dès  cette  date  jus(iu'à  l'âge  de- 
18  ans. 

An-èt  : 

1.  L'instance  cantonale  a  admis  en  fait  que  c'est  l'arrivée  du 
train  de  la  ligne  de  Lausanne  Echallens  derrière  l'attelage  que 
conduisait  Kràhenbiiiil  le  23  juin  1897  qui  a  déterminé  le  cheval 
à  prendre  une  allure  accélérée  ;  elle  a  admis  aussi,  qu'à  ce  mo- 
ment Kràhenbûhl  a  sauté  à  terre  et  s'est  ellorcé,  tout  en  conti- 
nuant à  tenir  les  rênes,  d'atteindre  la  tête  du  cheval  afin  de  sai.sir 
celui-ci  au  mors,  ce  que  faisant  il  est  tombé  sur  le  sol  et  a  été 
atteint  par  les  roues  du  char,  d'où  sont  résultées  des  lésions  qui 
ont  entraîné  sa  mort.  Ce  sont  là  autant  de  points  de  fait  qui  ne 
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sont  pas  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier  et  doivent 
par  conséquent  être  tenus  pour  constants  par  le  Tribunal  fé- 
déral. 

2.  La  première  question  que  soulève  l'action  en  responsabilité 
formée  contre  la  Compagnie  LausanneEchallens  en  vertu  de  la 
loi  du  d«»'  juillet  1875  est  celle  de  savoir  si  Taccident  dont 
Kràhenbuhl  a  été  victime  doit  être  considéré  comme  survenu 
<  dans  Texploitation  »  du  chemin  de  fei*. 

Dans  une  espèce  analogue  à  la  présente,  le  Tribunal  fédéral 
s'est  prononcé  de  la  manière  suivante  : 

La  loi  n'a  pas  restreint  la  responsabilité  des  entreprises  de 
transport  aux  cas  de  collision  matérielle  entre  la  victime  et  les 
engins  ou  installations  de  l'entreprise.  L'expression  <  dans  l'ex- 
ploitation »  («  beim  Betriebe  »)  comprend  tous  les  cas  où  un 
danger  particulier  de  l'exploitation  s'est  réalisé  au  détriment  de 
la  vie  ou  de  l'intégrité  corporelle  d'une  personne,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  ce  danger  menaçait  la  personne  directement  où 
seulement  indirectement  par  l'action  d'une  force  intermédiaire. 
L'exploitation  d'un  chemin  de  fer  peut,  même  en  dehors  de  l'es- 
pace sur  lequel  s'opèrent  les  actes  d'exploitation,  mettre  en  mou- 
vement des  forces  et  produire  des  effets  capables  de  causer  la 
mort  ou  des  lésions  corporelles  ;  en  tant  que  de  tels  effets  sont 
particuliers  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  l'entreprise  est 
responsable  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  dommage  qui  en  ré- 
sulte. Il  n'y  a  dès  lors  aucun  doute  qu'un  accident  amené  par 
le  fait  qu'un  attelage  a  été  effrayé  par  l'approche  d'un  train  doit 
être  considéré  comme  survenu  dans  l'exploitation.  C'est  en  effet 
un  danger  inhérent  à  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  voir 
des  attelages  prendre  peur  lorsqu'un  train  passe  près  d'eux,  soit 
à  cause  de  l'aspect  inaccoutumé  des  locomotives  et  voitures,  de 
la  rapidité  de  leur  marche  ou  du  bruit  qu'elles  produisent.  Ce 
danger  est  de  plus  particulier  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
Il  se  rencontre,  il  est  vrai,  dans  d'autres  exploitations  industriel- 
les, mais  nulle  part  dans  les  mêmes  conditions  et  au  même  de- 
gré. (Voir  arrêt  du  24  mai  1899,  en  la  cause  Seethalbahn  c. 
Geissler,  Rec.  off.  XXV,  II^  partie,  p.  281-282.) 

Ces  considérations  s'appliquent  de  tous  points  à  l'espèce  ac- 
tuelle et  il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'admettre  que  l'accident 
dont  Kràhenbuhl  a  été  victime  est  survenu  dans  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  la  Compagnie  Lausanne  Echallens. 
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Celte  dernière  doit  dès  lors  répondre  du  dommage  causé  par 
cet  accident 

3.  Cela  étant,  Faction  des  demandeurs  est  fondée  en  principe 
au  regard  des  art.  2  et  5,  al.  1  et  2  de  la  loi  du  l**"  juillet  1875. 
Quant  à  la  quotité  du  dommage  causé,  il  est  constant  que 
Krâhenbûhl  gagnait  1020  fr.  par  an,  somme  dont  l'instance  can- 
tonale a  admis  qu'il  consacrait  la  moitié  à  l'entretien  de  sa  femme 
et  de  ses  deux  enfants,  soit  170  fr.  en  faveur  de  chacun  des 
trois.  Rien  n'autorise  à  considérer  cette  appréciation  comme 
eiTonée. 

On  ne  saurait,  en  revanche,  tenir  pour  justifiée  la  manière  de 
voir  des  premiers  juges,  suivant  laquelle  les  circonstances  de  la 
cause  militeraient  pour  la  fixation  des  indemnités  sous  forme  de 
capital.  La  circonstance  de  la  mort,  survenue  en  cours  de  pro- 
cès, de  veuve  Krâhenbûhl,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'intérêt 
des  enfants,  qui  est  de  jouir  pour  leur  entretien  d'une  somme 
égale  à  celle  que  leur  eût  consacrée  leur  père  et  non  seulement 
du  revenu  inférieur  d'un  capital,  militent  au  contraire  en  faveur 
de  l'allocation  d'indemnités  sous  forme  de  rente. 

Eu  égard  à  l'entretien  qu'elle  recevait  de  son  mari  au  moment 
où  il  est  mort,  la  veuve  Krahenbïihl  avait  droit  à  une  rente  de 
170  fr.  par  an,  qui  a  naturellement  cevssé  de  lui  être  due  dès 
l'instant  de  son  décès.  En  qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  les 
enfants  Krâhenbûhl  ont  le  droit  de  recueillir  celte  rente. 

De  leur  côté,  ils  ont  également  droit  sur  la  base  de  l'entretien 
qu'ils  recevaient  de  leur  père  au  moment  de  son  décès,  à  une 
rente  annuelle  de  170  fr.  chacun.  Cette  rente  doit  toutefois  être 
augmentée  à  partir  du  décès  de  leur  mère.  Il  est,  en  eiTet,  con- 
forme à  la  nature  des  choses  d'admettre  que  si  Kràhenbiihl  n'a- 
vait eu  à  entretenir  que  ses  enfants,  il  aurait  pu  et  dû  leur  con- 
sacrer une  partie  de  ce  qu'il  aflectait  à  l'entretien  de  sa  femme. 
Le  décès  de  celle-ci  survenant  avant  que  ses  enfants  fussent  en 
âge  de  subvenir  à  leurs  besoins  aurait  donc  eu  pour  résultat 
d'augmenter  Hmportance  de  fentretien  qu'ils  recevaient  de  leur 
pèi-e.  Le  juge  aurait  eu  le  droit,  en  tout  état  de  cause,  de  prévoir 
cette  éventualité.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  tenir  compte 
alors  que.  comme  c'est  le  cas  ici,  elle  s'est  déjà  réalisée  en  cours 
de  procès.  11  y  a  donc  lieu  de  fixer  dans  quelle  mesure  l'entre- 
tien que  les  enfants  Krâhenbûhl  recevaient  de  leur  père  du  vi- 
vant de  leur  mère  se  serait  augmenté  par  suite  du  décès  de 
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celle-ci.  Vu  leur  coadition  et  l'importance  du  salaire  de  leui.' 
père,  il  se  justifie  d'admettre  que  celui-ci  aurait  dépensé  50  fr. 
de  plus  par  an  pour  chacun  d'eux.  La  rente  à  laquelle  ils  ont 
droit  doit  par  conséquent  être  portée  à  220  fr.  dès  la  mort  d® 
leur  mère. 

Quant  à  l'âge  jusqu'auquel  cette  rente  devra  être  payée,  la. 
recourante  n*a  nullement  établi  qu'en  le  fixant  à  18  ans  les  pre- 
miers juges  aient  mal  apprécié  les  conditions  de  la  vie  locale;: 
le  Tribunal  fédéral  ne  possède  d'ailleui-s  aucun  élément  d'appré- 
ciation lui  permettant  de  considérer  cet  âge  comme  trop  élevé.. 

(Résumé.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

FONCTIONS  PUBLIQUES.  —  Droits  privés  du  fonctionnaire, 
résultant  de  sa  nomination,  et  consistant  dans  la  promesse 
d'avantages  de  nature  économique. 

Laptte  c.  Etat  de  Genève.  —  8  novembre  1899, 


Georges  Lafitte,  ancien  curé  de  Présinges,  a  ouvert  action  à^ 
l'Etat  de  Genève,  en  paiement  d'une  indemnité  pour  suppres- 
sion, par  l'effet  d'une  loi  cantonale,  des  fonctions  ecclésiastiques 
qu'il  exerçait. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  une  fois  de  plus  en  principe,  dans 
les  termes  suivants,  qu'une  semblable  action  n'était  pas  exclue 
par  le  fait  que  les  fonctions  dont  le  demandeur  était  privé  revê- 
taient un  caractère  de  droit  public. 

Avrèl  : 

1.  L'action  que  le  sieur  Latitte  a  dirigée  contre  le  lise  du  can- 
ton de  Genève  se  caractérise  comme  une  action  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  la  nomination  dont  le  demandeur  avait  été 
l'objet  dans  le  courant  de  l'année  1878,  en  qualité  de  curé  de  la 
paroisse  de  Présinges.  Le  sieur  Lafitte  réclame  une  indemnité 
de  26,000  fr.,  avec  intérêt  dès  le  9  juillet  1897,  par  le  motif  qu'il. 
a  été  privé  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  alors  qu'il  avait  uni 
droit  privé  acquis  au  maintien  de  ces  dernières  en  sa  faveur. 

2.  Bien  que  la  nomination  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  la  corisé- 
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qiience  d'un  contrat  de  droit  privé,  et  que  les  fonctions  exercées 
par  le  demandeur  revêtent  un  caractère  de  droit  public,  qui 
font  apparaître  le  sieur  Lafitte  comme  un  fonctionnaire  de  TElat, 
•ou  de  la  paroisse,  conformément  à  des  dispositions  spéciales  de 
la  loi,  il  faut  néanmoins  admettre  qu'une  pareille  nomination 
donne  naissance  à  des  droits  privés,  consistant  dans  la  promesse 
d'avantages  de  nature  économique,  lesquels  sont  eux-mêmes  en 
rapport  avec  les  services  rendus  par  le  fonctionnaire,  et  avec 
racceptation  des  dites  fonctions  par  ce  dernier. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  exprimé  dans  ce  sens  à  diverses 
reprises  (voir  entre  autres  arrêts  Polari  et  consorts  c.  Tessin  du 
*i2  juin  1878,  Rec,  off,  IV,  page  311  et  suiv.;  Borelli  c.  Tessin, 
du  20  février  1880,  ibid.  VI,  page  156  suiv.;  Ladame  c.  Neuchà- 
tel,  du  1«''  octobre  1886,  ibid.  XII,  page  697  et  suiv.  ;  Lambelet  c. 
Vaud,  du  4  novembre  1887,  ibid,  XIII,  page  526  et  suiv.).  Dans 
le  cas  d'une  atteinte  injustifiée  portée  à  des  droits  privés  acquis, 
il  y  a  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelle  mesure 
l'obligation  d'indemniser  la  personne  qui  a  souffert  cette  atteinte 
(ixiste  pour  l'Etat  qui  l'a  portée. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


L'Assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de  la  So- 
ciété du  Journal  des  Tribunaux  et  Revue  judiciaire  est  con- 
voquée pour  le  Samedi  31  mars  1900,  à  2  '/^  heures  précises 
de  l'après-midi,  à  Lausanne,  à  la  Brasserie  du  Musée,  rue 
Ilaldimand,  7,  au  l^""  étage. 


A  TEUfDRE,  à  très  bas  prix,  la  collection  du  Journal  des 
Tribunaux,  dès  1867  à  1890  inclusivement,  en  volumes  propres 
et  reliés.  —  S'adresser  à  II.  Bury,  contrôleur  aux  Salines,  à  Bex. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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créancier  inconnus  de  la  cauiion;  exception  de  dol,  rejet  de  l'exception. 
—  Hàfliger  e.  ïten  et  consorts.  Responsabilité  à  raison  d'un  acte  illicite 
commun.  Lésion  causée  au  cours  d'une  rixe,  auteur  inconnu;  action  en 
responsabilité  contre  les  agresseurs  ;  définition  de  la  complicité  au  sens 
de  l'art.  60  CD.  ;  exception  de  faute  concurrente,  rejet  de  l'exception  ;  ad- 
mission de  l'action.  Recours  de  droit  civil.  Ju;<ement  pénal  accordant  une 
indemnité  civile;  qualification  de  certains  faits  par  le  juge  pénal,  liberté 
d'appréciation  du  Tribunal  fédéral  dans  les  limites  fixées  à  l'art.  81, 
al.  1,  OJF. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  A  RAISON  DU  FAIT  D'AUTRUI.  —  1.  Res- 
ponsabilité du  patron.  —  Degré  de  surveillance  requis.  — 
Conditions  de  preuve.  —  2.  Reprise  du  passif  et  de  Tactil 
d'une  certaine  maison.  —  Effets  quant  aux  obligations  nées 
de  délit  ou  de  quasi-délit. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL  au  Tribunal  fédéral.  —  1.  Moyen 
de  droit  présenté  en  cours  d'instruction.  —  Prétendue  tar- 
diveté.  —  Compétence  exclusive  des  premiers  juges.  — 
2.  Délai  de  recours.  —  Irrégularité  dans  lacommunication 
du  jugement. 

[62  CO.  ;  63,  ch.  4  OJP.] 

1.  Le  contrat  rendu  public  par  lequel  un  commerçant 
déclare  «  reprendre  la  suite  des  affaires  ainsi  que  l'actif 
et  le  passif  d'une  certaine  maison  »,  a  pour  effet  de  rendre 
ce  commerçant  débiteur,  vis-à-vis  des  tiers,  de  toutes  les  obli- 
gations, tant  délictuelles  et  quasi-délictuelles  que  contrac- 
tuelles et  quasi-contractuelles,  qui  dérivent  de  l'exploita- 
tion de  la  dite  maison. 

2.  Le  maître  qui  a  chargé  d'un  certain  travail  un  em- 
ployé dûment  qualifié  pour  l'exécuter,  n'est  pas  tenu 
d'exercer  sur  cet  employé  une  surveillance  de  tous  les 
instants  :  il  rapportera  suffisamment  sur  ce  point  les 
preuves  qui  lui  incombent  pour  son  exonération,  en  éta- 
blissant que  l'employé  était  capable  et  qu'il  l'a  surveillé 
dans  la  mesure  qu'exigeait  l'intérêt  de  la  sécurité  de  l'ex- 
ploitation (62  CO.). 

3.  Le  point  de  savoir  si  une  partie  qui  déclare  fonder 
son  action  sur  la  faute  personnelle  de  l'autre  (50  CO.),  est 
recevable  à  invoquer  en  cours  d'instruction  la  responsa- 
bilité à  raison  du  fait  d'autrui  (62  CO.),  dépend  exclusive- 
ment des  règles  de  la  procédure  cantonale,  et  échappe 
dès  lors  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

4.  Lorsque  le  domicile  d'une  partie  est  exactement  indi- 
qué dans  les  pièces  de  procédure  qui  émanent  d'elle,  et 
que  la  communication  du  jugement  cantonal  n'atteint  pas 
cette  partie  parce  que  le  pli  qui  la  renfermait  a  été 
adressé  par  erreur  au  même  numéro  d'une  rue  différente, 
la  notification  doit  être  tenue  pour  irrégulière,  et  le  délai 
de  recours  ne  court  pas. 

CafitoUa  c.  Honorât  et  C>.  —  W  janvier  1900. 

Cyprien  Castella  a  été  blessé  au  pied  par  le  plateau  de  bois 
dur  (|ui  recouvrait  une  cuve,  à  un  moment  où  il  était  employé 
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comme  ouvrier  tonnelier  au  service  du  sieur  Honorât.  Il  a  ou- 
vert action  en  paiement  de  5000  fr.  de  dommages-intérêts,  non 
à  Honorât  lui-même,  mais  à  la  société  en  commandite  Honorât 
et  Oy  formée  d'Honorat  et  du  sieur  Alvarez,  qui  avait  repris 
postérieurement  à  la  date  de  Taccident  l'actif  et  le  passif  de  la 
maison  Honorât. 

La  société  Honorât  et  C^  a  soulevé  les  moyens  exceptionnels 
suivants  : 

1»  Au  moment  où  l'accident  s'est  produit,  Castella  était  au 
service  non  de  la  société  Honorât  et  C«,  formée  des  sieurs  Ho- 
norât et  Alvarez,  défenderesse,  mais  bien  d'Honorat  personnel- 
lement, dont  Alvarez  était  alors  l'employé.  Il  est  vrai  que  la 
société  Alvarez  et  C°  a  repris  plus  tard  la  suite  de  la  maison 
J.  Honorât,  et  qu'en  conséquence  elle  est  tenue  de  ses  dettes, 
mais  cette  succession  ne  concerne  que  les  dettes  qui  ont  leur 
source  dans  un  contrat  ou  un  quasi-contrat,  et  non  celles  qui 
dérivent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

2o  Les  défendeurs  ne  sauraient  être  recherchés  dans  l'ins- 
tance actuelle  en  vertu  de  l'art.  62  CO.  :  le  demandeur  s'est 
borné  à  alléguer  dans  son  exploit  introductif  d'instance  la  faute 
des  défendeurs,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  la  faute  pré- 
vue à  l'art.  50  CO.;  et  ce  n'est  qu'en  cours  d'instance  qu'il  a 
déclaré  fonder  aussi  sa  demande  sur  l'art.  62.  Le  moyen  pris  de 
ce  dernier  article  est  tardif. 

La  Cour  de  justice  de  Genève  a  écarté  ces  moyens  excep- 
tionnels. Puis,  statuant  au  fond,  elle  a  débouté  Castella  des  fins 
éQ  sa  demande,  —  sans  juger  nécessaire  d'acheminer  préala- 
blement Honorât  et  C"  à  prouver  qu'Honorât  «  avait  pris  toutes 
les  précautions  voulues  pour  prévenir  ce  dommage  »  (62  CO.). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  justice  a  été  confirmé  par  le  Tribunal 
fédéral. 

Arrêt  : 

1.  Le  recours  de  Castella  ne  saurait  être  écarté  comme  tar- 
dif. En  effet,  la  communication  de  l'arrêt  d'appel,  par  lettre 
4idressée  le  3  novembre  1899  à  Castella,  (wrand'Bae,  18,  à  Ge- 
nève, ne  peut  être  envisagée  comme  valable.  L'exploit  d'appel 
du  24  janvier  même  année,  qui  indique  le  même  domicile, 
n'émane  pas  du  recourant  Castella,  mais  de  Honorât  et  C";  dans 
«es  écritures  à  lui,  notamment  dans  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance, le  demandeur  a  bien  indiqué  comme  son  domicile  à  lui 
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Grand  Pen^on,  18,  et  si  plus  tard  on  a  substitué  par  erreur  les 
mots  Grand* Rue  à  Grand  Perron,  la  faute  en  est  aux  défen- 
deurs. On  ne  peut  dès  lors  considérer  comme  valable  la  lettre 
d'avis  mal  adressée  le  3  novembre  1897,  qui  n*a  pas  atteint 
Castella,  mais  il  faut  s'en  tenir  à  celle  du  8  novembre,  qui  était 
bien  adressée,  et  qui  lui  est  parvenue;  en  prenant  cette  dernière 
date  pour  point  de  départ  du  délai  de  recours,  celui-ci  n'expi- 
rait que  le  28  novembre,  et  la  déclaration  de  recours  faite  le  27 
Ta  été  en  temps  utile.  Les  autres  conditions  de  recevabilité 
étant  de  même  remplies,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent. 

2.  Spécialement,  le  recours  est  aussi  recevable  en  tant  qu'il 
est  dirigé  contre  l'arrêt  incident  du  6  mai  1899;  cette  décision^ 
qui  se  caractérise  comme  un  jugement  qui  a  précédé  le  juge- 
ment au  fond,  ne  pouvait  pas  être  attaqué  par  la  voie  d'un  re- 
cours séparé;  en  revanche,  une  fois  le  jugement  au  fond  inter- 
venu, il  est  soumis  avec  ce  dernier  à  la  connaissance  du 
tribunal  de  céans,  conformément  à  l'art.  58,  al.  2  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  dès  le  moment  où,  comme 
c'est  le  cas  dans  l'espèce,  le  jugement  au  fond  fait  l'objet  d'un 
recours  en  réforme. 

En  ce  qui  concerne  cette  exception  d'irrecevabilité  elle-même, 
il  y  a  lieu  de  constater  tout  d'abord  que  la  question  de  savoir 
quels  moyens  de  droit  le  demandeur  était  recevable  à  invoquer 
à  l'appui  de  l'action  ouverte  par  lui,  était  régie  dans  l'espèce 
par  la  procédure  cantonale.  Bien  que  le  demandeur  n'ait  invo- 
qué, dans  son  exploit  introductif  d'instance,  qu'une  faute  da«^ 
cités,  ce  qui  semblait  indiquer  que  son  action  n'était  basée  que 
sur  les  art.  50  et  suiv.  CO.,  la  Cour  de  justice  a  toutefois  admis 
qu'il  était  également  recevable  à  se  prévaloir  de  l'art.  62,  c'est- 
à-dire  à  rendre  les  défendeurs  responsables  d'une  faute  com- 
mise, non  par  eux  personnellement,  mais  par  un  employé  dont 
ils  eussent  à  répondre.  Cette  décision,  en  tant  que  portant  sur 
la  simple  recevabilité  des  moyens  invoqués  par  le  demandeur, 
n'est  contraire  à  aucun  principe  de  droit  fédéral,  et  échappe 
ainsi  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral.  En  revanche,  celui-ci  est 
compétent  pour  rechercher  si  un  acte  dommageable,  commis  en 
janvier  1897  par  un  employé  de  J.  Honorât,  qui  était  alors  seul 
chef  de  la  maison  où  travaillait  le  demandeur,  autorise  celui-ci 
à  en  demander  aujourd'hui  la  réparation  à  la  société  en  commaiv 
dite  Honorât  et  C«,  qui  a  succédé  à  J.  Honorât. 
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3.  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  justice  a  tranché  affirma- 
tivement cette  question.  En  fait,  il  est  établi  que  la  société  en 
commandite  c  Maison  Honorât  et  C»  »,  fondée  en  avril  1897,  a 
succédé  à  J.  Honorât  personnellement;  elle  avait  pour  objet,  dit 
Tinscription  au  registre  du  commerce,  <  la  reprise  de  la  suite 
des  affaires,  ainsi  que  l'actif  et  le  passif  de  la  maison  radiée  ». 
Une  fois  le  principe  de  la  succession  ainsi  admis,  —  lequel  ré- 
sulte dans  l'espèce  d'une  déclaration  de  volonté  expresse  de 
Honorât  et  C^,  —  cette  succession  doit  s'étendre  à  toutes  les 
obligations  de  l'ancienne  maison  de  commerce,  qui  dérivent  de 
son  exploitation,  que  ces  obligations  aient  leur  source  dans  un 
contrat  ou  quasi-contrat,  ou  dans  un  délit  ou  quasi-délit.  L'ex- 
ception d'irrecevabilité  de  la  demande  doit  donc  être  écartée. 

4.  Au  fond,  il  est  incontesté,  en  première  ligne,  que  le  com- 
merce des  défendeurs  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  ex- 
ploitations industrielles  soumises  aux  lois  spéciales  sur  la  res- 
ponsabilité, des  25  juin  iSSi  et  26  avril  1887.  L'action  dirigée 
contre  eux  ne  peut  dès  lors  se  baser  que  sur  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  sur  les  art.  50  et  62  CO. 

D'autre  part,  il  est  constant  qu'au  moment  où  serait  survenu 
l'accident  dont  îe  demandeur  se  plaint,  Jos.  Honorât,  —  dont 
Alvarez  était  le  fondé  de  procuration,  —  était  le  seul  chef  de  la 
maison  où  travaillait  Caslella.  Ce  dernier  n'a  jamais  prétendu 
que  le  patron  fût  présent  lors  de  l'accident,  lequel  dès  lors  ne 
saurait  être  attribué  à  un  acte  de  commission  d'Honorat  lui- 
même,  en  relation  directe  avec  le  dommage  éprouvé.  Le  dit  ac- 
cident ne  peut  être  attribué  davantage  à  un  acte  d'Honorat 
ayant  provoqué  indirectement  l'accident,  ou  encore  à  l'omission 
par  lui  de  prendre  les  mesures  de  précaution  nécessaires.... 

5.  L'action  doit  dès  lors  être  examinée  au  point  de  vue  de 
l'art.  62,  d'après  lequel  le  maître  ou  patron  est  responsable  du 
dommage  causé  par  ses  ouvriers  ou  employés  dans  Taccom- 
plissemenl  de  leur  travail,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  agi 
avec  toute  l'attention  exigée 

Or  il  y  a,  en  lespèce,  deux  employés  dont  les  actes  pour- 
raient, le  cas  échéant,  entraîner  la  responsabilité  de  Jos.  Hono- 
rât et,  par  suite,  celle  de  la  société  défendeiesse,  savoir  le  fondé 
de  procuration  Alvarez  et  l'ouvrier  Hettoni.  Dans  la  première 
version  qu'il  a  donnée  de  l'accident,  le  demandeur  a,  comme  il 
a  été  dit  dans  les  faits  du  présent  arrêt,  rejeté  toute  la  faute  sur 
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Alvarez,  tandis  que,  devant  la  Cour  de  justice,  Castella,  tout  en 
continuant  à  attribuer  l'accident  à  un  ordre  intempestif  d'Alva- 
vez,  a  expliqué  que  c'est  à  la  suite  d'un  faux  mouvement  de 
l'ouvrier  Bettoni  que  le  plateau,  placé  de  champ,  a  basculé  et 
lui  a  écrasé  le  petit  orteil  du  pied  droit.  Or  la  Cour  de  justice  ne 
considère  pas  comme  prouvé  qu'Alvarez  ait  été  présent  lors  de 
l'accident,  et  elle  admet  qu'en  tout  cas,  s'il  a  été  présent  à  ce 
moment,  aucune  faute  n'est  établie  à  sa  charge.  En  tout  cas,  le 
fait  de  cette  présence  ne  peut  être  affirmé  avec  certitude;  en 
effet,  Alvarez,  dans  son  interrogatoire,  l'a  positivement  contesté, 
et  cette  dénégation  contrebalance  en  tout  cas  l'affirmation  con- 
traire du  demandeur.  La  plupart  des  témoins  entendus  ne  par- 
lent de  l'accident  que  par  ouidire;  seul  Bettoni  a  affirnlé  la  pré- 
sence d'Alvarez,  tout  en  accusant  ce  deraier  d'avoir  commandé 
la  manoeuvre  d'une  manière  maladroite  et  précipitée;  mais  Bet- 
toni s'est  bien  ^ardé  de  déclarer  que  c'est  lui-même  qui  avait 
fait  tomber  le  plateau  sur  le  pied  de  Castella,  ce  qu'il  a  pourtant 
avoué  au  témoin  Valana,  tonnelier  à  Montchoisy.  De  plus,  la  dé- 
position de  Bettoni  ne  concorde  pas  exactement  avec  le  récit 
fait  par  Castella  devant  la  Cour  de  justice,  le  fait  que  Bettoni 
a  fait  défaut,  devant  cette  Cour,  joint  au  rôle  qu'il  a  joué 
dans  l'accident,  affaiblit  considérablement  la  valeur  de  son 
témoignage  .  et  l'on  ne  pourrait  en  tout  cas  prétendre  que 
la  Cour  de  justice,  dans  cette  situation,  se  fût  mise  en  contra^ 
diction  avec  les  pièces  du  dossier  si,  malgré  ce  témoignage,  elle 
avait  considéré  la  présence  d'Alvarez  comfxie  non  établie.  Au- 
surplus,  si  Alvarez  avait  eu  connaissance  d'un  accident  survenu 
à  Castella,  on  ne  s'expliquerait  pas  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  ce 
dernier  le  31  janvier,  et  encore  moins  que  Castella,  dans  sa  ré- 
ponse du  lendemain  à  Alvarez,  ne  mentionne  aucunement  le 
dit  accident. 

La  présence  d'Alvarez  lors  de  l'accident  n'étant  ainsi  pas  dé- 
montrée, on  ne  voit  pas  comment  il  aurait  pu,  par  sa  faute,  con- 
tribuer à  causer  celui-ci.  Même  à  supposer  qu'il  eût  été  présent^ 
il  n'a  pas  été  établi  qu'il  ait  donné  un  ordre  intempestif,  ou 
commandé  la  manœuvre  d'une  manière  maladroite  ou  précipi- 
tée, et  (\u(i  cette  faute  ait  été  dans  un  rapport  de  cause  à  effet 
avec  la  chute  du  plaleau,  causée  par  un  faux  mouvement  de 
Bettoni.  Il  n'est  donc  pas  prouvé  quWlvarez  ait  causé  ou  con- 
tribué à  causer,  dans  Tacconiplissement  de  son  travail,  le  dom- 
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mage  dont  Castella  demande  la  réparation;  il  en  résulte  que  la 
responsabilité  de  la  société  défenderesse  ne  saurait  être  engagée 
de  ce  chef. 

6.  En  revanche,  il  semble  réellement  que  Bettoni  soit  Fauteur 
direct  et  principal  de  ce  dommage.  Les  allégués  de  Castella  de- 
vant la  Cour  de  justice  sont,  à  tout  le  moins,  rendus  très  vrai- 
semblables par  les  dépositions  des  témoins  Dupont  et  Valana; 
le  premier  a  affirmé  qu'arrivé  peu  après  Taccident,  (iastella  s'est 
plaint  devant  lui  que  Bettoni  lui  avait  laissé  tomber  un  couver- 
cle de  cuve  sur  le  pied,  —  et  le  second,  que  Bettoni  lui  a  dit 
€  qu'il  avait  lui  même  laissé  tomber  la  planche  sur  le  pied  de 
Castella  >. 

Le  fait  que  Bettoni  a  laissé  tomber  sur  le  pied  de  Castella  un 
plateau  aussi  lourd  que  celui  dont  il  s'agit  implique  pour  le 
moins  une  imprudence  ou  une  négligence  de  sa  part,  attendu 
qu'il  aurait  dû  s'assurer  que,  dans  sa  chute,  ce  plateau  ne  pût 
blesser  quelqu'un.  Cette  faute,  quelque  légère  qu'elle  soit,  suffit 
à  engager  la  responsabilité  civile  du  patron  Honorât  et,  par 
suite,  de  la  société  défenderesse,  à  moins  que  celle  ci  ne  justifie 
que  le  patron  avait  pris  toutes  les  mesures  de  précaution  néces- 
saires pour  prévenir  le  dommage  (art.  62  CO.).  Or,  bien  qiie  la 
Cour  de  justice  ait  considéré  comme  inutile  d'acheminer  les 
défendeurs  à  faire  cette  preuve,  attendu  qu'Honorât  et  C"  ont 
réparé,  avant  l'inti-oduction  de  l'action,  tout  le  préjudice  dont  ils 
peuvent  être  rendus  responsables,  —  il  apparaît  toutefois  que 
cette  preuve  est  déjà  rapportée  en  ce  qui  concerne  le  matériel 
de  la  maison,  lequel  a  été  trouvé  en  bon  état  lors  de  la  vision 
locale.  En  ce  qui  touche  par  contre  le  choix  de  Bettoni  comme 
ouvriei-,  on  ne  peut  affirmer,  vu  l'état  de  l'instruction  de  la 
cause,  que  Honorât  n'ait  commis  à  cet  égard  aucune  culpa  in 
eligevdo;  en  revanche,  une  culpa  in  custodicndo  peut  être  niée 
dès  maintenant  en  ce  qui  a  trait  au  prédit  Bettoni.  11  incombe 
en  effet  au  patron  de  prouver  seulement  qu'il  a  agi  soigneuse- 
ment quant  au  choix  de  son  employé,  et  qu'il  a  surveillé  celui-ci 
dans  la  mesure  qu'exige  l'intérêt  de  la  sécurité  de  l'exploitation 
(voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Bussolini  c. 
Saurer  lils,  Rec.  off.,  XXII,  page  l'29n;  Marti  c.  Bertrand,  UnU., 

*  Voir  la  traduction  des  principaux,  considérants  de  ccl  arrêt  dany  la 
Revue  judiciaire  de  18^)7,  p.  173. 
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XXIII,  II,  page  1137).  Gomme  on  ne  peut  exiger  du  patron  qu'il 
exerce  personnellement,  à  tous  les  instants,  une  surveillance 
sur  les  employés  cliargés  d'accomplir  un  travail  pour  l'exécu- 
tion duquel  ils  sont  d'ailleurs  qualifiés,  il  ne  s'agit  donc,. dans 
l'espèce,  que  de  savoir  si  Bettoni  était  un  employé  capable  et  de 
confiance,  mais  cette  preuve,  qui  incombe  aux  défendeurs,  ne 
peut  être  considérée  comme  rapportée,  puisqu'ils  n'ont  point  été 
acheminés  à  établir  qu'ils  n'ont  commis  aucune  culpa  in  eligeiido. 
Toutefois,  malgré  celte  lacune,  d'autres  motifs  apparaissent 
comme  suffisants  pour  justifier,  dès  maintenant,  la  confirmation 
de  l'ariét  attaqué,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  un 
complément  d'instruction. 

[Suivent  diverses  conrlalations  de  fait  d'où  il  résulte,  1"  que  Tani- 
pu talion  de  l'orteil  de  Castclla  a  été  en  réalité  nécessitée,  non  par  les 
suites  insifrniliantes  de  l'accident,  mais  par  un  mal  résultant  d'une 
J)les8ure  plus  ancienne;  2**  que  si  l'accident  a  prolongé  quelque  peu 
l'incapacité  de  travail  temporaire  de  Gastella,  le  dommage  a  été  ré- 
I)aré  et  au-delà  par  le  paiement  au  demandeur  de  l'intégralité  de  son 
salaire  durant  deux  mois,  341  GO.] 
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CAUTIONNEMENT.  ERREUR.  DOL.  —  Contrat  de  prêt;  cau- 
tionnement. —  Modification  alléguée  des  rapports  de  droit 
entre  le  débiteur  principal  et  le  créancier.  —  Exception 
d'erreur  essentielle;  rejet  de  l'exception.  —  Engagements 
du  débiteur  principal  envers  le  créancier  inconnus  de  la 
caution.  —  Exception  de  dol  ;  rejet  de  l'exception. 

[IS,  11).  !•.  21,  24,  489  et  suiv.  00.] 

1.  Il  y  a  erreur  essentielle  lorsque  la  cause  de  la  dette 
garantie  est  autre  que  celle  indiquée  par  l'acte  de  cau- 
tionnement, par  exemple  lorsque  la  caution  a  voulu  se 
porter  garante  d'un  prix  de  vente  et  que  la  dette  découle 
en  réalité  d'un  prêt  ou  de  tout  autre  contrat. 

2.  Constitue  une  simple  erreur  dans  les  motifs  et  non 
une  erreur  essentielle  le  fait  de  la  caution  de  s'engager, 
par  ignorance  d'autres  dettes  que  le  débiteur  principal 
aurait  envers  le  créancier. 

3.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  renseigner  la  caution 
sur  les  rapports  financiers  existant  entre  le  débiteur 
principal  et  lui-même  ou  d'autres  créanciers.  C'est  à  la 
caution  de  se  renseigner  à  cet  égard. 
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Gonséquemment,  ne  constitue  pas  un  acte  dolosif  le  fait 
que  le  créancier  n'a  pas  spontanément  dit  à  la  caution 
que  le  débiteur  avait  ou  contracterait  encore  envers  lui 
d'autres  engagements  que  celui  pour  lequel  le  cautionne- 
ment était  demandé. 

Par  contre,  il  y  aurait  dol  de  la  part  du  créancier  si  ce- 
lui-ci avait  exercé  une  pression  sur  la  caution,  en  dissi- 
mulant des  laits  importants,  pour  l'amener  à  contracter 
un  engagement  qu'elle  n'aurait  pas  consenti  sans  ces  ma- 
nœuvres. 

Ch.  Wirz  (\  Veuve  E,  Panchaud.  —  i^^  juillet  iS90. 


Suivant  un  contrat  de  prêt  du  25  avril  1802,  la  veuve  E.  Pan- 
chaud  avait  renïis  à  R.  Wirz  la  somme  de  10,000  fr.  au  taux  de 
5^,0  ;  il  était  convenu  que  la  veuve  E.  Panchaud  laisserait  ce  ca- 
pital dans  le  commerce  de  R.  Wirz  pendant  une  première  pé- 
riode de  5  ans.  E.  W'irz,  frère  du  débiteur  principal,  Ch.  Wirz, 
son  père,  et  E.  Panchaud,  son  beau  père,  s'engagèrent  comme 
cautions,  par  signature  apposée  sur  le  contrat  de  prêt.  Le  jour 
de  la  signature  de  celui-ci,  le  débiteur  principal  (R.  Wirz)  remit, 
en  outre,  à  sa  créancière  une  déclaration  par  laquelle  il  lui  assu- 
rait, en  sus  de  l'intérêt  à  5  %  sur  sa  mise  de  fonds  de  10,000  fr., 
une  bonification  du  V2  °/o  ^^  chiffre  d'affaires  (soit  du  montant 
des  factures)  et  cela  aussi  longtemps  que  le  capital  prêté  resterait 
dans  son  commerce. 

En  1894  le  débiteur  fit  faillite  ;  les  créances  restèrent  impayées 
pour  leur  plus  forte  part. 

Lorsque,  sur  ces  entrefaites,  la  caution  Ch.  Wirz  fut  actionnée 
en  paiement,  elle  contesta  son  obligation,  prétendant  que  son 
engagement,  vicié  par  une  erreur  essentielle  et  par  le  dol^  ne  la 
liait  pas. 

Ces  exceptions  ont  été  repoussées  par  toutes  les  instances. 
Dan?  les  considérants  de  l'an'êt  du  Tribunal  fédéral,  il  faut  rele- 
ver ce  qui  suit  : 

Arrêt  : 

Le  défendeur  a  opposé  en  premier  lieu  l'exception  de  l'erreur 
essentielle,  en  alléguant  une  error  iït  nef^otio  au  sens  de  l'art. 
19,lo  CO.  Il  prétend  que  le  contrat  principal,  auquel  il  s'est 
joint  accessoirement  à  titre  de  caution,  était  autre  que  celui 
pour  lequel  il  entendait  se  porter  garant. 

Il  faut  reconnaître  que  la  caution  qui  s'est  engagée  pour  une 
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dette  certaine,  déterminée  d'après  sa  cause,  peut  invoquer  Ter- 
reur essentielle  lorsqu'elle  découvre  ultérieurement  que  la  ratina 
de  la  dette  garantie  est  toute  différente  de  celle  que  les  indica- 
tions fournies  lui  faisaient  supposer  ;  par  exemple,  en  règle  gé- 
nérale tout  au  moins,  la  caution  qui,  d'après  le  contenu  de  l'acte 
de  cautionnement,  croyait  se  porter  garante  d'un  prix  de  vente, 
pourra  opposer  l'exception  d'erreur  essentielle,  s'il  se  trouve 
que  la  dette  ne  découle  nullement  d'une  vente,  mais  d'un  prêt 
ou  d'un  autre  contrat  analogue.  Car,  en  pareil  cas,  il  est  évident 
que  le  contrat  principal  étant  autre  que  celui  auquel  la  caution 
voulait  se  joindre,  en  consentant  le  cautionnement,  ce  contrat 
accessoire  de  cautionnement  n'est  pas  celui  que  la  caution  en- 
tendait conclure  (comp.  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  cant.  de 
Berne  du  11  déc.  1886,  Zeitscli,  des  bernisch.  Juristoivercum, 
t.  XXIII,  p.  241  et  suiv.). 

Mais  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  Le  défendeur  prétend, 
il  est  vrai,  qu'il  avait  voulu  cautionner  un  pur  contrat  de  prêt, 
tandis  qu'il  se  trouvait  maintenant  que,  ensuite  d'un  contrat 
spécial,  inconnu  de  lui  à  l'époque  du  cautionnement,  et  conclu 
entre  la  créancière  et  le  débiteur  principal,  le  rapport  de  droit 
(|ui  liait  ceux-ci  n'était  nullement  un  contrat  de  prêt,  mais  bien 
plutôt  une  société  en  commandite.  Ceci  n'est  pas  exact.  On  ne 
peut  absolument  pas  prétendre  que  la  convention  spéciale  con- 
clue entre  la  créancière  et  le  débiteur  principal  ait  transformé 
leur  contrat  de  prêt  en  un  contrat  de  société.  La  demanderesse 
n'était,  en  effet,  nullement  intéressée  au  commerce  du  débiteur 
principal  en  qualité  de  sociétaire;  elle  ne  participait  ni  aux  pertes 
ni  même  aux  bénéfices  (ainsi  que  l'instance  inférieure  l'avait 
admis  à  tort).  En  effet,  la  remise  promise  par  le  débiteur  princi- 
pal d'un  7â  7o  ^"  chiflre  d'alYaires  ne  représente  pas  une  parti- 
cipation aux  bénéfices,  puisqu'il  s'agit  simplement  du  montant 
des  aflaires,  sans  tenir  compte  des  gains  ou  des  pertes  ;  mais 
elle  constitue  simplement  une  bonification  variable  suivant  le 
chiffre  des  adaires,  et  promise,  à  coté  de  l'intérêt  ferme,  pour  le 
prêt  consenti  au  débiteur  principal.  L'arrangement  spécial  inter- 
venu entre  la  créancière  et  le  débiteur  principal  n'est  donc 
en  aucune  façon  propre  à  démontrer  que  ce  n'est  pas  un  con- 
trat de  prêt,  mais  un  contrat  de  société,  qui  existe  entre  eux. 
En  conséquence,  le  défendeur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il 
a  garanti  un  contrat  autre  que  celui  qu'il  voulait  garantir,  et 
qu'il  existe  une  erreur  essentielle  au  sens  de  l'art.  19,1"  CO. 
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En  réalité  la  situation  est  bien  plutôt  la  suivante  :  la  caution  a 
voulu  garantir  un  prêt  à  intérêts  et  Ta  en  fait  garanti  dans  les 
limites  voulues  par  eiïe.  Sa  volonté  et  sa  déclaration  se  couvrent 
donc  entièrement.  La  caution  objecte  que  du  fait  de  la  convention 
spéciale  intervenue  entre  la  créancière  et  le  débiteur  principal, 
la  dette  principale  a  été  aggravée  et  est  devenue  pour  ce  dernier 
plus  lourde  qu'elle  ne  l'était  au  moment  du  cautionnement;  en 
d'autres  termes,  la  caution  fait  valoir  que,  à  côté  de  la  partie  ga- 
rantie de  la  dette  principale, il  existe  une  autre  partie  non  garantie 
qu'elle  ignorait,  une  obligation  plus  étendue  du  débiteur  princi- 
pal, inconnue  à  elle  caution,  et  que,  si  elle  avait  connu  cette 
autre  obligation,  elle  n'aurait  pas  contracté  le  cautionnement, 
qui,  dans  ces  conditions,  ne  doit  plus  la  lier.  L'erreur  sur  laquelle 
la  caution  fonde  son  exception,  soit  son  ignorance  de  l'obligation 
plus  étendue,  assumée  sans  garantie  par  le  débiteur,  dans  un 
contrat  spécial  et  relatif  au  prêt  consenti,  n'est  pas  une  erreur 
essentielle,  mais  une  simple  erreur  dans  les  motifs.  Elle  ne  se 
rapporte  ni  au  contenu,  ni  à  l'étendue  des  droits  et  obligations 
qui  découlent  du  cautionnement,  mais  à  une  circonstance 
étrangère  à  ce  contrat,  soit  à  l'existence  d'une  obligation  du  dé- 
biteur principal  indiflérent  au  contrat  de  cautionnement  bien 
que  relative  à  la  même  affaire  que  celui-ci.  Il  résulte  des  art. 
21  et  24  GO.  que  la  caution  n'est  déliée  de  son  contrat  que  lors- 
qu'elle a  été  victime  d'actes  dolosifs  de  la  part  du  créancier. 

C'est  ce  que  le  défendeur  fait  valoir  en  second  lieu.  Sur  ce 
point,  le  jugement  de  seconde  instance  a  établi  (ce  que  le  juge- 
ment de  première  instance  ne  considère  pas  comme  prouvé)  que 
non  seulement  la  caution  poursuivie  n'a  été  informée  de  la  con- 
vention spéciale  entre  la  créancière  et  le  débiteur  principal,  ni 
par  l'un  ni  par  l'autre,  mais  que  même  elle  n'en  a  eu  aucune 
connaissance  quelconque.  Mais  en  droit,  il  faut  admettre  que  le 
créancier  n'a,  d'une  façon  générale,  aucune  obligation  juridique 
de  donner  à  la  caution,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat, 
les  renseignements  qu'il  a  sur  les  rapports  tinanciers  du  débiteur 
principal  tant  à  son  égard  qu'à  celui  d'autres  créanciers.  C'est 
bien  plutôt  à  la  caution  qu'il  incombe  de  se  renseigner  elle- 
même,  le  cautionnement  reposant  ordinairement  sur  des  rap- 
ports de  confiance  entre  la  caution  et  le  débiteur  principal.  11 
n'y  a  donc,  en  soi,  aucun  acte  contraire  au  droit  dans  le  fait  que 
le  créancier  n'a  pas  spontanément  infoimé  la  caution  ([ue  le  débi- 
teur avait  ou  contracterait  envers  lui  encore  d'autres  dettes  que 
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celle  pour  laquelle  le  cautionnement  était  requis.  11  n'y  a  acte  illi- 
cite, dol  du  créancier,  que  lorsque  celui-ci,  dans  l'intention  de 
tromper,  exerce  ou  contribue  à  exercer  une  pression  sur  la  cau- 
tion, en  lui  dissimulant  ou  en  dénaturant  des  faits  importants, 
pour  la  déterminer  à  conclure  un  engagement  auquel  elle  n'au- 
rait pas  consenti  sans  cette  tromperie.  Mais  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  le  débiteur  principal,  à  côté  de  l'obligation  men- 
tionnée dans  l'acte  de  cautionnement  et  garantie  par  celui-ci, 
contracte  en  même  temps,  par  convention  particulière  non  com- 
muniquée à  la  caution,  une  autre  obligation  non  garantie,  relative 
à  la  même  affaire,  alors  il  y  a  dol  de  la  part  du  créancier  si,  sa- 
chant que  la  connaissance  exacte  de  la  situation  et  du  caractère 
de  l'affaire  conclue  par  le  débiteur  principal  déciderait  la  cau- 
tion à  ne  pas  s'engager,  il  a  agi  dans  l'intention  de  tromper, 
c'est-à-dire  dans  l'intention  de  faire  supposer  à  la  caution  que 
l'acte  qui  seul  lui  est  présenté  détermine  l'obligation  du  débiteur 
principal  dans  toute  son  étendue  et  représente  l'état  complet  de 
la  situation.  Dans  ce  cas,  il  y  a  certainement  dol  commis  par 
suppression  de  faits  vrais.  C'est,  il  est  vrai,  ce  que  le  défendeur 
allègue  encore  dans  le  cas  actuel.  Mais  cette  allégation  est  sans 
portée  en  présence  des  solutions  de  fait  des  instances  infé- 
rieures. En  effet,  celles-ci  posent  expressément  en  fait  que,  en 
concluant  le  contrat  spécial  et  en  ne  le  communiquant  pas  aux 
cautions,  la  créancière  n'a  été  nullement  guidée  par  une  inten- 
tion de  ruse  ni  de  tromperie,  qu'aucune  dissimulation  inten- 
tionnelle ne  peut  lui  être  reprochée,  et  qu'elle  s'en  était  plutôt 
remise  au  débiteur  principal,  qui  avait  r*églé  les  rapports  avec 
les  cautions  et  rédigé  l'acte,  du  soin  de  communiquer  le  néces- 
saire à  celle-ci,  ou  bien  encore  qu'elle  avait  jugé  superflu  de 
faire  part  aux  cautions  de  la  convention  spéciale,  qui  était  sans 

importance  pour  elles. 

(Résumé  et  traduit) 

TRIBUNAL  FKDÉllAL 

RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D'UN  ACTE  ILLICITE  COM-^ 
MUN.  —  Lésion  causée  au  cours  d'une  rixe;  auteur  inconnu. 
Action  en  responsabilité  contre  les  agresseurs.  —  Définition 
de  la  complicité  au  sens  de  Fart.  60  CO.  —  Exception  de 
faute  concurrente;  rejet  de  l'exception.  —  Admission  de  l'ac- 
tion. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Jugement  pénal  accordant  une 
indemnité  civile.  —  Qualification  de  certains  faits  par  le 
juge  pénal;  liberté  d'appréciation  du  Tribunal  fédéral  dans 
les  limites  fixées  à  l'art.  81,  al.  1,  OJF. 

[51,  al.  2, 58,  al.  2, 60  CO.  ;  81,  al.  1 ,  OJF.] 

1.  Doivent  être  considérés  comme  complices  d'un  dom- 
mage causé  en  commun  au  cours  d'une  rixe,  au  sens  de 
l'art.  60  CO.,  toutes  les  personnes  qui  ont  participé  à  la 
rixe  et  ont  dû  savoir  qu'il  pouvait  en  résulter  un  dom- 
mage, alors  môme  que  l'auteur  proprement  dit  de  la  lé- 
sion est  inconnu.  La  responsabilité  de  ces  personnes  dé- 
coule de  ce  qu'en  prenant  part  à  la  batterie,  elles  ont  rendu 
le  dommage  possible. 

La  définition  de  la  complicité  prévue  par  l'art.  60  GO.  ne 
doit  pas  être  cherchée  dans  tel  ou  tel  système  de  droit 
pénal  positif,  mais  dans  le  principe  de  droit  commun  qui 
permet  de  concevoir  une  complicité  par  négligence  ou 
imprudence. 

2.  Le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  est  ouvert 
contre  la  décision  d'un  tribunal  de  l'ordre  pénal  accordant 
une  indemnité  civile. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  lié  par  la  qualification 
donnée  à  certains  faits  par  le  dit  tribunal  pénal;  il  n'est, 
lié  que  par  l'état  de  fcût  établi  conformément  à  l'art.  81, 
al.  1,  OJF. 

Hàfliger  c,  Iten  et  consorts,  —  4  novembre  1899, 


Le  11  décembre  1898,  vers  1  V2  h.  du  matin,  le  demandeur 
Hàfliger,  étudiant  en  pharmacie,  et  trois  de  ses  camarades, 
membres  de  la  société  la  Rauracia,  sont  entrés  dans  rétablisse- 
ment <  Nesslers  Bar,  >  à  Bâle  ;  la  brasserie  étant  bondée  de 
monde,  Hàfliger  parait  avoir  quelque  peu  heurté  Schaub,  l'un 
des  défendeurs.  Au  moment  même  où  les  étudiants  pénétraient 
dans  la  brasserie,  les  défendeurs  Iten,  Schaub,  Gôltisheim,  Isclii 
et  Wagner,  se  mirent  à  les  insulter,  les  prenant  par  erreur  pour 
des  membres  de  la  Société  THelvetia,  avec  lesquels  ils  avaient  eu 
une  bagarre,  trois  heures  auparavant,  sur  la  place  de  la  Gare  (la 
couleur  des  casquettes  des  deux  sociétés  est  la  même).  Hafli 
ger  ayant  appelé  le  tenancier  pour  mettre  Schaub  à  la  porte,  une 
rixe  s'ensuivit,  au  cours  de  laquelle  Hàfliger  fut  atteint,  à  ro'il 
gauche,  d'un  coup  qui  a  entraîné  la  perte  de  la  vue  de  cet  œil. 

Il  n'a  pas  été  possible  d'étabUr  qui  avait  porté  le  coup,  mais 
Tenquéte  pénale  a  constaté  ce  qui  suit  :  Le  principal  agresseur  a 
été  Schaub  ;  Gôttisheim  a  pris  part  à  la  rixe  aux  côtés  de  Schaub  et 
a  notamment  été  vu  frappant  l'un  des  camarades  de  Hàfliger;  Jten 
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a  également  participé  à  la  rixe,  et  s'il  n'a  pas  été  vu  portant  des 
coups,  son  intervention  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  sou- 
tenir Schaubet  Gôttisheim.  Wagner  a  reconnu  avoir  donné  des 
coups  de  canne. 

Hafliger  a  porté  plainte  contre  ses  agresseurs  et  a  pris  des  con- 
clusions civiles  tendant  au  paiement,  outre  les  frais  de  traitement 
par  1286,50  fr,,  d'une  somme  de30,000fr.  à  titre  d'indemnité  pour 
incapacité  de  travail  permanente  de  30  7ô«  ^^  d'une  sommede  5000 
francs  en  vertu  de  l'art.  53,  al.  2.  Le  Tribunal  de  première  instance 
de  Baie  a  condamné  Iten,  Schaub,  Gôttisheim,  Ischi  et  Wagner  à 
des  peines  variant  de  i  à  4  mois  d'emprisonnement  et  solidaire- 
ment au  paiement  d'une  somme  de  26,280  fr.  50,  réduite  à 
23,117  fr.  70  par  la  Cour  d'appel;  cette  indemnité  devait  être 
supportée  pour  les  Vo  par  Schaub,  pour  V9  P^^*  G^^t-^^sheim,  et 
pour  Vn  par  chacun  des  trois  autres  défendeurs.  La  Cour  d'ap- 
pel a  vu,  à  la  charge  de  Hafliger,  une  faute  concurrente,  légère 
à  la  vérité,  dans  le  fait  d'être  entré,  à  une  heure  tardive,  dans  un 
établissement  où  l'expérience  enseigne  que  l'on  en  vient  facile- 
ment aux  mains. 

Le  demandeur, ainsi  que  les  défendeurs  Iten,  W^agner  et  Gôt- 
tisheim ont  recouru  au  Tribunal  fédéral,  qui  a  confirmé  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Baie,  écartant  toutefois  la  faute  de  Hafliger. 

Arrêt  : 

2.  Les  conditions  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  sont 
réunies  et  il  importe  peu,  à  ce  point  de  vue,  que  la  question  d'in- 
demnité ait  été  discutée  au  cours  d'un  procès  pénal.  La  jurispru- 
dence du  Tribunal  fédéral  est  constante  à  cet  égard.  (Arrêt  du 
30  juin  1899,  Kasinogesellschaft  Baden  et  Moller  c.  Société  des 
auteurs.  Bec.  off.  XXV,  2  partie,  p.  534,  cons.  L) 

3.  Dans  l'appréciation  juridique  de  l'état  de  fait,  le  Tribunal 
n'est  pas  hé  par  le  jugement  pénal  qui  est  intervenu.  L'art.  8, 
al.  1  OJF.  doit  seul  être  pris  en  considération. 

4.  La  responsabilité  des  défendeurs  est  régie  par  l'art.  60  GO., 
qui  dispose  que  lorsque  plusieurs  individus  ont  causé  ensemble 
un  dommage,  ils  sont  tenus  solidairement  de  le  réparer,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  l'instigateur,  l'auteur  principal 
et  le  complice.  Pour  qu'une  action  en  responsabilité  ensuite 
d'un  préjudice  causé  en  commun  aboutisse,  le  demandeur  doit 
fournir  la  preuve  de  la  participation  du  défendeur  à  l'acte  dom- 
mageable, de  la  faute  du  défendeur,  et  du  rapport  de  causalité 
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entre  celte  participation  et  le  dommage.  Cette  dernière  condition 
ressort  aussi  bien  des  principes  généraux  que  du  texte  de  l'art. 
60  qui  dit  que  le  dommage  doit  avoir  été  «  causé  ensemble,  » 
c'est-à-dire  être  le  résultat  d'un  acte  illicite  commun.  En  l'espèce, 
c'est  la  rixe,  la  batterie  qui  constitue  l'acte  illicite  commis  en 
commun  ;  il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  plusieurs  individus  qui  se 
seraient  précipités  sur  le  demandeur  et  l'auraient  blessé  à  l'œil 
—  auquel  cas  ce  serait  peut-être  cet  acte  qui  seul  pourrait  être 
envisagé  comme  ayant  entraîné  le  dommage.  —  Il  faut  donc  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  la  conduite  de  chacun  des  défendeurs 
durant  la  bagarre  est  dans  un  rapport  de  cause  à  eftet  avec  la 
blessure  reçue  par  Hàfliger,  c'est-à-dire  qu'il  faut  voir  en  quelle 
mesure  l'acte  illicite  de  chacun  des  défendeurs  a  rendu  possible 
le  préjudice  souffert  par  le  demandeur.  En  d'autres  termes,  la 
question  à  résoudre  e.st  de  savoir  si  les  défendeurs  peuvent  être 
considérés  comme  les  complices  de  la  lésion  éprouvée  par 
Hartiger  au  cours  de  la  rixe.  L'état  de  fait  de  l'arrêt  cantonal  ne 
permet  pas  en  effet  de  distinguer  l'instigateur  ou  l'auteur  princi- 
pal. Au  point  de  vue  de  la  complicité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
référer  à  un  système  déterminé  de  droit  pénal  (par  ex.  celui  du  § 
29  du  code  pénal  du  canton  de  Bâle-Ville),  mais  il  faut  s'en 
tenir  à  la  notion  générale  du  droit  qui  permet  de  concevoir  une 
complicité  par  négligence  ou  imprudence.  Celui  qui  vient  en  aide 
à  l'auteur  de  l'acte  dommageable  en  prenant  part  à  une  batterie 
apparaît  ainsi  comme  complice  de  la  lésion  ou  de  la  mort  sur- 
venue au  cours  de  la  rixe  —  lésion  ou  mort  qui  peuvent  du  reste 
avoir  été  elles-mêmes  causées  par  imprudence  ;  il  a  directement 
contribué  à  rendre  le  dommage  possible  et  est  par  conséquent  un 
des  auteurs  communs  de  ce  dommage.  La  faute  réside  dans  le  fait 
que  le  complice  au  sens  exposé  ci-dessus  devait  prévoir  que 
sa  participation  à  la  batterie  pouvait  entraîner  le  préjudice  qui  a 
été  effectivement  causé.  Si  l'on  applique  ces  principes  aux  trois 
recourants,  Iten,  Wagner  et  Gottisheim,  il  résulte  à  l'évidence  de 
l'étatdefaitliantle  Tribunal  fédéral,  que  la  conduite  de  Gottisheim 
au  cours  de  la  rixe  entraîne  sa  responsabilité  etqu'il  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  contribué  tout,  au  moins  par  imprudence,  à 
causer  la  lésion  éprouvée  par  llafliger  ;  il  y  a  de  plus  à  sa  charge 
les  paroles  prononcées  au  Nesslers  bar  et  qui  ont  provoqué  la 
bagarre  ;  or  celui  qui  a  provoqué  une  rixe  doit  être  envisagé 
comme  un  des  auteurs  du  dommage  survenu  au  cours  de  la 
rixe. 
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Le  rapport  de  causalité  e:^t  plus  délicat  en  ce  qui  concerne 
Iten  et  Wagner.  Eux  aussi  cependant  ont  provoqué  la  rixe  ;  le 
motif  de  la  conduite  des  trois  défendeurs  recourants  est  Terreur 
qu'ils  ont  commise  en  prenant  Hâfliger  et  ses  camarades  pour 
des  membres  de  THelvetia. 

Il  est  établi  en  fait  que  Iten  et  Wagner  ont  donné  leur  aide  à 
Schaub  et  à  Gôtlisheim,  et  ne  se  sont  pas  bornés  à  se  défendre  ; 
ils  devaient  savoir  que  la  rixe  et  leur  participation  à  celle-ci  pou- 
vait entraîner  une  lésion.  Dans  ces  conditions  et  bien  que  l'au- 
teur proprement  dit  du  dommage  ne  soit  pas  connu,  les  trois  dé- 
fendeurs recourants  sont  responsables  de  ce  dommage.  La 
responsabilité  ainsi  comprise  se  rapproche  de  celle  de  l'art.  830 
du  code  civil  allemand  qui  rend  solidairement  responsables  les 
personnes  qui  ont  causé  un  préjudice  par  un  acte  illicite 
commun,  «  alors  même  qu'on  ne  peut  découvrir  qui -a 
causé  le  préjudice  par  son  fait  »  ;  ce  principe  ne  fait  l'objet 
d'aucune  disposition  spéciale  du  GO.  et  n'aurait  pu  servir, 
si  l'on  s'en  était  tenu  sans  autre  à  la  lettre  de  l'art.  60  CO.,  à  ré- 
soudre le  litige  actuel,  mais  il  a  des  défenseurs  en  droit  com- 
mun, (cf.  Seufferts  Archiv.,  vol.  40,  n»  109.) 

5.  Sur  la  question  de  faute  du  demandeur,  il  est  clair  que  le 
seul  fait  de  visiter  un  établissement  public  à  une  heure  tardive 
ne  constitue  pas  une  faute  au  sens  l'art.  51,  al.  2.  CO.  Au  Ness- 
1ers  bar,  Hâfliger  n'a  commis  aucune  faute;  tel  aurait  été  le  cas 
s'il  avait  volontairement  bousculé  Schaub,  ce  qui  n'est  pas  ;  s'il 
ne  s'est  pas  excusé,  mais  a  appelé  le  tenancier  pour  expulser 
Schaub,  cela  s'explique  parla  façon  brutale  dont  Schaub  et  Gôttis- 
heim  se  sont  immédiatement  conduits.  Il  y  a  lieu  cependant  de 
maintenir  le  chiflre  de  l'indemnité  i\\é  par  Tinstance  cantonale, 
car  l'avantage  résultant  de  l'allocation  d'un  capital  doit  être  élevé 
un  peu  plus  haut  que  ne  l'a  fait  celte  instance. 

Du  moment  qu'aucune  faute  n'est  établie  à  la  charge  de  Hâfli- 
ger, il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  une  indemnité  peut  être  ac- 
cordée en  vertu  de  l'art.  53,  2^  al.  CO.,  alors  même  que  le  lésé  a 
commis  une  faute.  Les  défendeurs  n'ont  pas  contesté  qu'une 
somme  devait  être  allouée  du  chef  de  cet  article  au  casoù  aucune 
faute  ne  serait  reconnue  à  la  charge  du  demandeur. 

(Résumé  et  traduit.) 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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DIVORCE.  —  Epoux  hollandais  domiciliés  à  Genève.  —  Adul- 
tère du  mari.  —  Action  en  divorce  intentée  par  la  femme 
devant  les  tribunaux  genevois.  —  Rejet  de  Taction,  en  appli- 
cation de  Fart.  56  1.  f.  et.  civ.  et  mar.  —  Recours  au  Tribu- 
nal fédéral  écarté.  —  Action  de  la  femme  devant  les  tribu- 
naux hollandais.  —  Déclaration  d'incompétence  de  ces 
tribunaux  à  raison  du  défaut  de  domicile  des  époux  en 
Hollande.  —  Nouvelle  action  de  la  femme  devant  les  tribu- 
naux genevois.  —  Rejet.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  — 
Rejet  du  recours.  —  Inapplicabilité  des  traités  d'établisse- 
ment aux  questions  de  droit  civil. 

[56, 1.  et.  civ.  et  mar.:  4,  Con.st  féd.] 

1.  Les  tribunaux  suisses  ne  peuvent  prononcer  le  di- 
vorce d'époux  étrangers  que  s'il  est  établi  que  le  jugement 
sera  reconnu  par  l'Etat  dont  les  époux  sont  ressortissants. 

Cette  preuve  peut  résulter  de  la  déclaration  d'autorités 
compétentes,  de  dispositions  positives  de  la  loi  ou  de  la 
jurisprudence  du  pays  étranger. 

2.  Il  n'est  pas  satisfait  à  cette  exigence  par  la  déclara- 
tion d'une  autorité  judiciaire  étrangère  portant  que 
celle-ci  veut  n  reconnaître  »  le  jugement,  il  faut  encore 
que  ce  jugement  ait  la  perspective  certaine  d'être  «  exé- 
cuté i>,  comme  définitif,  dans  le  pays  d'origine  des  époux. 

Serait  également  insuffisante  la  déclaration  qui  réser- 
verait, à  quelque  égard  que  ce  soit,  un  droit  de  contrôle 
matériel  du  jugement  suisse  par  les  tribunaux  étrangers. 

3.  Il  importe,  à  ce  point  de  vue,  que  la  législation  du 
pays  d'origine  des  époux  consacre  la  compétence  des  tri- 
bunaux du  domicile  et  que  les  tribunaux  de  ce  pays  se 
déclarent  incompétents  à  raison  du  domicile  en  Suisse  des 
époux. 

Conséquemment,  et  alors  même  que  les  époux  étrangers, 
sur  la  déclaration  d'incompétence  des  tribunaux  suisses 
pour  statuer  sur  leur  demande  en  divorce,  se  seraient 
adressés  aux  tribunaux  de  leur  pays  d'origine,  et  que 
ceux-ci  également  se  seraient  déclarés  incompétents  pour 
défaut  de  domicile  des  époux  dans  le  dit  pays,  cette  cir- 
constance ne  serait  pas  considérée  comme  satisfaisant  au 
prescrit  de  l'art.  56  de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

4.  La  femme  hollandaise,  d'origine  genevoise,  dont  le 
mari  est  domicilié  à  Genève  et  s'est  rendu  coupable 
d'adultère,  n'a  aucun  moyen  de  faire  prononcer  le  divorce. 
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Xies  tribunaux  suisses  n'admettent  pas  l'action  parce  que 
la  preuve  exigée  par  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage  ne  peut  être  obtenue  des  autorités  hol- 
landaises et  ne  résulte  ni  de  la  loi  ni  de  la  jurisprudence, 
et  les  tribunaux  hollandais  se  déclarent  incompétents  à 
raison    du    défaut   de   domicile   des   époux   en    Hollande. 

L'adultère  n'étant  pas  un  délit  d'après  le  code  pénal  ge- 
nmmcm,  il  résulte  cpie  la  femme  se  trouvant  dans  le  cas 
visé,  n'a  aucan  moyen,  pénal  ou  civil,  de  faire  respecter 
son  état  de  mariage. 

La  responsabilité  de  cet  état  de  choses  remonte  à  l'Etat 
d'origine  des  époux  qui  a  omis  de  créer  un  lor  national 
pour  ses  ressortissants  domiciliés  à  l'étranger.  Il  n'y  a 
donc  point  là  de  déni  de  justice  de  la  part  des  tribunaux 
suisses,  et  il  ne  saurait  être  question  de  violation  de 
l'égalité  devant  la  loi  au  préjudice  de  personnes  qui  ne 
sont  pas  soumises,  ou  qui  ne  le  sont  que  conditionnelle- 
ment,  au  droit  territorial  suisse. 

5.  Les  traités  d'établissement,  et  en  particulier  les  clau- 
ses assurant  aux  ressortissants  de  l'autre  Etat  le  même 
traitement  que  celui  dont  jouissent  les  nationaux,  ne  se 
rapportent  pas  à  des  questions  de  droit  civil. 

SchoUoi  c.  Scholtoi.  —  30  novembre  i890. 


Dame  Louise-Julie  Scholten  née  Lenoir,  domiciliée  à  Genève, 
a  contracté  mariage  en  dite  ville  le  4  août  1874  avec  Jan-Rein- 
hard  Scholten,  aussi  domicilié  à  Genève,  ressortissant  néerlan- 
dais. Par  exploit  du  16  janvier  1897,  dame  Scholten  a  ouvert  à 
son  mari  une  action  en  divorce  basée  sur  le  fait  que  celui-ci  se 
serait  rendu  coupable  d'adultère.  A  cette  demande  Scholten  a 
opposé  une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  l'art.  56  de  la  loi  fé- 
dérale sur  l'état  civil,  le  mariage  et  le  divorce,  statuant  que 
€  quant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune  action  en  divorce 
ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  s'il  n'est  pas 
établi  que  TElat,  dont  les  époux  sont  ressortissants,  reconnaîtra 
le  jugement  qui  sera  prononcé  ». 

La  demanderesse  a  d'abord  tenté  d'établir  qu'en  Hollande  les 
tribunaux  seuls  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  force  exé- 
cutoire des  jugements  rendus  à  l'étranger.  P^n  outre,  dame 
Scholten  a  versé  au  dossier  une  déclaration  du  Président  du 
Tribunal  d'arrondissement  d'Amsterdam,  de  laquelle  il  doit  ré- 
sulter que  le  jugement  qui  interviendrait  à  Genève  en  la  cause 
serait  reconnu  en  Hollande. 
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Le  Tribunal  del^e  instance  de  Genève,  puis  la  Cour  de  Justice 
civile,  ont  repoussé  la  demande  de  dame  SchoUen. 

La  demanderesse  a  introduit  auprès  du  Tribunal  fédéral  un  re- 
cours de  droit  public,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de 
céans  dire  que  la  recourante  a  apporté  la  preuve  que  le  juge- 
ment sera  reconnu  en  Hollande;  dire  que  c'est  à  tort  que  les 
tribunaux  de  Genève  ont  refusé  de  se  saisir  de  sa  demande^ 
—  réformer  et  mettre  à  néant  le  jugement  et  Tarrét  dont  est  re- 
cours. 

Par  arrêt  du  l^r  juillet.1897,  le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  re- 
cours de  dame  SchoUen^. 

Par  acte  du  12  février  1897,  TEchevin  (officier  de  l'état  civil) 
d'Amsterdam  avait  fait  les  déclarations  suivantes  : 

«  1"  Le  jugement  du  Tribunal  de  Genève  ])rononrant  le  divorce 
pour  cause  d'adullère  entre  un  sujet  néerlandais  (jui  s'est  ninnô  à 
Genève  avec  une  femme  suisse,  devenue  néerlandaise  par  cemaiiage. 
ne  serait  pas  inscrit  par  moi  dans  les  registres  de  la  ville  d'Amster- 
dam. L'art.  431  (^ode  de  Procédure  s'oppose  à  l'exécution  dans  le 
royaume  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ètrangei*s,  —  sauf 
dans  les  cas  nonjmés  expressément  dans  la  loi  ;  —  le  divorce  n'est  pas 
un  de  ces  cas. 

•  2o  Ouand  un  des  époux  divorcés  à  Genève  se  présenterait  ici 
pour  conclure  un- nouveau  mariage,  je  ne  le  considérerais  pas  comme 
non  mané.  Dans  le  cas  cité  il  est  hors  de  doute  que  le  mari  était  sujet 
néerlandais  lors  du  premier  mai'iage  et  qu'il  est  resté  sujet  néer- 
landais. 

«  L'art.  6  de  la  loi  contenant  des  disj)Ositions  générales  est  aj)pli- 
cable  à  leur  cas,  et  il  en  résulte,  selon  mon  opinion,  <|u'un  oflicier  de 
l'état  civil  néerlandais  ne  peut  les  considérer  comme  divorcés  que 
dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  par  un  juge  néeiiandais  et; 
a  été  suivi  de  l'inscription  selon  rai*t.27C  du  Ce.  néeilandais.  » 

Après  le  prononcé  de  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  1^»' juillet 
1897,  dame  Scliolten  porta  sa  demande  de  divorce  devant  le- 
Président  du  Tribunal  d'arrondissement  d'Amsterdam,  lequel 
toutefois,  par  décision  du  'Ib  août  1897,  se  déclara  incompétent 
pour  en  connaître  ;  cette  décision  a  été  rendue  en  application 
de  l'art.  262  du  Ce.  néerlandais,  et  par  le  motif  que  le  mari  dé- 


^  Pour  les  considérants  de  cet  arrêt,  vuir  Journal  ISii?,  p.  .*)49,  et  Revue 
jud.  18'J7,  p.  !>/4. 
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fendeur  n'est  pas  domicilié  dans  Tarrondissement  d'Amsterdam, 
mais  bien  à  Genève.  Par  arrêt  du  15  septembre  1897,  la  Cour  de 
Justice  d'Amsterdam  a,  sur  appel  de  dame  Scholten,  confirmé 
la  dite  décision.  Par  arrêt  du  5  novembre  suivant,  la  Haute  Cour 
du  royaume  des  Pays-Bas  a  rejeté  le  recours  en  cassation 
formé  par  dame  Scholten  contre  l'arrêt  susvisé  de  la  Cour 
d'Amsterdam. 

Le  4  janvier  1898,  dame  Scholten  née  Lenoir  a  formé  de  nou- 
veau, devant  le  Tribunal  de  l'®  instance  de  Genève,  une  de- 
mande en  divorce  contre  son  mari.  Ce  dernier  a  opposé  de  re- 
chef à  cette  demande  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  56  de 
la  loi  fédérale  sur  l'étal  civil  et  le  mariage.  Dame  Scholten  a  ré- 
pondu que,  dans  cette  instance  nouvelle,  elle  produisait  de  nou- 
velles pièces,  à  Taide  desquelles  elle  prétendait  faire  la  preuve 
exigée  par  l'art.  56  susvisé;  ces  pièces,  déjà  mentionnées  plus 
haut,  sont  la  décision  d'incompétence  du  Président  du  Tribunal 
"d'arrondissement  d'Amsterdam  du  25  avril  1897,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Justice  d'Amsterdam  du  15  septembre  1897,  et  l'arrêt 
de  la  Haute  Cour  du  royaume  des  Pays-Bas,  du  5  novembre  de  la 
même  année. 

Statuant  par  jugement  du  5  juillet  1898  sur  l'exception  soule- 
vée par  le  défendeur  Scholten,  et  estimant  que  la  demanderesse 
n'avait  pas  fait  la  preuve  exigée  par  cet  article,  le  Tribunal  de 
l^e  instance  a  déclaré  la  demande  non  recevable. 

Par  arrêt  du  26  novembre  1898,  la  Cour  de  Justice  civile  de 
Genève  a,  ensuite  d'appel  de  dame  Scholten,  confirmé  la  sen- 
tence des  premiers  juges. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  dame  Scholten  a  formé,  devant  le 
Tribunal  fédéral,  un  recours  de  droit  public,  fondé  sur  la  pré- 
tendue violation  ou  fausse  application  par  l'arrêt  attaqué  : 

a)  de  l'ail.  56  de  la  loi  fédérale  de  1874; 

b)  des  garanties  constitutionnelles  consacrées  aux  art.  4  46, 
54  et  60  de  la  constitution  fédérale  ; 

c)  du  Traité  entre  la  Suisse  et  la  Hollande  du  19  août  1875, 
ratifié  en  1878.  Elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
annuler  le  jugement  du  6  juillet  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice 
-civile  du  26  novembre  1898,  en  ce  qu'ils  ont  déclaré  irrecevable 
l'action  en  divorce  de  dame  Scholten.  A  Tappui  de  cette  conclu- 
sion, la  recourante  fait  valoir  des  considérations  qui  peuvent 
être  résumées  comme  suit  : 
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Ad  a,  —  L'art.  50  tlo  la  loi  fé<lérale  de  1874  sur  Tétat  civil  s'ap- 
plique aussi  aux  demandes  en  nullité  de  mariage;  il  résulterait  «le  la 
jurispiiidence  fédérale  non  atténuée,  que  même  un  mariage  nul  à 
raison  de  la  violation  des  formalités  essentielles  <ie  la  loi  suisse  ne 
pouiTait  en  aucun  cas  être  Tobjet  d'une  action  en  nullité  dans  le 
jmys  où  il  aurait  été  conclu.  Au  sur])lus  l'art.  56  ne  dit  aucunement 
r|ue  le  ju{(emenl  en  divorce  doit  être  reconnu  d'avance  comme  exé- 
cutoire dans  toutes  ses  parties,  à  l'éjxal  d'un  jugement  rendu  dans  la 
patrie  des  époux;  il  ne  statue  pas  davantage  que  l'on  ne  doit  faire 
aucune  ditîérence  entre  la  reconnaissance  et  l'exécution;  il  se  boi*ne 
à  réclamer  la  preuve  de  la  reconnaissance  du  jugement,  et  le  Tril>u- 
nal  fétiéral,  sur  la  (luestion  spéciale  de  la  reconnaissance  comparée  à 
l'exécution,  se  met  en  opposition  avec  une  di^ctrine  quasi  univei*selle 
en  confondant  les  deux  clioses  ;  il  contre<lit  aussi  la  décision  du  Pré- 
sident d'Amsterdam  du  19  décembre  189(3. 

Knsuile  des  nouveaux  jugements  rendus  en  la  cause  par  les  auto- 
rités judiciaires  néerlandaises,  l'alfaire  se  trouve  dans  une  toute  autre 
situation  qu'à  l'épcMiue  du  premier  ])iocé8  engagé  à  Genève:  aujour- 
d'hui dame  Scholten  invoipic  un  arrêt  souverain,  constatant  qu'au 
point  de  vue  de  \\\  bVi^lalion  et  de  la  jurisprudence  hollandaises,  le 
tribunal  de  (icnêve,  celui  du  domicile  du  défendeur,  est  exclusive- 
ment comi^étent;  la  Haute  Cour  ne  pouvait  afiirmer  la  compétence 
exclusive  (lu  tribunal  de  Genève  dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  mais 
cotte  afiirmation  ressort  «les  déclarations  du  dit  arrêt,  d'où  il  résulte 
que  le  domicile  est  à  Genève,  et  que  le  tribunal  domiciliaire  a  une 
compétence  exclusive  et  d'ordre  [)ublic.  11  suit  des  considérants  du 
même  airêt  (ju'il  a  été  décidé  en  HoUande  d'une  manière  souveraine^ 
(juoique  implicite,  ([ue  le  jugement  qui  serait  obtenu  par  dame 
Scliolten  à  Genève  serait  tenu  pour  pleinement  valable  en  Hollande 
sans  aucune  demande  d'exequatur.  La  force  dèlinitive  de  chose  jugée 
d'un  j)areil  jugement  ne  saurait  être  ijaralysèe  par  l'arl.  431  du  Cpc. 
néerlandais,  lecjuel  dispose  que  «sauf  les  cas  expressément  prévus  par 
la  loi,  les  jugements  rendus  par  les  juges  ou  tribunaux  étrangei-s  ne 
seront  i)as  exècu toiles  dans  le  royaume,  et  (jue  les  procès  ])ourront 
être  instruits  à  nouveau  devant  les  juges  hollandais.  11  est  en  etfet 
évident  aux  yeux  de  hi  recourante,  que  celte  disposilion  ne  concerne 
absolument  pas  les  jugements  relatifs  à  l'état  des  peisonnes,  ceux  <le 
divorce  en  particulier:  ccv'^  dècisioiis-là  sont  reconnues  en  Hollande 
sans  exécution  proj»rement  dite.  Dans  «l'autrcs  pays,  en  Suisse  par 
exemple,  on  j)eut  ne  pas  distinguer  entre  la  reconnaissance  et  l'exé- 
cution, etc.,  mais  on  ne  saurait  imposer  cette  manière  de  voir  à  un 
Ktat  étranger,  d'autant  moins  que  c'est  la  solution  hollandaise  qui 
est  <ra(  cord  ave(!  le  droit  universel.  11  est  vrai  que  si  une  demande 
<l'exe(piatur  pouvait  êti  e  formée,  le  juge  néerlandais  devrait  l'evoir  le 
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fond  (le  la  cause,  et  ce  serait  en  réalité  sa  décision  à  lui  ([ui  serait 
exécutée.  Mais  les  tribunaux  hollandais  se  sont  déclarés  d'avance  ab- 
solument incompétents  pour  un  motif  d'ordre  public.  Et  devant 
quel  tiibunal  pouiTait  se  présenter  dame  Scholten,  puisqu'il  n'y  en  a 
aucun  compétent  pour  le  divorce,  et  qu'elle  ne  saumit  contre  qui 
(son  mari  étant  à  Genève)  ni  sui  quoi  re(|uérir  l'exécution,  ou  même 
seulement  la  reconnaissance  du  jugement  ? 

Ad  h  et  c.  —  Dame  Scholten  n'a  aucun  moyen  de  divoice  nulle 
j)art,  si  on  ne  l'autorise  pas  à  h^  faire  à  Genève.  Elle  doit  partager  le 
domicile  de  son  mari,  qui  se  garde  bien  de  transférer  son  principal 
établissement  hoi-s  de  Genève.  Elle  ne  peut  pas  davantage  songera 
une  séparation  de  corps  perpétuelle  prohibée  en  Suisse,  même  pour 
les  étrangei's.  comme  contraire  à  Tordre  public  ;  elle  a  songé  à  re- 
prendre sa  qualité  de  Suissesse,  mais  cela  est  impraticable  sans  le 
concours  du  maii,  qui  l'a  refusé.  Dame  Scholten  aurait  j>u  avoir  re- 
coui-s  à  une  condamnation  j)énale  de  son  maii,  (jui  aurait  pu  être 
éloigné  du  tcrntoire  genevois,  ce  qui  aurait  peut-être  permis  à  la  ju- 
lidiction  hollandaise  de  se  déclaier  compétente  sur  l'action  en  divorce, 
soit  en  invoquant  l'absence  de  domicile,  soit  en  appliquant  l'art.  205 
du  Ce.  hollandais  disposant  qu'en  cas  de  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  quelconque  pour  adultère,  il  sullira  pour  obtenir 
le  divorce  de  représenter  au  tribunal  d'arrondissement  une  expédi- 
tion du  jugement  de  condamnation,  et  de  rapporter  la  [)reuve  que  ce 
jugement  n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours.  »  Mais  cette  issue 
est  encore  interdite  à  la  recourante,  le  code  pénal  genevois  de  1874 
ayant  suppiiraé  toute  peine  pour  adultère,  Si  dame  Scholten  voyait 
encore  interpréter  contre  elle  l'art.  56,  elle  semit  pi'o))al»lement  la 
seule  femme  dans  le  monde  entier  qui  n'eût  aucun  moyen  de  faire  res- 
jKîcter  son  état  de  mariage.  En  France,  actuellement,  les  tiibunaux 
peuvent  divorcer  des  Allemands  ou  des  Hollandais,  et  de  même  des 
citoyens  suisses,  domiciliés  en  France.  La  cité  de  Calvin  ue  doit  pas 
devenir  une  forteresse  imprenable  de  l'adultère;  si  le  recours  était  re- 
poussé, M.  Scholten,  ayant  une  épouse  et  pouvant,  légalement  i)ar- 
lant,  entretenir  des  relations  sexuelles  avec  une  auti'e  femme,  verrait 
protéger  par  le  droit  son  état  de  polygame.  Le  déni  de  juslire  est 
évident  en  fait,  et  la  recourante  espèie  (pie  le  Tribunal  fédéral  le  fera 
cesser.  C'est  à  la  Suisse  qu'il  incombe  (te  protéger  le  mai  iage  dedanje 
Scholten,  qui  est  genevoise,  et  s'est  mari(''e  à  Genève  en  i87'j  ;  l'ait. 
54  de  la  Constitution  fédérale  établit  ce  devoir  de  prolectJDn  ;  on  di- 
sant que  le  droit  au  maiiage  est  placé  sous  la  protection  de  la  Confé- 
déiation,  cet  article  oblige  aussi  à  gaiantir  les  unions  conclues  légu- 
liérement.  Au  même  point  de  vue  la  recourante  invocpie  les  art.  31 
et  37  de  la  loi  féd(*rale  de  1874,  dont  l'ellet  est  de  ne  permettre  le 
mariage  d'un  étranger  en   Suisse  que  si  ce  dernier  i)ays  a  la  j>rcuve 
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t|u'il  scni  reconmi  j»ar  l'Elat  du  mari  avec  toutes  ses  suites  l»''prales. 
Au  point  de  vue  de  la  loi  régissant  le  dioit  acquis  de  dame  Scholten. 
l'ai't.  4(J  de  la  Constitution  fédérale,  ou  à  son  défaut  l'art.  43 
de  la  loi  de  187 't  militent  en  faveur  de  l'application  de  la  loi  du  do- 
micile, qui  doit  sanctionner  civilement  les  devoirs  dont  la  violation 
entraine  le  divorce,  soit,  en  première  li^ne,  celui  de  fidélité.  L'adul- 
tère est  une  violation  profon<le  et  extérieure  souvent  (comme  dans 
le  cas  actuel)  de  l'ordre  j>ul)lic  local  ;  or  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence universelle  ordoiment  à  la  juridiction  du  pays  où  le  scandale  a 
lieu,  de  le  faire  cesser.  L'art.  3  du  Ce.  ^(^nevois  dispose  (juc,  «  les  lois 
fie  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  »; 
or  la  (jueslion  du  respect  des  droits  et  devoii's  du  mariage,  notam- 
ment du  dr(.»it  à  la  fidélité,  rentre  s()us  rem])iie  des  lois  de  police» 
Le  Tribunal  de  (rcnéve  doit  ])rocurer  uncî  sanction  au  devoir  de  fidé- 
lité, consacré  à  l'art.  212  du  Ce.  genevois.  Le  droit  international  gé- 
néral est  aussi  en  faveur  de  la  thèse  soutenue  i)ar  la  recourante.  Enfin 
dame  Sclinlten  s'appuie  plus  particulièrement  sur  le  traité  de  1875 
enlie  In  Suisse  el  les  Pays-Has.  combiné  avec  l'art.  4  de  la  Constitu- 
tion jédéiale  ;  elle  invoque  l'assimilation  aux  nationaux  et  aux  étran- 
gei-s  les  plus  favorisés,  qui  résulte  du  dit  traité,  notamment  en  ce  (pu 
conceine  l'accès  des  Hollandais  devant  les  tribunaux  sui.*ises.  Au  point 
de  vue  de  l'égalité  devant  la  loi,  la  recourante  fait  valoir  qu'elle  a  le 
di'oit,  à  l'égal  de  toute  femme  Suissesse,  de  faire  sanctionnera  Genève 
le  devoir  de  fidélité  de  son  mari  j)ar  le  divorce:  à  cet  égard  l'art,  GO 
<le  la  Constitution  fédérale  garantit  l'égahlé  ])our  la  législation  elles 
voies  juridiques.  Dame  Scholten  s'appuie  aussi  accessoirement  sur 
Tari.  (>  de  la  loi  genevoise  sur  la  naturalisation,  qui  lui  peimel,  après 
la  dissolution  de  s(aî  mariage,  de  demander  au  Conseil  d'Etat  de  re- 
piendre  la  (jualité  de  cit(\venne  genevoise.  On  ne  peut  rem{)êcher  de 
faiie  usage  de  ce  droit  en  reuqièchant  de  divorcer.  Enfin  on  ne  p<îut 
opposer  à  dame  Scholten.  sur  le  tei'rain  de  la  violation  <le  dispositions 
constitutionnelles,  l'art.  56;  cet  aitide  doit  céder  aux  dispositons 
d'ordre  su]M''rieur  énuméréesplus  haut,  et  aux  principes  élémentaires 
de  la  justice  universelle;  une  haute  autorité  suisse  ne  i)eut  reconnaître 
le  dioit  à  l'adultère. 

Sieur  Sciiolten  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Par  office  du  '25  juillet  1899,  le  juge  fédéral  délégué  à  Tins- 
truction  du  présent  litige  a  ciai  devoir  s'adre.sser  au  Ministre  de 
la  Justice  des  f^ays-Has,  pour  lui  demander  si  un  jugement  de 
divorce  prononcé  en  Suisse  serait  reconnu  dans  le  pays  d'ori- 
gine des  époux  avec  toutes  ses  conséquences  légales,  et  comme 
ayant  force  exécutoire,  la  loi  suisse  exigeant  (pie  les  époux  étran- 
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gers  dont  le  divorce  a  été  prononcé  en  Suisse  soient  aussi  con- 
sidéi'és  comme  divorcés  dans  leur  pays  d'origine. 

Dans  sa  réponse  du  23  septembre  1899,  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice a  informé  le  Juge  délégué  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  a  adopté  le  système  de  ne  pas  émettre  des  avis  sur  Tinter- 
prétalion  des  lois  néerlandaises,  et  qu'il  se  borne  à  certifier,  le 
cas  échéant,  le  texte  des  lois  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas.  Le 
Ministre  ajoute  que  puisque  la  question  dont  il  s'agit  n'est  pas 
explicitement  résolue  par  un  texte  spécial,  —  aucune  disposition 
de  la  législation  néerlandaise  ne  prescrivant  ni  ne  défendant  la 
reconnaissance  d'un  jugement  de  divorce  prononcé  à  l'étranger, 
—  la  solution  de  la  question  ne  peut  intervenir  qu'au  moyen  de 
4'interprétation  de  certaines  dispositions  générales  des  lois  néer- 
landaises, avec  application  des  principes  de  droit  international 
privé. 

A  Tappui  de  leurs  conclusions  respectives,  les  parties  ont  en- 
core versé  au  dossier  diverses  consultations  de  juristes  hollan- 
dais, et  une  dite  de  M.  le  professeur  Roguin,  à  Lausanne.  Celles 
de  ces  pièces  produites  par  la  recourante  émettent  l'opinion  qu'un 
jugement  en  divorce  rendu  par  le  Tribunal  de  Genève  devra 
être  reconnu  par  les  autorités  néerlandaises,  tandis  que  les  autres, 
obtenues  par  sieur  Scholten,  arrivent  à  la  conclusion  contraire, 
c'est-à-dire  estiment  que  le  jugement  suisse  qui  divorcerait  les 
époux  Scholten  n'aurait  aucun  efl'et  en  Hollande,  que  les  époux 
resteraient  mariés  en  Hollande,  lors  même  qu'ils  auraient  été 
divorcés  en  Suisse;  que  le  mariage,  que  l'un  des  deux  contrac- 
terait après  le  divorce  prononcé  en  Suisse,  ne  serait  pas  valable, 
mais  que  les  enfants  nés  de  ce  nouveau  mariage  seraient  adul- 
térins. 

Dans  un  office  du  Procureur-Général  près  la  Cour  d'appel 
d'Amsterdam  au  Ministre  de  la  Justice,  du  14  décembre  1897,  il 
est  dit  entre  autre  qu'il  est  indéniable  ({u'en  présence  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  novembre  de  même  année,  et  de 
rinterprétation  que  cet  arrêt  donne  à  l'art.  202  Ce,  il  faut  cons- 
tater une  grave  et  regrettable  lacune  dans  la  loi.  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  poser  la  question  desavoir  si  le  dit  article  ne  devrait  pas 
être  complété  par  une  adjonction.  Le  même  office  ajoute  que, 
s'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  du  jugement  de  divorce  qui  serait 
prononcé  à  Genève,  mais  seulement  de  son  inscription  au  registre 
de  rf^tat  civil  néerlandais,  le  jugement  genevois  devrait  être  re- 


~     154    — 

connu  à  ce  dernier  effet,  vu  l'art.  6  des  dispositions  générales 
relatives  à  Tétat  civil  des  Hollandais  domiciliés  à  l'étranger,  dis- 
position permettant  à  ces  derniers  de  demander  le  divorce  de- 
vant les  tribunaux  de  leur  domicile;  il  est  probable,  dit  encore 
le  Procureur  Général,  qu'il  serait  ainsi  satisfait,  par  une  décla- 
ration du  gouvernement  néerlandais  dans  ce  sens,  aux  exigences 
de  la  loi  suisse. 

Enfin  il  convient  de  signaler  que  sous  date  du  6  août  1899, 
deux  juristes  d'Amsterdam  ont  constaté  que  dans  un  arrêt  du 
Ici'  janvier  1895  (voir  Recueil  Weekblad  van  het  Recht  du  3  avril 
1895,  no  6626)  la  Haute  Cour  des  Pays-Bas  a  décidé  ce  qui  suit 
et  dans  les  termes  ci-après  : 

«  Pour  autant  que  le  moyen  de  cassation  prétend  que  la  Cour 
aurait  dû  attribuer  au  jugement  étranger  d'homologation  de  con- 
cordat l'autorité  (en  allemand  Rechtskrafl)  que  la  Cour  a  déniée 
à  ce  jugement,  cette  thèse  ne  serait  pas  fondée,  parce  qu'il  suit 
du  i^«  alinéa  de  Vart,  ^tSl  Cpr.  que  In  loi  ne  veut  pas  quun 
jugement  étrainjer  soit  co)tsidér(}  comme  res  judicata  dans  ce 
pajfS'Ci.  » 

Le  Tribunal  Fédéral  a  repoussé  le  recours  de  dame  Scholten, 

maintenant  ainsi  sa  jurisprudence  constante. 

(Résumé.) 

Arrèt^  : 

1.  L'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  dans  la  cause  entre 
les  époux  Scholten,  le  1«''  juillet  1897,  a  i-ejeté  le  recours  formé 
par  dame  Scholten  contre  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Justice 
civile  de  Genève  en  la  cause,  du  15  mai  de  même  année,  par  le 
motif  qu'il  n'était  pas  satisfait,  par  la  recourante,  aux  exigences 
de  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  lequel 
dispose  que  «  quant  au.x  mariages  entre  étrangers,  aucune  action 
en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux, 
s'il  n'est  pas  établi  que  l'Etat,  dont  les  époux  sont  ressortissants, 
reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé.  » 

L'arrêt  précité  du  Tribunal  de  céans,  après  avoir  déclaré  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  satisfaire  au  prescrit  de  l'art.  56  qu'une  auto- 
rité judiciaire  étrangère  déclare  vouloir  «reconnaître»  le  juge- 
ment suisse,  mais  qu'il  faut  encore  que  ce  jugement  ail  la  pers- 

>  Voir,  sur  l'onsemble  de  la  quesliou  :  Ro^s'uiu.  Conflits,  j».  74,  et  Pilicier, 
Le  Divorce  e»  dr.  internat,  pr.  p.  90. 
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pective  certaine  d*être  «  exécuté»  comme  définitif,  dans  toutes 
ses  parties,  dans  le  pays  d'origine  des  époux,  à  Ttgai  des  juge- 
ments prononcés  dans  ce  pays,  —  a  prononcé  que  la  preuve 
stricte  de  cette  exigence  qui  eût  pu  résulter  non  seulement  de 
la  déclaration  d'autorités  compétentes,  ipais  aussi  de  dispositions 
positives  de  la  loi  ou  de  la  jurisprudence  du  pays  étranger,  ne 
ressortait  point  suffisamment  en  Tespèce  des  pièces  versées  au 
dossier  par  la  recourante.  Le  Tribunal  fédéral  a  estimé  en  outre 
que  c'était  le  cas  de  la  déclaration,  produite  par  dame  Scholten, 
du  Président  du  Tribunal  d'arrondjssement  d'Amsterdam,  du 
19  décembre  1896,  laquelle  distingue  entre  la  reconnaissance 
d'un  jugement  et  sa  force  exécutoire,  et  émet  l'opinion  que  le 
jugement  qui  sera  prononcé  à  Gepève  sera  simplement  «  re- 
connu »  en  Hollande.  Le  Tribunal  fédéral,  entin,  toujours  dans 
le  même  arrêt,  a  prononcé  qu'en  présence  de  l'interprétation 
constante  donnée  par  lui  à  l'art.  56  précité,  une  semblable  décla- 
ration doit  être  tenue  pour  insuffisante,  aussi  longtemps  qu'elle 
ne  garantit  pas  également  d'une  manière  certaine  l'exécution  en 
Hollande  de  piano  du  jugement  à  intervenir  en  Suisse  et  ce  sans 
que  celui-ci  puisse  être  soumis,  soit  en  ce  qui  concerne  l'appré- 
ciation des  faits,  soit  l'application  du  droit,  à  un  nouvel  examen, 
soit  à  un  contrôle  de  la  part  des  autorités  néerlandaises.  L'arrêt 
de  céans  rappelait  en  outre  le  prescrit  ôe  l'art.  431  du  Gpc  de 
Hollande,  lequel  statue  que  «  sauf  les  cas  expressément  prévus 
dans  la  loi  »  —  (laquelle  ne  vise  nulle  part  les  demandes  de 
divorce  présentées  dans  les  circonstances  de  l'espèce  actuelle), 
—  «  les  jugements  rendus  par  les  juges  ou  tribunaux  étrangers 
ne  seront  pas  exécutoires  dans  le  royaume.  » 

Dans  ces  conditions,  le  Tribunal  fédéral  avait  dû  admettre  que 
les  termes,  dans  lesquels  la  déclaration  du  19  décembre  1896 
étaient  conçus  n'étaient  pas  de  nature  à  assurer  la  réalisation  de 
la  condition  posée  à  l'art.  56,  pas  plus  qu'à  démontrei*  l'existence, 
en  Hollande,  d'une  jurisprudence  propre  à  donner  satisfaction  à 
la  môme  condition. 

2.  L'arrêt  du  Tribunal  de  céans  du  1^»*  juillet  1897  était  d'ail- 
leurs conforme  à  sa  jurisprudence  constante.  Cette  dernière  a 
toujours  estimé  qu'en  matière  de  divorce  c'e.st  le  droit  du  for  où 
l'action  est  intentée  qui  devrait  être  appliqué  (voir  arrêt  du  Tri- 
bunal fédéral  en  la  cause  Surrugues,  Hcc.  ojj.  IV,  page  666  suiv.^), 

»  Voir  Journal  1878,  p.  VVi  et  T-^^.  Roguin,  Conflits,  p.  V.K 
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et  que  les  tribunaux  suisses,  —  vu  les  conséquences  très  graves 
qui  résulteraient  de  la  non-reconnaissance,  par  les  tribunaux  du 
pays  d'origine,  d'un  jugement  suisse  prononçant  le  divorce  entre 
époux  étrangers,  surtout  dans  le  cas  où  ils  contracteraient  un 
nouveau  mariage,  —  ne  sauraient  se  nantir  d'une  action  en  di- 
vorce d'époux  étrangers  domiciliés  en  Suisse  que  lorsqu'il  existe 
la  certitude  (jue  le  pays  d'origine  des  dits  époux  reconnaîtra, 
avec  toutes  les  conséquences  énumérées  au  considérant  i  ci-des- 
sus, l'application  de  la  loi  du  domicile,  et  par  conséquent  la  vali- 
dité du  jugement  suisse  rendu  en  vertu  des  dispositions  de  la 
dite  loi  II  n'est  pas  absolument  nécessaire  toutefois,  —  toujours 
selon  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  —  que  la  preuve  de 
cette  reconnaissance  éventuelle  résulte  d'une  déclaration  expresse 
émanée  du  gouvernement  étranger  dont  il  s'agit,  mais  elle  peut 
étro  considérée  également  comme  rapportée,  s'il  est  établi,  soit 
par  la  législation,  soit  par  la  pratique  des  tribunaux  de  l'Etat 
étranger,  (jue  le  jugement  rendu  par  l'autoritéjudiciairedupays 
où  les  époux  sont  domiciliés,  sera  ou  devra  être  reconnu  dans 
l'Etat  d'origine  de  ces  derniers,  comme  le  serait  un  jugement 
définitif  et  exécutoire  prononcé  dans  cet  Etat;  (voir  arrêts  du 
Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Fischer,  Rec.  o/f.  Il,  page  333  '; 
Graberg,  ibid.  V,  page  264  suiv.;  Bachmann,  ibid.  XJF,  page  439 
suiv.;  Kreuzmann,  ibid.  XVI,  page  291  suiv.'^;  Schneider,  ibid. 
XVIl,  page  42  suiv.3;  Flôth,  d^  5  juillet  1899,  etc.).  En  outre,  et 
dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Tribunal  fédéral  a,  dans  son  rap- 
port de  gestion  de  1885*,  exprimé  l'opinion  qu'une  déclaration 
<[ui  réserve,  à  quelque  égard  que  ce  soit,  un  droit  de  contrôle 
matériel  de?  jugements  suisses  par  les  tribunaux  étrangers  (il 
s'agissait,  dans  l'espèce  visée,  des  tribunaux  français)  ne  saurait 
en  principe  être  envisagée  comme  conforme  aux  exigences  de 
l'art.  56  de  la  loi  sur  l'état  civil. 

3.  C'est  après  avoir  provoqué,  en  vue  de  combler  la  lacune 
signalée  au  regard  de  l'art.  56,  les  nouveaux  jugements  des  tri- 
bunaux néerlandais,  analysés  dans  les  faits  du  présent  arrêt,  et 
obtenu  des  consultations  de  divers  juristes,  que  dame  Scholten 


ï  Vuir  Gaz.  dva  Trih.  IS7(),  {».  210. 

'^  Journal  18<H),  p.  751. 

•'  Journal  1S<H.  p,  :3<r). 

^  Feuille  Fètln-ale  18S0.  vol.  I,  j).  Ml 
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a  intenté  de  rechef  son  action  à  Genève;  c'est  contre  la  lin  do 
non  recevoir  qu'elle  a  essuyée  de  la  part  des  jugements  de  ce 
canton,  que  le  présent  recours  est  dirigé.  La  recourante  estime, 
que,  soit  les  jugements  néerlandais  susvisés,  soit  la  législation 
de  la  Hollande,  ou  la  pratique  des  tribunaux  de  cet  Etat  empor- 
tent la  certitude  de  la  reconnaissance  du  jugement  de  divorce 
qui  serait  prononcé  en  Suisse,  et  que  dès  lors,  les  exigences  de 
l'art.  56  se  trouvant  remplies  en  l'espèce,  c'est  à  tort  que  les  tri- 
bunaux genevois  se  sont  refusés  une  seconde  fois  à  se  nantir  de 
l'action  de  la  dame  Scholten. 

Les  allégués  de  dame  Scholten,  soit  de  ses  conseils,  à  cet 
égard,  ainsi  que  les  autres  pièces  versées  au  dossier,  sont  toute- 
fois dénués  de  valeur  probante. 

a.  En  ce  qui  touche  d'abord  l'arrêt  de  la  Haute  Cour  du 
royaume  des  Pays-Bas,  du  5  novembre  1897,  d'où  la  recourante 
voudrait  inférer  que  le  jugement  qui  serait  prononcé  en  Suisse 
entre  les  époux  Scholten  serait  reconnu  en  Hollande,  il  est  im- 
possible d'attribuer  une  semblable  portée  au  dit  arrêt,  lequel  se 
borne  à  confirmer  l'incompétence  des  tribunaux  néerlandais  en 
la  cause,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  262  du  Ce.  de  Hol- 
lande, la  demande  en  divorce  ne  peut  être  formée  en  justice  que 
devant  le  Tribunal  d'arrondissement  du  domicile  du  mari,  et 
qu'il  ressort  de  la  déclaration  formelle  de  la  requérante  elle-même, 
que  le  domicile  de  son  époux  est  à  Genève  en  Suisse.  Par  le  fait 
que  la  Haute  Cour  néerlandaise  a  déclaré  l'art.  262  du  Ce.  de 
Hollande  inapplicable  au  cas  Scholten  et  qu'il  n'est  dès  lors  pas 
violé  par  la  déclaration  d'incompétence  des  tribunaux  hollandais, 
la  dite  Cour  n'a  nullement  déclaré  compétent  un  for  étranger 
(Genève).  L'arrêt  ajoute  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  prétendu  que 
dame  Scholten  pourrait  intenter  une  demande  en  divorce  à  Ams- 
terdam, ensuite  de  son  élection  de  domicile  en  cette  ville;  une 
semblable  prétention  équivaudrait  en  elïet,  ainsi  que  le  dit  avec 
infiniment  de  raison  la  Haute  Cour,  à  soutenir  que  la  recourante 
pourrait  introduire  son  action,  à  son  choix,  devant  n'importe 
quel  tribunal  du  royaume  des  Pays-Bas,  ce  qui  serait  contraire 
aux  dispositions  positives  de  la  procédure  liollandaise  sur  la- 
matière  en  litige,  dispositions  qui  revêtent  un  caractère  de  droit 
public. 

Il  ne  résulte  donc  à  aucun  égard  de  l'arrêt  du  5  novembre 
1897  invoqué  par  la  recourante  que  le  jugement  qui  pionon- 
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cerait  le  divorce  des  époux  Scholten  en  Suisse  sera  reconnu 
avec  tous  ses  effets  en  Hollande,  qu'il  y  sera  considéré  comme 
un  jugement  définitif,  non  susceptible  de  contrôle  de  la  {larldes 
autorités  néerlandaises,  et  ayant  la  force  exécutoire  de  la  chose 
jugée. 

6.  La  certitude,  exigée  par  Tart.  56.  de  la  reconnaissance  éven- 
tuelle en  Hollande  du  jugement  de  divorce  qui  interviendrait  à 
Genève  ne  s'impose  pas  davantage  comme  conséquence  des 
autres  pièces  du  dossier.  En  eflet  : 

A.  La  déclaration  du  Ministre  de  la  Justice  du  23  septembre 
1899  se  borne  à  constater  que  la  question  dont  il  s'agit  n'est  pas 
explicitement  résolue  par  un  texte  spécial  de  la  législation  néer- 
landaise, et  que  la  solution  de  cette  question  ne  pourrait  inter- 
venir, le  cas  échéant,  qu'au  moyen  d'un  raisonnement  basé  sur 
l'interprétation  de  certaines  dispositions  générales  des  lois  néer- 
landaises, à  la  lumière  des  principes  du  droit  international  privé. 

B.  La  lettre  du  Procureur-Général  d'Amsterdam,  du  14  dé- 
cembre 1897,  qui  n'émet  d'ailleurs  qu'un  «parère»  personnel 
de  ce  magistrat,  et  ne  saurait  être  considérée  comme  revêtant 
un  caractère  officiel,  exprime  à  la  vérité  l'opinion  que  le  juge- 
ment de  divorce  prononcé  à  Genève, pourrait  être  reconnu  en 
Hollande,  mais  elle  ne  dit  pas  en  quoi  consisterait  cette  recon- 
naissance, ni  si  celle-ci  serait  conforme  au  prescrit  de  Tart.  56; 
d'un  autre  côté  ce  magistrat  n'admet  pas  que  l'exécution  du 
jugement  suisse  pourrait  avoir  lieu  en  Hollande,  et  il  reconnaît 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  néerlandaise,  c'est  la  loi 
hollandaise  et  non  la  loi  suisse  qui  devrait  être  appliquée,  puis- 
que l'état  civil  d'un  Hollandais  ne  peut  être  modifié  qu'en  con- 
formité de  sa  loi  d'origine.  Or  cette  exigence  est  précisément 
contraire  à  la  jurisprudence  susrappelée  du  Tribunal  de  céans, 
qui  veut  qu'en  matière  de  divorce  la  loi  suisse  soit  exclusive- 
ment appliquée,  à  l'exclusion  de  la  loi  étrangère. 

G.  Les  jugements  hollandais,  produits  par  la  recourante,  n'ont 
trait  qu'à  certains  actes,  tels  que  la  nomination  d'un  tuteur,  d'un 
administrateur  de  biens,  d'un  syndic  d'une  masse  en  faillite  par 
un  tribunal  étranger,  et  qui  sont  reconnus  en  Hollande,  sans 
porter  atteinte  à  l'art.  431  du  Cpc.  néerlandais  précité,  par  le 
motif  que  ces  actes,  ayant  déjà  obtenu  tout  leur  effet  à  l'étranger, 
se  trouvent  en  Hollande  au  bénéfice  de  la  force  de  chose  jugée. 
Mais  aucun  des  jugements  versés  au  dossier  n'a  trait  à  la  recon- 
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naissance  d'une  sentence  rendue  à  Tétranger,  en  matière  de 
moditication  des  statuts  d'état  civil  de  sujets  hollandais,  matière 
régie  exclusivement,  à  teneur  de  Tart.  6,  cité  plus  haut,  de  la  loi 
«  contenant  des  dispositions  générales  de  législation  »,  par  la  loi 
néerlandaise.  Si  en  vertu  de  Tart.  138  du  Ce.  néerlandais,  un 
Hollandais  peut  contracter  néanmoins  à  l'étranger  un  mariage 
qui  sera  valable  en  Hollande,  —  pourvu  que  les  publications 
aient  eu  lieu  en  Hollande  et  que  le  Hollandais  n'ait  point  contre- 
venu à  la  loi  hollandaise,  —  c'est  uniquement  en  vertu  de  la  dis- 
position expresse  contenue  dans  le  prédit  article,  qui  déroge  à 
ia  règle  générale,  suivant  laquelle  l'état  civil  d'un  Néerlandais  ne 
peut  subir  de  changement  qu'en  vertu  d'une  loi  néerlandaise  ou 
d'une  décison  émanée  d'une  autorité  néerlandaise.  Or  la  loi  hol- 
landaise ne  dit  nulle  part  que  le  mariage  de  sujets  hollandais 
peut  être  dissous  à  l'étranger. 

c.  Enfin  la  diversité  même  des  opinions  exprimées  dans  les 
consultations  nombreuses  de  juristes  produites  en  la  cause,  dé- 
montre qu'on  ne  saurait  en  tout  cas  prétendre  qu'il  existe,  en 
faveur  de  la  thèse  soutenue  par  la  recourante,  une  doctrine  assise 
sur  le  consentement  général,  une  communis  doctorum  opinio. 
11  ressort,  bien  au  contraire,  des  développements  mêmes  des 
consultations  produites  par  dame  Scholten,  que  le  jugement 
suisse  ne  serait  pas  reconnu  en  Hollande  si  le  divorce  était  pro- 
noncé pour  une  cause  non  admise  par  les  lois  hollandaises;  il 
s'en  suivrait  nécessairement  que  le  jugement  ne  serait  pas  re- 
connu et  exécuté  de  piano  en  Hollande,  mais  seulement  après 
examen  du  jugement  lui-même  et  de  ses  motifs,  ce  qui,  encore 
une  fols,  serait  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  56  de  la  loi  de 
1874,  telle  qu'elle  a  été  constamment  interprétée  par  la  jurispru- 
dence susrappelée  du  Tribunal  de  céans. 

4.  L'argument  tiré  par  dame  Scholten  de  l'existence  prétendue 
d'un  déni  de  justice  est  dépourvu  de  tout  fondement.  Les  tribu- 
naux genevois  n'ont  point  refusé  de  prêter  leur  ministère  en  la 
cause,  et  s'ils  se  sont  déclarés  incompétents  pour  se  nantir  de 
ia  demande  de  la  recourante,  c'est  en  donnant  au  prescrit  de 
l'art.  50  de  la  loi  fédérale  une  interprétation,  non  point  arbitraire, 
mais  de  tout  point  conforme  au  sens  et  aux  termes  de  cette  dis- 
position légale,  à  teneur  de  la  jurisprudence  constante  suivie  en 
-cette  matière  par  le  Tribunal  fédéral. 

Cette  considération  seule  suffit  déjà  à  réfuter  tous  les  argu- 
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ments  que  la  recourante  a  empruntés,  pour  la  défense  de  sa 
thèse,  à  la  constitution  fédérale  (art.  54,  46,  4, 60),  à  la  législation 
fédérale  (art.  31,  37,  43  de  la  loi  sur  Tétat  civil  et  le  mariage; 
art.  9  de  la  loi  fédérale  sur  la  naturalisation  suisse,  rapprochée 
de  la  disposition  correspondante  de  la  loi  cantonale  sur  la  même 
matière),  entin  à  l'art.  1  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
d'établissement  entre  la  Confédération  sui.sse  et  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  conclu  le  19  août  1875  et  entré  en  vigueur  le  l^i*  octo- 
bre 1878.  Au  fond  ces  arguments  sont  dirigés  contre  l'art.  56  de 
la  loi  sur  l'état  civil  lui-même,  et  les  écritures  de  la  recourante 
affirment  en  tout  autant  de  termes  que  dans  un  cas  comme  celui 
dont  il  s'agit,  l'art.  56  précité  doit  céder  le  pas  à  des  motifs  de 
droit  supérieurs,  à  des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé.  Ce 
point  de  vue  ne  saurait  être  admis  par  le  Tribunal  fédéral  suisse. 
L'art.  56  de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage  contient  une  dis- 
position exceptionnelle  promulguée  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  et  ce  très  spécialement  à  l'adresse  des  Etats  étrangers 
qui,  comme  la  Hollande,  sont  favorables  au  principe  de  la  aatio- 
nalité,  qui  soumettent  leurs  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'état  civil,  au  droit  du  pays  d'origine,  et  qui  n'admettent  par 
conséquent  pas  que  ces  derniers  soient  jugés,  en  matière  de 
contestations  d'état  civil,  par  des  tribunaux  étrangers  et  en  appli- 
cation d'une  législation  étrangère.  Si  la  disposition  précitée  de 
l'art.  56  peut  entraîner  au  préjudice  d'époux  étrangers,  domici- 
liés en  Suisse,  des  inconvénients,  des  dommages,  et  même  un 
état  de  choses  où  ils  se  trouvent  privés  de  l'exercice  de  droits 
primordiaux,  la  cause  et  la  faute  ne  sauraient  en  être  attribuées 
à  la  législation  suisse,  mais  aux  lacunes  qui  existent  dans  la 
législation  du  pays  d'origine  des  dits  époux,  laquelle  a  omis  de 
leur  créer  aussi  un  for  national,  dans  le  cas  où  ils  sont  domici- 
liés hors  de  ce  pays.  Il  est  bien  évident  que  dans  les  cas  très  re- 
gi'ettables  de  ce  genre,  il  n'est  pas  permis  d'invoquer  des  dis- 
positions de  la  Constitution  fédérale,  des  législations  fédérale  et 
cantonale,  qui  ne  sont  applicables  que  lorsque,  ce  qui  est  la  règle, 
les  personnes  qui  habitent  le  tei-riioire  suisse  sont  soumises  à 
tous  égards,  notamment  en  ce  qui  touche  les  questions  d'état 
civil,  au  droit  territorial,  soit  du  pays  de  leur  domicile,  —  et  qu'il 
ne  saurait  nullement  être  question  de  la  violation  de  l'égalité 
devant  la  loi  au  préjudice  de  personnes  qui  ne  sont  pas  soumises, 
ou  qui  ne  le  sont  que  conditionnellement,  à  notre  droit  terri- 
torial. 
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5.  C'est  avec  tout  aussi  peu,  et  même  avec  moins  de  raison 
que  la  recourante  base  un  grief,  dans  l'espèce,  sur  l'art.  1  du 
Traité  d'établissement  précité  entre  la  Suisse  et  la  Hollande.  Il 
n'est  pas  vrai,  d'une  manière  générale,  que  les  traités  d'établis- 
sement, et  en  particulier  les  clauses  assurant  aux  ressortissants 
de  l'autre  Etat  le  même  traitement  que  celui  dont  jouissent  les 
nationaux,  se  rapportent  à  des  questions  de  droit  civil.  Le  droit 
fédéral  suisse  (voir  art.  143  de  la  constitution  fédérale,  art.  175 
suiv.  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale)  distingue 
soigneusement  entre  les  questions  dépendant  nécessairement  de 
l'établissement,  et  celles  relevant  du  domaine  de  la  législation 
civile.  Les  premières  seules  sont  réglées  par  les  traités  d'établis- 
sements; celles  qui  relèvent  du  domaine  de  la  législation  civile, 
sont  réservées  à  des  conventions  particulières,  à  intervenir  entre 
les  Etats  respectifs.  (Voir  d'une  manière  générale,  ainsi  que  pour 
les  détails,  Ernest  Roguin,  Conflits  des  lois  suisses,  page  859  et 
suiv.).  II  suit  de  là  que  même  en  l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale au  divorce  d'étrangers,  comme  l'est  celle  de  l'art.  56  de  la 
loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  le  Traité  d'établissement  entre 
la  Suisse  et  les  Pays-Bas  ne  pourrait  être  invoqué  aux  fins  d'as- 
surer à  un  Hollandais  domicilié  en  Suisse  le  même  droit  civil 
qu'à  un  Suisse.  En  effet  l'art.  1  du  dit  Traité  ne  stipule  l'assimi- 
lation des  ressortissants  des  Etats  contractants  aux  nationaux, 
qu'en  ce  qui  concerne  le  séjour  et  l'établissement,  l'exercice  du 
commerce,  de  l'industrie,  le  droit  d'acquérir  des  propriétés,  etc. 

La  demande  de  la  recourante,  tendant  à  ce  que  le  Tribunal 
fédéral  tranche  la  question  «  internationalement  >,  ne  saurait 
davantage  être  accueillie.  A  cet  égard  le  vœu  de  la  recourante 
ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à  passer  sous  silence  une  disposition 
positive  de  la  législation  suisse,  et  ce  en  faveur  d'une  thèse  de 
droit  international  privé,  laquelle  mériterait  sans  doute  d'être 
prise  en  sérieuse  considération  de  lege  ferenda,  mais  qui  ne  peut 
l'être  de  lege  lata.  Le  droit  international  privé,  aussi  longtemps 
qu'il  n'est  pas  codifié,  ou  réglé  par  des  traités,  n'a  d'autre  portée 
que  celle  d'une  théorie  juridique,  avec  laquelle  le  droit  positif  se 
trouve  souvent  en  opposition  regrettable,  mais  à  laquelle  ce  der- 
nier ne  peut  ni  ne  doit  céder. 

6.  11  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tents dans  l'espèce,  les  tribunaux  genevois  n'ont  ni  porté  une 
atteinte  arbitraire  à  une  disposition  claire  du  droit  fédéral,  ni 
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commis  le  déni  de  justice  que  leur  reproche  la  recourante,  et 
que  le  recours  de  dame  Scholten  ne  peut  être  accueilli. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


OBJET  DES  CONTRATS.  —  Interdiction  de  concurrence.  — 
Définition  du  caractère  illicite  ou  immoral  d'une  telle  inter- 
diction. —  Caractère  licite  d'une  interdiction  limitée  quant 
à  son  objet.  —  Etendue  et  effets  d'une  telle  clause. 

VENTE.  —  Vente  d'un  journal.—  Création  ou  favorisation  d'un 
journal  concurrent  par  le  vendeur.  —  Obligations  du  ven- 
deur. —  Violation  du  contrat  de  vente. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  Condition  du  droit  de  réduction  du  juge. 

[17, 182  CC] 

1.  Est  immorale  et  par  {conséquent  nulle  en  vertu  de 
l'art.  17  GO.  Tinterdiction  de  concurrence  qui  n'est  limitée 
ni  dans  son  objet  ni  dans  le  temps  ou  l'espace,  de  telle 
façon  que  la  liberté  économique  de  l'obligé  est  supprimée 
ou  restreinte  au  point  qu'il  ne  lui  est  plus  possible  d'en 
iaire  usage. 

Est  valable  l'interdiction  de  concurrence  illimitée  dans 
le  temps  et  l'espace,  mais  limitée  quant  à  son  objet,  comme 
par  exemple  l'engagement  de  ne  pas  exploiter  un  journal 
de  mode  ou  toute  entreprise  analogue. 

2.  La  clause  par  laquelle  une  personne  s'interdit  de  iaire 
concurrence  comprend  aussi  l'interdiction  de  favoriser 
une  concurrence. 

3.  La  vente  d'un  journal  comprend  essentiellement  les 
abonnements  et  le  produit  des  annonces.  GonséqueDOLDOLent, 
le  vendeur  qui  entrave  le  transfert  de  la  clientèle,  par 
exemple  en  fondant  un  journal  concurrent,  viole  ses  en- 
gagements contractuels. 

4.  Le  juge  ne  peut  mitiger  la  peine  conventionnelle  que 
lorsque  celle-ci  est  hors  de  proportion  avec  l'atteinte  por- 
tée au  contrat. 

Brehse  c,  Knape,  —  2^  décembre  1899. 


De  M.  Brehse  tient  à  Zurich  une  librairie;  son  mari  Jules 
Brehse  y  était  employé  en  qualité  de  fondé  de  procuration.  Par 
contrat  du  43  janvier  1896,  M.  Brehse  vendit  à  Otto  Knàpe  le 
JouDial  de  Mode  suisse,  pour  le  prix  de  16,000  fr.  qui  furent 
payés.  Le  §  6  du  contrat  stipulait:  «  Le  vendeur,  D«  Brehse  s'en- 


—    1(33     — 

.gage,  avec  clause  pénale  de  10,000  fr.  à  ne  fonder  ou  exploiter 
ni  journal  de  mode  ni  autre  entreprise  semblable.  »  —  Au  mois 
d'octobre  1897,  J.  E.  Frey,  de  Zurich,  se  fit  céder  par  une  so- 
ciété viennoise  le  droit  de  publier  en  Suisse  sous  le  titre  de 
Nouvelle  Mode  suisse,  le  Salon  de  r»o(ics,  journal  de  cette  société. 
Il  se  réserva  de  placer  demoiselle  Brassel  à  la  tête  de  cette 
feuille. 

Avec  l'assentiment  de  celle-ci,  Frey  conclut  avec  Koppâlzky 
deux  contrats  par  lesquels  celui-ci  prit  à  ferme  les  annonces  du 
journal,  et  avança  3000  fr.  comme  capital  d'exploitation.  Le  11 
avril  1898,  le  journal  fut  vendu  à  M.  Thiele  à  Zurich,  pour  1200  fr. 
Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Zurich,  du  25  août 
1899,  a  établi  que  le  mari  delà  défenderesse,!.  Brehse,  a  engagé 
Frey  à  fonder  la  Nouvelle  Mode  suisse,  qu'il  lui  a  fourni  le  néces- 
saire dans  ce  but,  qu'il  a  mis  en  rapport  Koppàtzky  et  Frey,  et 
qu'il  a  pourvu  à  la  continuation  de  l'entreprise.  En  fait  c'est 
D<^  Brehse  qui  paye  les  frais  de  fondation  et  d'exploitation  du 
journal  et  qui  donna  à  demoiselle  Brassel  les  directions  néces- 
saires pour  la  publication  de  la  feuille.  0.  Knape  vit  dans  les  ac- 
tes du  sieur  Brehse  une  violation  de  l'interdiction  contractuelle 
de  concurrence  et  réclama  les  10,000  fr.  prévus  par  la  clause 
pénale.  Le  Tribunal  de  commerce  de  Zurich  lui  a  donné  gain  de 
<îause  par  son  jugement  cité  plus  haut. 

Le  recours  de  Brehse  contre  ce  jugement,a  été  écarté  comme 
non  fondé  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

1.  La  recourante  allègue  en  premier  lieu  que  l'interdiction  de 
-concurrence  est  immorale  et  par  conséquent  nulle  à  teneur  de 
Fart.  17  GO.  parce  qu'elle  n'est  limitée  ni  en  durée  ni  en  étendue. 
Le  Tribunal  fédéral  a  constamment  affirmé  ce  principe  qu'une 
interdiction  ou  une  renonciation  de  concurrence  est  immorale 
lorsque  la  liberté  économique  de  l'obligé  est  par  làméme  sup- 
primée ou  restreinte  dans  une  mesure  telle  qu'il  ne  lui  est  plus 
possible  d'en  faire  usage.  La  i-estriction  a  ces  caractères  en  par- 
ticulier, lorsqu'elle  n'est  limitée  ni  dans  l'espace  et  le  temps,  ni 
dans  son  objet  (Gp.  TF.  19  février  1808.  Ackermann-Huner- 
wadel  &  Go.  Rec.  ofY.  T.  XXIV,  II  P.,  p  123  et  suiv.  Gons.  2).  Il 
est  vrai  que  jusqu'ici  ces  principes  n'ont  été  appliqués  qu'aux 
restrictions  de  concurrence  insérées  dans  les  contrats  de  louage 
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de  services.  Mais  ils  doivent  être  étendus  à  toute  restnction 
contractuelle  de  la  liberté  du  commerce,  attendu  qu'ils  se  rap- 
portent aux  principes  généraux  de  Fart.  17.  GO.  (comp.  Lem- 
berg:  Restrictions  contractuelles  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Breslau  1888,  p.  1.  et  suiv.);  dans  les  contrats, 
de  louage  de  services  on  donnera  seulement  à  la  clause  d'in- 
terdiction une  interprétation  plus  restrictive  que  dans  les  contrats: 
de  vente,  —  eu  égard  à  la  différence  de  position  des  parties 
contractantes. 

2.  Mais,  dans  l'espèce,  l'interdiction  de  concurrence  est  abso- 
lument limitée  quant  à  son  objet  :  elle  concerne  un  joui-nal  de^ 
mode  ou  autre  entreprise  analogue.  Môme  lorsque,  comme  c'est 
le  cas,  elle  est  illimitée  quant  au  temps  et  dans  l'espace,  çelte^ 
interdiction  n'est  pas  une  restriction  immorale  apportée  à  la 
liberté  du  commerce  de  la  recourante.  Celle-ci  exploite  une  li- 
brairie, ot  peut  déployer  son  activité  dans  diverses  directions.  Sa 
liberté  d'action  est  gênée  seulement  sur  un  point  spécial  déter- 
miné exactement,  et  elle  en  a  été  indemnisée.  Il  ne  peut  done 
pas  être  question  d'une  clause  immorale.  Il  faut  voir  en  outre  sL 
la  recourante  n'a  pas  respecté  cette  clause. 

3.  D'après  les  termes  de  la  convention  la  défenderesse  s'oblir 
geait  à  ne  fonder  ni  exploiter  un  journal  de  mode  ou  une  entre- 
prise analogue.  Il  n'a  pas  été  établi,  à  vrai  dire,  qu'elle  ait  fondé- 
et  exploité  elle-même  pour  son  compte  personnel  l'entreprise 
concurrente  ;  mais  il  est  constant  qu'elle  en  a  facilité  et  soutenu 
la  fondation  et  l'exploitation,  soit  par  elle-même,  en  fournissant 
les  fonds  nécessaires,  soit  par  son  mari.  Et  sans  aucun  douta 
l'interdiction  de  concurrence  doit  être  comprise  dans  ce  sens 
qu'elle  devait  empêcher  aussi  ces  procédés. 

L'interdiction  de  concurrence  devait  faciliter  au  demandeur 
l'exploitation  du  journal  qu'il  avait  acheté,  autant  que  cela  dépen- 
dait du  défendeur  qui  s'engageait  à  ne  pas  lui  susciter  d'obsta- 
cle. Le  défendeur  ne  devait  donc  pas  favoriser  la  concurrence 
de  tiers,  ni  leur  donner  les  moyens  de  soutenir  cette  concur- 
rence. Cette  conduite  n'est  pas  conforme  à  la  bonne  foi  :  ce  sont 
les  principes  de  la  honiie  foi  qui  régissent  un  contrat  où  le  ven- 
deur promet  à  l'acheteur  de  ne  pas  chercher  à  lui  nuire,  et 
d'après  ces  principes  il  y  a  eu  dans  l'espèce  rupture  de  la  clause- 
d'interdiction  de  concurrence  par  le  défendeur. 

4.  Une  autre  considération  amène  encore  au  même  résultat. 
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ï.a  vente  d'une  entreprise  de  journal  ne  comprend  pas  avant 
tout  des  obiels  corporels  —  ceux-ci  sont  les  accessoires —  mais 
bien  plutôt  la  possibilité  d'entreprendre  l'exploitation  d'un  journal. 
Le  prix  est  payé  principalement  pour  la  valeur  de  l'entreprise,  — 
-dans  laquelle  rentrent  le  nombre  des  abonnés  et  le  gain  des  an- 
nonces. —  L'espèce  actuelle  est  analogue  à  cellede  la  vente  d'un 
commerce  «  y  compris  la  clientèle  ».  Le  vendeur  a  l'obligation 
de  ne  rien  faire  qui  pût  empêcher  le  transfert  de  la  clientèle;  il 
ne  doit  notamment  pas  fonder  une  entreprise  concurrente  de  na- 
ture à  soustraire  à  l'acheteur  sa  clientèle  (Comp.  Rec.  oflF.  vol. 
XXIV,  II,  P.  865). 

L'obligation  contractuelle  du  vendeur  d'une  entreprise  de 
journal  consiste  déjà,  sans  autre  stipulation,  à  faciliter  à  l'ache- 
teur la  continuation  de  l'entreprise  et  à  n'y  apporter  aucune  en- 
trave. (VoirReichsgericht  Bd.XXXVlI,F.i76  et  suiv.)  A  ce  point  de 
vue  également  le  Tribunal  fédéral  arrive  à  une  interprétation 
4arge  de  la  clause  d'interdiction  de  concurrence  et  conclut  que 
la  défenderesse  n'a  pas  tenu  son  obligation. 

5.  La  peine  conventionnelle  doit-elle  être  envisagée  comme  ex- 
'Cessive,  selon  art.  182.  CO.,  et  doit-elleôtre  mitigée?  La  première 
instance  n'a  pas  admis  l'argumentation  du  recourant  sur  ce  point 
également  et  c'est  avec  raison.  11  faut  admettre  en  premier  lieu 
avec  la  i^e  instance  qu'il  est  indifYérenl  que  la  défenderesse 
prouve  que  le  demandeur  n'a  subi  aucun  dommage.  (Comp. 
4e  jugement  Ackermann  c.  Hunerwadel  &C«>.  Rec.  ofï.,  Bd  XXIV, 
II  P.  125  et  suiv.  cons.).  4.  L'art.  182  ne  donne  pas  d'ailleurs  au 
juge  un  droit  absolu  d'abaisser  la  peine  conventionnelle;  cela  ne 
pourra  être  le  cas  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  aucune  relation 
-entre  la  peine  stipulée  et  l'inexécution  du  contrat.  Il  faut  en  ou- 
tre tenir  compte  de  la  faute  du  vendeur  de  mauvaise  foi.  Il  ne 
peut  donc  être  question  de  réduire  la  peine. 

Il  faut  en  outre  partir  de  l'idée  que  le  prix  d'achat  de  16,000 fr. 
comprenait  non  seulement  la  remise  du  journal  de  mode,  mais 
encore  l'interdiction  de  concurrence,  comme  on  l'a  vu  sous 
ïV>  A:  —  cela  a  d'ailleurs  été  prouvé  devant  la  l'"'^'  instance  et 
le  Tribunal  fédéral  est  lié  également  par  cette  preuve.  P^nfm 
ia  faute  de  la  défenderesse  doit  être  considérée  comme  une  faute 
lourde,  car  pour  violer  l'interdiction  de  concurrence,  la  défende- 
resse a  usé  de  ruse  et  de  dissimulation. 

(Résuu.é  el  liM'luit.) 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

EXPROPRIATION.  —  Droit  d'extension;  cession  totale.  —  Cal- 
cul du  quart  du  prix  des  biens  restants.  —  Indemnité  pour 
dépréciation.  —  Droit  de  ne  demander  la  cession  totale  que 
devant  le  Tribunal  fédéral  ;  procédure  à  suivre  dans  ce  cas. 

[5,  loi  féd.  sur  l'expropriation  du  !•'  mai  1850.] 

1.  Lorsque,  pour  obtenir  la  cession  d'un  droit,  l'expro- 
priant est  obligé,  à  raison  de  la  diminution  de  la  valeur- 
des  biens  dont  ce  droit  a  été  détaché,  de  payer  à  l'expro- 
prié plus  que  le  quart  de  leur  prix,  l'entrepreneur  pourra 
en  exiger  la  cession  totale,  moyennant  une  indemnité 
pleine  et  entière. 

Le  quart  du  prix  dont  il  est  question  à  l'art.  5  de  la  loi 
fédérale  ne  peut  s'entendre  ni  de  la  totalité  de  l'immeu- 
ble, ni  de  la  partie  de  l'immeuble  objet  de  l'expropriation, 
mais  uniquement  de  la  valeur  des  biens  restants,  c'est-à- 
dire  seulement  de  la  partie  non  expropriée  de  l'immeuble, 
qui  seule  peut  constituer  n  les  biens  dont  le  droit  a  été 
détaché  ». 

2.  Lorsque  l'expropriant  lait  usage  du  droit  d'extension, 
il  n'a  pas  à  payer  l'indemnité  fixée  pour  dépréciation  de 
la  parcelle  restante. 

3.  L'expropriant  n'est  pas  tenu  de  requérir  le  droit  d'ex- 
tension prévu  à  l'art.  5  de  la  loi  d'expropriation  du  l«i*  mai 
1850  devant  la  commission  fédérale  ni  même  devant  la 
délégation  du  Tribunal  fédéral.  Il  suffit,  lorsqu'il  n'admet 
pas  le  prononcé  de  la  délégation,  qu'il  présente  sa  de- 
mande de  cession  totale  devant  le  Tribunal  fédéral. 

4.  Lorsque  la  commission  fédérale  d'estimation  n'a  pas 
fixé  la  valeur  de  la  parcelle  restante  et  que  l'expropriant 
demande  la  cession  totale  devant  le  Tribunal  fédéral,  il 
y  a  lieu  d'impartir  à  l'expropriant  un  délai  de  30  jours 
dès  l'expédition  de  l'arrêt  pour  formuler  sa  demande  de- 
vant la  commission  fédérale.  Passé  ce  délai,  l'expropriant 
est  considéré  comme  ayant  renoncé   à  sa  prétention. 

F.  Band  c,  Jura-Sinïjdou.  —  14  décembre  1899. 


La  Compagnie  du  Jura-Sirnplon  a  demaïKlé  en  vue  de  Tagran- 
dissement  de  la  gare  de  Lausanne,  l'expropriation  d'une  parcelle 
de  6031  m'^  appartenant  à  Ferdinand  Band  et  f^iisant  partie  d*un 
terrain  d'une  contenance  totale  de  10,038  m*^  ;  la  parcelle  res- 
tante, non  expropriée,  est  donc  de  4007in-. 

La  délégation  du  Tribunal  fédéial  a  fixé  à  9  fr.  le  m*  le  prix  du 
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terrain  exproprié  et  alloué  àBaud  pour  dépréciation  delà  parcelle 
restante,  3  fr.  par  m*. 

La  Compagnie  expropriante  a  déclaré  admettre  ce  préavis 
et  demande  la  cession  totale  des  terrains  appartenant  à  Baud,  à 
teneur  de  Part.  5  de  la  loi  fédérale  d^expropriation,  du  1*^^'  mai 
1850,  l'indemnité  à  payer  pour  dépréciation  dépassant  le  quart 
de  la  valeur  de  l'excédant,  cette  valeur  étant  calculée  à  raisonde 
9  fr.  le  mètre. 

Baud  n'a  pas  accepté  le  préavis.  Il  a  conclu  à  l'augmention 
du  prix  du  terrain  à  exproprier  et  à  celle  de  l'indemnité  de  dé- 
préciation. Sur  la  question  du  droit  d'extension,  il  a  soulevé  une 
exception  de  tardiveté,  la  Compagnie  n'ayant  pris  aucune  con- 
clusion sur  ce  point  dans  son  recours  contre  le  prononcé  de  la 
commission  fédérale  d'estimation.  11  a  fait  valoir  en  outre  que  la 
dite  commission  n'avait  pas  taxé  l'excédant,  soit  parcelle  non 
expropriée.  Enfin,  il  a  soutenu  que  'même  si  le  terrain  non  ex- 
proprié était  évalué  à  0  fr.  le  m*,  l'art  5  de  la  loi  serait  inappli- 
cable, l'indemnité  de  dépréciation  (4007  X  3  =  12,021  fr.)  étant 
inférieure  au  quart  de  la  valeur  de  la  propnété  entière  (10,038x9 
=  90,342  fr.) 

Le  Tribunal  fédéral  a  maintenu  le  prix  de  9  fr.  le  m*  pour  le 
terrain  exproprié  et  de  3  fr.  le  m*  pour  dépréciation  de  l'exé- 
dant  ;  sur  la  question  du  droit  d'extension  il  a  repoussé  l'excep- 
tion de  tardiveté  et  renvoyé  la  Compagnie  du  Jura-Simplon  de- 
vant la  commission  fédérale  pour  formuler,  dans  un  délai  de  30 
jours  dès  l'expédition  de  l'arrêt,  sa  demande  de  cession  de  la 
parcelle  restante  ;  passé  ce  délai,  la  Compagnie  serait  considérée 
comme  ayant  renoncé  à  requérir  la  dite  cession. 

An'èt  : 

1.  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  de  la  Compagnie,  tendant 
à  être  autorisée  à  exproprier  la  totalité  de  l'immeuble  Baud  : 

L'art.  5  de  la  loi  fédérale  du  1*''  mai  1850,  statue  que  si,  pour 
obtenir  la  cession  ou  la  concession  d'un  droit,  l'on  était  obligé, 
à  rai.son  de  la  diminution  de  la  valeur  des  biens  dont  ce  droit  a 
été  détaché  (texte  allemand  :  «  wegen  daheriger  Veiniinderung 
des  Wertes  seiner  (des  zur  Abtretung  Verpflichleten)  uhrigoi 
Vermogensstùcke,  »)  de  payer  à  l'exproprié  plus  fjue  le  quart 
de  leur  prix,  l'entrepreneur  pourra  en  exiger  la  cession  totale, 
moyennant  une  indemnité  pleine  et  entière. 
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Il  résulte  d'abord  à  l'évidence  de  ces  textes  que  le  quart  du 
prix  dont  il  est  question  dans  cette  disposition  légale,  ne  peut 
s'entendre  ni  de  la  totalité  de  l'immeuble,  comme  le  représen- 
tant de  l'exproprié  le  prétend,  ni  de  la  partie  de  l'immeuble  ob- 
jet de  l'expropriation,  mais  uniquement  de  la  valeur  des  biens 
restants  (ùbrigen),  c'est-à-dire  seulement  de  la  partie  non  expro- 
priée de  l'immeuble  qui  seule  peut  constituer  c  les  biens  dont  le 
droit  y  été  détaché.  >  F^n  effet,  ni  la  totalité  du  dit  immeuble,  ni 
sa  partie  expropriée  ne  peuvent  être  considérées  comme  la  par- 
tie restante. 

L'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Thomann 
c.  G"  du  Nord-Est  {Rec.  off.  XIX,  page  144  et.  suiv.),  >  peut 
paraître  en  désaccord  avec  cette  interprétation  ;  mais  cette  con- 
tradiction s'explique  par  le  fait  d'une  faute  d'impression  ou  d'une 
erreur  de  rédaction,  soit  omission,  qui  s'est  glissée  dans  le  con- 
sidérant 'i,  où  il  faut  que  'cela  résulte  du  contexte  de  l'arrêt, 
comme  aussi  des  autres  circonstances  du  cas,  lire  (page  145 
dernières  lignes)  «  mehr  als  einen  Viertel  des  ganzen  vcrblelben- 
(loi  Grundstûckes  »,  au  lieu  de  «  des  ganzen  Grundstiickes  ». 
Ji'ex pression  c  ganz  »  qui  se  trouve  dans  ce  passage  de  l'arrêt, 
n'a  pas  trait  à  la  totalité  de  la  propriété,  mais  seulement  à  l'en- 
semble des  parcrlk's  resla)itcfi,  dont  l'une,  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit,  se  trouvait  à  droite,  et  l'autre  à  gauche  de  l'emprise,  en- 
suite de  Texproprialion.  (Voir  dans  le  même  sens  l'arrêt  du 
Tribunal  fédéral  en  la  cause  Gruberc.  Ràtische  Bahn,  25  novem- 
bre 1897,  consid.  2). 

2.  11  suit  de  là  que  touchant  la  question  de  la  cession  totale 
demandée  par  la  Gompugnie,  la  valeur  et  la  dépréciation  de  la 
parcelle  restante  de  4007m^  doivent  seules  entrer  en  ligne  de 
compte. 

Si  la  valeur  de  cette  parcelle  avait  été  réellement  et  définiti- 
vement évaluée  à  9  fr.  par  mèlre  carré,  la  Compagnie  aurait  le 
droit  de  réclamer  la  cession  de  la  dite  parcelle  restante  pour  le 
prix  de  30,003  fr.  (4007  à  9),  attendu  que  la  dépréciation,  soit 
dinjinution  de  valeur  subie  par  la  parcelle  dont  il  s'agit  a  été 
taxée  à  3  fr.  par  m^  et  dépasse  ainsi  le  quait  du  prix  de  cette 
dernière.  Tel  n'est  toutefois  point  le  cas  dans  l'espèce  ;  les  ex- 

»  lire.  jud.  IS'.l'i.  115.  —  Voir  déjà  T.  F.  1*2  (l»>c.  lK5l),nimer  1,  303,  e»  l'arivt 
Hiisterholz  cilô  f)liis  loin.  VA ,  de  Weiss,  De  icipropriat ion  pour  cause  d'uti- 
lilc  publique,  p.  ir>3. 
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perts  n'ont  point  eu  à  taxer  la  valeur  de  cette  parcelle,  qui 
n'était  point  touchée  par  l'expropriation;  ils  n'avaient  à  détermi- 
ner que  sa  dépréciation,  et  ils  ont  évalué  celle-ci  à  3  fr.  par  m', 
sans  dire  qu'ils  estimaient  à  9  fr.  ou  à  toute  autre  somme  la 
valeur  de  la  parcelle  en  question.  Ce  n'est  qu'à  propos  de  la 
question  de  l'appréciation  du  dommage  causé  au  propriétaire 
ensuite  de  la  privation  de  la  libre  disposition  de  son  terrain,  que 
les  experts  ont  taxé  celui  ci  dans  son  ensemble  à  9  fr.  le  mètre 
carré,  et  statué  que  le  5  7o  ^^  cette  valeur  doit  être  attribué 
au  propriétaire  à  titre  d'indemnité  du  chef  de  la  prédite  priva- 
tion ;  il  est  bien  évident  que  l'évaluation  de  ce  prix  d'ensemble 
ne  pouvait  s'appliquer  à  la  valeur  réelle  de  la  parcelle  restante, 
qu'il  n'entrait  point  dans  leur  mission  d'apprécier.  11  ressort 
d'ailleurs  des  motifs  que  les  experts. ont  invoqués  pour  justifier 
leur  taxe  de  9  fr.  par  m*  du  terrain  exproprié,  qu'ils  attri- 
buaient à  la  parcelle  restante,  une  valeur  supérieure  au  terrain 
exproprié,  attendu  que  ce  dernier  terrain  se  trouve  à  proximité 
immédiate  du  talus  de  la  voie  ferrée,  et  derrière  deux  rangées 
de  maisons  projetées  au  midi  sur  la  parcelle  restante  de  la  pro- 
priété Baud. 

3.  Si,  par  conséquent,  la  Compagnie  du  Jura-Simplon  ne  peut 
demander  que  la  parcelle  restante,  de  4007  m*,  lui  soit  cédée 
aujourd'hui  au  prix  de  9  fr.  par  m*,  il  ne  s'en  suit  pas  que  cette 
demande  de  cession  totale  doive  être  actuellement  déjà  consi- 
dérée comme  irrecevable;  au  contraire  la  Compagnie  est  incon- 
testablement en  droit,  à  teneur  de  l'art.  5  de  la  loi  fédérale  de 
1850,  d'exiger  la  cession  de  la  dite  parcelle,  dans  le  cas  où  la 
dépréciation,  fixée  par  la  délégation  du  Tribunal  fédéral  à  3  fr. 
par  m*  serait  supérieure  au  quart,  soit  au  25  %  de  la  valeur  de 
cette  parcelle. 

4.  Quant  à  la  procédure  à  suivre  ultérieurement  en  ce  qui 
concerne  la  demande  de  cession  totale,  il  se  justifie  de  tout 
point  d'admettre  à  cet  égard,  et  pai*  les  mêmes  motifs,  la  marche 
suivie  dans  l'espèce  analogue  Rusterholz  c.  O^  du  Nord-Et  {Hec. 
off.  I,  page  457  suiv.)  ^  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  renvoyer  pure- 
ment et  simplement. 

En  conséquence, 

a)  L'indemnité  due  au  sieur  Baud  pour  les  6031m-  à  lui  ex- 
propriés suivant  le  plan  parcellaire  doit  être  fixée  définitivement 

>  Gaz.  des  Trih.  1876,  4. 
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par  le  présent  arrêt  ;  il  en  sera  de  niùine  en  ce  ([ui  concerne 
rindemnilé  à  payer  à  Texproprié  ensuite  de  la  privation  de  la 
libre  disposition  de  son  terrain. 

h)  En  revanche  Tindemnité  de  dépréciation  ne  sera  détermi- 
née que  sous  réserve  du  droit  de  la  Compagnie  de  demander 
aussi  l'expropriation  de  la  parcelle  restante  (4007m^),  et  cette 
indemnité  de  dépréciation  devra  tomber,  pour  le  cas  où  la  ces- 
sion de  cette  parcelle  aura  lieu  en  mains  de  la  Compagnie.  L'in- 
demnité de  dépréciation  de  3  fr.  par  m\  telle  qu'elle  a  été  fixée 
par  la  délégation  du  Tribunal  fédéral  dans  son  prononcé,  est 
définitive  et  ne  pourra,  le  cas  échéant,  être  ni  augmentée  ni  dimi- 
nuée. 

r)  La  Compagnie  JuraSimplon  devra,  dans  un  délai  qui  lui 
sei-a  imparti  à  cet  effet,  déposer  en  mains  de  la  Commission 
fédérale  d'estimation  sa  demande  d'expropriation  de  la  parcelle 
restante  ;  à  défaut  par  elle  de  ce  faire,  il  sera  admis  qu'elle  re- 
nonce à  cette  demande.... 

(Extrait  et  ivsiimé.) 


THIBUNAL  FKDKRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL  au  Tribunal  fédéraL  —  1.  Forme 
du  mémoire  à  l'appui  d'un  recours,  dans  les  causes  dont 
l'objet  est  inférieur  à  4000  fr.  —  2.  Caractère  définitif  du 
prononcé  des  premiers  juges  retranchant  d'un  procès  une 
demande  reconventionnelle.  —  3.  Pluralité  de  demandeurs 
avec  prétentions  distinctes.  —  Jugement  partiellement  dé- 
finitif, partiellement  susceptible  d'appel.  —  Prononcé  de  la 
Cour  d'appel  sur  certains  chefs.  —  Compétence  du  Tribunal 
fédéral  pour  revoir  l'affaire  dans  son  entier.  —  Point  de  dé- 
part du  délai  de  recours. 

ir.O,  al.  1  et  2,67.  al.  '»  (U.F.j 

1.  Du  moment  que  la  déclaration  de  recours  contient, 
bien  que  très  sommairement,  l'indication  des  motifs  sur 
lesquels  le  recourant  se  fonde,  il  est  satisfait  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  67  al.  4  O.  J.F.  qui  exige,  dans  les  causes  dont 
l'objet  est  inférieur  à  4000  fr.,  le  dépôt  d'un  mémoire  mo- 
tivant le  recours. 

2.  Lorsqu'en  vertu  des  dispositions  de  la  procédure  can- 
tonale, les  premiers  juges  ont  retranché  du  procès  les 
conclusions  reconventionnelles  du  défendeur,  le  Tribunal 


-     171     — 

fédéral  n'est  pas  compétent  pour  contrôler  leur  prononcé 
sur  ce  point. 

3.  Pour  déterminer  la  compétence  du  Tribunal  fédéral, 
les  divers  chefs  de  conclusions  f ornées  par  le  demandeur 
ou  par  des  consorts  doivent  être  additionnés  (60  al.  1  O.J.F.) 
dans  tous  les  cas  où,  devant  les  tribunaux  cantonaux,  et 
à  teneur  de  la  législation  cantonale,  plusieurs  prétentions 
juridiques  ont  été  réunies  dans  un  ^eul  procès,  soit  par 
un,  soit  par  plusieurs  demandeurs. 

4.  Lorsque  les  prétentions  de  certains  demandeurs  ont 
été,  à  teneur  de  la  législation  cantonale,  jugées  définiti- 
vement par  le  tribunal  de  première  instance,  les  préten- 
tions des  autres  demandeurs  étant  seules  susceptibles 
d'appel,  le  prononcé  de  première  instance,  en  ce  qui  con- 
cerne les  uns,  et  le  prononcé  d'appel,  en  ce  qui  concerne 
les  autres,  sont  considérés  au  point  de  vue  du  recours  au 
Tribunal  fédéral  comme  un  seul  et  même  jugement. 

Ce  jugement  prend  date,  pour  le  calcul  des  délais  de  re- 
cours, du  jour  où,  la  Cour  d'appel  ayant  statué  sur  les 
prétentions  susceptibles  de  lui  être  déférées,  et  son  arrêt 
ayant  été  communiqué  aux  parties,  le  procès  se  trouve 
définitivement  liquidé  devant  les  instances  cantonales. 

Savoy f  Monnard  ci  Millasson  r.  ColUaril.  —  iî  novembre  1809. 


Amédée  Savoy,  juge  de  paix,  et  Alfred  Monnard,  greffier  de 
paix,  à  Châtel-St-Denis,  ont  porté  plainte  au  pénal  contre  Nicolas 
CoUioud  pour  avoir  déclaré  publiquement  que  Millasson,  sa 
partie  dans  un  procès  soumis  à  des  arbitres,  s'était  mis  d'accord 
avec  eux  pour  falsifier  le  jugement  et  leur  avait  payé  du  vin 
bouché. 

Collioud  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  la 
Yeveyse  comme  prévenu  de  calomnie  publique. 

Millasson  s'est  joint  à  la  plainte  de  Savoy  et  Monnard  et  les 
trois  plaintes  ont  été  traitées  cumulativement.  Savoy,  Monnard 
et  Millasson  se  sont  constitués  parties  civiles  et  ont  conclu,  chacun 
ponr  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  Collioud  soit  condamné  à  leur 
acquitter  une  indemnité  de  500  fr. 

Collioud  ayant  porté  plainte  pour  faux  contre  le  juge  dp-  paix 
Savoy,  et  l'instruction  s'étant  terminée  par  une  ordonnance  de 
non-lieu,  Savoy  a  déclaré  porter  à  2000  fr.  le  chiffre  de  sa 
conclusion  primitive  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  contre 
Collioud. 

Collioud  a  conclu  reconventionnellement,  contre  les  plaignants 
solidairement,  à  2000  fr.  de  dommages-intérêts,  en  raison  des 
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irrégularités  et  fautes  commises  dans  le  dépôt  du  jugement  ar- 
bitral. 

Par  jugement  du  23  avril  1899  du  Tribunal  de  la  Yeveyse, 
Collioud  a  été  condamné  à  20  jours  d'emprisonnement  pour  ca- 
lomnie publique.  Les  conclusions  civiles  des  plaignants  contre 
Collioud  ont  été  admises  jusqu'à  concurrence  de  80()  fr.  au 
profit  de  Savoy,  de  100  fr.  au  profit  de  Monnard,  et  de  100  fr. 
au  profit  de  Millasson.  Les  conclusions  reconventionnelles  de 
Collioud  ont  été  écartées. 

Collioud  a  interjeté  appel  contre  les  condamnations  civiles  en- 
courues par  lui.  Par  arrêt  du  12  juillet  1899  la  Cour  d'appel  du 
canton  de  Fribourg  a 

a)  Rejeté  comme  irrecevable  l'appel  contre  le  prononcé  des 
premiers  juges  intervenu  sur  les  conclusions  civiles  de  Monnard 
et  de  Millasson,  le  jugement  étant  sur  ce  point  non  susceptible 
d'appel  et  définitif; 

h)  Uédnit  à  200  fr.  le  cliifire  de  l'indemnité  allouée  à  Savoy  ; 

<■)  Rejeté  la  demande  reconventionnelle  de  Collioud  comme 
irrecevable  h  forme  des  dispositionsde  la  procédure  pénale  canto- 
nale qui  excluent  uneaction  reconventionnelle  de  l'accusé  contre 
•le  plaignant. 

Collioud  a  recouru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  contre  cet 
arrôt,  sur  tous  les  points,  concluant  éventuellement  à  ce  que  le 
dossier  fût  renvoyé  à  la  Cour  d'appel  pour  statuer  sur  la  partie 
du  dispositif  du  jugement  de  première  instance  relative  aux  con- 
clusions de  Monnard  et  de  Millasson. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  compétent  pour  revoir  la 
cause  tant  en  ce  qui  concerne  Monnard  et  Millasson  qu'en  ce 
qui  concerne  Savoy.  Il  a  déclaré  irrecevable  le  recours  sur  la 
demande  reconventionnelle  de  Collioud.  Sori  prononcé  sur  la 
question  de  compétence  est  motivé  comme  suit  : 

Arrêt  : 

1.  Le  recours  est  régulier  en  la  forme.  La  valeur  du  litige  se 
monte  à  3000  fr.  pour  la  demande  principale,  en  tenant  compte 
de  l'ensemble  des  l'éclamations  qui  s'y  trouvent  formulées,  et  à 
2000  fr.  pour  la  demande  reconventionnelle.  Comme  ces  deux 
montants  ne  peuvent  être  additionnés  (art.  60,  al.  2,  de  la  loi 
sur  forganisation  judiciaire  fédérale),  la  contestation  doit  être 
traitée  selon  les  règles  de  la  procédure  écrite.  11  s'en  suit  que 
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le  recours  en  réforme  est  subordonné,  non  seulement  à  la  for- 
malité de  la  déclaration  du  dit  recours  mentionnant  dans  quelle- 
mesure  le  jugement  est  attaqué,  ainsi  que  les  modifications  de- 
mandées, mais,  en  outre,  au  dépôt  d'un  mémoire  motivant  le 
dit  recours  (art.  67  de  la  môme  loi).  Comme,  dans  l'espèce,  la- 
déclaration  de  recours  contient,  bien  que  très  sommairement,. 
l'indication  des  motifs  sur  lesquels  le  recourant  se  fonde,  il  a  été- 
satisfait  aux  conditions  exigées  par  la  loi.  La  circonstance  que 
le  recourant  estimait,  à  tort,  qu'il  lui  serait  imparti  un  délai  ulté- 
rieur pour  présenter  un  nouveau  mémoire,  ne  saurait  infirmer 
ce  qui  précède. 

2.  Si  le  recours  estainsi  régulier  quant  à  la  forme,  il  est  en  re- 
vanche irrecevable  en  tant  que  dirigé  contre  la  demande  recon- 
ventionnelle. L'instance  cantonale  n'a  pas  statué  au  fond  sur 
cette  demande,  mais  elle  l'a  écartée  comme  irrecevable,  par  \& 
motif  de  procédure  portant  que  si  l'arU  28  Cpp.,  autorise  les  plai- 
gnants à  se  constituer  parties  civiles  dans  une  cause  pénale, 
cette  disposition  ne  permet  pas  au  prévenu  de  conclure  recon- 
ventionnellement.  Cette  solution  d'une  question  de  procédure, 
qui  ne  se  caractérise  pas  comme  un  jugement  au  fond,  et  qui 
repose  uniquement  sur  l'application  du  droit  cantonal  se  sous- 
trait au  contrôle  du  Tribunal  fédéral.  La  question  de  savoir  si,, 
comme  le  soutient  le  recourant,  cette  solution  implique  un  déni 
de  justice,  ne  saurait  être  examinée  à  propos  d'un  recours  en 
réforme,  et  d'ailleurs  il  est  évident  que  ce  moyen  devrait  étre^ 
déclaré  dénué  de  tout  fondement. 

3.  Le  recours,  pour  autant  qu'il  a  trait  à  la  demande  prin- 
cipale, est  recevable  à  l'égard  des  trois  demandeurs. 

Aux  termes  de  l'art.  60,  al.  l^r  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale,  les  divers  chefs  de  conclusions  formés  par  le 
demandeur  ou  par  des  consorts  sont  additionnés,  même  lors- 
qu'ils portent  sur  des  objets  distincts,  pourvu  qu'ils  ne  s'excluent 
pas  réciproquement.  Or  les  demandes  d'indemnités  émanées 
des  trois  demandeurs  ont  été  formulées  et  traitées  dans  la  même 
procédure,  et  ces  conclusions  ne  s'excluent  pas  réciproque- 
ment ;  l'on  se  trouve  ainsi  en  présence  des  conditions  énumé- 
rées  à  l'art.  60  précité.  En  effet,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a 
exprimé  dans  l'arrêt  en  la  cause  Frey  et  consorts  c.  VVeil,  du 
8  octobre  1897  {Rec.  off.  XXIII,  II,  page  1680).  l'art.  60  doit  re- 
cevoir son  application  dans  tous  les  cas  dans  lesquels,  devant 
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les  tribunaux  cantonaux  et  à  teneur  de  la  législation  cantonale, 
plusieurs  prétentions  juridiques  ont  été  réunies  dans  un  procès, 
soit  par  un,  soit  par  plusieurs  demandeurs. 

A  la  vérité  Ton  ne  se  trouve  pas  dans  Tespèce,  en  présence 
d'un  jugement  au  fond  de  Tinstance  cantonale  supérieure,  en  ce 
qui  concerne  les  codemandeurs  Monnard  et  Millasson;  au  con- 
traire, la  Cour  cantonale  a  prononcé,  en  ce  qui  a  trait  à  ces  de- 
mandeurs, qu'aux  termes  de  la  procédure  friboui^eoise  un 
recours  à  la  deuxième  instance  cantonale  était  irrecevable,  at- 
tendu que  cette  procédure  ne  permet  pas,  en  cas  decumulation 
subjective  de  demandes,  d'additionner  le  montant  des  sommes 
en  litige.  Cette  décision  en  matière  de  procédure  cantonale  lie 
évidemment  le  Tribunal  fédéral,  et  il  ne  peut  être  question  de 
renvoyer  Taflaiie,  comme  le  recourant  le  demande,  à  la  Cour 
d'appel,  afin  que  celle-ci  statue  également  au  fond  sur  les  pré- 
tentions des  codemandeurs  Monnard  et  Millasson.  En  ce  qui 
touche  ces  derniers,  le  jugement  cantonal  de  première  instance 
apparaît,  conformément  aux  dispositions  de  la  procédure  fri- 
bourgeoise,  en  même  temps  comme  le  jugement  de  la  deuxième 
instance  cantonale  compétente.  Toutefois  cette  circonstance 
n'exclut  pas  la  recevabilité  du  recours  au  Tribunal  fédéral,  la- 
quelle est  réglée  d'après  le  droit  fédéral,  à  savoir  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  60,  al.  i  précité,  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale.  C'est  également  en  vain  qu'on  vou- 
drait prétendre  que  le  recours  au  Tribunal  fédéral  relativement 
aux  prétentions  des  co-demandeurs  Monnard  et  Millasson  est 
tardif,  comme  n'ayant  pas  été  déclaré  dans  le  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  la  communication  du  jugement  de  première 
instance,  alors  que,  en  ce  qui  concerne  les  dites  prétentions,  le 
jugement  de  première  instance  doit  être  considéré  comme  le 
jugement  au  fond  définitif  des  instances  cantonales.  En  effet,  le 
Tribunal  fédéral  a  déclaré  à  diverses  reprises  (voir  entre  autres 
arrêts  dans  les  causes  Schweizer.  Typographenbund  c.  Wull- 
schlfiger  et  consorts,  du  19  novembre  1898,  Mertzc.  Drosophore, 
du  29  avril  1899)  que  pour  que  ce  Tribunal  puisse  entrer  en  ma- 
tière sur  un  recours,  il  était  nécessaire  que  le  procès  eût  été  dé- 
finitivement liquidé  devant  les  instances  cantonales,  qu'il  existât 
un  jugement  au  fond  cantonal  comprenant  toutes  les  prétentions 
litigieuses  en  la  cause,  et  qu'en  particulier,  en  cas  de  débat 
collectif,  les  instances  cantonales  devaient  avoir  statué  défîniti- 
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vement,  à  Tégard  des  prétentions  formulées  par  chacune  des 
parties  conjointes,  pour  que  le  litige  puisse  être  porté  par  voie 
de  recours  devant  le  Tribunal  fédéral.  11  suit  de  ce  principe  que 
dans  l'espèce  c'est  seulement  le  prononcé  de  la  dernière  instance 
cantonale,  lequel  statue  définitivement  sur  les  prétentions  for- 
mulées par  N.  Savoy,  qui  constitue  la  décision  au  fond  suscep- 
tible de  recours  au  Tribunal  de  céans,  tandis  qu'antérieurement 
à  ce  prononcé,  on  se  trouvait  seulement  en  présence  de  juge- 
ments partiels,  concernant  les  conclusions  des  demandeurs 
Monnard  et  Millasson,  jugements  qui  n'étaient  pas  susceptibles 
de  recours  autonome  au  Tribunal  fédéral.  En  conséquence  le 
délai  de  recours,  pour  l'ensemble  du  procès,  commençait  à  courir 
seulement  à  partir  de  la  communication  du  deuxième  jugement 
aux  parties. 


BIBLIOGRAPHIE 

l>^  Ch.  Berdez.  Etude  critique  et  tableau  résumé  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance. —  Corbaz  et  C»,  édileurs,  Lausanne.  Fr.  0,80  c. 

En  voyant  arriver  chez  lui  sous  la  forme  d'une  grosse  brocliure 
cette  loi  de  plus  de  400  articles,  présent  charmant  d'une  bureaucratie 
moderne  à  son  peuple,  plus  d'un  citoyen  —  même  dans  la  corporation 
des  juristes  plus  ou  moins  initiôs  —  a  soupin'^  et  s'est  probablement 
dit  qu'il  était  dommajre  que  l'homme  n'eût  pas  deux  vies,  Tune  pour 
vivre  au  sens  propre  du  mot,  l'autre  —  ce  ne  serait  pas  la  moins 
reni])lie  des  deux  —  poui'  connaître  les  produits  nouveaux  de  la  labri- 
quo  de  lois  fédérale. 

A  ce  citoyen  à  la  fois  inquiet  et  désireux  de  s'instruire,  M.  Gh.  Ber- 
dez, avocat,  sollicité  par  la  Société  industrielle  et  commerciale  de 
Lausanne,  a  voulu  apporter  quelque  soulagement.  Dans  une  série  de 
conférences  très  appréciées,  il  a  exposé  les  avantages  plus  ou  moins 
problématiques,  et  les  inconvénients  certains  de  la  loi  :  c'est  le  résumé 
de  ses  études  qu'il  offre  aujourd'hui  au  grand  public  dans  une  petite 
brochure  exactement  documentée,  impartiale,  et  à  tous  égards  très 
bien  faite.  Chaque  intéressé  trouvera  là,^  sous  une  forme  à  la  fois  con- 
cise et  complète,  les  renseignements  essentiels  dont  il  a  besoin  pour 
se  faire  une  idée  juste  <le  la  loi. 

L'auteur  a  adopté  le  système  des  (liéses  qu'il  fait  suivre  des  motifs 
à  l'appui.  Par  ce  moyen,  il  a  évité  de  s'égaier  dans  le  fouillis  inextii- 
cable  des  dispositions  légales,  pour  s'en  tenir  aux  piincipes  et  à  leur 
application  générale.  —  Quant  à  l'organissition  des  assurances,  elle 
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ressort  avec  une  netteté  parfaite  «lu  tableau  annex»'»  à  la  hrochui-e.  O 
lableau  résume  tout  ce  qu'il  est  indispensable  de  savoir  :  loivanisa- 
tien  proprement  dite,  les  caisses,  les  iissurès,  les  pi-eslations  de  celles-là 
et  de  ceux-ci,  les  autont^'^s  de  contnile  et  de  surveillance.  —  Non  moins 
utiles  que  le  tableau  général,  pour  qui  veut  se  foire  une  idée  claire 
des  exigences  de  la  loi,  sont  les  tableaux  spt'»ciaux  des  |)age8  52  et  5^ 
donnant  le  calcul  des  primes.  A  Taide  de  ces  indications,  chacun 
I)Ourra  foire  le  compte  aisément  de  ce  que  lui  coûtera  la  loi.  Ces 
tableaux  sont  rendus  plus  pivcis  par  celui  des  pages  46  et  47  consacré 
aux  taux  <le8  primes  que  chaque  profession  devra  payer  pour  Tassu- 
i-ance  contre  les  accidents.  La  loi  ne  contient  aucune  indication  quel- 
(x>nque.  Il  y  a  cependant  un  intérêt  réel  pour  chaque  chef  d'entreprise 
et  pour  chaque  ouvrier  de  savoir  ce  que  l'assurance  officielle  lui  i-é- 
clamei-a  ;  les  charpentiers,  les  marons,  les  serruriei"»,  les  l)ouchers,  bref, 
les  pmi)loyés  des  37  professions  \ibées  par  la  loi  trouveront  là  les 
indications  qui  leur  sont  nécessaires. 

M.  Gh.  Berdez  est  en  principe  partisan  de  l'assurance  obligatoire. 
C'est  dire  qu'il  n'éprouve  aucune  aversion  de  parti  pris  pour  la  loi 
Forrer.  Ses  conclusions  nettement  défavorables  au  projet  n'en  ont  que 
plus  de  poids  pour  les  esprits  jusqu'ici  non  fanatisés  par  les  impré- 
cations des  prophètes.  Le  plan  de  l'autour  se  borne  d'ailleui's  à  l'étude 
économique  du  projet.  Toutes  les  considérations,  par  exemple,  qu'on 
aurait  pu  présenter  sur  le  système  monstrueux  dcpénalités  rigoureuses 
dont  l'application  est,  contre  tous  les  princifjes,  abandonnée  au  pou- 
voir ADMINISTRATIF,  sont  intentionnellement  lai.ssées  de  côté. 

Nous  souhaitons  bon  succès  à  ce  jïetit  écrit  de  bonne  foi. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Suivant  décision  de  TAssemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Société  du  Journal  des  Tribunaux  et  Revue  judiciaire,  du 
31  mars  1900,  le  dividende. pour  Fexercice  de  1899  a  été  fixé  à 
Fr.  1  —  par  action,  lequel  est  payable  dès  ce  jour  auprès  de 
radministrateui-  du  journal,  M.  Fr.  Petitmaitre,  à  la  Chancelle- 
rie du  Tribunal  fédéral,  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  chai-les  1  ache. 
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LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Demeure  du  maître.  —  Désistement 
de  Tentrepreneur.  —  Action  de  ce  dernier  en  paiement  du 
prix  des  travaux  exécutés.  —  Base  juridique  de  Faction. 

[122. 124,  370  COI 

L'entrepreneur  cpii  se  désiste  de  son  contrat  en  cours 
d'exécution  de  l'ouvrage,  à  raison  de  la  demeure  du  maî- 
tre, a  droit  à  la  restitution  de  ses  prestations,  et  à  des 
dommages-intérêts. 

Lorsque  la  restitution  en  nature  des  prestations  de  l'en- 
trepreneur est  impossible,  l'ouvrage  ayant  été  exécuté 
sur  le  fonds  du  maître,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  bonili- 
cation  du  travail  fait,  calculée  sur  la  base  de  la  rémuné- 
ration convenue  entre  parties. 

Klausli  c.  Rutishauser,  —  ^0  mai  1SQ9, 


Par  contrat  du  16  mai  1896,  Klausli  s'est  engagé  vis-à-vis  de 
Rutishauser  à  construire  un  restaurant,  moyennant  paiement 
d'un  prix  total  de  !26  fr.  par  m^  à  calculer  sur  le  cube  total  du 
bâtiment  complètement  achevé,  il  était  convenu  que  sitôt  les 
gros  travaux  de  maçonnerie  achevés  et  la  taxation  de  l'immeuble 
en  vue  de  l'assurance  immobilière  effectuée,  Klausli  toucherait 
un  acompte  de  75  %  du  montant  de  l'évaluation  officielle.  —  Le 
29  octobre  1896,  la  taxation  a  eu  lieu.  Le  demandeur  ayant  vaine- 
ment réclamé  de  Rutishauser  le  montant  convenu  de  75%  sur 
la  taxation,  a  fait  fixer  au  défendeur  par  le  juge  compétent  un 
délai  de  10  jours  pour  payer,  en  le  prévenant  que  faute  par  lui 
de  s'exécuter,  il  se  désisterait  du  contrat.  —  A  l'expiration  des 
10  jours,  Klausli  a  ouvert  à  Rutishauser  action  en  paiement  des 
travaux  effectués. 

Les  experts  ont  évalué  le  travail  effectivement  exécuté,  d'après 
les  prix  de  série  de  la  localité  rapportés  à  la  base  fixe  de  26  fr. 
le  m^  —  prix  convenu  entre  parties  —  }tour  !e  travail  complète- 
ment achevé,  et  réduisant  ce  prix  en  proportion  de  ce  qui  res- 
tait à  faire. 

En  conlinnation  du  prononcé  des  tribunaux  cantonaux,  le 
Tribunal  fédéral  a  condamné  Rulishauser  à  [)ayer  à  Klausli  le 
montant  arrêté  par  les  experts. 
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Arrêt 


2.  Il  n'est,  pas  contesté  que  Rutishauser  étant  en  demeure  de 
payer  l'acompte  convenu,  KlàusH  était  en  droit  de  se  désister  du 
contrat.  11  est  non  moins  incontesté  que  Klâusli  a  droit  à  la 
bonification  de  ses  prestations.  Seul,  le  mode  de  calcul  de  la 
bonification  reste  litigieux... 

Le  droit  fédéral  des  obligations  ne  contenant  pas,  au  chapitre 
du  louage  d'ouvrage,  de  dispositions  spéciales  sur  le  droit  de 
l'entrepreneur  de  se  désister  du  contrat  en  cas  de  demeure  du 
maître,  cette  question  est  régie  par  les  règles  générales  posées 
aux  arl.122  et  suiv.  D'après  cela,  il  n'est  pas  douteux  que  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'une  obligation  divisible  de  part  et  d'autre,  le 
<;ontrat  est  annulé  dès  l'origine  par  le  fait  de  la  retraite  de  l'entre- 
preneur, et  que,  dès  lors,  celui-ci  ne  peut  pas  réclamer  la  contre- 
partie des  prestations  qu'il  a  déjà  fournies  au  moyen  de  l'action 
dérivant  du  contrat,  mais  seulement  au  moyen  de  la  condictio 
sine  causa  établie  par  l'art.  124  GO.,  combinée,  suivant  les  cir- 
constances, avec  une  action  en  dommages-intérêts.  Dans  le  cas 
particulier,  la  restitution  en  nature  des  prestations  déjà  fournies 
par  le  demandeur  n'est  pas  possible,  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
construction  élevée  sur  le  terrain  du  maître.  Il  est  clair  toute- 
fois qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'entrepreneur,  qui 
s'est  désisté  à  bon  droit  du  contrat  pour  cause  de  retard  du 
maître  dans  le  paiement  du  prix  des  travaux,  soit  placé  dans 
une  situation  moins  favorable  que  si  la  restitution  en  nature  pou- 
vait avoir  lieu;  mais  la  loi  ne  dit  pas  expressément  en  quoi  doit 
consister  la  réparation  en  lieu  et  place  de  la  i-estitution  en  nature. 
La  question  doit  dès  lors  être  résolue  d'après  les  principes  géné- 
raux et  en  tenant  compte  de  la  situation  que  la  loi  fait  à  l'entre- 
preneur dans  d'autres  cas  où  l'achèvement  de  l'œuvre  devient 
impossible.  La  solution  résulte  directement  de  l'art.  124  CO.  en 
cas  de  faute  du  maître.  En  efïet,  lorsqu'une  faute  est  établie  à  la 
charge  du  maître,  l'art.  124  donne  à  l'entrepreneur  le  droit  de 
réclamer  la  réparation  du  dommage  pécuniaire  qu'il  éprouve  par 
suite  de  la  rupture  du  contrat;  Tentrepreneur  peut  donc,  en  tant 
que  ce  qu'il  a  fourni  ne  lui  est  pas  restilué  en  nature,  réclamer 
une  indemnité  du  maître  à  raison  de  ce  qu'il  ne  peut  pas  obtenir 
réparation  au  moyen  de  Faction  dérivant  du  contrat,  laquelle  se 
trouve  éteinte  par  l'annulation  de  celui-ci.  Dans  le  cas  particu- 
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lier,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  maître  est  en  faute,  car  il  n'existe 
aucun  indice  que  son  retard  soit  dû  à  une  cause  dont  il  n'ait  pas 
à  répondre.  Le  défendeur  doit  par  conséquent  réparation  au 
demandeur  pour  les  suites  de  la  résolution  du  contrat;  il  est 
tenu,  dès  lors,  de  l'indemniser  aussi  de  l'intérêt  qu'il  avait  à 
l'exercice  de  l'action  en  paiement  conformément  au  contrat.  U 
suit  de  là,  sans  de  plus  ample  discussion,  que  le  montant  de  la 
créance  qui  appartient  au  demandeur  en  lieu  et  place  de  la  resti- 
tution en  nature  de  ses  prestations,  doit  être  déterminé  d'après 
le  salaire  fixé  dans  le  contrat.  En  effet,  l'intérêt  dont  le  défendeur 
doit  lui  fournir  réparation  a  précisément  la  môme  étendue  que 
la  prétention  que  le  demandeur  pouvait  faire  valoir  au  moyeu 
de  l'action  dérivant  du  contrat. 

On  arriverait  d'ailleurs  au  même  résultat  si  l'action  en  dom- 
mages-intérêts de  l'art.  124  CO.  ne  pouvait  pas  trouver  applica- 
tion. Dans  ce  cas,  il  faudrait  appliquer  par  analogie  l'art.  370 
CO.,  d'après  lequel,  lorsque  l'achèvement  de  l'ouvrage  devient 
impossible  par  suite  d'un  cas  fortuit  survenu  du  côté  du  maître, 
l'entrepreneur  a  droit  au  prix  du  travail  fait  et  au  rembourse- 
ment des  dépenses  non  comprises  dans  ce  prix.  On  ne  voit  pas, 
en  effet,  de  motif  suffisant  pour  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu 
accorder  les  mêmes  droits  à  l'entrepreneur  lorsqu'il  est  con- 
traint par  la  demeure  du  maître  de  résilier  le  contrat  et  ne  peut 
pas  exiger  la  restitution  de  la  valeur  du  travail  déjà  fait,  parce 
que  la  restitution  en  nature  n'est  pas  possible.  La  considération 
que  dans  ce  cas  le  contrat  n'est  résilié  qu'en  ce  qui  concerne  la 
partie  de  l'ouvrage  non  exécutée,  c'est  à-dire  ex  nunc  et  non 
ex  Urne,  conduit  déjà  à  la  conclusion  que  d'après  l'art.  370  CO. 
la  créance  de  l'entrepreneur  en  bonification  du  travail  fourni 
doit  être  fixée  d'api  es  la  rémunération  convenue,  (Comp.  Hafner,. 
Comment,  sur  Vavt.  370,  rem.  3.) 

(Extrait  et  traduction.> 
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OBJET  DES   CONTRATS.  —  Engagement  illimité  quant  au 
temps.  —  Non  validité. 

[17  CO.] 

Mûhle  c,  Salsiger.  —  iôJKw  iS99, 

Pour  être  valable,  rengagement  par  contrat  préalable  de  livrer 
et  de  recevoir  des  marchandises  pour  un  commerce  doit  être 
limité  quant  au  temps,  sinon  la  liberté  économique  des  contrac- 
tants est  entravée  à  un  tel  point  que  l'engagement  doit  être  con- 
sidéré comme  non  valable  au  sens  de  Tart.  17  CO. 

(Extrait  et  traduction.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

REMISE  DU  TITRE  AU  DÉBITEUR.  -  Application  de  Fart. 
104  GO.  aux  créances  nées  sous  Tempire  du  droit  cantonal. 
—  L*art.  104  GO.  ne  déroge  pas  au  principe  posé  par  l'art. 
141  CO.,  en  vertu  duquel  la  renonciation  gratuite  à  un 
droit  de  créance  est  régie  par  le  droit  cantonal,  notamment 
quant  à  sa  forme. 

[10, 101. 141, 882,  al.  3,  CO.] 

Schlosser  c.  Lan  g.  —  :/4  juillet  i890. 

1.  L'art.  104  CO.,  d'après  lequel  c  la  vente  du  titre  au  débi- 
teur fait  présumer  l'e.xtinction  de  la  dette  »,  s'applique  aussi  aux 
créances  nées  sous  l'empire  du  droit  cantonal  pourvu  que  la  re- 
mise du  titre  ait  eu  lieu  sous  l'empire  du  CO.  La  présomption  en 
question  est  un  efiet  juridique  de  cette  remise  et  se  trouve,  par 
conséquent,  soumise  suivant  les  principes  adoptés  par  le  CO.,  au 
droit  en  vigueur  au  moment  où  le  fait  qui  y  donne  lieu  s'est 
produit. 

2.  L'art.  104  CO.  ne  déroge  incontestablement  pas  à  l'art.  141 
CO.  à  forme  duquel  «  la  remise  de  la  dette  à  titre  de  donation 
est  réglée  par  le  droit  cantonal;  »  et  en  particulier  il  ne  saurait 
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résulter  de  la  présomption  légale  posée  à  Fart.  104  que  la  remise 
du  titre  au  débiteur  suffise  pour  régulariser  une  renonciation 
gratuite  du  créancier  à  son  droit  d'exiger  paiement;  la  renoncia- 
tion gratuite  demeure  en  effet  sujette  aux  formes  du  droit  can- 
tonal, art.  10  CO.  Dès  lors,  du  moment  qu'il  est  établi  que  la 
remise  du  titre  ne  se  fonde  sur  aucune  autre  cause  valable 
d'extinction  de  la  créance  que  la  renonciation  à  titre  gratuit,  la 
question  de  savoir  si  cette  renonciation  est  valable  doit  s'appré- 
cier d'après  les  règles  du  droit  cantonal. 

(Extrait  et  traduction.)  • 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Commande  d'une  maquette  en  vue 
d'une  œuvre  d'art.  —  Renonciation  du  maître  à  faire  exé- 
cuter l'œuvre  elle-même.  —  Action  de  l'artiste  en  paiement 
du  prix  de  la  maquette.  —  Refus  du  maître.  —  Admission 
de  l'action. 

[338  et  suiv.,  348  CC] 

Lorsque  le  maître  commande  une  maquette  à  un  artiste 
en  l'invitant  à  formuler  des  offres  pour  l'exécution  de 
l'œuvre  d'art,  et  qu'il  renonce,  la  maquette  achevée,  à 
faire  exécuter  l'œuvre,  il  doit  le  prix  de  la  maquette, 
même  en  l'absence  de  stipulation  expresse  à  ce  sujet. 

Il  y  a  lieu  en  effet  d'admettre,  aux  termes  des  art.  34S 
et  338  GO.  que  le  travail  demandé  ne  pouvait  être  sup- 
posé gratuit,  et  le  maître  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
l'artiste  devant  nécessairement  exécuter  la  maquette  pour 
pouvoir  formuler  ses  offres,  ce  travail  préliminaire  a  été 
fait  dans  l'intérêt  seul  de  l'artiste. 

Kissling  c.  Henneberg.  —  iS  octobre  1899. 


Le  défendeur  Henneberg,  à  Zurich,  avait  formé  le  projet  de 
décorer  artistiquement  la  façade  d'un  bâtiment  qu'il  venait  de 
faire  construii-e.  Par  lettre  du  16  décembre  1896,  il  demanda  au 
sculpteur  Kissling  de  préparer  dans  ce  but,  pour  le  15  février 
1807,  une  maquette  en  gypse,  de  2  mètres  de  large  et  de  20  cent, 
de  haut,  soit  au  dixième  de  la  grandeur  réelle;  il  l'avisait  aussi 
qu'il  adressait  la  même  demande  au  sculpteur  M...  Les  deux 
projets  devaient  être  exposés  au  Kiinstlerhaus.  Henneberg  a 
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prié  Kissling,  au  cas  où  celui-ci  entendrait  concourir  avec  le 
sculpteur  M...,  de  s'entendre  avec  son  architecte  au  sujet  des 
conditions  de  l'exécution  (marbre  blanc,  prix,  terme  de  livrçii- 
son,  etc.).  Kissling  exécuta  la  maquette  demandée,  soit  le  mo- 
dèle en  gypse  d'un  groupe  de  sculpture,  en  deux  variantes.  Au 
printemps  de  1897,  les  projets  des  deux  sculpteurs  ont  été  ex- 
posés publiquement.  Le  défendeur  a  renoncé  à  faire  exécuter 
l'un  ou  l'autre  de  ces  projets.  Le  demandeur  Kissling,  ainsi  que 
le  sculpteur  M...,  ont  alors  exécuté  de  nouvelles  maquettes.  Le 
15  octobre  1897,  l'architecte  d'Henneberg  a  écrit  au  défendeur, 
qu'il  le  priait,  au  nom  du  demandeur,  de  lui  envoyer  au  plus 
vile  la  maquette  et  des  offres  pour  l'exécution  en  marbre.  Sur 
ces  entrefaites,  Henneberg  décida  de  choisir  le  nouveau  projet 
du  sculpteur  M...  Kissling  envoya  alors  sa  note,  du  montant  de 
4000  fr.  soit  Î2000  fr.  pour  chaque  projet,  à  Henneberg,  et  de- 
manda à  ce  dernier  où  il  devait  expédier  les  projets.  Il  lui  a  été 
répondu  par  l'architecte,  en  date  du  4  décembre  1897,  que  sa 
note  était  trop  forte  et  que  le  demandeur  offrait  1000  fr.,  Kissling 
restant  libre  de  disposer  de  ses  maquettes. 

Kissling  a  ouvert  action  en  paiement  de  4000  fr.  à  titre  d'ho- 
noraires. Le  défendeur  a  conclu  en  première  ligne  au  rejet  de 
la  demande,  alléguant  que  par  sa  lettre  du  16  décembre  1896  il 
avait  uniquement  invité  Kissling  à  prendre  part  à  un  concours 
pour  l'exécution  d'une  œuvre  d'art  d'après  les  projets  à  fournir 
par  les  concurrents.  Les  conclusions  de  Kissling  ont  été  admises 
par  les  instances  cantonales  ainsi  que  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

Si  Ton  admettait  que  le  défendeur  a  chargé  le  demandeur  de 
l'exécution  des  projets,  la  circonstance  qu'aucune  rémunération 
n'aurait  été  convenue  serait  indifférente,  car  il  y  aurait  en  l'es- 
pèce un  des  contrats  prévus  à  l'art.  348  GO.  (professions  libé- 
rales) auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  des  art.  338  et 
suiv.  sur  le  louage  de  services.  Il  faudrait  donc  décider  que  les 
honoraires  seraient  dûs  si,  eu  égard  aux  circonstances,  les  pres- 
tations du  demandeur  ne  pouvaient  être  supposées  gratuites. 

La  question  de  savoir  si  la  lettre  du  défendeur  du  16  décem- 
bre 1896  contient  réellement  une  commande  de  cette  nature  ne 
serait  pas  douteuse  si  cette  lettre  contenait  la  demande  d'exé- 
cuter le  travail   une  fois  la  maquette  achevée,  la  demande 


--    184    — 

d'Henneberg  devant  alors  être  considérée  comme  ToAre  de  con- 
clure un  contrat  au  sens  des  arL  ^^  et  338  CO.  Mais  la  de* 
nvinde  de  maquette  a  été  accompagnée  de  Tinvitation  de  faire 
des  offres  pour  Touvrage  lui-même.  Admettant  que,  d'après  la 
nature  des  choses,  une  maquette  doit  être  jointe  à  des  offres  de 
cette  espèce,  le  défendeur  estime  que  la  dite  maquette  a  été 
faite  dans  l'intérêt  propre  du  demandeur  pour  permettre  à  celui- 
ci  de  formuler  des  oflres  relatives  à  Texécution  du  travail  lui- 
même  ;  il  en  tire  cette  conclusion  qu'il  ne  doit  pas  plus  de  ré- 
munération pour  la  maquette  que  pour  toutes  les  autres 
opérations  auxquelles  le  défendeur  a  dû  se  livrer  pour  établir 
la  base  de  ses  offres. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  fondé.  Il  est  exact  que  l'invitation 
de  faire  une  offre  ne  comprend  nullement  rengagement  d'in- 
demniser celui  qui  fait  Tofïre  de  ses  débours  et  de  ses  peines"; 
lorsque  ce  dernier  a  besoin  de  faire  certains  calculs  avant  de 
formuler  son  offre,  cela  le  regarde  seul  et  non  point  l'autre  par- 
tie. De  même  la  personne  qui  prend  part  à  un  concours  en  vue 
d'obtenir  un  prix,  ainsi  que  c'est  le  cas  spécialement  pour  les 
projets  de  travaux  architectoniques,  n'a  aucun  droit  à  des  ho- 
noraires, mais  peut  seulement  prétendre  à  ce  que  l'on  prenne 
son  œuvre  en  considération  lors  de  la  distribution  des  prix.  Il 
ne  s'agit  pas  en  l'espèce  d'un  concours  de  cette  sorte,  car  le 
défendeur  n'a  promis  aucune  récompense  quelconque  aux  pro- 
jets qui  lui  seraient  soumis.  D'un  autre  côté  le  travail  fait  pour 
l'exécution  de  la  maquette  excède  de  beaucoup  les  frais  indis- 
pensables pour  pouvoir  formuler  une  offre  relative  à  l'œuvre 
d'art  complète.  Si  le  défendeur  avait  entendu  faire  de  l'exécu- 
tion d'une  pareille  maquette  la  condition  de  la  prise  en  considé- 
ration d'une  offre,  il  ne  pouvait  lui  échapper  qu'il  exigeait  de 
l'auteur  de  l'offre  plus  que  l'usage  ne  le  comporte  en  pareil  cas. 

Mais  le  défendeur  n'a  pas  rédigé  sa  proposition  comme  s'il 
invitait  le  demandeur  à  lui  faire  une  offre  pour  l'exécution  d'une 
œuvre  d'art  en  exigeant  que  cette  offre  fût  accompagnée  d'une 
maquette;  la  lettre  du  16  décembre  1896  vise  en  première  ligne 
la  maquette  et  ne  parle  qu'ensuite  de  l'ofïre  relative  au  travail 
lui-même.  Il  suit  de  là  que  le  demandeur  n'a  pu  considérer  la 
maquette  comme  un  travail  devant  nécessairement  être  joint  à 
son  offre,  mais  bien  comme  un  travail  indépendant  Comme 
cette  prestation  était  relativement  importante,  le  défendeur  n'a 
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pu  se  dissimuler,  vu  les  circonstances,  que  le  sculpteur  ne  con- 
sentait à  répondre  à  sa  proposition  que  moyennant  une  rému- 
nération. Cette  manière  de  voir  du  défendeur  lui-même  ressort 
à  l'évidence  de  la  lettre  du  4  décembre  1897  adressée  par  Far- 
chitecte  à  Kissling  et  qui  répond  à  la  demande  de  paiement  du 
demandeur.  Cette  lettre  ne  contient  pas  un  seul  mot  qui  puisse 
faire  supposer  que  le  défendeur  contestait  en  principe  devoir 
quoi  que  ce  soit  au  demandeur,  mais  n'a  trait  qu'au  montant  des 
honoraires  réclamés. 

(Résumé  et  traduit.) 


TR1BUN.\L  FÉDÉRAL 


EFFET  DE  CHANGE.  —  1.  Enonciations  indispensables  à  la 
validité  du  protêt.  —  Défaut  d'une  mention  expresse  de  pré- 
sentation au  paiement.  —  Prétendue  nullité.  —  Rejet  de 
l'exception.  —  2.  Billet  de  change  à  domicile.  —  Désignation 
du  tiers  domiciliataire.  —  3.  Effet  payable  un  samedi.  — 
Computation  du  délai  de  protêt. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL  au  Tribunal  fédéral.  -  Mémoire 
du  recourant.  —  Simple  référence  à  des  exposés  figurant 
déjà  dans  les  pièces  de  procédure. 

[702,  al.  2, 815, 828,  CO.  ;  67,  al.  3,  OJF.] 

1.  Les  diverses  mentions  requises  pour  la  validité  d'un 
protêt  sont  énumérées  d'une  façon  complète  à  Fart.  815 
GO.,  —  le  cas  spécial  de  l'art.  813,  al.  3,  excepté. 

L'art.  815  GO.  ne  visant  dans  aucune  de  ses  dispositions 
la  mention  du  fait  que  la  lettre  ou  le  billet  a  été  présenté 
au  paiement,  il  n'est  point  indispensable  à  la  validité  du 
protêt  que  cette  mention  figure  expressément  dans  l'acte, 
du  moment  qu'elle  peut  être  suppléée  par  des  inférences 
tirées  d'autres  enonciations  du  protêt. 

2.  Lorsqu'un  billet  de  change  porte  la  mention  «  payable 
au  comptoir  de  la  brasserie  X...  »,  il  y  a  lieu  d'admettre 
qu'un  domiciliataire  est  suffisamment  désigné  en  la  per- 
sonne du  sieur  X.,  et  que  le  protêt  doit  être  dressé  contre 
lui,  non  contre  le  souscripteur,  de  même  que  dans  les  cas 
où  l'effet  porte  la  mention  a  payable  chez  X.  m,  ou  «  paya- 
ble à  la  caisse  de  X.  »  (828  GO.). 

Le  protêt  d'un  pareil  effet  est  régulier  s'il  résulte  de  ses 
diverses  mentions  rapprochées  les  unes  des   autres  que 
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c'est  bien  contre  le  tiers  domiciliataire,  non  contre  le  sous- 
cripteur, qu'il  a  été. dressé. 

3.  La  présentation  de  l'effet  au  paiement  et  la  confection 
du  protêt  constituant  en  réalité  les  deux  éléments  d'un, 
seul  et  môme  acte,  le  délai  pour  la  présentation  doit  né- 
cessairement coïncider  avec  le  délai  de  protêt. 

4.  Le  délai  pour  dresser  protêt  comprend  nécessairement 
deux  jours  pleins  non  fériés  (762  al.  2). 

Lors  donc  que  le  jour  de  l'échéance  est  un  samedi,  le 
délai  pour  dresser  protêt  expire  le  mardi. 

5.  Dans  les  procès  jugés  par  le  Tribunal  fédéral  sans 
débats  oraux,  il  est  loisible  au  recourant  de  s'en  référer 
sans  plus  ample  exposé  dans  son  mémoire  aux  pièces  de 
procédure  qu'il  a  produites,  si  ces  pièces  figurent  au  dos- 
sier et  peuvent  être  elles-mêmes  considérées  comme  m  mo- 
tivant le  recours  »  (67,  al.  3,  OJF.). 

Caisse  d'rpargjie  d'Olien  c.  dame  Althaxis-Hofer, 
^2^2  décembre  iS99, 


Le  4  février  1898,  F.  Hodler,  teneur  de  livres  à  Nidau,  a 
souscrit  un  billet  de  change  de  fr.  2.500  à  Tordre  de  demoi- 
selle Anna  Hodler,  hôtelière  à  Soleure,  échéant  au  14  mai  1898, 
et  «  payable  au  comptoir  de  la  brasserie  Studer  à  Olten  *  ».  Ce 
billet  a  passé  successivement,  par  voie  d'endossements  en 
blanc,  du  preneur  demoiselle  Hodler  à  dame  Althaus-Hofer  à 
à  Bienne,  défenderesse  au  procès  actuel,  de  dame  Althaus-Hofer 
au  brasseur  Studer  à  Bienne,  et  de  celui-ci  à  la  caisse  d'épargne 
d'Olten,  demanderesse  au  procès  actuel.  Le  mardi  17  mai  1898 
—  Téchéance  étant  un  samedi  —  le  notaire  Bloch  à  Olten  a 
dressé  un  protêt  ainsi  conçu  : 

«  Je  soussignô,  G.  Bloch  notaire  à  Olten,  agissant  à  la  réquisition  du 
sieur  Frey,  administrateur  de  la  caisse  d'épargne  d'Ollen,  ai  fait  ce 
jour,  au  bureau  de  la  brasserie  Studer  à  Olten.  sommation  de  payer 
le  billet  dont  copie  ligure  ci-dessous.  I^e  payement  a  été  refusé,  le 
brasseur  Studer  disant  qu'il  n'avait  pas  provision  pour  acquitter 
l'etïet.  En  conséquence  de  quoi,  j'ai  dressé  le  présent  protêt  faute  de 
paiement,  etc.  »  (Suivent  la  date,  la  copie  du  billet  et  la  signature 
du  notaire). 

La  caisse  d'épargne  demanderesse  a  exercé  contre  la  défen- 
deresse le  recours  prévu  aux  art.  767  et  sv.  GO.  combinés  avec 

*  «   Zahlbar  im  Comptoir  der  Braiierei  Studer  in  Olten  ». 
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l'art.  827  chiffre  7  ;  dame  AlthausHofer  a  fait  opposition  aa 
commandement  de  payer  qui  lui  a  été  notifié  le  10  juin  :  sur 
quoi  la  demanderesse  lui  a  ouvert  la  présente  action,  concluant 
au  payement  de  2513  fr.  10  avec  intérêts  à  6  7o  ^^s  le  14  mai 
1898,  frais  de  poursuite  et  dépens.  La  défenderesse  a  soulevé 
une  série  d'exceptions,  dont  deux  subsistent  dans  l'instance 
actuelle,  savoir: 

lo  Le  protêt  n'a  pas  été  régulièrement  dressé. 

2o  Le  billet  a  été  présenté  tardivement  au  paiement. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  rejeté  ces  deux  exceptions, 
et  admis  les  conclusions  de  la  demanderesse. 

Arvèt  : 

2.  En  ce  qui  concerne  la  forme  du  recours,  il  y  a  lieu  d'obser- 
ver que  dans  les  procès  jugés  par  le  Tribunal  fédéral  sur  mé- 
moires, il  suffît  au  recourant  de  s'en  référer  aux  pièces  de  pro- 
cédure déjà  produites,  lorsque  ces  pièces  figurent  au  dossier  et 
peuvent  d'ailleurs  être  considérées  comme  motivant  les  conclu- 
sions de  la  déclaration  de  recours  (Aff.  Neff  c.  Schmid,  29  juin 
1894,  Rec.  off.,  t.  XX.,  p.  394,  cons.  3)  ;  ces  diverses  conditions 
sont  réunies  en  l'espèce.  La  Cour  peut  donc  entrer  en  matière  et 
examiner  le  recours. 

3.  La  demanderesse  a  bien  qualité — ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
contesté — pour  exercer  la  présente  action  récursoire  ;  elle  justifie 
en  effet  de  sa  propriété  du  billet  par  une  série  d'endossements 
en  blanc  descendant  jusqu'à  elle,  et  ce  mode  de  négociation  de 
l'effet  est  parfaitement  admissible  (art.  730,  731  et  735  CO. 
combinés  avec  les  art.  827  ch.  3  et  6  CO.). 

4.  A  la  première  exception  soulevée  par  la  défenderesse,  la 
demanderesse  réplique  que  l'effet  litigieux  doit  être  considéré 
comme  un  billet  de  change  à  domicile  sans  désignation  de 
domiciliataire  ;  et  que  le  porteur  d'un  billet  de  ce  genre  n'est 
pas  tenu,  pour  conserver  son  recours  contre  les  endosseurs,  de 
le  faire  protester,  puisqu'aussi  bien,  faute  de  désignation  d'un 
tiers  domiciliataire,  l'art.  828  CO.  n'est  d'aucune  application  en 
l'espèce.  Cette  argumentation  n'est  pas  soutenable  en  présence 
du  texte  parfaitement  clair  de  l'art.  828  CO.  D'après  cet  article,. 
le  porteur  n'est  tenu  pour  conserver  son  recours  contre  le 
souscnpteur,  ni  de  présenter  le  billet  à  l'échéance,  ni  de  le  faire 
protester,  —  le  cas  excepté  où  le  billet  porterait  désignation 
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•d'un  domiciliataire  autre  que  le  souscripteur  lui-même  ;  mais 
.pour  la  conservation  des  droits  de  recours  du  porteur  contre 
les  endosseurs,  ces  diverses  formalités  sont  toujours  indispensa- 
bles (762  et  827  ch.  7  CO.) 

5.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  la  première  exception  du 
défendeur;  et  la  question  se  pose  tout  d'abord  de  savoir  si  la 
mention  expresse  de  la  présentation  de  l'effet  constitue  l'un  des 
éléments  essentiels  à  la  validité  du  protêt  ;  si  la  question  devait 
être  résolue  affirmativement,  le  piotét  dressé  par  le  notaire 
Bloch  serait  nui,  le  fait  de  la  présentation  du  billet  n'étant  pas 
expressément  mentionné,  et  ne  pouvant  qu'être  inféré  des  cir- 
constances —  notamment  de  la  présence  d'une  copie  du  billet 
sur  le  protêt,  et  de  la  déclaration  de  Studer  disant  qu'il  n'avait 
pas  provision  pour  acquitter  l'effet.  Cette  question  revient  à 
savoir  si  l'énumération  des  conditions  requises  pour  la  validité 
d'un  protêt,  qui  est  donnée  par  l'art.  815  GO.  est  une  énumé- 
ration  complète,  puis  qu'aussi  bien  l'art.  815  n'exige  pas  mention 
expresse  du  fait  de  la  présentation.  Or  il  y  a  lieu  d'admettre 
qu'effectivement  l'énumération  de  l'art.  815  CO.  est  complète,  à 
la  seule  exception,  posée  par  la  loi  elle-même,  du  cas  de  l'art. 
'813  al.  3  {yo)\  dans  ce  sens,  sur  l'interprétation  de  l'art.  88  de 
la  loi  allemande  sur  la  lettre  de  change  qui  est  conçu  dans  une 
forme  analogue  à  l'art  815  CO.,  les  autorités  suivantes  :  Grunhut 
Wechselrecht,  t.  II,  p.  48  et  sv.,  p.  62  rem.  41  ;  Borschardt, 
Kommentar,  8"^'-  éd.,  p.  488,  adjonction  864;  Bernstein, 
Kommcntar,  p.  384;  contra  :  —  Staub,  Kommentar  Z.  W.  0. 
art.  88  §  1).  Cette  conclusion  se  justilie  par  les  considérations 
suivantes  :  —  D'une  façon  générale,  les  législations  modernes 
et  en  particulier  la  législation  suisse,  ont  enlevé  au  protêt  le 
caractère  sacramentel  qu'il  revêtait  autrefois,  et  se  sont  bornées 
à  en  faire  un  document  destiné  à  prouver,  dans  une  forme 
plus  ou  moins  solennelle  il  est  vrai,  le  fait  que  la  lettre  ou  le 
.billet  avait  été  présenté  au  paiement,  et  les  termes  de  la  réponse 
donnée  par  celui  à  qui  la  sommation  était  adressée  ;  et  ceci  est 
•d'autant  plus  vrai  pour  le  droit  suisse  qu'à  forme  de  l'art.  814, 
et  en  opposition  à  la  loi  allemande,  art.  87,  le  protêt  ne  doit  pas 
nécessairement  être  dressé  par  un  notaire.  En  second  lieu,  la 
4oi  n'attache  nulle  part  au  défaut  de  la  formalité  qu'on  critique 
la  sanction  de  la  nullité,  tandis  que  partout  ailleurs  le  législa- 
4,eur  a   pris  soin  de  dire  quand  un  acte  quelconque  du  droit  de 


—    189    — 

change  devait  être  tenu  pour  nul  ou  non  valable  (voy.  art.  725 
et  827  ch.  2  CO.)  Du  défaut  de  mention  expresse  de  la  présen- 
tation au  payement,  on  ne  saurait  donc  conclure  à  la  nullité  du- 
protêt  litigieux. 

6.  Pour  établir  la  nullité  du  protêt,  la  défenderesse  se  prévaut 
aussi  du  fait  qu'on  ne  voit,  par  la  teneur  de  cet  acte,  ni  à* 
quelle  personne  la  sommation  a  été  adressée,  ni  contre  qui  le 
protêt  a  été  dressé,  ni  en  quelle  qualité  Studer  a  répondu  à  la 
sommation.  Les  premiers  juges  ont  répondu  à  bon  droit  à  cette- 
argumentation  que  le  protêt  doit  être  examiné  dans  son  ensem- 
ble, et  qu'il  résulte  clairement  de  ses  mentions  rapprochées  les 
unes  des  autres  que  Studer  était  bien  la  personne  à  qui  la 
sommation  a  été  adressée,  et  contre  qui  le  protêt  a  été  diessé. 
Le  seul  point  sur  lequel  pourrait  planer  un  doute  est  celui  de- 
savoir si  les  termes  du  billet  «  payable  au  comptoir  de  la  bras- 
serie Studer  à  Olten  »  peuvent  être  considérés  comme  la 
désignation  suffisamment  précise  d'un  domiciliataire,  où  s'ils  ne 
déterminaient  que  le  lieu  où  le  souscripteur  lui-même  enten- 
dait payer.  La  question  doit  toutefois  être  résolue  dans  le  seos* 
de  la  première  alternative  ;  car  d'une  part  le  billet  répond  bien 
aux  conditions  objectives  d'un  billet  de  change  à  domicile,, 
puisque  le  lieu  de  paiement  n'est  pas  au  domicile  du  souscrip- 
teur; et  d'autre  part,  la  mention  critiquée  concorde  pleinement 
avec  les  expressions  telles  que  c  payable  chez.,,  »,  «  payable  à 
la  caisse  de...  »  qui  ont  été  reconnues  suffisantes  par  le  Tribunal 
d'empire  allemand  pour  la  désignation  d'un  domicile  (voy.  Staub,. 
loc.  cit.,  art. 24  §  10;  Entsch.  des  R.  Ger.  in  Civilsachen,  t.  I,p.l7 
et  sv.).  Il  y  a  lieu  de  souscrire  en  l'espèce  à  cette  appréciation  ; 
car  on  ne  voit  quelles  raisons  pourraient  avoir  déterminé  le 
souscripteur  Hodler  à  se  trouver  lors  de  l'échéance  dans  le 
comptoir  de  la  brasserie  Studer,  tandis  que  la  désignation  de 
Studer  comme  domiciliataire  paraît  parfaitement  naturelle.  Dès- 
lors,  le  premier  moyen  de  la  défenderesse  doit  être  écarté  en 
ce  qui  a  trait  à  ce  point  également. 

7.  Le  second  moyen,  pris  de  la  tardiveté  de  la  présentation 
au  paiement,  se  réduit  à  dire  que  le  billet  aurait  dû  être  présenté 
déjà  au  jour  de  l'échéance  :  la  défenderesse  pose  à  cet  égard  en 
principe  que  la  présentation  doit  toujours  avoir  lieu  le  jour 
même  de  l'échéance,  à  défaut  de  quoi  le  porteur  est  déchu  de 
son  droit  de  recours  faute  de  paiement  contre  le  souscripteur  et. 
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•contre  les  endosseurs.  Mais  cette  thèse  ne  saurait  être  admise, 
pour  les  raisons  suivantes  :  —  A  forme  de  l'art.  763  al.  2  GO. 
€  le  protêt  ne  peut  être  fait  le  jour  même  de  Téchéance  ;  il  doit 
être  dressé  au  plus  tard  le  second  jour  non  férié  après  celui  de 
Véchéance  »  «  am  zweiten  Werktage  nach  dcm  Zahlungstage  ». 
Or  la  présentation  au  paiement  et  la  confection  du  protêt  faute 
de  paiement  doivent  être  considérées  comme  deux  formes  d'un 
seul  et  même  acte,  en  d'autres  termes,  la  présentation  de  l'effet 
et  la  confection  du  protêt  doivent  s'opérer  simultanément,  le 
protêt  ayant  précisément  pour  objet  de  constater  la  présenta- 
tion au  paiement  et  le  non-paiement.  Le  délai  pour  la  présen- 
tation au  paiement  doit  donc  nécessairement  coïncider  avec  le 
délai  de  protêt,  —  ce  qui  est  hors  de  toute  controverse  aussi 
bien  dans  la  jurisprudence  que  dans  la  doctrine  allemande  (voy. 
Thôl,  Handelsrechty  4™e  éd.,  t.  IL,  p.  358  ;  Rehbein,  Kommentar, 
'p.  72  ;  Bernstein,  loc,  cit.,  p.  197,  art.  41,  §  1,  chiffre  I,  sous 
lettre  b;  Grûnhut,  loc,  cit.,  t.  II,  p.  394;  Staub,  loc.  cit.,  art.  40, 
§  7  et  art.  41  §  8  ;  voy.  aussi  Schneider  et  Tick,  Kommentar  z. 
0.  R.,  art.  762  rem.  7). 

Cette  solution  paraît  d'autant  plus  juste  qu'à  forme  de  l'art. 
759  CO.  le  créancier  de  l'eUet  n'est  en  demeure  qu'à  partir  du 
moment  où  le  délai  de  protêt  faute  de  paiement  est  expiré. 

Le  principe  posé  par  la  défenderesse  doit  donc  être  écarté  : 
mais  1  on  peut  se  demander  d'autre  part  si  la  présentation  au 
paiement  et  la  confection  du  protêt  ne  sont  pas  tardives  parce 
qu'elles  n'ont  pas  eu  lieu  le  second  jour  non-férié  après 
l'échéance  ;  en  d'autres  termes,  la  question  se  pose  de  savoir 
comment  doit  être  faite  la  computation  des  deux  jours  non 
fériés  (Werktage)  dont  parle  l'art.  762  GO.  —  et  si  notamment, 
dans  le  cas  où,  comme  en  l'espèce,  lejour  de  l'échéance  est  un 
samedi,  le  délai  de  protêt  expire  le  mardi  ou  déjà  le  lundi.  D'a- 
près le  texte  français  et  le  texte  italien  de  l'art.  726  al.  1  «  le  pro- 
têt doit  être  dressé  au  plus  tard  le  second  jour  non  férié  après 
celui  de  l'échéance  >,  Ton  pourrait  à  la  vérité  soutenir  que  du 
moment  quiui  seul  jour  non  férié  suit  le  jour  de  l'échéance,  les 
conditions  de  l'article  sont  remplies,  le  dimanche  ou  jour  férié 
intermédiaire  entrant  en  ligne  de  compte;  une  telle  interprétation 
suppose  que  le  mot  «  second  »  se  rapporte  exclusivement  au 
mot  «  jour  »  et  non  à  l'expression  «  jour  férié  ^  dans  son 
ensemble  ;  et  Ton  pouirait  invoquer  dans  le  même  sens  l'art. 
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^19  ce,  à  forme  duquel  la  lettre  de  change  échue  un  dimanche 
ou  un  autre  jour  férié  est  payable  le  premier  jour  non  férié  qui 
suit,  en  disant  que  cette  disposition  trouve  aussi  son  application 
pour  déterminer  le  jour  où  le  protêt  doit  être  dressé.  Mais  l'art. 
819  vise  un  autre  cas  que  l'art.  862  ;  et  l'interprétation  propo- 
sée par  la  défenderesse  pour  l'art.  762  se  heurte  à  la  teneur 
formelle  du  texte  allemand  —  sans  compter  que  le  texte  français 
lui-même  permet  parfaitement  de  rapporter  ce  mot  «  second  » 
à  Texpression  <  jour  non  férié  »  dans  son  ensemble.  D'après  le 
texte  allemand,  le  délai  de  protêt  comprend  nécessairement  deux 
jour  snon  fériés  dès  le  jour  de  paiement  «  am  zweiten  Werktage  >  ; 
ce  qui  signifie  bien  deux  jours  non  fériés  complets,  même  dans 
le  cas  où  un  dimanche  ou  jour  férié  se  place  dans  l'intervalle,  la 
tendance  de  la  loi  étant  d'interdire  que  des  actes  intéressant  le 
droit  de  change  se  fassent  à  de  tels  jours.  Si  Ton  faisait  entrer 
en  ligne  de  compte  le  dimanche  ou  jour  féiié  pour  la  computa- 
tion  du  délai,  le  créancier  porteur  d'un  eflet  de  change  échéant 
un  samedi  serait  plus  mal  placé  qu'un  autre  créancier —  consé- 
quence qui  doit  être  évitée  autant  que  possible.  Dans  la  doctrine 
allemande,  la  théorie  de  beaucoup  dominante  est  aussi  celle  qui 
admet  que  l'art.  41  al.  2  de  la  loi  impériale  accorde  au  porteur 
un  délai  de  deux  jours  pleins  non  fériés,  dès  le  jour  de  l'échéance, 
pour  faire  protester  l'efTet,  de  telle  façon  qu'une  traite  ou  un 
billet  échu  le  samedi  peut  encore  être  présenté  et  valablement 
protesté  le  mardi  suivant  (voy.  en  particulier  Grùnhut,  loc  cit., 
t.  II,  p.  394,  spécialement  rem.  9  ;  Staub,  loc.  cit.,  art.  41  §  14  et 
les  auteurs  cités  ;  en  outre  Zeilsch.  des  bern.  Jur.  Ver.,i,  I  [1865] 
p.  365  et  sv.,  ainsi  que  la  consultation  rédigée  par  MM.  Favey  et 
Ceresole,  avocats,  à  la  demande  du  Comité  de  la  Bourse  de 
Lausanne,  Du  délai  de  protêt  faute  de  paiement  [1897]. 

(Traduction  in-extenso) 


Note.  —  La  consultation  de  MM.  Favey  et  Ceresole,  dont  l'arrôt  consa- 
■cre  ainsi  les  conclusions  sur  l'une  des  questions  examinées,  a  été  publiée 
dans  la  lievue  Judiciaire  de  IKI)/,  p. 'JS9.  —  L'autre  (piestion  discutée  par 
MM.  Favey  et  Ceresole  dans  leur  travail,  Jusqu'à  quel  vtoment  peut  Hre 
dressé  le  protêt  d'un  effet  de  change  échu  un  dimanche  ou  un  jour  légalement 
férié  n'a  pas,  à  notre  connaissance,  été  soumise  jusqu'à  ce  jour  à  la  Cour. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

BE8P0H8ABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICAHTS.  —  Frais  de 
gnérisoiL  —  Membre  artificiel,  prix  d'achat  et  d'entretien. 
—  Calcnl  de  rincapacité  de  travail. 

'6.  loi  féd.  SOT  la  resp.  civ.  d»«  fabricants,  du  25  juin  l^-Sl.; 

1.  IfOraqne  la  victime  d'un  accident  est  munie  d'un  mem- 
bre artificiel,  il  faut  calculer  la  diminution  de  capacité  de 
travail  en  tenant  compte  de  l'asage  de  ce  membre  artifi- 
cieL 

2.  I«es  frais  nécessités  par  l'achat  et  l'entretien  d'un 
membre  artificiel  font  partie  des  frais  pour  la  tentative 
de  guérison. 

Jura-Cementfahrik  c.  Gehrig.  —  ?  twvembi-e  ÎS99. 


Les  parties  étaient  d'accord  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
guérison  sauf  sur  l'indemnité  pour  achat  et  entretien  d'une 
jambe  artificielle  Le  Tribunal  fédéral  a  prononcé  qu'il  fallait 
considérer  comme  frais  de  guérison  tout  ce  qui  a  été  fait,  dans 
une  mesure  raisonnable,  pour  rétablir  la  santé  de  la  victime,  et 
faire  disparaître  à  cet  égard  les  conséquences  dommageables  de 
TaccidenL  Comme  la  capacité  de  travail  obtenue  par  l'acquisi- 
tion d'un  membre  artificiel  ne  peut  être  maintenue  que  si  l'ap- 
pareil est  entretenu  en  bon  état,  il  faut  admettre  que  non  seule- 
ment le  prix  d'achat,  mais  aussi  les  frais  de  réparation  sont  à 
considérer  comme  étant  des  frais  de  guérison  au  sens  de 
fart.  6  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fabricants  (Rec.  off. 
X  VIII,  p.  262).  Dans  les  cas  de  cette  nature,  le  dommage  résul- 
tant de  la  diminution  de  la  capacité  de  travail  doit  être  calculé 
en  tenant  compte  de  l'usage  du  membre  artificiel.  A  ce  point  de 
vue  également  il  se  justifie  de  comprendre  dans  les  frais  de 
gué:ison,  les  frais  d'achat  et  d'entretien  en  bon  état  de  membres 
artificiels  et  d'en  faire  l'objet  d'une  indemnité. 

(Résumé  et  traduit.) 


ERRATA 


A  page  146  du  N®  du  15  avril,  alinéa  3  du  résumé  de  l'arrêt 
Scholten,  lire  :  «  Il  importe  peu,  »  au  lieu  de  :  «  il  importe  >. 

A  page  168  de  l'arrêt  Baud  c.  J.-S.,  ligne  16,  lire:  «  il  faut^ 
ainsi  que  cela  résulte  »,  au  lieu  de  :  «  il  faut  que  cela  résulte  >. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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cune  reconnaissance  de  la  part  du  mari  ;  biens  de  la  femme  non  trans- 
férés au  mari;  imp<M  sur  le  revenu  des  biens  de  la  femme,  mais  non  sar 
ces  biens  eux-mêmes.  —  Bibliographie. 
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SOLIDARITÉ.  CONCORDAT  HORS  FAILLITE.  —  Créancier  de 
plusieurs  coobligés.  —  Acompte  versé  par  Tun  des  coobligés. 
—  Position  du  créancier  qui  a  perçu  l'acompte  en  cas  de 
faillite  d'un  autre  coobligé.  —  Droit  de  produire  pour  le 
montant  intégral  de  la  créance  primitive.  —  Prétendu  droit 
propre  du  coobligé  auteur  de  l'acompte  contre  le  coobligé  en 
faillite.  —  Limitation  absolue  du  droit  du  coobligé  à  ce  qui 
est  prévu  par  Fart.  217,  al.  3,  LP.  —  Application  par  iden- 
tité de  motifs  des  art.  216  et  217  LP.  au  cas  de  concordat 
ensuite  de  faillite  et  de  concordat  hors  faillite. 

[216,  217  LP.] 

1.  Une  seule  créance  ne  saurait  dans  la  faillite  faire  la 
matière  de  plusieurs  productions. 

Il  suit  de  là  que,  dans  les  cas  où  le  créancier  qui  a  reçu 
un  acompte  d'un  coobligé  fait  valoir  sa  créance  intégrale- 
ment dans  la  faillite  d'un  autre  codébiteur  solidaire,  en 
vertu  du  droit  qui  lui  est  assuré  par  l'art.  217  LP.,  le  co- 
obligé ne  peut  produire  concurremment  avec  lui  pour  le 
montant  de  l'acompte  versé. 

Il  importe  peu  à  cet  égard  que  le  coobligé  auteur  de 
l'acompte  soit  débiteur  principal  ou  caution;  qu'il  ait  payé 
volontairement  ou  parce  qu'il  y  était  contraint  ;  qu'il  fonde 
sa  créance  contre  le  failli  sur  une  subrogation  légale  ou 
conventionnelle  aux  droits  du  créancier  partiellement  sa- 
tisfait, ou  qu'il  allègue  qu'elle  découle  d'un  droit  propre 
(dans  le  cas  par  exemple  où  il  prétend  avoir  payé  comme 
mandataire  du  failli.) 

Tout  le  droit  du  coobligé  se  borne,  dans  le  cas  où  le 
créancier  produit  pour  la  totalité,  à  percevoir  de  la  masse 
la  part  du  dividende  afférant  à  la  créance  primitive  qui 
demeurerait  disponible  une  fois  le  créancier  intégralement 
saUsfait  (217,  al.  3,  LP.)^ 

2.  La  disposition  des  art.  216  et  217  LP.  n'étant  pas  de 
nature  exceptionnelle,  mais  découlant  de  la  nature  môme 
de  la  solidarité,  les  solutions  qui  précèdent  sont  vraies, 
non  seulement  dans  le  cas  de  faillite  et  de  concordat  en- 
suite de  faillite,  mais  aussi  dans  le  cas  de  concordat  hors 
faillite. 

*  Art.  217,  al.  3,  LP.  :  —  •  Le  créancier  perçoit  le  dividende  jusqu'à  con- 
currence de  sa  réclamation  ;  Vexcédeni  revient  au  coobligé  pour  le  dividende 
afférent  à  son  droit  de  recours,  à  la  masse  pour  le  surplus.  • 


—    195    — 

3.  Gonséquexnxnent,  le  porteur  d'un  billet  de  change  pro- 
testé qui  a  touché  du  souscripteur  un  certain  dividende 
en  vertu  d'un  concordat,  peut  iaire  valoir  la  créance  pri- 
mitive, soit  le  montant  du  billet,  intégralement  dans  le 
concordat  d'un  endosseur  qui  assure  à  tous  ses  créanciers 
le  tant  pour  cent  de  leurs  prétentions.  Et  le  souscripteur 
qui  a  partiellement  payé  le  créancier,  en  lui  versant  le 
dividende  prévu  par  son  concordat,  doit  être  débouté  de 
ses  conclusions  contre  l'endosseur  tendant  à  être  admis 
au  passif  du  concordat  de  celui-ci  pour  le  montant  du  dit 
versement,  tout  son  droit  se  bornant  à  réclamer,  le  cas 
échéant,  le  bénéfice  de  l'art.  217,  al.  3,  LP.  Il  importe 
peu,  à  cet  égard,  que  le  souscripteur  n'ait  créé  l'effet  que 
par  complaisance,  et  que  son  droit  contre  l'endosseur  dé- 
rive ainsi,  en  réalité,  d'un  contrat  de  mandat. 

Boget  c.  Braunschweig .  —  6  décembre  i899. 

Le  demandeur  J,  Boget,  négociant  à  Fribourg,  a  souscrit  à 
Tordre  de  S.  Braunschweig,  fabricant  de  soie  à  Zurich,  défendeur 
au  présent  procès,  19  billets  de  complaisance  du  montant  total 
de  6951  fr.  qu'il  a  remis  à  Braunschweig  et  que  celui-ci  a  négo- 
ciés. Le  défendeur  n'ayant  pas  fourni  provision  au  souscripteur 
Boget,  celui-ci  n'a  pas  payé  lorsque  les  billets  lui  ont  été  présen- 
tés à  l'échéance,  et  protêt  a  été  dressé  contre  lui.  Les  porteurs 
ont  poursuivi  Boget  par  voie  de  faillite.  Mais  un  concordat  est 
intervenu  par  lequel  les  porteurs  ont  obtenu  le  30  %  du  montant 
de  leurs  effets  et  des  frais  de  retour.  —  A  peu  près  à  la  môme 
époque,  le  défendeur  a  obtenu  un  concordat  hors  faillite  en 
offrant  également  à  ses  créanciers  le  30  %  de  leurs  créances.  Les 
porteurs  des  effets  de  complaisance  du  demandeur  ont  été  admis 
^u  passif  dans  la  procédure  de  concordat  pour  le  montant  inté- 
gral de  leurs  billets.  De  son  côté,  le  demandeur  a  fait  valoir  une 
prétention  de  2129  fr.  30,  représentant  le  30  %  P^Y*^  P^^*  l"i  ^^ 
montant  des  billets  qu'il  avait  souscrits.  Le  commissaire  ayant 
écailé  cette  prétention  (?),  Boget  a  intenté  à  Braunschweig  une 
diction  fondée,  non  sur  les  règles  du  droit  de  change,  mais  sur 
celles  du  contrat  de  mandat  (400  CO.).  Braunschweig  a  conclu 
à  libération,  alléguant  qu'un  débiteur  qui  se  libère  vis-à-vis  du 
créancier  par  la  conclusion  d'un  concordat  ne  saurait  être  pour- 
suivi par  un  coobligé  pour  une  partie  de  la  même  dette. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  donné  gain  de  cause  au 
demandeur  en  consacrant  son  droit  à  un  dividende  proportionnel 
au  chifl're  de  sa  créance  de  2129  fr.  30.  Le  jugement  a  été  ré- 
formé par  la  Cour  d'appel  du  canton  de  Zurich,  qui  a  débouté  le 
demandeur. 
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La  Cour  a  admis  : 

Que  la  base  légale  de  la  pi  étention  du  demandeur  était  bien  le  con- 
trat de  mandat  conclu  entre  parties,  et  qu'ainsi  l'on  ne  pouvait  oppo- 
ser à  la  demande,  par  voie  d'exception,  le  moyen  consistant  à  dire 
que  les  créances  existant  contre  le  défendeur  en  vertu  du  droit  de 
change  étaient  éteintes.  En  revanclie  l'on  peut  se  demander  —  ce  que 
les  premiers  juges  n'ont  pas  fait,  —  si  la  prétention  résultant  de  l'exécu- 
tion du  mandat  peut  être  admise  dans  la  procédure  de  concordat 
cumulativement  avec  la  créance  principale,  et  si  un  dividende  spécial 
peut  lui  être  attribué.  Cette  question,  poursuit  l'arrêt,  devrait  être 
incontestablement  résolue  par  la  négative,  s'il  s'agissait  d'une  faillite 
et  non  d'un  arrangement  par  voie  de  concordat  :  ce  qui  l'ésulte  à  pre- 
mière vue  des  art.  216  et  217  LP.  Par  ces  articles  le  législateur  a 
voulu  empêcher  que  deux  ou  plusieurs  créances  dont  l'objet  est  iden- 
tique, et  qui  représentent  en  réalité  une  seule  dette  au  passif  du  débi- 
teur, —  comme,  par  exemple,  la  créance  du  créancier  principal  et 
celle  du  coobligé  pour  son  droit  de  recours,  —  puissent  prétendre^ 
aux  dépens  des  tiers  créancieis,  à  une  quote-part  de  l'actif  du  failli 
plus  con.'iidérable  que  celle  qui  leur  aurait  été  attiibuée  à  proportion 
de  leur  importance  (Kohler,  Lehrbuch  des  Koïikursrechtes  §  61  ;  Ent- 
scheicL  des  deutschen  Reichsgerichts  iii  Civilsachen,  t.  XIV,  p.  172  et 
suiv.).  Or  ces  dispositions,  relatives  à  la  faillite,  doivent  trouver  aussi 
leur  application  en  matière  de  concordat.  Le  concordat  n'est  qu'une 
forme  adoucie  de  la  faillite,  c'est-à-dire  de  liquidation  d'un  patri- 
moine, introduite  dans  l'intérêt  du  débiteur.  La  position  du  débiteur 
vis-à-vis  de  ses  créanciers  ne  saurait  donc  être  pire  dans  le  concordat 
qu'elle  n'eût  été  dans  la  faillite  :  et  elle  serait  précisément  pire  si  une 
créance  dont  il  n'eût  été  tenu  compte  qu'une  fois  dans  la  faillite  par 
l'attribution  d'un  dividende  unique  venait  à  figurer  sous  diverses 
foi-mes  dans  la  procédure  du  concordat.  Les  autres  créanciei's  pouvant 
avoir  intérêt  à  exiger  le  règlement  par  voie  de  faillite,  refuseraient 
leur  acquiescement  à  la  conclusion  d'un  concordat.  D'auti'e  part,  le 
législateur  semble  bien  être  parti  de  l'idée  (juc  les  dispositions  de  droit 
civil  relatives  à  la  faillite  (titre  VI)  doivent  trouver  application  en 
matière  de  concordat  (titre  XI),  comme  cela  résulte  par  exemple  du 
fait  que  l'art.  305  al.  2  parle  des  «  créanciers  privilégiés  *  fart.  219). 
Enfin,  le  système  du  demandeur  conduirait  à  cette  conséquence,  qui 
n'est  sûrement  pas  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  la  position  des  intéressés- 
ne  serait  pas  la  même  suivant  qu'il  y  a  concordat  hors  faillite  ou  con- 
cordat ensuite  de  faillite. 

Le  demandeur  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral^ 
en  reprenant  ses  conclusions  primitives  qui  tendent  à  le  faire 
reconnaître  créancier  de  2129  fr.  30,  et  à  le  mettre,  proportion- 
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nellement  à  cette  somme,  au  bénéfice  du  dividende  produit  par 
le  concordat.  Les  arguments  présentés  à  Tappui  du  recours  par 
le  D»*  Schurter,  conseil  du  demandeur,  sont  en  résumé  les  sui- 
vants : 

L'art.  217  LP.  est  sans  application  en  l'espôce,  parce  que  le  défen- 
deur n'est  pas  en  état  de  faillite,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un 
concordat  conclu  ensuite  de  faillite.  Un  concordat  de  cette  dernière 
sorte  est  naturellement  conclu  sur  la  base  des  collocations  admissibles 
en  matière  de  faillite,  et  les  créanciers  dont  le  droit  d'intervention  est 
limité  par  les  art.  216  et  217  ne  pourraient  prétendre  à  une  position 
différente  dans  le  cas  où  un  concordat  vient  à  être  lié.  Mais  les  con- 
sidérations de  l'arrêt  sur  ce  point  ne  sont  plus  pertinentes  du  moment 
qu'il  s'agit  d'un  concordat  conclu  hors  faillite.  La  règle  d'après  la- 
quelle le  créancier  partiellement  payé  peut  faire  valoir  sa  créance 
entière  contre  chacun  des  débiteurs  solidaires  ne  découle  pas  du  prin- 
cipe même  de  la  solidarité,  et  ne  trouve  son  application  qu'en  cas  de 
faillite.  Abstraction  faite  de  ce  cas  particulier,  tout  paienient  partiel 
éteint  partiellement  la  créance.  Les  dispositions  dos  art.  167  et  810 
CO.,  216  et  217  LP.,  nées  de  besoins  pratiques,  sont  de  droit  excep- 
tionnel et  ne  sauraient,  puisqu'aussi  bien  elles  visent  expressément  le 
cas  de  faillite,  être  étendues  à  d'autres  cas.  La  nécessité  d'une  exten- 
sion de  ces  dispositions  particulières  ne  se  fait  d'ailleurs  nullement 
sentir,  puisqu'en  matière  de  concordat  hors  faillite  le  créancier  qui  a 
reçu  un  acompte  ne  peut  plus  faire  valoir  sa  créance  contre  un  déJ)i- 
Icur  solidaire  que  pour  le  solde  impayé,  et  qu'ainsi  le  débiteur  pi-inci- 
pal  ou  le  co-créancier  n'est  point  exposé  à  voir  ses  droits  réduits  par 
l'admission  au  passif  de  celui  qui  a  effectué  le  paiement  partiel.  Si,  en 
l'espèce,  le  défendeur  a  admis  au  passif  du  concordat,  pour  l'intégra- 
lité de  leur  créance  primitive,  les  porteurs  d'effets  qui  avaient  déjà 
touché  du  demandeur  30  Vo?  l*'^  situation  juridique  du  demandeur  ne 
saurait  être  diminuée  par  ce  fait  qui  lui  est  étranger. 

Le  défendeur  Braunschweig,  représenté  par  Tavocat  AYyss  a 
conclu  auxejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  effectivement  écarté  par  le  Tribunal  fédéral 
^2rae  section),  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich  confirmé 
dans  le  sens  des  considérants  suivants. 

Arrêt  : 

1.  Le  Tribunal  de  première  instance  a  accueilli  la  demande, 
estimant  que  la  prétention  du  demandeur  tendant  à  être  récupéré 
des  sommes  qu'il  a  versées  pour  acquitter  partiellement  les  billets 
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se  fonde  sur  un  droit  personnel,  indépendant  des  engagements 
de  change,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  être  considéré  proprement 
comme  exerçant,  en  vertu  de  ces  engagements,  les  droits  des 
créanciers  porteurs  des  effets.  Cette  appréciation,  juste  en  elle- 
même,  ne  résout  cependant  pas  la  question  en  litige,  comme  Ta 
déjà  reconnu  la  Cour  d'appel  de  Zurich.  L'action  tend,  ainsi  qu'il 
résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  formée,  et 
des  conclusions  mômes  posées  par  le  demandeur  dans  sa  décla- 
ration de  recours,  à  faire  participer  le  demandeur,  à  proportion 
du  chiffre  de  sa  prétention,  au  bénéfice  du  concordat.  Or  le  con- 
cordat n'est  que  la  discussion  du  débiteur  par  voie  d'arrange- 
ment avec  l'ensemble  de  ses  créanciers.  En  concluant  à  être 
admis  au  bénéfice  du  concordat,  le  demandeur  n'a  donc  pas 
seulement  devant  lui  le  débiteur,  mais  aussi  les  autres  créanciers, 
et  la  question  est  de  savoir  si  le  défendeur  n'est  pas  en  droit  de 
s'opposer  à  la  demande  à  raison  précisément  du  droit  de  ces 
tiers  créanciers. 

2.  Avant  que  le  demandeur  eût  partiellement  acquitté  le  mon- 
tant des  effets,  il  se  trouvait  responsable  de  leur  paiement  total 
solidairement  avec  le  défendeur;  il  n'est  devenu  créancier  que 
par  les  paiements  partiels  qu'il  a  faits.  Mais  ces  paiements  con- 
sistent dans  la  remise  aux  porteurs  des  billets  du  dividende  prévu 
par  le  concordat  passé  avec  le  demandeur  :  par  là  le  demandeur 
a  été  libéré  de  sa  dette  vis-à-vis  des  dits  porteurs,  en  d'autres 
termes  ceux  ci  ont  renoncé  à  faire  valoir  le  solde  de  leur  créance 
contre  lui.  Par  contre,  le  défendeur  est  demeuré  débiteur  des 
porteurs  conformément  à  l'obligation  primitive  qu'il  avait  con- 
tractée vis-à-vis  d'eux. 

Dans  des  conditions  normales,  ceux-ci  ne  pourraient  plus  faire 
valoir  contre  le  défendeur  que  le  solde  impayé  de  leur  créance, 
et  le  demandeur  viendrait,  concurremment  avec  eux,  exercer 
son  droit  de  recours  contre  le  dit  défendeur  à  raison  de!^  acomptes 
qu'il  a  versés  (166  GO.).  Or  en  l'espèce,  le  défendeur  se  trouve 
dans  une  situation  de  fortune  anormale,  puisqu'il  a,  lui  aussi, 
conclu  un  concordat  en  vertu  duquel  ses  créanciers  reçoivent  le 
30%  de  leurs  prétentions.  Et  la  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  si,  dans  ces  conditions,  les  paiements  partiels  du  deman- 
deur doivent  être  tenus  pour  libératoires,  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  plutôt  que  nonobstant  ces  paiements  les  porteurs  des 
billets  sont  en  droit  de  faire  valoir  dans  le  concordat  leur  pré- 
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tention  primitive  intégralement,   la  prétention  du  demandeur 
étant  en  conséquence  exclue  du  bénéfice  du  concordat. 

3.  En  fait,  les  porteurs  des  billets  ont  fait  valoir  dans  la  pro- 
cédure de  concordat  le  montant  intégral  de  leurs  créances  pri- 
mitives, et  ces  créances  ont  été  admises  au  passif.  Cette  cir- 
constance ne  saurait  par  elle-même  préjudicier  aux  droits  du 
demandeur,  puisque  celui-ci  n'avait  la  possibilité  de  critiquer  ni 
l'intervention  des  porteurs,  ni  leur  admission  au  passif.  Si  donc 
les  dits  porteurs  ont  été  admis  à  tort  pour  le  montant  intégral 
de  leurs  prétentions  primitives,  alors  qu'ils  n'auraient  dû  légale- 
ment être  admis  que  pour  le  montant  non  couvert  par  le  divi- 
dende du  premier  concordat,  il  ne  saurait  en  résulter  que  le 
demandeur  puisse  être  exclu  du  bénéfice  du  concordat  auquel 
il  aurait  dû  être  admis. 

4.  Supposé  que  le  défendeur  fût  en  faillite  et  qu'il  s'agisse  de 
savoir  si,  dans  cette  éventualité,  le  demandeur  a  le  droit  de  parti- 
ciper au  dividende,  la  solution  des  questions  litigieuses  au  pré- 
sent procès  ne  serait  pas  douteuse.  —  La  position  respective  du 
créancier  vis-à-vis  de  plusieurs  coobligés,  et  des  coobligés  entre 
eux  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  des  coobligés  sont  tombés 
en  faillite,  est  réglée  de  la  fyçon  suivante  par  la  loi  fédérale  sur 
la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  : 

Art.  216.  Lorsque  plusieurs  personnes  engagées  pour  la  même  dette 
se  trouvent  simultanément  en  faillite,  le  créancier  pour  faire  valoir 
sa  créance  entière  dans  chacune  des  faillites. 

Si  les  dividendes  réunis  sont  supérieurs  au  montant  de  la  créance, 
l'excédent  est  dévolu  aux  masses  qui  ont  payé  au  delà  de  la  part  dont 
le  failli  était  tenu  à  l'égard  de  ses  coobligés. 

Les  diver-ses  masses  n'ont  pas  de  recours  les  unes  contre  les  autres 
pour  les  dividendes  qu'elles  ont  payés,  tant  que  le  montant  de  ceux-ci 
ne  dépasse  point  la  somme  due  au  oéancier. 

Art.  217.  Lorsiju^un  coobligé  du  failli  a  versé  un  acompte  sur  la 
dette,  celle-ci  est  néanmoins  admise  au  passif  pour  ce  montant  primi- 
tif, alore  même  que  le  coobligé  n'aurait  pas  do  recours  contre  le  failli. 

Le  droit  de  produire  dans  la  faillite  appartient  au  créancier  et  au 
coobligé. 

Le  créancier  perçoit  le  dividende  jusqu'à  concurrence  de  sa  récla- 
mation; l'excédent  revient  au  coobligé  i)our  le  dividende  afférent  à 
son  droit  de  recours,  à  la  masse  pour  le  surplus. 

Tandis  que  l'art.  216  vise  le  cas  où  plusieurs  coobligés  se  trou- 
vent simultanément  en  faillite,  et  n'est  déjà  plus  applicable  lors- 
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que  les  faillites  des  coobligés  sont  liquidées  successivement,  Tart. 
217  vise  tous  les  cas  dans  lesquels  un  coobligé  a  fait  au  créan- 
cier un  paiement  partiel  antérieurement  à  Touverture  de  la  faillite 
ou  pendant  la  liquidation  de  la  faillite  d'un  autre  coobligé.  Visi- 
blement, ces  deux  dispositions  ont  pour  objet  d'empêcher  qu'un 
coobligé  ne  retire  quelque  chose  de  la  faillite  d'un  autre  coobligé 
avant  que  le  créancier  lui-même  soit  entièrement  satisfait.  Le 
législateur  a  voulu  favoriser  le  créancier  dont  la  créance  frappe 
sur  plusieurs  débiteurs  solidairement  en  mettant  obstacle  à  ce 
que  ses  droits  fussent  réduits  par  l'exercice  des  droits  des  coobli- 
gés, dans  le  cas  même  où  ces  coobligés  lui  auraient,  de  leurs 
propres  deniers,  versé  un  acompte.  —  D'autre  part,  les  art.  216 
et  217  tiennent  compte  des  intérêts  communs  du  débiteur  et  des 
tiers  créanciers.  Au  regard  de  ceux-ci,  la  créance  du  créancier 
primitif  et  celle  du  coobligé  qui  a  versé  un  acompte  ne  consti- 
tuent en  réalité  qu'une  seule  et  même  obligation.  L'exécution  de 
cette  obligation  ne  peut  être  exigée  qu'une  fois  du  débiteur  sol- 
vable  :  de  même,  en  cas  de  faillite,  la  créance  ne  peut  être  pro- 
duite qu'une  fois,  et  la  masse  ne  peut  être  appelée  à  lui  attribuer 
plus  que  le  dividende  afférent  au  montant  de  la  créance  primi- 
tive. L'attribution  d'un  dividende  unique  en  cas  de  faillite  équi- 
vaut ainsi  juridiquement  au  paiement.  —  Un  autre  trait  commun 
aux  deux  dispositions  des  art.  216  et  217  est  le  mécanisme  par 
lequel  elles  réalisent  pratiquement  le  double  but  susindiqué.  A 
forme  de  ces  articles,  le  créancier  a  le  droit  de  produire  dans  la 
faillite  d'un  coobligé  quelconque  pour  le  montant  intégral  de  sa 
créance,  et  de  toucher  le  dividende  afférent  sans  égard,  non 
seulement  au  fait  qu'il  a  peut-être  déjà  produit  dans  la  faillite  en 
cours  de  liquidation  d'un  autre  coobligé,  et  qu'il  a  ainsi  un  droit 
acquis  au  dividende  résultant  de  cette  faillite,  mais  encore,  sans 
égard  au  fait  qu'il  peut  avoir  déjà  perru  un  acompte  de  l'un  des 
coobligés;  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  entièrement  satisfait,  et  dans 
l'éventualité  uniquement  où  la  somme  des  dividendes  attribués 
à  sa  créance  excéderait  sa  réclamation,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
prendre  en  considération  les  créances  des  coobligés  dans  une 
certaine  mesure  déterminée  par  la  loi.  —  A  cet  égard,  la  forme 
actuelle  de  l'art.  217  diffère  de  celle  adoptée  par  les  divers  pro- 
jets antérieurs  à  la  rédaction  définitive  du  Conseil  fédéral  (après 
révision  et  coordination).  La  disposition  primitive  était  conçue 
comme  suit  : 
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Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  un  débiteur 
■en  faillite  et  d'autres  coobligés  a  reru,  avant  la  faillite,  un  acompte 
sur  sa  créance,  il  n'est  inscrit  dans  la  masse  que  sous  déduction  de 
cet  acompte. 

Par  contre,  le  coobligé  ou  la  caution  qui  a  fait  le  paiement  partiel 
est  inscrit  dans  la  masse  pour  le  montant  de  cet  acompte.  Mais  le 
créancier  a  le  droit  de  prélever  jusqu'à  son  parfait  paiement  le  divi- 
dende attribué  à  ce  coobligé  ou  à  cette  caution.  Le  coobligé  ou  la  cau- 
tion prélève  après  le  créancier  ce  (jui  lui  revient  au  cas  où  il  aurait 
payé  au  delà  de  sa  part  à  la  dette.  —  (Der  Mitschuldner  oder  Biii-ge 
wird  bei  der  Verteilung  ei*st  nach  dem  Glaubiger  und  nur  insoweit 
berûcksichtigt,  als  die  von  ihm  geleistete  Zahlung  seinen  Anteil  an 
der  Schuld  ùbersteigt.) 

D'après  cette  rédaction,  le  créancier  avait  donc  aussi,  dans  la 
faillite  du  coobligé,  un  droit  de  préférence  sur  le  coobligé  qui  a 
versé  un  acompte.  Mais  le  système  des  projets  et  le  système  de 
la  loi  différent  en  ceci  :  Tandis  que  les  projets  n'autorisaient  le 
le  créancier  à  produire  dans  la  faillite  du  coobligé  que  sous  dé- 
duction de  l'acompte  perçu,  la  loi  en  vigueur  lui  donne  le  droit 
d'exiger  collocation  pour  le  montant  intégral  de  la  créance  primi- 
tive; et  tandis  que  d'après  les  projets,  le  droit  de  préférence  du 
créancier  s'exerçait  par  une  main-mise  de  ce  créancier  sur  le 
dividende  attribué  au  coobligé,  la  loi  actuelle  exclut  d'emblée  le 
coobligé  de  tout  droit  au  dividende  aussi  longtemps  que  le  créan- 
cier n'est  pas  intégralement  satisfait.  Les  dispositions  des  projets 
étaient  empruntées,  comme  le  message  du  Conseil  fédéral  du 
6  avril  1886  le  rappelle  expressément,  au  droit  français  (art.  542 
et  544  du  code  de  commerce)  qui  a  d'ailleurs  été  suivi  sur  ce 
point  par  la  législation  d'autres  Etats.  Et  si  les  projets  suisses 
ont  complété  les  textes  du  code  de  commerce  en  attribuant  au 
créancier  un  droit  de  prélèvement  ou  de  main-mise  sur  le  divi- 
dende afférent  à  la  créance  du  coobligé  qui  a  versé  un  acompte, 
le  principe  de  cette  disposition  n'en  doit  pas  moins  être  recherché 
aussi  dans  le  droit  français,  et  notamment  dans  le  texte  de  l'art. 
1252  du  code  civil,  en  vertu  duquel  «  la  subrogation  ne  peut 
nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  >.  Les  pro- 
jets suisses  entendaient  donc  régler  en  première  ligne  les  rap- 
ports respectifs  du  créancier  et  du  coobligé  qui  lui  a  versé  un 
acompte;  et  peut-être  aurait-on  pu  soutenir,  —  si  ces  projets 
avaient  été  adoptés  tels  quels,  —  et  en  prenant  pour  base  la 
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théorie  de  la  subrogation,  que  le  droit  de  prélèvement  du  créan- 
cier déploie  ses  elTets  dans  le  cas  seulemcrU  où  lecoobligé  qui  a 
versé  l'acompte  demeure  tenu  pour  le  solde  vis-à-vis  de  /»i^,  la 
persistance  du  lien  de  droit  entre  créancier  et  coobligé  pouvant 
seule  justifier  Tobligation  où  est  celui-ci  de  verser  à  celui-là  le 
montant  des  dividendes  qu'il  peut  avoir  touchés  dans  la  faillite 
d'un  autre  coobligé  —  aussi  longtemps  que  le  créancier  n'est  pas 
intégralement  satisfait  (voy.  Vischer,  Der  Rïœkgriff  des  Bûrgeii 
nach  schweiz.  Obl.-Recht,  Zeitsch.  des  schweiz.  Juristenvereins, 
t.  XXIX,  p.  48  à  52).  —  Une  semblable  limitation  des  droits  de 
préférence  du  créancier  n'est  plus  admissible  en  présence  du 
texte  de  la  loi.  La  loi  fédérale  ne  prend  plus  pour  point  de  dé- 
part de  ses  dispositions  la  situation  respective  du  créancier  et 
du  coobligé  qui  a  versé  un  acompte  :  elle  prend  pour  base,  et 
réglemente  en  première  ligne,  la  position  du  créancier  vis-à-vis 
du  coobligé  qui  est  tombé  en  faillite.  Vis-à-vis  de  ce  coobligé,  le 
créancier  qui  a  touché  un  acompte  est  fondé  à  faire  valoir  sa 
créance  primitive  intégralement:  et  la  loi  prend  soin  d'ajouter 
expressément  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  coobligé  aurait 
un  droit  de  recours  contre  la  masse.  —  11  importe  peu  à  cet  égard 
que  le  coobligé  qui  a  versé  un  acompte  soit  une  caution  ou  un 
débiteur  principal;  et  la  raison  pour  laquelle  le  coobligé  a  versé 
l'acompte  n'impoi'te  pas  davantage  :  qu'il  ait  payé  spontanément 
et  librement,  ou  parce  qu'il  y  était  contraint,  la  solution  sera  la 
même.  —  D'autre  part,  du  moment  que  le  coobligé  a  un  droit  de 
recours  contre  la  masse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  sa  prétention  se  fonde  sur  une  subrogation  aux  droits  du 
créancier,  et  celui  où  elle  découle  d'un  droit  propre.  —  Enfin,  il 
est  parfaitement  indifférent,  au  point  de  vue  de  la  loi,  que  le 
coobligé  qui  a  versé  un  acompte,  et  qui  demande  d'être  admis 
au  passif,  soit  encore  débiteur  du  Créancier,  ou  pas,  au  moment 
de  la  faillite.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  a  sur  lui  la  préférence 
en  vertu  du  droit  qui  lui  est  reconnu  par  la  loi.  —  Si  l'on  envi- 
sage cette  solution  au  point  de  vue  de  l'équité,  on  constate  qu'elle 
a  pour  effet  d'empêcher  que  la  position  du  créancier  d'une  part 


^  C'est-à-dire  le  cas  où  les  droits  du  créancier  contre  le  coobligé  qui  a 
versé  l'acompte  ne  sont  pas  éteints  soit  par  une  décharge  de  la  solidarité  ré- 
sultant d'une  convention  ou  d'un  concordat  ou  paralysés  ensuite  de  fail- 
lite du  dit  cooblif^é. 
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et  du  débiteur  de  l'autre  (ou  éventuellement  des  tiers-créanciers- 
ayant  droit  du  débiteur)  ne  soit  modifiée  défavorablement  par  le  fait 
purement  accidentel  que  l'un  des  coobligés  a  versé  un  acompte 
antérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite.  Et  cela  se  justifie 
pleinement,  puisqu'aussi  bien  le  créancier,  s'il  n'avait  pas  touché 
d'acompte,  ferait  valoir  sa  créance  intégralement  dans  la  faillite 
du  débiteur  sans  perdre  ses  droits  contre  le  coobligé;  puisque 
d'autre  part  le  coobligé  ne  pourrait,  d'après  les  principes  géné- 
raux, se  récupérer  sur  le  débiteur  du  solde  non  couvert  par  le 
dividende  qu'il  aurait  à  payer;  et  puisque,  enfin,  en  l'absence  de 
tout  acompte  versé,  le  débiteur  (soit,  la  masse)  n'aurait  rien  de 
plus  à  inscrire  au  passif  que  le  montant  de  la  créance  primitive. 
—  Juridiquement,  les  solutions  de  la  loi  actuelle  reposent  sur 
cette  idée  qu'un  paiement  partiel  effectué  par  un  coobligé  ne 
saurait  avoir  l'effet  libératoire  absolu  pour  les  autres  coobligés; 
et  que  ces  conséquences  normales  attachées  par  la  loi  à  un  paie- 
ment partiel,  à  savoir  l'extinction  partielle  de  la  créance,  et,  le 
cas  échéant,  la  subrogation  du  coobligé  aux  droits  du  créancier 
contre  le  coobligé  tombé  en  faillite,  ne  doivent  se  produire 
qu'après  satisfaction  complète  du  créancier  primitif.  (Voy.  Gold- 
schmidt,  Ueber  den  Ein/luss  von  Teilzahlnugen  eines  Solidar- 
schiildners  auf  die  Redite  des  Glàuhigers  gegen  andere  Solldar- 
schuldner,  insbesondere  nach  erôffnetem  Konkurs,  etc.  dans  la 
Zeitschrift  f.  das  ges.  H.-Recht,  t.  XIV,  p.  397;  le  même,  Haupt- 
und  NachhiÀrge,  etc.  dans  les  Jahrbiicher  fur  Dogmatik,  t.  XXVI, 
p.  345;  et  en  particulier  Kohler,  KonkursrecJit,  p.  355  et  suiv.; 
p.  366  et  suiv.). 

11  suit  de  ce  qui  précède  que  si  le  défendeur  était  en  faillite,  les 
porteurs  des  billets  seraient  en  droit  de  s'inscrire  au  passif  pour 
le  montant  total  de  leurs  créances  primitives,  jusqu'à  satisfaction 
complète,  et  que  d'autre  part  le  demandeur  ne  pourrait  faire 
valoir  sa  prétention  concurremment  avec  les  dits  porteurs,  tout 
son  droit  se  réduisant  à  percevoir  le  cas  échéant  à  leur  place  le 
dividende  qui  excéderait  le  montant  total  de  leurs  créances.  Sup- 
posé donc  que  la  faillite  eût  produit  pour  les  créanciers  chiro- 
graphaires  le  résultat  même  qui  leur  est  assuré  par  le  concordat, 
le  demandeur  n'aurait  rien  à  prétendre,  et  sa  demande  devrait 
être  écartée,  les  créanciers  porteurs  des  billets  n'étant  pas  inté- 
gralement satisfaits;  —  conclusion  que  le  recourant  reconnaît 
lui-même  exacte  dans  son  mémoire. 
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5.  Les  considérations  qui  précèdent  sur  le  fondement  juridi- 
-que  de  Tart.  217  LP.  font  voir  que  cet  article  n'est  pas  une  dis- 
position exceptionnelle  particulière  au  droit  de  faillite,  mais 
qu'elle  découle  logiquement  du  principe  même  de  la  solidarité. 
•Ce  qui  tend  à  le  confirmer,  c'est  qu'antérieurement  déjà  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes,  le  code 
des  obligations  avait  établi  des  règles  touchant  le  droit  du  créan- 
cier dans  la  faillite  de  plusieurs  coobligés,  donnant  ainsi  à  ces 
règles  une  place  dans  la  matière  relative  aux  effets  civils  de  la 
solidarité  (voy.  art.  167  et  810  CO.).  Si  l'on  part  de  là,  l'art.  21 7  LP. 
doit  nécessairement  trouver  son  application  non  seulement  en 
cas  de  faillite  d'un  coobligé,  mais  encore  en  cas  de  concordat 
consenti  par  un  coobligé.  Dans  cette  hypothèse  aussi,  la  situation 
de  fortune  du  débiteur  est  anormale,  et  il  vaconcours  de  créan- 
ciers (concursus  creditorum).  Le  créancier  qui  a  touché  un 
acompte  est  exposé,  comme  dans  le  cas  de  faillite,  et  nonobs- 
tant la  pluralité  de  ses  codébiteurs,  à  n'être  pas  entièrement  cou- 
vert de  sa  prétention  s'il  n'est  admis  au  passif  que  pour  le  solde 
iinpayé  de  sa  créance.  Force  est  donc  de  lui  reconnaître,  comme 
en  cas  de  faillite,  le  droit  de  faire  valoir  sa  créance  primitive  inté- 
gralement. Le  fait  que  la  liquidation  s'effectue  dans  la  procédure 
du  concordat  autrement  que  dans  la  faillite  ne  modifie  rien  à  cela. 
Le  point  décisif,  c'est  que  la  conclusion  du  concordat  aussi  bien 
que  la  faillite  suppose  chtv.  le  débiteur  un  état  d'insolvabilité  qui 
le  met  dans  l'impossibilité  de  remplir  intégralement  ses  engage- 
ments. A  la  vérité  le  concordat  n'a  pas  le  même  effet  que  la  fail- 
lite sur  les  droits  des  créanciers  :  car  le  concordat  éteint  ces 
droits,  ou  du  moins  ôte  aux  créanciers  la  faculté  de  les  faire  va- 
loir désormais  contre  le  débiteur  concordataire  :  mais  c'est  là 
une  raison  de  plus  d'autoriser  le  créancier  à  exiger  de  ce  der- 
nier, nonobstant  tout  acompte  perçu,  le  dividende  concordataire 
pour  Tintégralité  de  sa  prétention. 

On  pourrait  se  demander  seulement  si,  eu  égard  aux  effets 
particuliers  du  concordat,  l'équité  ne  voudrait  pas  que  le  coobligé 
qui  a  payé  un  acompte  pût  faire  valoir  dans  le  concordat  la  pré- 
tention résultant  de  son  droit  de  recours  concurremment  avec 
celle  du  créancier  primitif.  Cette  solution  est  cependant  inadmis- 
sible, pour  la  raison  de  pur  droit  civil  que  voici  :  la  créance  ré- 
sultant du  droit  de  recours  du  coobligé  ne  représente  pour  le 
•débiteur  et  ses  autres  créanciers  qu'une  part  de  la  créance  uni- 
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que  primitive;  or  en  se  libérant  de  la  totalité  de  la  créance  vis- 
à-vis  du  créancier  primitif,  le  débiteur  se  libère  aussi  de  la 
créance  partielle  du  coobligé  née  du  paiement  de  l'acompte. 

Au  surplus,  le  demandeur  concède  lui-même  qu'en  matière  de 
concordat  conclu  ensuite  de  faillite,  rart.217  LP.  est  applicable, 
parce  que  la  position  juridique  des  créanciers  doit  demeurer 
telle  que  l'état  de  faillite  l'a  déterminée.  Or  la  position  dans  la- 
quelle les  créanciers  sont  mis  les  uns  vis-à-vis  des  autres  par 
l'ouverture  de  la  faillite  étant  identique  à  celle  dans  laquelle  ils 
se  trouvent  par  l'effet  de  la  procédure  de  concordat  que  le  débi- 
teur a  lui-même  provoquée,  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure 
les  créanciers  doivent  participer  à  la  liquidation  les  uns  par  rap- 
port aux  autres  doit  se  décider  d'après  les  règles  établies  pour  la 
faillite,  de  même  que  leur  rang  se  détermine  par  ces  règles.  — 
On  ne  saurait  d'autre  part  exiger  du  débiteur  qui  signe  un  con- 
cordat, et  qui  le  plus  souvent  applique  toutes  ses  ressources  dis- 
ponibles à  satisfaire  partiellement  ses  créanciers,  qu'il  attribue  à 
une  créance  qui  est  au  fond  une  créance  unique  plus  que  le  divi- 
dende afférent  au  montant  originaire  de  la  dite  créance.  Le  sys- 
tème d'après  lequel  Fart.  217  LP.  serait  inapplicable  en  matière 
de  concordat  hors  faillite  n'est  donc  pas  seulement  inconciliable 
avec  la  portée  générale  de  cette  disposition,  mais  il  se  heurte 
encore  aux  considérations  particulières,  prises  de  la  nature  et 
de  l'objet  du  concordat  hors  faillite,  que  les  juges  d'appel  ont 
relevées.  En  particulier,  la  nature  propre  du  concordat,  qui  est 
de  suppléer  à  la  faillite,  et  la  tendance  de  la  loi,  qui  est  de  facili- 
ter la  conclusion  de  concordats  hors  faillite,  militent  en  faveur  de 
l'application  de  l'art.  217;  et  ce  serait  proprement  méconnaître 
le  caractère  de  l'institution  que  de  proclamer,  ou  bien  que  le 
créancier  partiellement  satisfait  par  un  acompte  ne  peut  plus 
intervenir  dans  le  concordat  hors  faillite  que  pour  le  solde  im- 
payé de  sa  créance,  ou  bien  que  le  coobligé  qui  a  fourni  l'acompte 
doit  participer  à  la  distribution  de  l'actif  concurremment  avec  le 
créancier  déjà  admis  pour  le  montant  intégral  de  la  créance  (voy. 
sur  ce  point  Entsch,  des  deutschen  Reichsgerichts  in  Civilsachtnif 
t.  II,  p.  182,  t.  XIV,  p.  172  et  suiv.;  Kohler,  Konkursrecht,  p.  464 
et  suiv.). 

(Traduction  in  extenso.) 
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REVENDICATION  DE  TITRES  VOLÉS.  —  Titres  au  porteur 
volés  à  Berne.  —  Vente  des  titres  à  Fribourg  en  Brisgau  à 
un  acheteur  domicilié  dans  cette  ville.  —  Production  à 
Berne  par  Tacheteur.  —  Action  en  revendication.  —  Droit 
applicable.  —  Application  de  Tart.  208,  2<',  CO.  à  l'acheteur 
domicilié  hors  de  Suisse.  —  Droit  allemand  n'admettant  pas 
la  revendication.  —  Bonne  foi;  conditions  requises  des  ban- 
quiers. 

VOLONTÉ  DU  LÉGISLATEUR.  —  Recherche  de  cette  vo- 
lonté. —  Texte  de  la  loi;  motils  des  travaux  préparatoires. 

[205, 206,  207,  208,  ftjl,  CO.] 

1.  Dans  le  cas  d'une  revendication  de  titres  au  porteur 
volés,  c'est  la  législation  du  pays  dans  lequel  la  revendica- 
tion se  produit  qui  doit  trancher  la  question  de  savoir 
quels  principes  juridiques  sont  applicables  au  litige.  A 
défaut  d'une  disposition  expresse  de  cette  législation,  il 
faudrait  recourir  aux  principes  du  droit  international 
privé. 

Ainsi,  des  titres  ayant  été  volés  à  Berne,  vendus  à  Fri- 
bourg en  Brisgau,  puis  produits  à  Berne  ensuite  de  som- 
,  mation  du  juge,  c'est  le  droit  suisse,  soit  l'art.  208,  2».  GO., 
qui  dira  quelle  loi  est  applicable   à  la  revendication  du 
propriétaire  volé,  cette  revendication  ayant  lieu  à  Berne. 

2.  L'art.  208,  2»,  GO.,  interdisant  la  revendication  des 
titres  au  porteur  reçus  en  contre-valeur  et  de  bonne  foi 
d'un  pays  où  la  loi  n'en  admet  pas  la  revendication,  n'est 
pas  limité  au  cas  où  la  personne  qui  a  acheté  les  titres 
à  l'étranger  habite  la  Suisse  ;  il  s'applique  aussi  au  cas  de 
l'acheteur  domicilié  à  l'étranger. 

3.  L'acheteur  de  titres  volés  ne  peut  être  supposé  de 
bonne  foi,  au  sens  de  l'art.  208,  2o,  GO.,  que  s'il  a  procédé 
aux  vérifications  usuelles.  A  ce  point  de  vue,  un  banquier 
est  tenu  d'examiner  les  listes  de  titres  volés  ou  perdus 
publiées  officiellement  dans  son  pays;  il  n'est  pas  obligé 
de  consulter  les  listes  publiées  à  l'étranger. 

4.  Le  droit  allemand,  art.  306,  307  c.  de  comm.  ancien, 
ne  connaît  pas  la  revendication  des  titres  au  porteur  ac- 
quis de  bonne  foi  (cf.,  art.  367,  c.  de  comm.  de  1897). 

5.  Il  résulte  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus  que  lorsque  des 
titres  volés  en  Suisse  ont  été  acquis  de  bonne  foi  à  Fri- 
bourg en  Brisgau,  la  revendication  par  l'ancien  proprié- 
taire n'est  pas  possible. 

5.  La  volonté  du  législateur  ne  peut  être  recherchée  que 
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xians  le  texte  même  de  la  loi  et  non  dans  les  motifs  ex- 
posés dans  les  travaux  législatifs  préparatoires. 

£.  Bossard-Muller  c.  Kapferer  frères,  —  M  novembre  i899. 


Entre  le  4  et  5  septembre  1894,  des  voleurs  ont  soustrait,  par 
effraction,  à  D®  Emma  Bossard  à  Zoug,  entre  autres  deux  obli- 
gations au  porteur  de  la  Confédération  Suisse  de  fr.  1000, 
série  A,  n^^  14.093  et  14.094  ainsi  que  les  coupons  qui  y  étaient 
attachés.  Les  numéros  de  ces  titres  furent  publiés  dans  le  n*»  201 
de  la  Feuille  suisse  du  Commerce  de  1894.  Ensuite  d'avis  pu- 
blié les  20, 21  et  22  février  1895,  conformément  à  Tart.  851  GO., 
sur  Tordre  du  Président  du  tribunal  de  Berne  la  maison  de 
banque  Kapferer  frères,  de  Fribourg  en  Brisgau,  effectua  le 
•dépôt  de  ces  titres  en  mains  du  juge  à  Berne.  D«  Bossard 
requit  des  mesures  provisionnelles  ordonnant  le  dépôt  provi- 
soire des  titres  au  greffe,  ce  qui  lui  fut  accordé,  ainsi  qu'un  délai 
pour  ouvrir  action  en  revendication.  Elle  ouvrit  alors  action  aux 
frères  Kapferer  devant  les  tribunaux  bernois,  pour  obtenir  qu'en 
vertu  de  l'art.  206  GO.,  les  défendeurs  fussent  condamnés  à 
reconnaître  son  droit  de  propriété  sur  les  dites  obligations  et  que 
<îelles-ci  lui  fussent  restituées  gratuitement.  Les  défendeurs 
déclinèrent  la  compétence  des  tribunaux  bernois,  mais  cette 
-exception  futécartée  parrarrêtde  la  Gour  d'Appel  et  de  Cassation 
deBerne  du  24  janvier  1898.  Quant  au  fond,  les  défendeurs  conclu- 
rent à  libération  de  l'action  en  revendication  et,  reconvention- 
nellement,  à  être  reconnus  légitimes  propriétaires  des  titres 
litigieux.  L'un  des  associés,  Franz  Kapferer  expliquait  comme 
suit  comment  la  maison  avait  fait  l'acquisition  des  titres  liti- 
gieux :  «  Le  9  janvier  1885,  avant  midi,  s'est  présenté  à  mon  bu- 
c  reau,  un  personnage  qui  demandait  à  vendre  trois  obligations 

<  fédérales  3  V2  %  ^®  1894.  Le  caissier  ou  un  autre  employé 

<  ayant  vérifié  la  liste  des  tirages,  je  me  déclarai  prêt  à  acheter 
«  ces  titres  à  un  prix  que  j'indiquai  ;  en  échange,  il  demanda 

<  d'autres  valeurs  et  notamment  des  obligations  3  V2  7o  ^®  ^^ 
«  ville  de  Fribourg  B.  et  je  lui  remis  immédiatement  la  contre- 

<  valeur  de  ses  titres  en  deux  obligations  de  1000  M.  et  le  solde 

<  par  473  marcs  10  pf.  Le  bordereau  de  cette  opération  lui  fut 
-€  immédiatement  remis  et  les  inscriptions  régulières  furent 
-€  ensuite  faites  dans  nos  livres.  Le  personnage  en  question  n'a 
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«  donné  aucune  quittance  ;  il  était  de  grande  stature,  portant 
«  toute  la  barbe,  grisonnante,  et  une  belle  moustache  ;  les  che- 
«  veux  étaient  également  grisonnants,  mais  avaient  l'aspect 
«  d'une  perruque  ;  il  s'est  présenté  comme  étant  M.  Gustave 
€  Noser,  de  NeufBrisach,  mais  il  n'a  indiqué  aucune  autre 
€  qualification.  Il  parlait  le  dialecte  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
«  nous  avons  supposé  que  c'était  un  ancien  fonctionnaire  mili- 
€  taire  de  NeufBrisach,  d'autant  plus  que  nous  avons  un 
€  certain  nombre  de  clients  de  ce  genre.  Il  était  bien  habillé  et 
€  s'est  présenté  chez  nous  avec  une  assurance  de  bon  aloi, 
€  de  sorte  que  nous  n'avons  pas  hésité  à  faire  cette  affaire.  » 

En  droit,  les  défendeurs  font  valoir  qu'ils  ont  acheté  les  titres 
en  Allemagne  et  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  la  législation  suisse 
qui  est  applicable  en  l'espèce,  mais  la  législation  allemande.  A 
teneur  de  celle-ci,  comme  ils  sont  acquéreurs  de  bonne  foi,  ils 
sont  devenus  légitimes  propriétaires  des  titres  (G.  de  comm.  alL 
art.  306  et  307).  Si  même  la  législation  suisse  était  applicable,  la 
revendication  ne  saurait  pas  davantage  être  admise,  puisqu'ils 
ont  acquis  ces  titres  en  contre-valeur  et  de  bonne  foi,  dans  un 
pays  qui  n'admet  pas  la  revendication. 

La  Gour  d'Appel  et  de  Cassation  de  Berne  a  écarté  les  con- 
clusions de  la  demanderesse  et  alloué  aux  défendeurs  leurs  con- 
clusions reconventionnelles. 

De  son  côté,  le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  interjeté 
par  la  demanderesse  et  confirmé  la  décision  cantonale. 

Arrêt  : 

4.  Les  deux  obligations  au  porteur  litigieuses  ayant  été  volées 
à  la  demanderesse,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  défendeurs 
n'ont  pas  pu  légitimement  en  devenir  propriétaires  si  les  dispo- 
sitions du  droit  suisse  sont  applicables  en  l'espèce.  En  effet,  à 
teneur  de  l'art.  206  CO.,  le  principe  posé  par  l'arL  205  du  dit 
code  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas,  puisque  les  choses  volées 
ou  perdues  peuvent  être  revendiquées  contre  le  détenteur  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans  dès  le  jour  du  vol  ou  de  la  perte.  Mais 
les  défendeurs  ont  acheté  ces  titres  à  l'étranger  et  ils  font  valoir 
qu'à  teneur  de  la  législation  du  lieu  où  ils  ont  fait  l'acquisition 
des  dits  titres,  ils  en  sont  devenus  légitimes  propriétaires.  Il  est 
vrai  que  le  Gode  de  commerce  allemand  en  vigueur  dans  ce  lieu 
limite  davantage  que  le  Gode  des  obligations  le  droit  de  reven- 
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dication  des  titres  au  porteur,  en  ce  sens  qu'il  admet  que  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi  de  titres  de  ce  genre  en  devient  légitime 
propriétaire  alors  même  qu'ils  auraient  été  perdus  ou  volés 
(C.  com.  ail.  art.  306,  307).  La  première  question  qui  se  pose  est 
donc  celle  de  savoir  quelle  est  la  législation  applicable  en  l'es- 
pèce, le  Code  fédéral  des  obligations  ou  le  Gode  de  commerce 
allemand. 

C'est  en  première  ligne  d'après  la  législation  du  pays  dans 
lequel  se  produit  la  revendication  que  doit  être  tranchée  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  principes  juridiques  qui  sont 
applicables  au  litige  :  si  cette  législation  ne  contient  aucune  dis- 
position spéciale  sur  ce  point,  cette  question  doit  être  élucidée 
en  tenant  compte  des  principes  posés  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence du  droit  international  privé.  Or  le  Code  des  obliga- 
tions a  formellement  réglé  ce  point;  l'art.  208,  2%  reconnaît 
comme  valable  le  droit  de  propriété  acquis  sur  des  titres  au 
porteur  dans  un  pays  dont  la  législation  n'admet  pas  l'action  en 
revendication,  pourvu  que  cette  acquisition  ait  eu  lieu  moyennant , 
contre-prestation  et  de  bonne  foi. 

C'est  à  tort  que  la  demanderesse  soutient  que  l'art.  208  ne 
s'applique  qu'aux  cas  où  l'acquéreur  demeure  en  Suisse.  Il  est 
vrai  que  le  Message  du  Conseil  fédéral  qui  accompagnait  un 
projet  de  loi  sur  le  droit  des  obligations  et  le  droit  commercial 
(Voir  F.  F.  1880, 1er  vol.,  p.  286),  donnait  bien  comme  motif  à 
l'appui  de  cette  disposition  qu'il  était  nécessaire  de  prendre 
équitablement  en  considération  les  intérêts  des  personnes  suisses 
qui  ont  des  relations  commerciales  avec  des  pays  dont  la  légis- 
lation admet  le  même  principe  que  le  Code  de  commerce  alle- 
mand. Toutefois  les  motifs  exposés  dans  les  travaux  législatifs 
préparatoires  ne  peuvent  pas  servir  de  base  à  l'interprétation  de 
la  volonté  du  législateur.  C'est  uniquement  du  texte  de  loi  admis 
par  le  législateur  que  l'on  peut  tirer  la  véritable  expression  de 
sa  volonté.  Or,  l'art.  208,  2",  CO.  ne  donne  absolument  pas  le 
droit  de  faire,  au  point  de  vue  de  la  revendication  des  titres 
au  porteur,  une  difïérence  entre  les  acquéreurs  suisses  ou 
étrangers. 

La  circonstance  que  l'art.  208,  2",  parle  de  titres  au  porteur 
achetés  d'un  pays  étranger  montre,  il  est  vrai,  que  le  législateur 
a  pensé  en  premier  lieu  aux  titres  achetés  hors  de  Suisse  pour 
les  faire  rentrer  dans  ce  pays.  Il  faut  cependant  considérer  évi- 
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demment  comme  rerns  d'un  pays  étranger  les  titres  ayant  été 
achetés  môme  lorsque  l'acquéreur  demeurait  à  l'étranger  au 
moment  où  il  a  conclu  le  marché.  Or  l'art.  208,  "2%  pose  un  prin- 
cipe de  droit  international  privé  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  inter- 
prété d'une  manière  limitative,  mais  au  contraire  de  façon  à 
appliquer  d'une  façon  complète  le  principe  qu'il  pose.  La  dis- 
tinction que  fait  la  demanderesse  ne  saurait  donc  pas  être 
admise.  L'art.  208  CO.  part  en  effet  du  principe  que  la  reven- 
dication de  titres  au  porteur  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où 
l'acquisition  a  eu  lieu  et  ce  principe  ne  justifie  pas  la  distinction, 
que  l'on  voudrait  faire  entre  l'acquéreur  suisse  et  l'acquéreur 
étranger  (Ci.  v.  Bar.  Théorie,  und  Praxis  des  internationalen 
Privatrechts.  I,  p.  634,  note  24.) 

2.  II  reste  donc  à  examiner  si  les  conditions  sous  lesquelles 
l'art.  208,  2»,  admet  l'application  de  la  loi  du  lieu  de  l'acquisition 
sont  réalisées  en  l'espèce.  A  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  contester  que  les  titres  litigieux  ont  été  réellement 
reçus  par  les  défendeurs  moyennant  remise  de  leur  contre- 
valeur.  La  demanderesse  objecte,  il  est  vrai,  que  cette  acquisi- 
tion n'aurait  pas  été  faite  de  bonne  foi.  Il  faut  considérer  l'acqui- 
sition comme  ayant  eu  lieu  de  bonne  foi  lorsque  en  toute  loyauté 
l'acquéreur  était  convaincu  qu'en  s'appropriant  la  chose  il  ne 
lésait  en  aucime  façon  les  droits  d'un  tiers.  Pour  cela,  il  ne  suffit 
cependant  pas  que  l'acquéreur  n'ait  pas  eu  connaissance  d'un 
droit  de  propriété  contraire  au  sien,  il  faut  encore  qu'il  n'ait  pas 
négligé  de  faire  les  vérifications  qui,  dans  le  cas  particulier, 
étaient  dictées  par  les  circonstances  et  par  les  règles  usitées 
dans  le  commerce  loyal.  ;Voir  Bafner,  Comment,  du  droit  des 
obligations,  art.  205,  rem.  2;  Guggenhelm,  L'art.  205  du  Gode 
féd.  des  oblig.  p.  42  et  s.  ;  Code  civil  allemand,  §.  932.  2^  al). 

En  l'espèce,  rien  ne  peut  faire  présumer  que  les  défendeurs 
aient  su  qu'il  s'agissait  de  titres  volés  ;  la  seule  question  qui  se 
pose  encore  est  celle  de  savoir  s'ils  n'auraient  pas  pu  le  savoir 
ou  le  présumer  s'ils  avaient  consacré  à  cette  affaire  le  degré 
d'attention  et  de  réflexion  que  l'on  était  en  droit  d'attendre 
d'eux.  C'est  aux  défendeurs  qu'incombait  l'obligation  d'établir  à 
cet  effet  les  circonstances  précises  dans  lesquelles  ils  ont  fait 
rac(juisilion  de  ces  titres.  Prenant  pour  base  l'explication  de  la 
manière  dont  les  choses  se  sont  passées,  telle  qu'ils  l'ont  exposée 
devant  l'instance  cantonale,  explication  que  celle-ci  a  admise 
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-comme  étant  l'expression  de  la  vérité,  on  ne  saurait  prétendre 
que  les  défendeurs  avaient  des  motifs  sérieux  de  suspecter  le 
vendeur  de  n'être  pas  légitime  propriétaire  des  titres  litigieux. 
Les  défendeurs  sont  banquiers  et  s'occupent  par  conséquent 
habituellement  de  l'achat  et  de  la  vente  de  titres  ;  de  plus,  les 
obligations  litigieuses  appartiennent  à  la  catégorie  des  titres  qui 
habituellement  font  l'objet  d'achats  et  de  ventes  dans  la  banque; 
il  n'y  avait  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  ces  obligations  fussent 
présentées  aux  défendeurs  pour  un  achat  avec  échange  dans  la 
forme  où  cela  a  eu  lieu.  Enfin,  les  défendeurs  n'ont  nullement 
contrevenu  aux  règles  admises  en  matière  de  banque  en  faisant 
une  affaire  avec  une  personne  qui  se  présentait  dans  leurs 
bureaux,  sans  lui  demander,  ni  la  justification  de  son  identité, 
ni  celle  de  ses  droits  à  la  légitime  propriété  des  titres  offerts. 
D'après  les  décisions  de  fait  de  l'instance  cantonale  qui  lient  le 
Tribunal  fédéral,  il  n'existe  en  l'espèce  aucune  circonstance  de 
fait  qui  eût  pu  éveiller  les  soupçons  des  défendeurs  sur  la  légiti- 
mité des  droits  de  propriété  des  vendeurs. 

Il  est  vrai  qu'avant  le  moment  oti  les  défendeurs  ont  acheté 
les  deux  obligations  litigieuses,  un  avis  paru  dans  la  Feuille 
officielle  suisse  du  commerce  avait  annoncé  le  vol  de  ces  deux 
titres.  Si  une  publication  officielle  avait  aussi  été  faite  en  Alle- 
magne, il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  faudrait  considérer  comme 
une  grosse  faute  des  défendeurs  de  ne  l'avoir  pas  remarquée 
et,  dans  ce  cas,  ils  ne  pourraient  pas  arguer  de  leur  bonne 
foi  (Cf.  Entsch.  d.  deutsch.  Reichsgerichts,  vol.  28,  p.  113, 
Bolze,  vol.  8,  no  60.)  En  effet,  en  raison  de  la  facilité  avec 
laquelle  circulent  les  titres  au  porteur,  on  admet  d'une  façon 
générale  dans  les  affaires  de  banque  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  aux 
banquiers  qui  s'occupent  habituellement  de  l'achat  et  de  la  vente 
de  ces  titres  une  certaine  responsabilité  au  point  de  vue  de  la 
vérification  de  la  qualité  de  propriétaire  du  vendeur;  à  cet  effet 
on  les  considère  comme  tenus  de  se  tenir  au  courant  des 
publications  officielles  relatives  aux  détournements  de  titres;  on 
peut  même  considérer  comme  constituant  une  grave  négli- 
gence de  leur  part  de  ne  suivre  que  d'une  façon  incomplète  les 
listes  officielles,  ou  de  ne  pas  faire  les  recherches  utiles  dans 
chaque  cas  particulier  (Cf.  Schw.  Bl.  f.  Handelsrechtl.  Entsch., 
vol.  XII,  p.  149,  cens.  5.)  Toutefois  cette  obligation  ne  peut  équi- 
lablement  être  imposée  à  un  banquier  que  pour  les  publications 
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officielles  du  pays  qu'il  habite,  en  sorte  que  la  publication  faite 
dans  la  FexdÛe  officielle  sxùsse  n'est  pas  de  nature  à  faire  pré- 
sumer que  les  défendeurs  n'étaient  pas  de  bonne  foi  au  moment 
où  ils  ont  fait  leur  achat. 

3.  Etant  ainsi  admis  que  les  deux  obligations  litigieuses  ont 
été  acquises  de  bonne  foi,  l'action  en  revendication  ne  saurait 
pas  être  admise  en  vertu  de  la  loi  du  lieu  de  l'opération  (G.  de 
comm.  ail.,  art.  306  et  307.)  Il  en  résulte  que  les  conditions 
posées  par  l'art.  208,  2^  al.,  pour  interdire  la  revendication  exis- 
tent en  l'espèce  et  que  par  conséquent  la  demanderesse  doit 

être  déboutée  de  ses  conclusions. 

CTraduction.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

ASSIGNATION.  —  Acceptation  de  l'assigné  notifiée  à  l'assigna- 
taire.  —  Paiement  partiel  de  l'assignataire.  —  Faillite  de 
l'assignant.  —  Production  de  l'assignataire  pour  la  totalité 
de  la  créance.  —  Prétendue  solidarité  entre  assignant  et  as- 
signé. —  Rejet. 

[167,  407  00.] 

L'assignant  qui  donne  à  un  tiers  mandat  de  payer  son 
créancier  et  l'assigné  qui  accepte  ce  mandat  et  notifie  son 
acceptation  au  créancier  —  l'assignataire  —  ne  se  trouvent 
pas  vis-à-vis  de  ce  dernier  dans  la  position  de  codébiteurs 
solidaires. 

L'assignataire  qui  a  été  partiellement  payé  par  l'assi- 
gnant ne  peut  donc  être  colloque  dans  la  faillite  de  l'assi- 
gnant que  pour  le  montant  encore  impayé  de  la  créance, 
et  non  pour  la  totalité. 

Banque  de  Zofingne  c.  masse  en  faillite  de  la  Banque  générale 
de  Crédit,  à  Bàle.  —  i2  mai  1899. 


La  Banque  générale  de  crédit  (AUgemeine  Kreditbank)  à  Bâle^ 
étant  à  fin  octobre  1891  débitrice  de  la  Banque  de  Zofmgue» 
aujourd'hui  demanderesse,  d'une  somme  de  152,962  fr.  20,  a 
donné  assignation  au  Crédit  foncier  bernois  (Bernische  Boden- 
kreditanstalt)  de  payer  pour  elle  la  dite  somme.  Le  Crédit  fon- 
cier a  accepté  cette  assignation.  La  Banque  générale  étant  tombée 
en  faillite  le  24  décembre  1891,  le  Crédit  foncier  a  effective- 
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ment  payé  à  la  Banque  de  Zofingue  80  %  du  montant  de  la 
créance  \ 

La  Banque  de  Zofingue  a  néanmoins  produit  dans  la  feillite 
de  la  Banque  générale  pour  la  totalité  de  sa  créance  (152,963  fr.)  ; 
le  Crédit  foncier  bernois  (soit  son  cessionnaire  le  sieur  Weiss)  a 
produit  de  son  côté.  L'administration  de  la  faillite  a  admis  la 
production  du  Crédit  foncier  pour  80  %  ^^  ^^  créance  totale, 
celle  de  la  Banque  de  Zofingue  pour  le  solde,  soit  20  %  seule- 
ment. 

La  Banque  de  Zofingue  a  ouvert  action  à  la  masse,  en  chan- 
gement de  l'état  de  collocation,  concluant  à  être  admise  pour  la» 
totalité  de  la  créance.  La  prétention  de  la  demanderesse  se  fon- 
dait sur  l'art.  467  CO.  ainsi  conçu: 

«  Le  créancier  peut  faire  valoir  sa  créance  entière  clans  la  faillite 
de  chacun  des  débiteurs  solidaires  ». 

«  Le  dividende  auquel  il  a  droit  se  calcule,  dans  chaque  masse, 
d'après  le  chiffre  intégral  de  la  créance.  Toutefois  il  ne  jïcut  recevoir 
en  tout  une  somme  supérieure  à  ce  chiffre. 

[Cet  article  est  aujourd'hui  remplacé  par  les  dispositions  plus  com- 
plètes des  art.  216  et  217  LP.J 

La  demande  a  été  repoussée  par  les  tribunaux  bûlois. 

Le  jugement  a  été  confirmé  par  le  Tribunal  fédéral. 

Il  est  à  remarquer  que  la  faillite  de  la  Banque  bâioise  remon- 
tant à  une  époque  antérieure  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fé- 
dérale sur  la  poursuite  pour  dettes,  l'arrêt  fédéral  n'a  pu  exami- 
ner la  prétention  de  la  Banque  de  Zofingue  demanderesse  qu'au 
point  de  vue  de  la  saine  application  des  dispositions  du  CO. 


^  Pour  l'intelligence  des  faits  du  présent  arrêt,  il  ost  hon  de  rappeler  ce 
qui  suit: 

Si  le  Crédit  foncier  délégué  a  payé  la  Banque  de  Zofingue  délégataire, 
nonobstant  la  faillite  de  la  Banque  générale,  déléguante,  c'est  uniquement 
comme  on  peut  s'en  assurer  en  parcourant  l'arrêt  antérieur  (publié  au 
Ree.  off.,  t.  XX,  p.  983,  afï.  Banque  de  Zofingue  c.  Oédit  foncier  bernois) 
parce  que  le  Crédit  foncier  avait  accepté  la  délégation  au  regard  de  la 
Banque  de  Zofingue,  et  s'était  formellement  porté  débiteur  vis-à-vis  de  celle- 
«  (409  CO.). 

Si  le  Crédit  foncier  —  alors  en  liquidation,  —  condamné  par  l'arrêt  fé- 
déral susvisé'  à  payer  la  totalité  de  la  créance  de  la  Banque  de  Zofingue, 
n'a  payé  en  fait  que  80  %,  il  semble,  par  les  mentions  du  premier  arrêt  fé- 
déral, que  ce  soit  ensuite  d'u7i  concordat. 
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A7*rêt  : 


Il  est  exact  que  l'art.  167  CO.  prescrit  que  le  créancier  peut 
faire  valoir  l'entier  de  sa  créance  dans  la  faillite  de  chacun  des- 
débiteurs solidaires  et  que  la  répartition  lui  revenant  dans  cha- 
que faillite  doit  être  calculée  sur  la  créance  entière  aussi  long- 
temps que  le  résultat  ne  couvre  pas  celle-ci  complètement.  Il 
faut  donc  se  demander  si  les  conditions  d'application  de  cette 
disposition  sont  réunies  dans  le  cas  particulier,  c'est-à-dire  si  la 
Banque  générale  de  crédit  à  Bâle  et  le  Crédit  foncier  bernois 
sont  à  considérer  comme  des  débiteurs  solidaires  par  rapport  à 
la  créance  pour  laquelle  la  Banque  de  Zofingue  est  intervenue 
dans  la  faillite.  La  réponse  doit  être  négative.  La  créance  de  la 
demanderesse  contre  le  Crédit  foncier  bernois  se  fonde  sur  la 
délégation,  acceptée  par  cet  établissement,  de  payer  à  la  de- 
manderesse la  somme  que  la  Banque  générale  de  crédit  lui  de- 
vait. La  délégation  était  donc  bien  destinée  à  éteindre  une  dette 
de  la  Banque  générale  de  crédit  vis-à-vis  de  la  demanderesse  ; 
mais  le  moyen  choisi  dans  ce  but,  la  délégation,  ne  créait  pas 
une  dette  commune  de  la  Banque  générale  de  crédit  et  du 
Crédit  foncier  bernois  dans  le  sens  d'une  obligation  solidaire. 
Ensuite  de  la  délégation,  la  demanderesse  ne  se  trouvait  pas  en 
présence  de  deux  débiteurs  pour  une  seule  et  même  dette  ;  car, 
par  l'effet  de  la  délégation,  le  Crédit  foncier  bernois  ne  prenait 
pas  place  à  côté  de  la  Banque  générale  de  crédit  comme  débi- 
teur de  la  dette  préexistante;  mais  il  créait  un  nouveau  rapport 
obligatoire,  et  la  demanderesse  ne  pouvait  pas  exiger  conjointe- 
ment l'exécution  de  l'une  et  de  l'autre  obligation,  mais  celle  de 
la  Banque  générale  de  crédit  devait  être  éteinte  par  le  paiement 
venant  du  Crédit  foncier,  soit  du  délégué.  Les  deux  obligations 
avaient  pour  but  la  satisfaction  du  même  intérêt  économique, 
mais  celle  du  Crédit  foncier  avait  été  contractée  dans  le  but  de 
satisfaire  cet  intérêt  par  l'exécution  d'une  autre  obligation  que 
celle  créée  primitivement  entre  la  demanderesse  et  la  Banque 
générale  de  crédit. 

Il  suit  de  là  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question,  par  exemple, 
de  reconnaître  à  la  demanderesse  le  droit  de  choisir  entre  les 
deux  débiteurs,  comme  peut  le  faire  le  créancier  vis-à-vis  de 
débiteurs  solidaires,  d'après  l'art.  163  CO..  mais  elle  était  tenue» 
conformément  à  l'art.  407  ibidem,  de  faire  d'abord  valoir  la  dé- 
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légation  et  ne  pouvait  se  retoarner  contre  la  Banque  générale 

de  crédit  qu'après  avoir  exigé  en  vain  le  paiement  du  Crédit 

foncier  en  qualité  de  délégué. 

(Extrait  et  traduction.) 

TRIBUxXAL  FÉDÉRAL 


DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Société  anonyme,  impôt  sur  le  revenu. 

—  Amortissements  statutaires.  —  Portée  des  prescriptions 
du  CO.  sur  l'établissement  des  comptes  et  bilans  des  sociétés 
anonymes.  —  Décision  de  la  commission  d'impôt  refusant  de 
déduire  tout  ou  partie  des  amortissements  du  bénéfice  net. 

—  Recours  en  déni  de  justice  au  Tribunal  fédéral.  —  Rejet. 

[4  Const.  féd.] 

1.  Les  prescriptions  du  GO.  touchant  rétablissement  des 
comptes  et  bilans  des  sociétés  ont  une  portée  purement 
commerciale  et  non  fiscale  ou  d'ordre  public.  Elles  ne  lient 
pas  les  Gantons  quant  à  la  détermination  du  revenu  im- 
posable, ceux-ci  étant  restés  souverains  en  matière  d'im- 
pôt. 

2.  Il  suit  de  là  que  les  Gantons  ne  sont  pas  tenus  de  dé- 
duire du  revenu  imposable  le  montant  des  amortissements 
statutaires  ou  légaux.  Ge  fait  ne  constituerait  un  déni  de 
Justice  que  s'il  impliquait  une  application  arbitraire  des 
prescriptions  cantonales  sur  la  matière. 

Fabrique  de  ciment  Portland,  de  Laufon,  c.  Conseil  exécutif 
du  canton  de  Berne.  —  i^^'  novembre  1809. 


La  Société  pour  la  fabrication  de  ciment  Portland,  à  Laufon, 
succursale  de  Bellerive,  près  Delémont,  a  été  taxée  par  les 
commissions  d'impôt,  pour  son  revenu  de  1898,  à  70,000  francs. 
Dans  une  re(iuéte  adressée  au  Conseil  exécutif,  après  les  délais 
de  recoui-s,  la  société  a  demandé  Tannulation  do  la  décision  de  la 
commission  de  taxation  de  la  commune  de  Delémont  et  offert  de 
s'expliquer  au  sujet  des  sourses  et  de  Timportance  de  ses  re- 
venus. 

Le  Conseil  exécutif  a  ordonné  une  expertise  des  livres  de  la 
société  et,  sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert,  a  rendu  la  décision 
suivante  : 

«  Avant  tout,  il  y  a  lieu  de  laire  remarquer  que  la  loi  sur  l'impôt 
du  revenu  établit  comme  revenu  net  imj)osal)le  c^lui  qui  reste  au 
contribuable  après  déduction  des  frais  d'exploitation.  Il  est  vi'ai  que 
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CCS  derniers  ne  sont  pas  définis  d'une  manière  plus  précise;  cepen- 
dant il  ressort  de  cette  expression,  ainsi  que  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  devant  le  Grand  Conseil  de  la  loi  sur  l'impôt  du  revenu,  comme 
aussi  de  la  pratique  des  commissions  d'impôt  et  de  Tinstance  supé- 
rieure, que  l'on  doit  comprendre  dans  l(*s  frais,  en  général,  les  frais 
d'expédition,  les  salaires,  les  intérêts  du  capital  d'exploitation  dû, 
l'entretien  des  bâtiments  et  des  machines,  les  prix  des  loyers.  Ne  sont 
pas  comptés  dans  ces  frais  les  intéiéts  du  capital  mobilier  apparte- 
nant au  contribuable  et  aux  commanditaires.  En  revanche,  il  est 
expressément  permis  de  déduire  le  4  7o  ^^"  capital  immobilier  que  le 
contribuable  a  engagé  dans  son  entrepinse  et  qui  est  imi)Osé  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'impôt  des  fortunes.  C'est  donc,  d'après  la  loi,  hors  la 
somme  non  imposable  de  (JIK)  francs,  la  seule  déduction  qui,  avec  les 
«  frais  d'exploitation  »,  peut  être  faite  du  revenu  brut.  Pour  des 
motifs  d'é(iuité,  il  est  accordé,  lors  de  la  fixation  du  revenu  net,  des 
déductions  modérées  pour  amortissements  sur  marchandises,  ma- 
cliines,  ustensiles  ou  mobilier,  et  ce  pour  autant  que  la  valeur  de  ces 
objets  diminue  i)ar  suite  de  l'usage  qui  en  est  fait.  Ces  amollisse- 
ments doivent  toutefois  se  restreindre  aux  objets  mobiliers  et  ils  ne 
peuvent  <lépassei*  la  moins- value  effective  des  objets.  Aucunes  déduc- 
tions autres  ne  sont  prévues  dans  la  loi  sur  l'impôt  du  revenu,  et 
leur  admission  serait,  non  seulement  contraire  à  la  loi,  mais  donne- 
rait aussi  lieu  à  des  taxations  erionées  et  arbitraires. 

«  Or,  suivant  le  rapjjort  de  l'exjici't,  le  dernier  compte  de  profits  et 
pertes  de  la  société  en  cause  accuse,  après  dé<luction  des  amortisse- 
ments très  forts,  un  bénéfice  net  de  24,870  fr  07.  Ces  amortissements 
peuvent  I)ien  être  justifiés  au  i^olnt  de  vue  commercial,  mais  pour  la 
supputation  de  l'impôt,  ils  sont  en  paitie  inadmissibles. 

•  Au  bénéfice  net  de Fr.    24,870  07 

il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  : 

«  Amortissement  éliminé  sur  les  immeubles.    .     .       >      15,689  95 
«  Amortissement  éliminé  sur  le  compte  de  con- 
struction          .      12,148  70 

«  Amortissement  sur  l'outillage,  25,987  francs,  au 

lieu  de  31,074  francs  ;  difTéi'ence »        5,987  — 

*  Ré<luction  de  l'amortissement  sur  les  madiines 

et  le  mobilier  de  12  V'^  °/o  à  10  %  =    .    .     .     .       .        4,715  49 

«  Ensemble  ....    Fr.    63,411  21 
«  Déductions: 
>  4  °/o  tiu  capital  immobilier  de  200,370  francs  = 

12,028  francs.  Le  revenu  non  imposable  600  fr.    Fr.    12,628  — 

•  Revenu  net    .    .    .    Fr.    50,7813  21 
0,  en  somme  rond(»  50,800  francs. 
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»  Pour  ces  motifs,  \n  taxation,  contestée  tai'divenicnt,  est  i-éduite 
ù  50,800  francs.  » 

La  Fabrique  de  ciment  de  Laufon  a  recouru  au  Tribunal  fédé- 
ral, concluant  k  ce  qu'il  soit  prononcé. 

Que  Tarrété  du  Conseil  exécutif  est  modifié  en  ce  sens  que 
les  amortissements,  au  total  de  38,541  fr.  14,  ne  pourront  être 
frappés  d'impôt. 

Elle  fait  valoir,  en  substance,  ce  qui  suit  : 

Pour  déteiTOiner  son  bénéfice  net,  elle  a  appliciué  les  différents 
amortissements  prévus  par  ses  statuts  et  s'est  conformée  au  Gode 
fédéral  des  Obligations.  La  (luestion  se  pose  donc  de  savoir  si  un 
canton  est  en  droit  de  considérer  comme  bénéfice  les  amortissements 
exigés  d'une  manière  générale  par  la  loi  et  d'une  façon  spéciale  par 
les  statuts  de  la  société  imposable.  Aux  yeux  de  la  recourante,  cela 
n'est  pas  possible,  et  le  conseil  exécutif,  en  éliminant  des  comptes 
d'amortissement  une  somme  totale  de  38.5^11  fr.  14,  a  commis  une 
violation  de  l'égalité  devant  la  loi  et  un  déni  de  justice.  Il  est,  en  effet, 
incontestable  que  la  recourante  est  autorisée,  et  obligée  même,  à 
amortir  ses  usines  et  installations.  Cet  amortissement  leprésente  la 
diminution  graduelle  de  sa  fortune.  En  réalité,  par  son  an-été,  le 
Conseil  d'Etat  frappe  d'un  impôt  une  fortune  ou  un  revenu  fictifs. 
Li  recourante  est  ainci  lésée  dans  ses  droits  constitutionnel. 

(Résumé.) 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours. 

Arrêt  : 

Au  fond,  le  recours  soulève  d'abord  la  question  de  savoir  si 
un  canton  peut,  au  point  de  vue  du  droit  d'imposition,  consi- 
dérer comme  bénéfices  les  sommes  afTectées  par  une  société  à 
des  amortissements  prévus  par  ses  statuts  ou  par  le  GO.  Or,  il 
est  évident  que  les  cantons,  demeurés  souverains  en  matière 
d'impôt,  sous  la  seule  réserve  des  dispositions  de  la  Constitution 
fédérale  relatives  à  la  double  imposition,  ne  sont  pas  liés  dans 
la  détermination  du  revenu  imposable  des  sociétés  par  les  pres- 
criptions du  GO.  touchant  l'établissement  des  comptes  et 
bilans  de  celles-ci.  Ces  prescriptions  sont  établies  dans  l'intérêt 
des  associés  et  des  tiers  traitant  avec  la  société  :  elles  ont  une 
portée  purement  commerciale  et  non  fiscale  ou  de  droit  public. 
Quant  aux  amortissements  volontaires  prescrits  par  les  statuts 
sociaux,  il  va  sans  dire  que  l'autorité  fiscale  ne  saurait  être 
obligée  d'en  tenir  compte.  La  circonstance  que  le  Conseil  exé- 
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cutif  de  Berne  a  refusé  de  défalquer  du  revenu  brut  de  la  société 
recourante  la  totalité  des  amortissement  portés  en  compte  par 
celle-ci  en  conformité  de  ses  statuts  et  du  GO.  ne  constitue 
donc  pas  par  elle-même  un  déni  de  justice.  Pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  que  ce  refus  impliquât  une  application 
arbitraire  des  prescriptions  cantonales  sur  la  matière.  Mais  tel 
n'est  pas  le  cas. 

D'après  le  ^j  4  de  la  loi  bernoise  sur  l'impôt,  du  18  mars  1805, 
le  revenu  net  soumis  à  l'impôt  s'obtient  en  déduisant  du  revenu 
brut  les  «  frais  d'exploitation  »,  plus  le  4  ^^  du  capital  immo- 
bilier engagé  dans  l'entreprise,  et  enfin  une  somme  de  600  francs 
non  imposable.  La  loi  ne  définit  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par 
frais  d'exploitation,  mais  le  Conseil  exécutif  admet  que  l'on  doit 
y  faire  rentrer  les  amortissements  sur  marchandises,  machines, 
ustensiles  ou  mobilier,  pour  autant  que  la  valeur  de  ces  objets 
diminue  par  suite  de  l'usage  qui  en  est  fait.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
contestation  sur  le  principe  même  de  la  déduction,  et  il  peut 
s'agir  seulement  de  savoir  si  celle  admise  par  le  Conseil  exécutif 
correspond  à  l'usure  réelle  des  machines,  de  l'outillage  et  du 
mobilier  de  la  recourante.  Or,  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas 
compétent  pour  revoir  les  évaluations  du  Conseil  exécutif  à  cet 
égard,  le  cas  excepté  où  la  recourante  alléguerait,  ce  qu'elle  ne 
fait  pas,  que  ces  évaluations  seraient  arbitraires. 

Quant  aux  immeubles,  le  Conseil  exécutif  n'admet  d'autre  dé- 
duction que  celle  du  4  %  expressément  prévue  par  la  loi.  Il  est 
hors  de  doute  que  cette  manière  de  voir  ne  constitue  pas  une 
interprétation  arbitraire  de  la  loi,  mais  apparaît,  au  contraire, 
comme  conforme  au  vrai  sens  de  celle-ci.  H  semblerait  juste,  il 
est  vrai,  de  faire  une  distinction  entre  les  immeubles,  en  ce  sens 
qu'un  amortissement  devrait  être  admis  pour  les  bâtiments 
industriels.  Mais,  cette  distinction  n'existe  pas  dans  la  loi  bernoise 
et  les  autorités  fiscales  n'étaient,  dès  lors,  pas  tenues  de  la  faire. 

Il  suit  de  ces  considérations  que  le  Conseil  exécutif  de  Berne 
n'a  commis  aucun  déni  de  justice,  sous  forme  d'application  arbi- 
traire de  la  loi,  en  refusant  de  déduire  du  revenu  brut  de  la 
recourante  la  totalité  des  amortissements  portés  en  compte  par 
celle-ci. 

Il  n'est  pas  même  allégué  qu'en  procédant  ainsi  il  ait  fait  de  la 
loi  une  application  difTérente  de  celle  pratiquée  à  l'égard  d'autres 
contribuables.  La  décision  ne  viole  donc  pas  non  plus  l'égalité 
devant  la  loi. 
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DÉPARTEMENT  MILITAIRE  FÉDÉRAL 

IMPOT  MILITAIRE.  —  Contribuable  vaudois  marié  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens  avec  clause  de  moitié  acquêts. 
—  Fortune  de  la  femme  n'ayant  fait  l'objet  d'aucune  recon- 
naissance de  la  part  du  mari.  —  Biens  de  la  femme  non 
transférés  au  mari.  —  Impôt  sur  le  revenu  des  biens  de  la 
femme,  mais  non  sur  ces  biens  eux-mêmes. 

fô,  loi  féd.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  du  28  juin  1878.] 

1.  li'art.  5,  a,  de  la  loi  fédérale  sur  la  taxe  d'exemption 
du  service  militaire  ne  prend  en  considération  pour  dé- 
terminer la  fortune  imposable,  que  la  fortune  propre  du 
contribuable  et  celle  des  parents  de  celui-ci;  il  ne  men- 
tionne pas  la  fortune  de  la  femme.  Il  suit  de  là  que  l'on 
ne  peut  tenir  compte  des  biens  de  la  femme  que  pour  au- 
tant que  ces  biens  sont  devenus  la  propriété  du  mari  à 
teneur  de  la  législation  cantonale.  Si  ces  biens  sont  restés 
la  propriété  de  la  femme,  seul  le  revenu  dont  jouit  le  mari 
peut  être  imposé  aux  termes  de  Tart.  5,  b,  de  la  susdite 
loi. 

2.  Il  faudrait  faire  exception  à  ce  principe  au  cas  où  le 
mari,  dans  le  but  de  porter  préjudice  au  fisc,  et,  par  des 
moyens  réprouvés,  aurait  empêché  le  transfert  en  ses 
mains  de  la  propriété  des  biens  de  la  femme. 

5<S  fév7-ier  1900. 


M.  X.,  Vaudois,  contribuable  à  la  taxe  d'exemption  du  service 
militaire,  est  marié  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
mitigé  par  une  clause  de  communauté  d'acquêts. 

Dans  sa  déclaration  pour  1899,  il  a  indiqué,  d'une  part,  sa  for- 
tune personnelle  consistant  en  immeubles  et,  de  l'autre,  les  re- 
venus de  la  fortune  de  sa  femme,  en  ajoutant  l'observation  sui- 
vante :  «  Le  soussigné  constate  que  vu  la  nationalité  de  sa  femme, 
étrangère  d'origine,  il  a  dû  se  marier  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens  et  qu'il  n'a  point  fait  de  reconnaissance  légale  à 
celle-ci,  bien  qu'il  en  ait  reçu  des  capitaux...  Il  estime  agir  cor- 
rectement en  considérant  ses  immeubles  comme  lui  appartenant 
en  propre,  bien  qu'ils  aient  été  acquis  en  partie  sur  les  acquêts 
de  la  communauté,  et  en  attribuant  à  sa  femme  toutes  ses  valeurs 
mobilières,  dont  la  valeur  ne  représente  pourtant  pas  exactement 
la  part.  » 

La  commission  de  district  admit  ce  point  de  vue,  mais  son 
prononcé  ayant  été  porté  par  voie  de  recours  devant  la  com- 
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mission  centrale  du  canton  de  Vaud,  en  raison  de  la  taxe  qu'elle 
avait  faite  de  la  fortune  imposable  des  parents  du  contribuable, 
cette  dernière  commission,  tout  en  faisant  droit,  en  partie  du 
moins,  au  recours  sur  ce  point  spécial,  modifia  la  classification 
de  la  fortune  des  époux  X.,  en  décidant  que  le  contribuable  de- 
vrait payer  Timpôt  sur  la  fortune  de  sa  femme  comme  sur  la 
sienne  propre. 

Cette  décision  fit,  de  la  part  de  X.,  l'objet  d'un  recours  au  Dé- 
partement militaire  fédéral,  dans  lequel  il  concluait  : 

«  lo  Que  l'instance  cantonale  n'était  pas  fondée  à  prendre  une 
décision  quelconque  à  l'égard  de  la  fortune  de  Mn^®  X.,  cette  ques- 
tion ne  lui  ayant  pas  été  déférée  par  le  recourant.  » 

«  2«  Que  c'est  sans  aucun  droit  qu'il  était  astreint  à  payer  la 
taxe  militaire  pour  la  fortune  de  sa  femme  comme  si  c'était  la 
sienne  propre,  attendu  qu'il  n'en  avait  que  l'usufruit.  > 

Nous  laisserons  ici  de  côté  la  partie  de  la  décision  fédérale 
relative  à  la  première  de  ces  conclusions,  qui  ne  présente  qu'un 
intérêt  de  pure  procédure,  pour  examiner  seulement  le  fond  de 
la  question  soulevée. 

Le  Déparlement  militaire  fédéral  examine  comme  suit  la  ques- 
tion qui  lui  est  posée  : 

Le  grief  principal  de  M.  X.  consiste  à  dire  que  c'est  à  tort  que 
la  fortune  de  sa  femme  a  été  déclarée  comme  telle  imposable  par 
la  commission  centrale,  alors  que  seul  le  rapport  (ou  plutôt  le 
revenu  Réd.)  devrait  lui  en  être  imputé.  Cette  mesure  constitue 
à  ses  yeux  une  violation  de  la  loi,  car  il  estime  que  c'est  l'art.  5 
B,  b,  de  la  loi  qui  aurait  dû  lui  être  appliqué  et  non  l'art.  5  A,  I, 
ainsi  que  l'a  fait  l'instance  cantonale.  Il  est  en  effet  établi  par  un 
contrat  de  mariage  versé  aux  actes  que  M.  X.  et  sa  femme  vivent 
sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts  *. 

Il  résulte  avec  évidence  de  la  déclaration  du  recourant  que  la 
fortune  de  sa  femme  qui,  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  se 
trouvait  encore  à  l'étranger,  a  passé  entre  ses  mains  (bien  qu'il 
en  ait  reçu  des  capitaux)  mais  qu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités 
requises  par  la  loi  vaudoise  pour  le  transfert  de  la  propriété  en 
pareille  occurrence  (reconnaissance  ou  assignat  —  art.  1091  et 


*  Le  rédacteur  de  la  décision  a  commis  une  erreur  de  terminologie,  car  le 
contrat  stipule,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  la  séparation  de  biens 
avec  clause  de  moitié-acqnHs.  (Réd.) 
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4064  du  Code  civil  du  canton  de  Vaud  —  voir  aussi  Huber^ 
Système  des  Schweizerisclten  Privât  redites,  II,  p.  299).  Cola  ré- 
sulte du  reste  d'une  déclaration  du  juge  de  paix  de ,  por- 
tant que  le  recourant  n'a  passé  aucune  reconnaissance  en 
faveur  de  son  épouse  pour  le  montant  des  apports  de  celle-ci. 

Il  reste  encore  à  examiner  quelles  sont  les  conséquences,  au 
point  de  vue  du  droit,  des  faits  qui  précèdent. 

D'après  le  droit  civil  vaudois,  il  ne  peut  y  avoir  séparation  de 
biens  entre  époux  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  saisie  du  mari;  en 
particulier  la  stipulation  contractuelle  de  la  séparation  de  biens 
est  formellement  interdite.  Le  régime  légal  est  la  communauté 
de  biens*  modifiable  cependant  au  gré  des  parties.  La  femme 
reste,  dans  tous  les  cas,  propriétaire  de  ses  immeubles  et  de  la 
fortuné  mobilière  dont  le  transfert  n'a  pas  été  concédé  en  faveur 
du  mari  moyennant  la  remise  à  la  femme  d'une  reconnaissance 
ou  d'un  assignat.  C'est  cependant  au  mari  qu'incombe  l'adminis- 
tration de  ces  biens  (art.  1067  et  1068  Ce.  vaudois;  voir  aussi 
Rambert,  Les  droits  de  la  femme  dans  la  faillite  du  mari,  p. 
78,  79). 

Nous  devons  donc  conclure  que,  bien  que  le  contrat  de  mariage 
des  époux  X.  soit  frappé  de  nullité*,  M"»^  X.  doit  être  considérée 
comme  propriétaii^e  de  ses  apports,  attendu  qu'aucune  recon- 
naissance n'a  été  passée  en  sa  faveur  par  son  mari;  mais  ce  der- 
nier possède  le  droit  d'usufruit  sur  tous  les  biens  de  sa  femme. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cet  état  de  choses  au  point 
de  vue  de  l'impôt? 

La  commission  centrale  s'exprime  comme  suit  :  «  Notre  com- 
mission s'est  placée  au  point  de  vue  du  droit  vaudois  qui  ne  re- 
connaît pas  le  régime  de  la  séparation  de  biens  d'autant  plus  que 

M.  X.  déclare fr.  de  fortune  mobilière  pour  l'impôt  mobilier, 

les  immeubles  que  possédait  M"™»  X.  à  l'étranger  ayant  été  réali- 
sés. » 

Quant  au  recourant,  il  prétend  que  le  fisc  ne  doit  s'occuper 
en  cette  matière  que  de  ce  qui  existe  en  fait  entre  époux  et  qu'il 
n'a  pas  à  se  demander  si  ce  qui  existe  est  conforme  aux  lois.  A 


^  Voici  encore  une  erreur  de  terminologie.  Le  régime  lôgal  vaudois  est  le 
régime  d'union  des  biens;  la  communauté  réduite  aux  acquêts  n'est  qu'un 
régime  conventionnel  et  non  de  droit  commun.  (Réd.) 
«  Voir  la  remarque  ci-dessous. 
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l'appui  de  cette  thèse  il  invoque  un  arrêt  du  Tribunal  cantonal 
du  canton  de  Vaud  (voir  Blonay,  Répertoire,  p.  216).  Mais  c'est 
un  précédent  qui  ne  peut  pas  être  concluant  pour  Tautorité  de 
recours  fédérale,  attendu  qu'en  matière  d'interprétation  d'une 
loi  fédérale  un  arrêt  cantonal  ne  saurait  faire  jurisprudence*.  Du 
reste  la  décision  judiciaire  précitée  porte  seulement  que  le  fisc 
ne  peut  pas  baser  une  réclamation  d'impôt  sur  la  nullité  pré- 
tendue d'une  reconnaissance  passée  contrairement  à  l'art.  1098 
en  faveur  de  la  femme  lorsqu'il  est  établi  autrement  que  les 
•biens  en  question  font  partie  de  ses  apports. 

La  pratique  des  autorités  fédérales  accuse,  il  est  vrai,  quelques 
contradictions. 

Une  circulaire  du  Département  des  finances  du  5  juillet  1879 
{Feuille  fédérale,  1879,  lU,  p.  35)  se  prononce  comme  suit  au 
sujet  des  apports  de  la  femme  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  contribuable  a  déjà  la  jouissance  de 
la  fortune  de  sa  femme,  cette  fortune  doit  être  traitée  et  taxée 
comme  la  fortune  personnelle  du  contribuable.  » 

Cette  manière  de  voir  impliquerait  indistinctement  l'application 
de  Tart.  5,  A,  I,  de  la  loi  de  1878.  Cependant  il  se  trouve  dans 
Salis,  Bundesrecht,  III,  n«^  895  et  896,  plusieurs  arrêts  du  Con- 
seil fédéral  portant  «  que  la  fortune  de  la  femme  qui  passe  en 
possession  du  mari,  doit  être  imposée  comme  fortune  propre  de 
celui-ci  dans  le  cas  de  l'art.  5,  A.  I,  de  la  loi  du  28  juin  1878,  mais 
que  dans  le  eus  où  le  mari  n'a  que  la  jouissance  de  la  fortune  de 
sa  femme,  cette  jouissance  doit  en  tout  cas  tomber  sous  le  coup 
de  l'art.  5,  B.  6.  de  la  loi  (produits  de  rentes  viagères,  pensions 
et  autres  revenus  analogues)  et  être  imposée  comme  revenu.  » 
(Alï.  Pictet,  Feaïlle  fédérale,  1888,  IV,  p.  122.) 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  devons  adopter  cette  inter- 
prétation restrictive  :  car,  en  matière  de  taxe  militaire  sur  la  for- 
tune, l'art.  5  A.  ne  prévoit,  outre  la  fortune  des  ascendants,  que 
celle  appartenant  au  contribuable.  Or,  aussi  longtemps  que  le 
transfert  de  la  propriété  ne  s'est  pas  opéré,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'attribuer  au  mari  un  droit  qui  n'a  pas  cessé  d'appartenir 
à  la  femme. 

Il  en  serait  autrement  si  le  recourant  avait,  par  des  moyens 
réprouvés  et  dans  le  but  de  porter  préjudice  au  fisc,  empêché  le 

*  Voir  remarque  ci-dessous. 
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transfert  entre  ses  mains  de  la  propriété  de  sa  femme.  Mais 
d'après  les  pièces  de  cette  affaire,  il  n*est  pas  permis  de  faire 
une  supposition  pareille;  du  reste  la  commission  centrale  n'arti- 
cule rien  qui  puisse  faire  admettre  une  telle  présomption. 

Le  Département  militaire  a,  en  conséquence,  admis  en  prin- 
cipe le  recours  et  a  renvoyé  l'affaire  à  la  commission  centrale  à 
laquelle  il  a  donné  pour  mission  de  procéder  à  une  nouvelle  taxe 
de  la  fortune  du  contribuable,  en  distinguant  entre  les  biens  qui 
sont  devenus  la  propriété  du  mari  et  ceux  qui  sont  restés  la  pro- 
priété de  la  femme. 

La  commission  centrale  a,  dans  son  nouveau  prononcé,  admis 
d'une  façon  complète  la  manière  de  voir  du  recourant  et  a  ainsi 
fait  droit  aux  conclusions  du  recours. 


Remarque.  1°  Dans  ce  prononcé  rendu  sur  le  vu  d'une  consultation 
du  Département  fédéral  de  justice  et  police,  le  Département  militaire 
affirme  que  le  contrat  de  mariai o  des  époux  X.  sei-ait  frappé  de  nul- 
lité pour  autant  du  moins  qu'il  stipule  le  régime  de  la  séparation  de 
biens.  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  justifiée^  dans  sa  forme  géné- 
rale. Nous  ne  faisons  aucune  difliculté  i)our  admettre  que,  vis-à-vis  des 
tiei's  créanciers  du  nmri,  la  f(»nime  ne  pourrait  pas,  en  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence,  invoeiuer  cette  clause  de  son  contrat,  mais  nous 
maintenons  énergiquonient  la  validité  de  cette  clause  entre  les  époux 
et  à  l'égard  de  leui-s  ayants-droit.  Or  le  lise  n'est  j>oint  un  tiers  au 
-.sens  attribué  à  ce  teniie  en  droit  vaudois  et  il  ne  saurait  donc  se  pré- 
valoir des  prétendues  irrégularités  d'une  telle  clause.  A  ce  jxjint  de 
vue,  l'arrêt  mentionné  dans  le  recours  est  parfaitement  décisif.  (Voir 
Journal  des  Tribunaux,  1891,  p.  179,  Vaud  c.  Ijôliger.) 

2o  11  nous  parait  extraordinaire  que  l'autorité  fédérale  de  recours 
refuse  de  tenir  compte  de  la  jurisi)rudence  Cîmtonale.  sous  i)rétexte 
qu'il  s'agit  en  IVspéce  de  l'interprétation  d'une  loi  fédérale,  alors  que 
toute  la  discussion  portait  sur  la  question  essentiellement  de  droit 
cantonal  de  savoir  si  les  ai)i)orts  de  M™*  X  étaient  ou  n'étaient  pas 
devenus  la  propriété  de  son  mari. 

Le  rédacteur  de  la  décision  pai'alt  avoir  fait  là  une  confusion  tout 
au  moins  regrettable. 

3"  L'importance  de  celte  décision  n'échappera  à  personne,  surtout 
en  présence  des  disjiositions  de  la  loi  vaudoise  du  5  décemlnv  1899  à 
teneur  desquelles  la  femme  reste,  en  régie  générale,  i)ropriétaire  <les 
meubles  et  créances  (ju'elle  apporte  en  mai-iage.  De  plus,  les  art.  1049 
et  1051  du  Gode  civil  avant  été  abrogés,  si  même  les  immeubles,  meu- 
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blés  et  créances  avaient  été  dénaturés,  leur  valeur  pourrait  être  re- 
placée en  ciéances  et  même  en  immeubles  au  nom  de  la  femme,  qui 
en  deviendrait  duement  propriétaire,  sauf  à  elle  à  établir  l'origine  (les 
sommes  <jui  ont  servi  à  faire  cette  acquisition. 

(Extrait  et  résumé  communiqué  par  S.  de  Blonay,  avocat.) 
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Gode  de  commerce  pour  l'Empire  d'Allemagne,  y  compris  le  code  ma- 
ritime,  avec  la  loi  d'introduction  (Handelsgesetzbuch  fur  das  Deut- 
sche   Reich,    einschllesslich    Seerecht,    nebst    Einfûhrungsgesetz), 

texte  allemand  avec  traduction  française,  publiée  par  Alfred  Ritleng, 
notaire,  et  Jules  Gruber,  Conseiller  de  justice,  à  Strasbourg.  Strasbourg^ 
Imprimerie  strasbourgeoise,  anc.  R.  Scbultz  et  G^,  1899.  —  Un  volume 
de  IX.  —  559  pages. 

Cette  édition  du  code  de  commerce  fait  suite  à  celle  du  code- 
civil  publié  en  1898  par  M.  Gruber  seul.  D'un  format  commode, 
d*un  volume  moins  considérable  que  le  code  civil,  qui  comprend 
1030  pages,  la  traduction  de  MM.  Ritleng  et  Gruber  présente  aussi 
l'avantage  de  placer  les  deux  textes  allemand  et  français  en  re- 
gard Tun  de  l'autre,  disposition  préférable  à  celle  qui  fait  suivre, 
pour  chaque  article,  le  texte  original  de  la  traduction.  C'est  là 
une  œuvre  très  consciencieuse,  écrite  en  excellent  français  et 
qui  a  sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tout  juriste, 
bien  que  le  praticien  suisse  doive  continuer  de  chercher  les 
analogies  avec  le  code  des  Obligations  dans  l'ancien  code  de 
commerce  allemand. 

Le  volume  se  termine  par  une  table  alphabétique  générale,  en 
allemand  et  en  français. 

Espérons  que  les  auteurs  des  éditions  des  codes  civil  et  de 
commerce  nous  donneront  bientôt  une  traduction  du  code  de 
procédure. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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RESPONSABILITÉ  DES  FABRICANTS.  —  Ouvrier  de  brasserie 
tamponné  à  un  passage  à  niveau.  —  Action  en  indemnité 
contre  le  fabricant.  —  Eclairage  défectueux  du  passage  à  ni- 
veau; faute  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Bière 
mise  à  la  disposition  des  ouvriers  de  la  brasserie.  —  Respon- 
sabilité du  fabricant  à  raison  de  la  faute  du  tiers  auteur  de 
l'accident.  —  Recours  du  fabricant  contre  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer. 

RESPONSABILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  Installations 
défectueuses.  —  Faute,  malgré  Tapprobation  expresse  ou  ta- 
cite des  autorités  chargées  de  la  police  des  chemins  de  fer. 
—  Liberté  d'appréciation  des  tribunaux  à  cet  égard.  —  But 
des  barrières  aux  passages  à  niveau. 

(2, 4,  loi  féd.  sur  la  responsabilité  civile  des  fabiicants,  2ô  juin  1881.] 

1.  Ne  constitue  pas  une  faute  à  la  charge  du  patron  ex- 
ploitant une  brasserie,  le  lait  de  mettre  à  la  disposition 
de  ses  ouvriers,  comme  partie  du  salaire,  une  certaine 
quantité  de  bière,  soit  six  litres  (Freibier). 

2.  Lorsqu'un  ouvrier  est  victime,  au  cours  de  son  ser- 
vice, d'un  accident  de  chemin  de  fer,  il  peut  attaquer  son 
patron  en  vertu  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fabri- 
cants. Ce  dernier  peut  exercer  son  recours  contre  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  si  celle-ci  a  commis  une  faute. 
Ce  droit  de  recours  est  fondé,  non  sur  le  fait  que  le  che- 
min de  1er  est  responsable  envers  l'ouvrier  blessé,  mais 
sur  l'art  4  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fabricants. 

3.  Le  fabricant  est  responsable  de  la  faute  d'un  tiers 
comme  d'un  cas  fortuit.  ^ 

4.  Constitue  une  faute  à  la  charge  d'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  l'éclairage  défectueux  d'un  passage  à  ni- 
veau, alors  même  que  les  autorités  chargées  de  la  police 
des  chemins  de  fer  n'auraient  présenté  aucune  observa- 
tion à  ce  sujet. 

5.  Les  barrières  des  passages  à  niveau  ne  servent  pas 
uniquement  d'avertissement,  mais  doivent  encore  présen- 
ter une  certaine  résistance  matérielle  aux  gens  et  aux 
botes  qui  veulent  franchir  la  voie. 

Scinder  c.  Brasserie  du  Cerf  et  Compagnie  de  V  Union-suisse. 
4  mars  1900. 

«  Voir  Journal,  181)9,  p.  iVi^,  n»  H. 
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Le  10  mars  1899  au  soir,  un  train  de  l'Union  suisse  allant  de 
St-Fiden  à  St-Gail,  a  tamponné  un  char  de  la  brasserie  zum 
Hirschen  au  passage  de  la  Poststrasse.  Les  barrières  du  passage 
étaient  fermées.  Les  chevaux  avaient  rompu  la  première  bar- 
rière et  passaient  à  travers  la  seconde  lorsque  la  locomotive  a 
atteint  le  char.  Quatre  employés  de  la  brasserie  zum  Hirschen 
se  trouvaient  sur  le  char.  L'un  d'eux,  Schuler,  fut  gravement 
blessé  ;  il  en  est  résulté  pour  lui  une  incapacité  totale  de  travail 
de  longue  durée  et  une  incapacité  partielle  permanente. 

Schuler  a  ouvert  action  à  la  brasserie  zum  Hirschen  devant 
les  tribunaux  St-Gallois  en  paiement  d'une  indemnité  de  5500  fr. 
fondé  sur  la  loi  fédérale  concernant  la  responsabilité  des  fabri- 
cants. La  défenderesse  concluait  au  rejet  de  la  demande  préten- 
dant que  la  loi  applicable  était  celle  sur  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer  et  invoquant  la  faute  de  la  victime,  en  tout  cas 
la  faute  concurrente.  Elle  évoquait  en  outre  l'Union  suisse  en 
garantie,  concluant  subsidiairement  à  ce  que  celle-ci  soit  con- 
damnée à  la  relever  de  toute  condamnation  encourue  à  l'égard 
du  demandeur. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  admis  la  demande  pour  le 
montant  de  2500  fr.,  reconnaissant  qu'il  y  avait  faute  du  de- 
mandeur mais  que  d'autres  circonstances  fortuites  avaient  con- 
tribué à  causer  l'accident.  Quant  au  droit  de  recours  contre 
révoqué,  le  jugement  se  bornait  à  le  réserver.  Le  Tribunal  can- 
tonal de  St-Gall,  auquel  la  défenderesse  avait  fait  appel,  admit 
aussi  qu'il  y  avait  faute  du  demandeur,  mais  une  faute  concur- 
rente à  la  charge  de  la  défenderesse.  Cette  faute  aurait  consisté 
en  ce  que  la  défenderesse  met  gratuitement  à  la  disposition  de 
ses  ouvriers  jusqu'à  6  litres  de  bière  par  jour.  (Freibier,  50  cen- 
times.) Elle  provoque  ainsi  un  état  chronique  d'alcoolisme  plus 
ou  moins  prononcé.  Quant  au  droit  de  recours  de  la  défende- 
resse, le  Tribunal  cantonal  a  déclaré  qu'il  n'existait  pas.  11  a  ré- 
duit l'indemnité  du  demandeur  à  2000  fr. 

La  défenderesse  a  recouru  au  Tribunal  Fédéral,  qui  a  réduit 
l'indemnité  à  1500  fr.  et  admis  le  recours  de  la  partie  défende- 
resse contre  la  Compagnie  évoquée  en  garantie. 

Arrêt  : 

L'accident  est  arrivé  pendant  (jue  le  demandeur  accomplis- 
sait son  service.  L'art.  3  de  la  loi  fédérale  du  20  avril  1887  éten- 
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dant  la  responsabilité  des  fabricants  est  donc  applicable.  La 
possibilité  pour  le  demandeur  d'exiger  une  indemnité  de  TUnion 
suisse  n'exclut  et  ne  modifie  en  rien  la  responsabilité  de  la 
défenderesse. 

Le  demandeur  est  reconnu  coupable  de  négligence.  Non  seu- 
lement il  n'avait  pas  de  lumière  sur  son  char,  mais  il  allait 
encore  à  une  allure  beaucoup  trop  rapide  pour  les  lieux  où  l'ac- 
cident est  arrivé,  lieux  que  le  demandeur  connaissait.  Il  ne  s'est 
en  outre  pas  suffisamment  soucié  de  regarder  si  le  passage  à 
niveau  était  ouvert  ou  fermé.  Par  contre,  il  n'est  pas  prouvé  que 
ces  négligences  aient  eu  leur  cause  dans  un  excès  de  boisson 
de  la  part  de  Schuler  et  de  ses  compagnons. 

Aucune  faute  concurrente  ne  peut  être  admise  à  la  charge  de 
la  défenderesse.  L'instance  cantonale  en  voit  une  dans  le  fait 
que  la  défenderesse  mettait  gratuitement  à  la  disposition  du 
demandeur  jusqu'à  6  litres  de  bière  par  jour.  Mais  d'abord,  elle 
ne  dit  pas  dans  quelle  mesure  le  demandeur  faisait  usage  de 
cette  liberté,  et  rien  ne  prouve  que  cet  usage  ait  exercé  une 
influence  sur  l'état  physique  ou  moral  du  demandeur,  qu'en 
particulier  il  n'ait  pour  cette  cause  pas  été  maître  de  ses  facultés 
ou  de  ses  forces  le  soir  de  l'accident.  Il  n'est  en  d'autres  termes 
pas  constant  que  l'usage  de  mettre  gratuitement  de  la  bière  à  la 
disposition  des  employés  soit  d'une  façon  quelconque  dans  un 
rapport  de  cause  à  efïet  avec  l'accident.  De  plus  cet  usage  ne 
peut  pas,  d'une  façon  générale  et  pour  le  moment  du  moins, 
être  considéré  comme  une  faute  fondant  la  responsîibilité  des 
brasseries.  On  ne  pourrait  donner  un  poids  décisif  au  fait  que 
l'octroi  de  bière  gratuite  comme  partie  du  salaire  et  de  l'entre- 
tien paraît  être  un  usage  assez  général.  Mais  il  faut  bien  consi- 
dérer d'une  part  qu'il  n'y  a  naturellement  aucune  obligation  de 
consommer  la  bière  gratuite,  et  d'autre  part  que  rien  n'établit 
que  les  brasseries  imposent  à  leurs  employés  la  clause  relative 
à  la  bière  gratuite  et  que  ceux-ci  n'aient  pas  la  faculté  de  l'é- 
carter. 

Une  faute  de  l'Union  suisse  a  contribué  à  l'accident  :  l'éclai- 
rage défectueux  du  passage  à  niveau.  Est  sans  pertinence  l'objec- 
tion de  l'évoquée  basée  sur  ce  que  les  autorités  de  contrôle  et 
de  surveillance  ne  lui  ont  fait  aucune  observation  à  ce  sujet.  Le 
juge  apprécie  la  faute  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  en 
toute  indépendance,  sans  être  lié  par  les  avis  et  encore  moins 
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par  le  silence  des  autorités  chargées  de  la  police  des  chemins 
de  fer  {Rec.  off.  V.  p.  112,  XIV  p.  457,  i  XXV  p.  564  cons  2.  «) 
Quant  au  rapport  de  causalité  entre  la  faute  de  l'Union  suisse  et 
l'accident,  il  n'est  pas  certain  que  l'accident  n'aurait  pas  eu  lieu 
avec  un  meilleur  éclairage.  Mais  il  suffit  pour  établir  le  rapport 
de  cause  à  effet  entre  une  négligence  coupable  et  un  accident, 
qu'il  soit  probable  que  l'accident  eût  été  évité  sans  cette  négli- 
gence. Or,  en  l'espèce,  l'accident  ne  serait  probablement  pas 
arrivé  avec  un  meilleur  éclairage. 

Par  contre,  il  n'est  pas  établi  que  les  barrières  aient  été  trop 
faibles  et  que  leur  manque  de  résistance  ait  contribué  à  causer 
l'accident.  \  la  vérité,  les  barrières  ne  servent  pas  uniquement 
d'avertissement,  mais  doivent  présenter  un  obstacle  matériel 
d'une  certaine  résistance  aux  personnes  ou  aux  bêtes  qui  veu- 
lent franchir  la  voie  {Rec,  off,  X.  p.  529,  cas  6.)  ^  En  l'espèce,  il 
n'est  pas  prouvé  que  ces  barrières  aient  été  trop  peu  solides  ou 
d'une  construction  défectueuse. 

La  défenderesse  est  responsable  de  la  faute  de  la  C'^  de  che- 
mins de  fer  comme  d'un  cas  fortuit  concurrent  à  la  faute  du 
demandeur  (art.  2  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fabricants  ; 
T.  F.  Hitz  c/  Viglia  {Rec,  off,  XXIII,  1183,  cons.  3  *);  Flury  c/ 
Neuhausen  {Rec  off.  XXIV,  II  p.  455,  cons.  3V  Elle  a  par  contre 
un  droit  de  recours  contre  l'évoqué.  Ce  droit  n'est  pas  fondé 
sur  le  fait  que  l'Union  suisse  aurait  pu  être  attaquée  elle-même 
par  la  victime  de  l'accident,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  chemins 
de  fer.  mais  repose  sur  l'art.  4,  d'après  lequel  le  fabricant  res- 
ponsable a  un  dioit  de  recours  contre  les  tiers  qui  ont  causé 
l'accident  en  tout  ou  en  partie  par  leur  faute.  (T.  F.  Tramways 
lausannois  c/  Ferrari  {Rec.  off.  XXIV,  II  p.  314,  cons.  3  et  4^). 

(Traduit  et  résumé.) 

»  Journal  1888,  p.  7.')->. 

2  Journal  181)9,  p.  .>8:l 

3  Journal  1884,  p.  '/41. 

4  Rev.  Jud.  1897,  p.  874. 
''  Journal  180S,  p.  37:1 
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TRlBUxNAL  FÉDÉRAL 

ACTE  ILLICITE.  —  Presse.  —  Divulgation  de  faits  et  criti- 
ques de  nature  à  nuire  à  autrui.  —  Conditions  de  l'applica- 
tion de  Tart.  50  CO. 

[50  CO.] 

Héridïer  c,  «  Courrier  de  Genève  »  {Hugo  Mirhach,  éd.  resp.). 
20  janvier  iOOO, 


La  presse  ne  jouit,  au  point  de  vue  du  droit  de  divulguer  et  de 
critiquer  les  actes  d'autrui,  d'aucun  privilège  spécial;  son  droit 
est  soumis  aux  mômes  limites  que  celui  des  particuliers,  limites 
que  le  Tribunal  fédéral  a  tracées  à  diflérentes  reprises  en  ce  sens 
que  la  divulgation  de  faits  ou  l'émission  de  critiques  de  nature  à 
nuire  aux  droits  d'autrui  sont  illicites  lorsque  les  faits  ne  sont 
pas  conformes  à  la  vérité  et  que  leur  divulgation  a  eu  lieu  mé- 
chamment ou  par  négligence  ;  ou  lorsque  les  critiques  ne  repo- 
sent pas  sur  une  appréciation  objective  des  faits,  mais  déna- 
turent ceux-ci,  à  dessein  ou  par  légèreté,  pour  en  tirer  des  con- 
clusions tendancieuses,  dont  Tinexaclitude  était  ou  bien  connue 
de  l'écrivain,  ou  aurait  pu  être  reconnue  par  lui  s'il  n'avait  pas 
agi  avec  une  légèreté  évidente  ou  une  insouciance  frivole  de  la 
vérité.  (Voir  arrêt  Banque  cantonale  de  Zurich  c.  WeisQog, 
Rec,  off,  XI,  page  202  »  ;  Elmer  c.  Tschudy,  XI,  page  530*  ;  Bern- 
hard  c.  Krebs,  XL\,  page  847  *  ;  Héridier  c.  Adert,  XXIII,  page 
4147  •).  lExtraiU 


TRIBUNAL  FEDERAL 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Cession  de  salaire  jusqu'à 
concurrence  de  7000  fr.  à  raison  de  100  fr.  par  mois.  —  Sai- 
sie, soit  retenue  mensuelle  de  150  fr.  sur  le  salaire  cédé,  par 
un  créancier  du  cédant.  —  Action  révocatoire  du  créancier 

<  Journal,  1880,  p.  4'20.  —  2  Journal,  1885,  p.  7:)0.  —  ^  Journal,  1894,  p.  16. 
*  Journal,  1897,  p.  G41. 
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contre  le  cessionnaire.  —  Admission  de  Taction  par  l'ins- 
tance cantonale.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Incom- 
pétence. 

[285,  287  LP.] 

Les  salaires  non  encore  acquis  par  le  débiteur  ne  peu- 
vent être  saisis  pour  une  durée  de  plus  d'une  année  dès 
la  saisie. 

Lors  donc  qu'un  créancier  saisissant  intente  une  action 
révocatoire  pour  faire  annuler  la  cession  des  salaires  non 
encore  acquis  par  son  débiteur,  pour  autant  que  cette 
cession  fait  obstacle  à  sa  saisie;  le  montant  de  la  somme 
en  litige  n'est  pas  celui  de  la  cession  tocale  consentie  par 
le  débiteur,  mais  seulement  la  partie  de  cette  cession  qui 
fait  obstacle  à  la  saisie. 

Ainsi,  lorsqu'un  salaire  a  été  cédé  à  raison  de  100  fr. 
par  mois,  jusqu'à  concurrence  de  7000  fr.,  et  que  la  rete- 
nue mensuelle  fixée  par  l'office  des  poursuites,  ensuite 
de  saisie,  est  de  150  fr.,  la  somme  en  litige  est  de  1200  fr., 
et  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  connaître  d'un 
recours  contre  une  décision  de  l'instance  cantonale  sta- 
tuant sur  l'action  révocatoire. 

Dubois  frères  c.  Banque  Cantonale  Vaudoise.  —  Jf«>'  mars  iOOO. 


Par  demande  du  31  mai  1899,  Dubois  frères,  banquiers  à  Lau- 
sanne, ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  contre 
la  Banque  Cantonale  Vaudoise  : 

1"  Qu'en  application  des  art.  285  et  suiv.  LP.,  la  cession  du 
3  décembre  1898  est  nulle  et  de  nul  effet  à  Tégard  des  ins- 
tants, pour  autant  qu'elle  porte  sur  le  salaire  dû  par  la  Banque 
Cantonale  Vaudoise  à  Druey  dès  et  y  compris  le  1*^^'  mars  1899. 

2«  Que  cette  cession  est  nulle  et  de  nul  eflet  pour  autant 
qu'elle  porte  sur  le  montant  de  la  répartition  annuelle  à  laquelle 
a  droit  Henri  Druey  pour  l'exercice  de  1898. 

3»  Qu'en  conséquence,  la  saisie  opérée  par  Dubois  frères  le 
l«r  mars  1899  doit  suivre  son  cours,  la  Banque  Cantonale  Vau- 
doise étant  tenue  de  verser  en  mains  de  l'office  des  poursuites  : 

a)  la  retenue  mensuelle  de  cent  cinquante  francs  pi'ononcée 
par  l'office  sur  le  salaire  de  Druey  dès  et  y  compris  le  i^»'  mars 
1899,  jusqu'à  TexpiraLion  de  la  durée  de  la  saisie. 

6)  Le  montant  de  la  répartition  de  1898  due  par  la  Banque 
Cantonale  Vaudoise  à  Henri  Druey. 

Ces  valeurs  devant  être  réparties  selon  droit  aux  créanciers 
saisissants. 
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Suhsidiairemoit,  que  la  cession  du  3  dt^cembre  1898  est 
nulle  et  de  nul  eflet  dans  les  mêmes  limites  que  ci-dessus,  en 
tant  qu'elle  porte  sur  des  valeurs  qui  n'étaient  point  encore  ac- 
quises au  cédant  Druey  à  Tépoque  où  elle  a  été  faite. 

Par  réponse  du  8  juillet  1899,  la  Banque  Cantonale  Vaudoise 
a  conclu  à  libération  avec  dépens,  tant  des  conclusions  princi- 
pales que  subsidiaires  de  la  demande. 

Reconventionnellement,  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
avec  dépens  : 

Que  la  cession  du  3  décembre  1898  portant  sur  le  traitement 
attribué  à  Henri  Druey  comme  employé  et  sur  le  montant  de  sa 
part  aux  lépartitions  des  bénéfices  attribués  au  personnel  de  la 
Banque,  cession  consentie  en  faveur  de  la  Banque  Cantonale  et 
alïectée  au  remboursement  en  capital  et  tous  accessoires  d'une 
cédule  de  7000  fr.  souscrite  par  Druey  à  la  date  du  3  décembre 
1898,  —  est  régulière  et  valable  dès  cette  date  et  qu'elle  est 
maintenue. 

Passant  au  jugement,  la  Cour  civile  a  vu 

En  fait  : 

Que  la  maison  de  Banque  «  Dubois  frères  »,  à  Lausanne,  est 
créancière  de  Henri  Druey,  employé  à  la  Banque  Cantonale 
Vaudoise,  d'une  somme  de  2075  fr.  60,  montant  d'un  billet  de 
change  souscrit  par  Druey,  en  faveur  de  la  maison  Dubois,  le 
8  juillet  1898,  à  l'échéance  du  30  septembre,  en  extinction  d'un 
prêt  fait  à  une  date  antérieure. 

Que  ce  billet  de  change  n'ayant  pas  été  payé  à  l'échéance,  la 
Banque  Dubois  fit  notifier  à  Druey  un  commandement  de  payer, 
le  4  février  1899. 

Que  par  lettre  du  27  février  1899,  Heni'i  Druey  priait  la  ban- 
que Dubois  d'attendre  une  dizaine  de  jours,  et  ajoutait  : 

«  ....  mais,  si  vous  donnez  suite  à  la  saisie  que  je  viens  de  re- 
cevoir pour  demain,  rien  ne  sera  fait;  et  vous  y  serez  pour  vos 
frais,  car  tout  ce  que  je  possède  est  reconnu  à  ma  femme  ou 
en  nantissement  ». 

Que  les  créanciers  firent,  nonobstant,  piocéder  à  la  saisie  qui 
eut  lieu  le  l^i'  mars  1899  et  porta  sur  des  meubles  évalués  à 
200  fr.,  sur  le  traitement  du  débiteur  à  raison  d'une  retenue 
mensuelle  de  150  fr.  à  partir  du  jour  de  la  saisie,  et  sur  la  répar- 
tition annuelle  que  le  débiteurtoucheraitle31  mars  1899  comme 
employé  de  la  Banque  Cantonale  Vaudoise. 
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Que  le  procès-verbal  de  Toffice  contient  les  observations  sui- 
vantes : 

«  Pas  trouvé  d'autres  biens  à  saisir.  —  Les  autres  biens  en 
mains  du  débiteur  appartiennent  à  sa  femme,  en  vertu  d'une 
•reconnaissance  judiciaire.  —  Biens  saisis  pas  déplacés.  —  Le 
débiteur  déclare  revendiquer  :  !<>  Une  valeur  delOOfr.  par  mois 
sur  la  retenue  de  traitement,  somme  qu'il  a  cessionnée  en  faveur 
•de  la  Banque  Cantonale  Vaudoise.  —  2"  La  répartition  annuelle 
dans  sa  totalité,  parce  qu'il  Ta  également  cessionnée  à  la  Banque 
Cantonale.  » 

Que  par  lettre  du  7  mars  1899,  Toffice  avisait  la  Banque 
Cantonale  de  la  saisie  de  salaire  fîiite  au  préjudice  du  débiteur, 
•et  que  le  11  mars,  la  Banque  répondait  au  préposé  : 

«  Nous  vous  informons  que  par  acte  du  3  décembre  1898, 
M.  Henri  Druey  nous  a  fait  cession  d'une  somme  de  100  fr.  par 
mois,  à  prélever  sur  son  traitement  d'employé  de  notre  Banque, 
et  du  montant  des  répartitions  de  bénéfices  qui  pourraient  lui 
revenir  de  notre  établissement.  —  Ces  retenues  seront  à  appli- 
quer au  remboursement  d'une  cédule  du  capital  de  7000  fr. 
—  Ceci  en  réponse  à  votre  lettre  chargée  du  7  courant,  à  la- 
quelle nous  ne  donnons  pas  suite  jusqu'à  nouvel  ordre  de  votre 
part  » 

Qu'en  présence  de  cette  revendication  et  de  conformité  à  l'art. 
109  LP.,  l'office  assigna  aux  créanciers  Dubois  frères  un  délai 
de  10  jours  pour  intenter  action. 

Que  par  exploit  du  28  mars  1899,  Dubois  frères  ont  ouvert 
l'action  actuelle  contre  la  Banque  Cantonale  Vaudoise,  estimant 
que  leurs  droits  étaient  préférables  à  ceux  de  la  Banque  défen- 
•dere.sse. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  situation  du  débiteur  Druey  vis-à-vis 
•de  la  Banque  Cantonale  Vaudoise,  il  est  résulté  des  pièces  ver- 
sées au  dossier  ce  qui  suit  : 

«  En  novembre  1898,  Druey  a  adressé  une  demande  d'em- 
prunt de  fKXK)  fr.  à  la  Banque  Cantonale,  en  fournissant  les  in- 
dications suivantes  : 

La  cédule  demandée  servirait  au  paiement  de 

a)  3000  fr.,  billet  dû  à  la  Banque,  à  Têchéance  du  30  septem- 
*bre,  en  souffrance. 

b)  750  fr..  au  31  décembre. 

c)  Du  découvert  du  compte  de  crédit  du  demandeur. 
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d)  Du  renouvellement  de  sa  cédule  échue. 

(')  Et  enfin  de  diverses  sommes  dues  depuis  longtemps  à  di- 
vers et  dont  le  remboursement  est  impérieusement  réclamé  au 
débiteur. 

Cette  demande  d'emprunt  comportait  TotTre  des  garanties  ci- 
après  : 

1°  Le  cautionnement  solidaire  de  Adrien- Druey-Moser,  voya- 
geur à  Porrentruy. 

2*>  Une  police  mixte  de  10,000  fr.  en  faveur  du  dit  Adrien 
Druey. 

3o  Une  police  de  5000  fr.  à  la  Suisse,  en  faveur  de  Henri 
Druey,  déjà  en  nantissement  à  la  Banque. 

4*^  Deux  carneLs  de  la  Société  d'Epargne  «  La  Ruche  »,  taxés 
ensemble  630  fr.;  l'un  de  ces  carnets  appartenant  à  Ad.  Druey. 

Par  décision  du  29  novembre  1898,  le  Conseil  d'Administra- 
tion de  la  Banque  décidait  qu'il  consentirait  un  prêt  de  7000  fr., 
en  paiement  du  dépassé  du  compte  de  crédit  de  Druey  et  de  son 
billet  de  3000  fr.,  au  ;30  septembre,  à  la  condition  toutefois 
qu'aux  garanties  offertes,  Druey  ajoutât  une  cession  de  100  fr. 
par  mois  sur  son  traitement  et  celle  de  sa  part  aux  bénéfices 
annuels  de  la  Banque,  découlant  de  la  répartition  statutaire  aux 
employé. 

Druey,  ayant  accepté  la  réduction  du  prêt  et  les  nouvelles 
conditions  exigées  par  la  Banque,  souscrivit  le  3  décembre  1898 
une  cédule  de  7000  fr.,  garantie  par  les  polices  et  carnets  d'é- 
pargne (avec  l'adhésion  des  bénéficiaires),  le  cautionnement  so- 
lidaire d'Adrien  Druey-Moser  et  la  cession  de  salaire  et  de  ré- 
partition prévue  plus  haut. 

Le  bordereau  du  règlement  de  cet  emprunt  constate  que  la 
cédule  est  à  l'échéance  du  3  décembre  1899  et  que  la  somme 
nette,  revenant  au  débiteur,  était  de  6602  fr.  50;  le  suiplus  du 
prêt  consenti  par  la  Bantiue  ayant  été  afiecté  au  paiement  de 
l'intérêt  et  à  la  commission  par  337  fr.  50. 

Enfin,  l'acte  de  cession  mentionne  que  le  produit  sera  appli- 
qué par  la  Banijue  au  remboursement  de  cette  cédule,  en  con- 
formité de  l'art.  193  CO. 

K)i  droit  : 

Considérant  que  pour  justifier  de  leur  vocation  active,  les  de- 
mandeurs Dubois  frères  doivent,  aux  termes  de  l'art.  285  LP.,. 
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démontrer  qu*ils  sont  créanciers  de  la  partie  qui  a  porté  atteinte 
à  leurs  droits,  et  au  bénéfice  d'actes  de  défaut  de  biens  contre 
leur  débiteur. 

Que  la  Banque  Dubois  frères  étant  créancière  de  Henri  Druey, 
en  vertu  du  billet  de  change  souscrit  par  ce  dernier,  et  porteur 
de  l'acte  de  défaut  de  biens  provisoire  prévu  à  Tart.  115,  al.  2 
LP.,  a  ainsi  une  vocation  incontestable  à  attaquer  l'acte  de  ces- 
sion du  3  décembre  1898  qui  a  porté  atteinte  à  ses  droits  de  lé- 
gitime créancière  du  cédant  Henri  Druey. 

Considérant  que  la  cession  consentie  par  Druey  en  faveur  de 
la  Banque  Cantonale  Vaudoise  a  eu  lieu  dans  les  six  mois  avant 
la  saisie  infructueuse  de  la  Banque  Dubois  frères,  et  que  cet 
acte  doit,  à  teneur  de  l'art.  287  LP.,  être  envisagé  comme  nul  si 
le  débiteur  était  insolvable  et  si  le  gage  a  été  constitué  pour  ga- 
rantir une  dette  existante  au  moment  de  la  cession;  ou  si  encore 
le  paiement  de  la  Banque,  du  3  décembre  1898,  a  été  opéré 
autrement  qu'en  numéraire  ou  en  valeurs  usuelles. 

Que  pour  décider  de  ces  questions,  le  Juge  statue  librement, 
en  tenant  compte  des  circonstances  (art.  289  LP.). 

Considérant, 

Sur  le  premier  point,  qu'il  est  résulté  de  la  solution  donnée  à 
l'allégué  34  que  la  Banque  Cantonale  Vaudoise,  soit  ses  adminis- 
trateurs, connaissaient  antérieurement  au  3  décembre  1898  la 
situation  gênée  de  Henri  Druey. 

Que,  d'autre  part,  ce  dernier  écrivait  à  Dubois  frères,  le  27  fé- 
vrier 1899,  que  tout  ce  qu'il  possédait  était  reconnu  à  sa  femme 
ou  se  trouvait  en  nantissement. 

Que  le  procès-verbal  de  la  saisie  du  l^r  mars  1899  constate 
de  son  côté,  que  l'office  n'a  trouvé,  en  dehors  de  la  quotité  sai- 
sissable  du  traitement  de  Henri  Druey,  qu'un  mobilier  évalué  à 
la  somme  globale  de  200  fr. 

Que  cela  étant,  et  la  demande  d'emprunt  faite  à  la  Banque 
par  Druey,  en  novembre  1898,  constatant  à  son  tour  qu'il  était 
débiteur  d'un  billet  au  30  septembre  1898,  en  souffrance,  il  est 
hors  de  doute  que  Henri  Druey  était  insolvable  au  sens  de  l'art. 
287  LP.,  lors  de  la  cession  du  3  décembre,  dite  année. 

Sur  les  second  et  troisième  points. 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  produit  de  la  ce- 
dule  du  3  décembre  1898  a  été  aft'ecté,  pour  partie,  au  paie- 
ment de  dettes  dudébiteurenvers  la  Banque  Cantonale  Vaudoise. 
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Qu'en  effet,  l'on  voit  par  la  décision  du  Conseil  d'Administra- 
tion de  cet  établissement,  que  Druey  a  acceptée  et  exécutée, 
que  l'emprunt  de  7000  fr.  a  tout  d'abord  servi  à  payer  un  billet 
•en  souffrance  de  3000  fr.,  puis  à  liquider  par  1000  fr.  le  dépassé 
du  compte  de  Crédit  de  3000  fr.  ouvert  à  ce  débiteur  dans  les 
livres  de  la  Banque  Cantonale. 

Que  si  le  billet  de  3000  fr.  se  trouvait  garanti  par  le  cautionne- 
ment solidaire  d'un  tiers,  cette  circonstance  ne  saurait  empê- 
cher l'application  à  l'espèce  de  l'art.  287  !<>  et  2^  LP.,  car  le 
prêt  de  7000  fr.  n'a  été  consenti  par  la  Banque  que  moyennant 
la  garantie  supplémentaire,  exigée  de  Druey,  de  la  cession  du 
salaire  et  de  la  répartition  statutaire  due  à  cet  employé. 

Qu'ainsi  il  paraît  bien  certain  que  le  gage  constitué  au  moyen 
de  cette  cession  était  destiné  à  garantir  une  dette  existante,  et 
que  le  paiement  par  la  Banque  du  net  produit  de  l'emprunt  du 
3  décembre  1898  a  eu  lieu,  tout  au  moins  pour  partie,  autrement 
•qu'en  numéraire  ou  valeurs  usuelles. 

Que  cela  étant,  la  thèse  principale  des  demandeurs  Dubois 
frères  doit  être  reconnue  fondée,  sans  qu'il  devienne  nécessaire 
pour  la  Cour  d'examiner  les  autres  arguments  de  cette  partie  et 
notamment  celui  proposé  à  l'appui  de  sa  conclusion  subsidiaire, 
soit  de  savoir  s'il  peut  être  loisible  à  un  débiteur  de  céder  à  l'a- 
vance, et  pour  un  temps  illimité,  tout  ou  partie  du  prix  de  son 
travail. 

Que  la  solution  qui  précède  s'impose  d'autant  plus  que  Druey, 
•en  garantissant  le  prêt  de  7000  fr.,  s'est  dépouillé  en  faveur  de 
la  Banque  non  seulement  de  tout  ce  qu'il  pouvait  disposer 
comme  valeurs  actives,  —  lesquelles  devaient  cependant  cons- 
tituer le  gage  commun  de  ses  créanciers,  —  mais  a  encore  en- 
gagé avec  l'assentiment  des  intéressés,  il  est  vrai,  des  biens  pro- 
priété de  tiers. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'action  révocatoire  tendant  à  la 
nullité  de  la  cession  du  3  décembre  1898  doit  être  admise,  et  cet 
acte  déclaré  nul  vis-à-vis  de  la  Banque  Dubois  frères,  demande- 
resse au  procès  actuel. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  civile  du  Tribunal  cantonal,  à  la  majo- 
rité des  voix,  prononce  : 

I.  Les  conclusions  principales  de  la  partie  demanderesse  sont 
admises,  alors  que  les  conclusions  libératoires  et  reconvention- 
-nelles  de  la  Banque  Cantonale  Vaudoise  sont  écartées. 
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IL  La  partie  défenderesse  est  condamnée  aux  dépens. 
Sur  recours  des  deux  parties,  le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré 
incompétent. 

Arrêt  : 

La  contestation  porte  sur  la  validité  de  la  cession  de  salaire 
et  de  part  de  bénéfices  consentie  par  H.  Druey  à  la  Banque 
Cantonale  Vaudoise  le  3  déc.  1898. 

Si  Ton  devait  admettre  que  cette  cession  est  attaquée  dans 
son  entier,  la  valeur  du  litige  dépasserait  le  chifïre  nécessaire 
pour  fonder  la  compétence  du  Tribunal  fédérai,  attendu  que  la 
dite  cession  est  faite  pour  servir  au  remboursement,  en  princi- 
pal et  accessoires,  d'une  cédule  du  capital  de  7000  fr.  Mais  il  ré- 
sulte des  conclusions  de  la  demande  que  la  révocation  de  la 
cession  n'est  requise  que  pour  autant  que  celle-ci  met  obstacle 
à  la  saisie  opérée  le  lei-  mars  1899  à  l'instance  des  demandeurs, 
soit  : 

lo  A  la  retenue  mensuelle  de  150  fr.  sur  le  salaire  de  H. 
Druey  dès  et  y  compris  le  l^""  mars  1899  jusqu'à  l'expiration  de 
la  durée  de  la  saisie. 

2«  A  la  perception  au  profit  de  cette  saisie  de  la  somme  due 
par  la  Banque  Cantonale  à  Druey  pour  sa  part  aux  bénéfices  de 
Texercice  1898. 

Or,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  fédéral  et  du  Tribunal 
fédéral,  les  salaires  non  encore  acquis  par  le  débiteur  ne  peu- 
vent être  saisis  pour  une  durée  de  plus  d'une  année  dès  la  sai- 
sie (voir  arrêt  en  la  cause  Bétrix,  Rec  off.,  édit.  spéc.  I,  page  14, 
et  les  décisions  qui  y  sont  citées).  La  cession  du  3  décembre 
1898  ne  peut  donc  être  considérée  comme  attaquée  que  pour  la 
durée  d'un  an  dès  le  l^i*  mars  1899,  la  somme  cédée  étant  de 
100  fr.  par  mois,  la  cession,  en  tant  qu'elle  est  attaquée,  ne  porte 
donc  que  sur  1200  fr.  Sans  doute  il  se  peut  que  les  demandeurs, 
s'ils  ne  sont  pas  complètement  couverts  par  la  saisie  actuelle, 
requièrent  une  nouvelle  saisie  sur  le  salaire  de  leur  débiteur,  à 
Toccasion  de  laquelle  la  validité  de  la  cession  pourra  de  nou- 
veau être  discutée,  mais  cette  circonstance  ne  saurait  être  prise 
en  considération  dans  le  procès  actuel. 

Quant  au  montant  de  la  part  aux  bénéfices  de  l'année  1898 
revenant  à  H.  Druey,  la  Banque  Cantonale  a  produit  au  dossier 
un  bon  de  caisse  à  teneur  duquel  cette  part  serait  de  506  fr.  70,. 
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dont  126  fr.  70  à  verser  à  la  caisse  de  retraite  des  employés. 
Même  si  l'on  s*en  tient  au  montant  total  du  bon,  cette  somme, 
ajoutée  à  la  valeur  de  la  cession  en  tant  que  celle-ci  est  attaquée, 
donne  un  total  inférieur  à  2000  fr. 

Il  suit  de  ces  considérations  que  la  valeur  de  Tobjet  du  litige 
n'atteint  pas  le  minimum  légal  nécessaire  pour  fonder  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral. 


FRANCE  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  DESSINS.  -  Fabricants  suisses. 
—  Nécessité  d'un  dépôt  en  France.  —  Lieu  du  dépôt.  —  Cen- 
tre de  fabrication. 

|2,  Conv.  internat,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  20  mars  1883.] 

1.  A  teneur  de  Tart.  2  de  la  conv.  internat,  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  du  20  mars  1883,  les 
citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  ont  la  même 
protection  que  les  nationaux,  sous  réserve  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  imposées  à  ces  derniers  par  la  lé- 
gislation intérieure  de  chaque  Etat. 

2.  Au  nombre  des  formalités  exigées  par  la  loi  française 
pour  la  protection  des  dessins  industriels  se  trouve  le  dé- 
pôt de  ces  dessins  en  France. 

3.  Le  dépôt  des  dessins  appartenant  à  des  fabricants 
suisses  doit-il  être  fait  au  lieu  principal  de  leur  industrie 
en  France?  (non  résolu.) 

4.  En  tout  cas,  on  peut  considérer  comme  véritable  cen- 
tre de  la  fabrication  le  lieu  où  se  font  les  achats  de  ma- 
tière première,  où  sont  conçus  et  exécutés  les  dessins  par 
la  mise  en  cartes,  d'où  sont  envoyées  de  divers  endroits 
les  cartes  à  des  ouvriers  isolés  qui  travaillent  à  façon  sur 
des  métiers  dont  ils  sont  propriétaires.  * 

DaUroff  r.  Iklé  frères.  —  ^I  juin  1809. 


La  Cour  —  sur  la  validité  du  dépôt  :  Considérant  que  l'Union 
de  Berne,  en  date  du  20  mars  1883,  à  laquelle  ont  adhéré  la 
Suisse  et  la  France,  et  qui  régit  aujourd'hui  les  rapports  entre 
ces  deux  nations,  accoi'de  aux  Etats  adhérents,  sur  le  territoire 
des  autres,  le  traitement  des  nationaux  sous  la  réserve  deraccom- 
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plissement  des  formalités  et  conditions  imposées  à  ceux-ci;  que 
parmi  ces  conditions  se  trouve,  pour  le  fabricant  suisse  qui  veut 
être  protégé  en  France,  le  dépôt  en  France  de  ses  dessins;  — 
Considérant  qu'à  l'appui  de  son  appel,  DaltrofT  soutient  que  c'est 
au  lieu  de  leur  fabrication  en  France,  c'est-à-dire,  selon  lui,  à 
St-Quentin,  que  les  sieurs  Iklé  frères  auraient  dû  effectuer  le  dé- 
pôt de  leurs  dessins,  tandis  qu'ils  les  auraient  à  tort  déposés  à 
Paris;  —  Considérant  que  tout  en  protestant  contre  l'interpréta- 
tion donnée  par  Daltroft  à  la  législation  actuelle,  au  sujet  du  lieu 
obligatoire  du  dépôt,  alors  surtout  que,  comme  dans  l'affaire 
actuelle,  le  dépôt  a  été  fait  à  couvert,  Iklé  frères  font  observer 
que  Paris  est  précisément  le  lieu  principal  de  leur  industrie  ou 
fabrication;  —  Considérant  que  c'est  à  Paris  en  effet  que  se  cen- 
tralise leur  exploitation  en  France,  que  se  font  les  achats  de  ma- 
tières premières,  que  sont  conçus  et  exécutés  les  dessins  par  la 
mise  en  cartes;  que  c'est  de  Paris  que  sont  envoyés  en  divers 
lieux  les  cartons  à  des  ouvriers  isolés  qui  travaillent  à  façon  sur 
des  métiers  dont  ils  sont  propriétaires;  que.  dans  ces  circons- 
tances, Paris  peut  être  considéré  comme  un  véritable  centre  de 
fabrication,  qu'il  y  a  ainsi  réciprocité  parfaite  entre  les  Suisses 
et  les  Français,  ces  derniers  pouvant  toujours  revendiquer  la 
propriété  de  leurs  dessins  de  fabrique  sur  le  territoire  helvéti- 
que, poun-u  qu'ils  aient  en  Suisse  une  exploitation  sérieuse;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  autres  motifs  du  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent 
arrêt;  —  Par  ces  motifs,  confirme... 

(Extrait  de  Clunet  1900,  135.) 


BIBLIOGRAPHIE 

Das  Bundesgesetz  ûber  Schuldbetreibung  und  Konkurs.  Fiir  den  prak- 
tischen  Gebrauch  erliiutert  von  D""  Léo  Weheï^,  Bundesrichter,  und  I)*" 
Alfred  Brustlein,  Direktor  des  eidg.  Auites  fiir  Schuldbetreibung' und 
Konkurs.  2^*  Auflage.  Unter  Benutzun;^'  der  Praxis  vollstandij^  um^rear- 
^eitet  und  verinehrt  von  Alexander  Bkichel,  Professor  in  Bcrn.  —  Erste 
und  zweite  Lieferung.  —  Schultbess  à  O,  Zurich. 

La  première  édition  du  eonimen taire  de  lu  loi  sur  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  faillite  de  MM.  Woljer  et  Brustlein  a  paru  en  1S91, 
soit  anténeurement  à  l'entrée  en  viii^ueur  de  la  loi.  L'ouvrage  était 
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conçu  sous  rinspiration  de  M.  Brustlein,  l'un  des  principaux  auteurs 
du  projet,  et  en  bonne  partie  rédigé  par  lui;  mais  plusieurs  collabo- 
rateurs distingués,  MM.  Reichel,  de  Salis,  et  surtout  M.  Léo  Weber, 
alors  secrétaire  de  législation  au  Département  de  Justice  et  Police, 
actuellement  juge  fédéral,  avaient  fourni,  dans  une  proportion  iné- 
gale, d'importantes  contnbutions  à  ce  travail  en  se  chargeant  de  la 
rédaction  de  sections  plus  ou  moins  étendues.  Le  livre  est  rapidement 
devenu  populaire.  C'est  une  édition  revue,  corrigée  et  complétée  par 
la  juj'isprudence  très  abondante  dos  huit  années  pendant  lesquelles 
la  loi  a  déjà  vécu,  que  M.  le  [)rofesseur  Reichel  offre  aujourd'hui  au 
public.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'ouvrage,  mis  au  point  par  un  spé-^ 
cialiste  des  plus  compétents,  ne  bénéticie  aujourd'hui  d'un  regain  de 
popularité.  Les  lésumés  d'arrêts,  avec  renvois  aux  Archives  de  (a 
'poursuite,  au  Recueil  officiel  des  arrêts  du  Tnbunal  fédéral  et  à 
d'autres  collections  de  jurisprudence,  seront  très  bien  accueillis  du 
praticien. 

L'ouvrage  porte  la  mention  «  seconde  édition  ».  Le  terme  n'est  pas. 
tout  à  fait  exact.  C'est  «  seconde  édition  allemande  »  qu'il  eût  fallu 
dire.  On  n'ignore  pas  en  effet,  du  moins  dans  les  cantons  romands, 
qu'il  a  paru  à  Lausanne,  en  1892,  une  •  édition  française  revue  et 
augmenlée  *  du  commentaire  qui  ne  ment  pas  à  son  titre,  et  qui  pré- 
sente déjà,  sur  un  grand  nombre  de  points,  soit  une  refonte  de  l'ou- 
vrage original,  soit  des  développements  entièrement  nouveau^f.  Ca 
travail,  qui  a  pris  bien  des  mois,  a  été  exécuté,  sous  la  direction  du 
principal  auteur,  M.  Brustlein,  d'une  façon  très  remarquable,  par  un 
juriste  vaudois;  et,  ce  qui  n'a  pas  nui  à  son  succès,  bien  que  ti'anspo- 
sition  d'un  livre  allemand,  il  est  écrit  dans  une  langue  élégante  et  pure, 
n  scmit  tout  à  fait  regrettable  (jue  les  modifications  et  ad}nnctio7is  con- 
dérables  comprises  dans  cette  traduction,  qui  est  en  réalité  déjà  une 
seconde  édition  profondément  remaniée,  demeurassent  inutilisées 
dans  l'édition  allemande  actuelle;  ou  si  cette  édition  en  tient  compte, 
qu'elle  parût  les  avoir  ignorées.  Nous  pensons  que  la  préface  dont 
M.  Reichel  ne  manquei-a  pas  d'accompagner  son  ouvrage  rendra  sur  ce 
point  justice  à  la  collaboration  apportée  à  l'œuvre  de  plusieui-s  mains 
qu'est  le  Commentaire,  par  M.  P.  Rambert,  avocat,  actuellement 
Président  du  Tribunal  de  Lausanne.  Il  peut  parfois  aussi  sortir 
quelque  chose  de  bon  de  Nazareth.... 

Nous  attendons  les  livraisons  subséquentes  pour  apprécier  plus- 
complètement  le  très  intéressant  et  très  utile  travail  de  SL  le  profes- 
seur Reichel. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Fâche. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

COMMISSION.  —  Remise  de  titres  en  nantissement.  —  Ordre 
du  débiteur  au  créancier  gagiste  de  vendre  les  titres  avec 
limitation  du  prix  de  vente.  —  Avis  du  créancier  commis- 
sionnaire qull  a  vendu  les  titres.  —  Prétendu  achat  des  ti- 
tres par  le  commissionnaire  pour  son  compte  personnel.  — 
Vente  subséquente  par  le  commissionnaire,  à  un  prix  supé- 
rieur, des  titres  soi-disant  achetés  par  lui.  —  Action  du 
commettant  en  restitution  de  la  différence.  —  Conditions  de 
l'exercice  du  droit  du  commissionnaire  de  se  porter  person- 
nellement acheteur  ou  vendeur.  —  Titres  non  cotés  à  la 
bourse.  —  Admission  de  l'action. 

[436,  444,  CO.) 

Le  commissionnaire  ne  peut  se  porter  personnellement 
acheteur  ou  vendeur  que  s'il  s'agit  de  marchandises  ou  de 
titres  cotés  à  la  hourse  ou  dont  le  prix  est  fixé  par  un 
prix-courant.  L'art.  444  GO.  s'oppose  à  ce  que  le  commis- 
sionnaire use  de  ce  droit  pour  acheter  ou  vendre  person- 
nellement d'autres  marchandises  ou  titres,  et  un  usage 
contraire  ne  saurait  prévaloir. 

Il  est  cependant  loisible  aux  parties  de  déroger  à  l'art. 
444  GO.  par  convention.  Une  telle  convention  ne  saurait 
résulter  du  fait  qu'une  limite  minima  a  été  fixée  par  le 
commettant  pour  le  prix  de  vente. 

Prohst  et  C"  c.  Siméon-Pargan.  —  Î9  janvier  iOOO. 


La  maison  Jacques  Sutter  et  G^  à  Liestal  avait  remis  en  gage 
aux  défendeurs  actuels,  Probst  et  0°,  banquiers  à  Baie,  110  ac- 
tions de  la  Société  Magazine  zum  Wilden  Mann.  Le  4  décem- 
bre 1894,  elle  donna  à  Probst  et  C^  Tordre  de  vendre  ces  actions 
«  au  mieux,  mais  cependant  pas  au-dessous  du  pair,  c'est-à-dire 
«  à  1000  fr.,  moins  100  fr.  qui  ne  sont  pas  versés,  et  d'en  porter 
«  la  contre-valeur  à  son  crédit.  »  Il  est  à  remarquer  que  ces 
actions  ne  sont  pas  cotées  à  la  Bourse.  Le  6  décembre,  Probst 
et  G°  écrivaient  à  leurs  clients  :  «  xVujourd'hui  nous  avons  vendu, 
«  conformément  à  votre  ordre  du  4  courant,  110  actions 
«  Magazine  zum   WiJden  Mann,  à  1005/100 
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«  fin  décembre , fr.    f>95o0    » 

<  dont  à  déduire,  pour  commission,  courtage 

«  et  timbre fr.        159  80 

€  Reste  au  crédit  des  vendeurs fr.    99390  20 

«  valeur  2  janvier  1895.  » 

Le  lendemain,  la  maison  Jacques  Sutter  et  C»  répondit  qu'elle 
-avait  pris  bonne  note  de  cette  lettre,  puis,  le  6  février,  elle  ratifia 
l'extrait  de  compte  établi  par  Probst  et  C»  au  31  décembre  1894, 
qui  mentionnait  le  susdit  crédit.  Les  relations  en  compte-courant 
continuèrent  entre  les.  deux  maisons  jusqu'en  décembre  1897. 
Mais  la  maison  Jacques  Sutter  et  G®  étant  entrée  en  liquidation 
à  ce  moment,  l'un  des  associés,  Jacques  Sutter,  reprit  l'actif  de 
l'ancienne  Société.  Or  celui-ci  apprit  en  mars  1898  que  E.  Probst, 
a.ssocié  indéfiniment  responsable  de  Probst  et  0\  avait  vendu 
ces  110  actions  à  une  banque  de  Bàle,  au  prix  de  1127  fr.  50, 
moins  100  fr.,  soit  au  total  pour  113025  fr.;  il  réclama  immédia- 
tement, mais  en  vain,  à  Probst  et  G»,  l'établissement  d'un  compte 
et  l'indication  du  prix  de  vente  exact.  Puis,  en  août  1898,  il  céda 
sa  prétention  au  demandeur  actuel,  Siméon-Pargan.  En  mai 
1899,  celui-ci  ouvrit  l'action  actuelle,  dans  laquelle  il  conclut  à 
ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à  lui  payer  la  somme 
de  13777  fr.  50  c,  représentant  la  dilTérence  entre  le  prix  auquel 
ces  actions  ont  été  payées  à  Jacques  Sutter  et  C^*  le  6  décembre 
1894,  et  celui  auquel  Probst  et  G^  les  ont  vendues.  Il  réclamait 
de  plus  la  restitution  de  la  somme  de  159  fr.  80,  payée  pour 
commission,  courtage  et  timbre,  et  il  demandait  enfin  les  inté- 
rêts au  5  7o  ^^^'  c^s  sommes  dès  le  6  décembrel894.  Plus  tard, 
Siméon-Pargan  a  admis  la  déduction  d'une  somme  de  4061  fr.  90, 
valeur  31  mars  1899,  pour  une  réclamation  de  Probst  et  G"  qu'il 
a  reconnue  justifiée. 

Probst  et  G»  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 
Le  Tribunal  civil  de  Bâle-Ville,  dont  le  jugement  a  été  confirmé 
par  la  Gour  de  Bâle,  a  admis  en  principe  les  conclusions  du  de- 
mandeur et  a  condamné  Probst  et  G»  à  payer  au  total  la  somme 
-de  11078  fr.  85,  valeur  31  mars  1899. 

Gette  dérision  a  été  confirmée  par  le  Tribunal  fédéral. 

2.  Le  demandeur  fonde  sa  prétention  sur  le  fait  que  les  défen- 
deurs n'ont  pas  exécuté  l'ordre  le  6  décembre  1894,  ainsi  qu'ils 
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l'ont  faussement  indiqué,  mais  seulement  le  19  mars  1895  et 
que,  par  conséquent,  en  vertu  de  l'art  398  CO.,  ils  doivent  lui 
tenir  compte  de  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  ensuite  de  l'exécution  de 
leur  mandat.  Les  défendeurs,  par  contre,  opposent  à  cette  de- 
mande trois  exceptions  :  i°  lis  ont  exécuté  la  commission  le  (> 
décembre  4894  en  se  portant  eux-mêmes  acheteurs  des  actions 
qu'ils  avaient  mission  de  vendre  ;  2«  le  demandeur  a  ratifié  dans 
la  suite  leur  manière  de  procéder  et  3°  pour  le  cas  où  ces  deux 
exceptions  seraient  écartées,  les  défendeurs  faisaient  valoir  que 
le  demandeur  ne  pouvait  se  prévaloir  du  marché  du  19  mars 
1895,  mais  qu'il  devait  se  borner  à  revendiquer  les  actions  ou  à 
demander  des  dommages-intérêts. 

3.  Sur  la  première  exception  des  défendeurs,  consistant  à  dire 
qu'ils  se  sont  portés  eux-mêmes  acheteurs  :  Il  est  établi  en  fait, 
et  il  n'est  du  reste  plus  contesté  qu'à  l'époque  où  cette  opération  a 
été  faite,  les  titres  litigieux  n'étaient  pas  cotés  à  la  Bourse  et  que 
leur  prix  n'était  pas  davantage  fixé  par  un  prix-courant.  Les  dé- 
fendeurs prétendent  cependant  que  l'art.  444  CO.  n'interdit  pas 
au  commissionnaire  de  conserver  lui  même  comme  acheteur  la 
chose  qu'il  devait  vendre  lorsqu'il  s'agit  de  titres  non  cotés  à  la 
Bourse  ou  dont  le  prix  n'est  pas  fixé  par  un  prix -courant  ;  et  ils 
invoquent  à  cet  effet  spécialement  un  usage  qu'ils  prétendent 
exister  sur  la  place  de  Bûle.  Ils  ajoutent  du  reste  que  les  parties 
auraient  convenu  que  le  commissionnaire  serait  autorisé  d'inter- 
venir comme  cocontractant. 

Cette  manière  de  voir  des  défendeurs  ne  saurait  cependant 
pas  être  admise.  Il  est  vrai  que  les  termes  employés  par  l'art. 
444  CO.  n'interdisent  pas  expressément  au  commissionnaire 
d'intervenir  comme  co-contractant  dans  les  marchés  portant  sur 
des  marchandises  ou  des  titres  non  cotés  à  la  Bourse  ou  dont  le 
prix  n'est  pas  déterminé  par  un  prix-courant  ;  cet  article  dit 
seulement  que  le  commissionnaire  peut  intervenir  comme  par- 
tie contractante  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  ou  de  titres  qui 
remplissent  ces  conditions.  Toutefois,  par  sa  nature  même,  le 
contrat  de  commission  est  en  principe  contraire  à  l'extension 
du  droit  du  courtier  de  se  porter  personnellement  acheteur  ou- 
vendeur  en  dehors  des  cas  où  cela  est  expressément  autorisé. 
Cela  résulte  spécialement  de  l'art.  431  CO.,  à  teneur  duquel  le 
dit  contrat  est,  d'une  façon  générale,  régi  par  les  dispositions 
égales  sur  le  mandat.  Cette  intervention  du  commissionnaire 
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•comme  contractant  constitue  une  exception  aux  principes  géné- 
raux régissant  le  mandat  et  n'est  donc  admissible  que  dans  les 
cas  spécialement  prévus  par  la  loi. 

Cette  conclusion,  qui  est  tirée  de  la  nature  même  du  contrat 
•de  commission,  se  trouve  confirmée  de  la  façon  la  plus  claire 
par  la  genèse  de  ce  droit  d'intervention  et  spécialement  de 
l'art.  444  CO. 

Tandis  que  le  premier  projet  du  Gode  fédéral  de  commerce, 
par  Munzinger,  avait  adopté  sur  ce  point  la  solution  du  Gode  ci- 
vil de  Zurich  (§§  1627  et  1633),  interdisant  l'intervention  du 
-commissionnaire  comme  co-contractant  sauf  autorisation  du 
commettant,  l'opinion  contraire,  dite  opinion  des  commerçants, 
-se  fit  bientôt  jour  dans  la  commission  législative  ;  le  commis- 
sionnaire euL  le  droit  de  se  porter  personnellement  acheteur  ou 
vendeur,  à  charge  pour  lui  de  prouver  que  le  commettant  n'au- 
rait retiré  aucun  avantage  à  traiter  avec  un  tiers  {Projet  de  Mun- 
zinger de  1869-72,  impression  de  1875,  art.  387;  Projet  de  la 
Cornmis<<ion  de  1876,  art.  387).  Le  projet  du  département  fédé- 
ral de  justice  et  police  de  1879  (art.  4j2)  adopta  le  premier  la 
disposition  de  l'art.  376  du  Gode  de  commerce  allemand  et  sou- 
mit le  droit  du  commissionnaire  de  se  porter  co-contractant  aux 
conditions  qui  ont  passé  dans  la  loi.  Gette  disposition  légale  est 
-ainsi  le  résultat  d'un  compromis  entre  deux  systèmes  opposés 
•(cf.  Schneider  et  Flck^  art.  444,  rem.  1^  D'après  la  genèse  en 
Allemagne  de  ce  droit  du  commissionnaire  de  devenir  partie  au 
contrat  et  l'histoire  de  l'art.  376  du  Gode  de  con:merce  allemand, 
il  n'est  pus  douteux  que  le  droit  d'intervention  du  commission- 
naire ait  été  limité  au  cas  de  marchandises  ou  de  titres  dont  le 
prix  est  coté  à  la  Bourse,  ou  fixé  par  un  prix-courant,  et  qu'il 
-est  exclu  cliaque  fois  que  ce  requisit  légal  n'existe  pas  (H.  0. 
H.  G.  7  janvier  1874,  Grub  et  Apels,  XII,  n»  61,  p.  181  et  suiv.  ; 
/?.  a,,  vol.  XXXIV,  p.  118  et  suiv.,  et  littérature  citée  ;  Stavh, 
CéO)ariient  z.  d.  H.  (i.  IL.  art.  376,  §  1).  Gette  interprétation  doit 
être  aussi  celle  de  l'art.  444,  GO.;  aux  motifs  tirés  de  l'exégèse 
grammaticale  et  histori(]iie,  il  faut  ajouter  un  motif  devant  s'être 
imposé  au  législateur  et  (|ui  ressort  du  développement  historique 
du  droit  du  commissionnaire  de  devenir  partie  au  contrat:  par 
la  faculté  de  se  porter  personnellement  acheteur  ou  vendeur,  le 
commissionnaire  est  placé  dans  la  situation  de  sauvegarder  tout 
è.  la  fois  les  intérêts   du  commettant  et  les  siens  propres,  inlé- 
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rets  souvent  en  opposition;  rexpérience  enseigne  qu'en  pareil 
câs,  le  commissionnaire  qui  h  le  droit  de  devenir  partie  au  con- 
trat se  laisse  trop  souvent  guider  par  le  seul  souci  de  son  inté- 
rêt (voir  Enchenbach,  GoldschmidtH  Zeihchrifty  vol.  XLI,  p.  1  et 
suiv.)  Pour  éviter  ce  danger  et  ne  pas  livrer  le  commettant  sans 
défense  au  commissionnaire,  la  loi  a  statué  que  le  droit  du  com- 
missionnaire d'acheter  ou  de  vendre  lui-même  ne  pouvait  s'exer- 
cer que  sur  les  marchandises  et  les  titres  cotés  à  la  Bourse  et 
ayant  un  prix-courant,  le  commettant  conservant  ainsi  un  cer- 
tain contrôle  sur  la  façon  dont  ses  intérêts  ont  été  sauvegardés 
par  le  commissionnaire  (voir,  contra,  Eschenhach,  op.  cit.)  Le 
développement  du  droit  d'intervention  du  commissionnaire  a 
été  récemment  restreint  dans  la  nouvelle  législation  allemande 
(cf.  ^§  71  à  74  de  la  loi  alhnnande  sur  la  Bourse^  du  22  juin 
1896;  art.  400  et  suiv.  du  Code  de  commerce  allemand).  La  loi 
n'a  pas  voulu  permettre  une  extension  de  ce  droit  au-delà  de 
certains  cas  expressément  réglés,  et  la  partie  défenderesse  sou- 
tient à  tort  le  contraire.  Il  n'est  pas  possible  non  plus  d'invoquer 
un  usage  de  la  place  de  Baie  qui  accorderait  un  pareil  droit  au 
commissionnaire.  Comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'art.  444  GO.  est 
d'ordre  impératif,  et  des  usages  contraires  ne  peuvent  y  déro- 
ger. C'est  pi'écisément  pour  faire  échec  à  des  usages  très  répan- 
dus dans  les  cercles  commerciaux  que  les  dispositions  légales 
sur  le  droit  du  commissionnaire  d'acheter  ou  de  vendre  lui- 
même  ont  été  édictées. 

Par  contre,  l'art.  444  GO.  n'interdit  pas  aux  parties  de  déro- 
ger par  contrat  à  la  règle  (ju'il  fixe  et  de  convenir  que  le  com- 
missionnaire pourra  se  porter  personnellement  acheteur  ou  ven- 
deur de  marchandises  ou  de  titres  non  cotés  à  la  Bourse  et 
n'ayant  aucun  prix-courant;  une  telle  interdiction,  contraire  au 
principe  de  la  liberté  des  conventions,  fondement  du  droit  des 
obligations,  aurait  dû  faire  l'objet  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi,  et  elle  ne  résulte  en  aucune  manière  ni  du  caractère  du 
droit  d'intervention  du  commissionnaire  ni  de  la  nature  du  con- 
trat de  commission.  Il  suit  de  là  qu'il  y  a  encore  lieu  d'examiner 
si  c'est  à  juste  titre  que  la  partie  défenderesse  se  prétend  au 
bénéfice  d'un  contrat  lui  accordant  le  droit  d'acheter  personnel- 
lement les  titres  en  question.  A  ce  point  de  vue,  il  importe  peu 
(|u'une  limite  ait  été  fixée  au  prix  de  vente.  En  pareil  cas,  il  faut 
appli(juer  l'art.  436  GO.  d'après  lequel  le  commissionnaire  qui 
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vend  plus  cher  ou  achète  à  plus  bas  prix  que  ne  le  portaient  les 
ordres  du  commettant,  ne  peut  bénéficier  de  la  difTérence.  La 
fixation  d'une  limite  n'autorise  pas  le  commissionnaire  à  se  por- 
ter sans  autre  co- contractant  en  respectant  cette  limite,  sinon 
Tart.  436  CO.  serait  illusoire  (cf.  art.  372,  Gode  de  commerce 
allemand,  Grïmhïd  KommUs'wneshandcUi^.  242,  Stanb^  Kom- 
menl,  art.  372,  §  1).  Les  faits  allégués  par  les  défendeurs  pour 
établir  leur  droit  d'acheter  eux-mêmes  les  titres  sont  de  moins 
d'importance  encore:  la  difficulté  qu'éprouvait  la  commettante  à 
s'acquitter  et  la  connaissance  qu'elle  avait  des  prix.  Ces  circon- 
stances ne  déliaient  pas  les  défendeurs  de  leurs  obligations, 
comme  commissionnaii'es,  de  sauvegarder  les  intérêts  de  leur 
commettant  et  ne  les  autorisaient  pas  d'acheter  eux-mêmes  les 
litres,  contrairement  à  la  loi. 

4.  Sur  la  deuxième  exception  des  défendeurs,  tirée  de  ce  que 
leur  intervention  aurait  été  ratifiée  postérieurement  :  Les  défen- 
deurs prétendent  que  cette  ratification  résulterait  de  la  lettre  du 
commettant  du  7  décembre  1894,  par  laquelle  celui-ci  déclare 
admettre  la  mimière  dont  la  commission  a  été  exécutée,  de  l'ap- 
probation du  compte-courant  arrêté  à  fin  1894,  et  de  la  conti- 
nation  des  relations  d'affaires  entre  parties. 

Ces  faits  ne  sont  toutefois  pas  concluants  pour  démontrer  la 
ratification  de  l'intervention  du  commissionnaire  comme  con- 
tractant, par  la  simple  raison  qu'à  chacun  de  ces  faits  peut  être 
opposée  la  circonstance  que  celte  intervention  n'était  pas  con- 
nue de  Jacques  Sutter  et  C». 

Lors  en  efïet,  que  les  défendeui*s  invoquent  au  sujet  de  leur 
lettre  du  6  décembre  1894  et  de  la  réponse  des  commettants  du 
lendemain,  l'art.  446  CO.,  on  est  fondé  à  leur  objecter  qu'ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  TafTaire  dont  il  s'agit  ne  rentrait  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  prévues  par  l'art.  444,  puisque  les 
actions  en  question  n'étaient  pas  cotées  à  la  Bourse  et  que  le 
prix  n'en  est  pas  fixé  par  un  prix-courant.  Des  termes  employés 
par  les  défendeurs  dans  leur  avis  du  G  décembre  1894,  il  était 
absolument  impossible  à  Sutter  et  C"  de  déduire  que  Probst  et 
C"  s'étaient  eux-mêmes  portés  acheteurs,  puisque  cet  avis  men- 
tionnait le  courtage  et  le  timbre,  ce  qui  impliquait,  d'une  part, 
l'existence  d'un  tiers  acquéreur  et,  d'autre  part,  l'intervention 
des  défendeurs  comme  simples  intermédiaires.  Sutter  et  G" 
n'étaient  nullement  tenus  de  s'informer  auprès  des  défendeurs 
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de  quelle  manière  et  avec  qui  l'opération  avait  été  effectuée. 
Comme  du  reste  J.  Sutter,  en  sa  qualité  de  successeur  des  com- 
mettants, n'a  eu  connaissance  qu'en  mars  1898  du  marché  con- 
clu par  Probst  et  G®  en  mars  4895,  les  autres  arguments  invo- 
qués pour  établir  la  ratification  tombent. 

5.  Sur  la  troisième  exception,  tirée  de  la  nature  môme  des 
conclusions  prises  par  le  demandeur: 

Les  arguments  donnés  ci-dessus  démontrent  également  que 
cette  exception  n'est  pas  fondée.  11  faut,  en  l'espèce,  partir  de 
ce  point  de  vue  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  autorisés  à 
intervenir  personnellement  comme  acheteurs,  et  qu'ils  n'ont  pu 
atteindre  le  but  qu'ils  poursuivaient,  puisque  la  loi  s'y  opposait 
et  que  leur  manière  de  procéder  n'a  pas  été  ratifiée.  Leur  pré- 
tendue intervention  du  6  décembre  1894  n'a  ainsi  pu  déployer 
juridiquement  aucun  effet.  Les  actions  n*ont  pas  pu  devenir  leur 
propriété  par  le  seul  fait  qu'ils  ont  déclaré  avoir  exécuté  la  com- 
mission et  qu'ils  ont  eu  l'intention  d'en  devenir  propriétaires.  Au 
contraire,  la  commission  n'a  pas  été  exécutée,  et  les  dites  actions 
sont  restées  la  propriété  des  commettants  pour  lesquels  les  dé- 
fendeurs les  détenaient.  Ce  n'est  que  la  véi'itable  vente  à  un 
tiers,  du  19  mars  1895,  qui  a  constitué  une  exécution  régulière 
de  la  commission.  Les  défendeurs  étaient  donc  tenus,  conformé- 
ment aux  art.  43(3  et  398  CO.,  de  rendre  compte  à  leurs  com- 
mettants de  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  en  raison  de  l'exécution  de  la 
commission.  Il  est  évident  que  comme  cessionnaire  de  Jacques 
Sutter  et  C",  le  demandeur  aurait  pu  faire  valoir  ses  droits  d'une 
autre  façon,  soit  en  revendiquant  les  titres,  soit  en  demandant 
des  dommages-intérêts  ;  mais  il  est  aussi  autorisé  à  réclamer 
aux  défendeurs  ce  que  ceux-ci  ont  reçu  en  exécution  de  la  com- 
mission en  exerçant  ou  bien  l'action  découlant  du  mandat,  ou 
bien  celle  dérivant  de  renrichissenient  illégitime.  Si  Ton  voulait 
cependant  admettre  avec  les  défendeurs  que  le  demandeur  ne 
peut  élever,  en  vertu  du  contrat  de  mandat,  aucune  prétention 
sur  le  prix  de  la  vente  de  mars  1895  parce  que  la  volonté  des 
parties  n'est  pas  intervenue  dans  ce  marché,  il  faudrait  admettre 
en  même  temps  que  les  défendeurs  sont  tenus  à  restitution  en 
vertu  de  l'art.  473  CO.,  c'est-à-dire  en  vertu  des  principes 
réglant  la  gestion  d'aflaires  sans  mandat.  N'étant  pas  devenus 
propriétaires  des  actions,  ils  auraient  conclu  une  affaire  en  leur 
propre  nom,  mais  pour  le  compte  d'autrui  et  le  den)andeur  ac- 
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tuel,  en  sa  qualité  de  cessionnaire  de  Jacques  Sulter  et  C^,  peut 
se  faire  adjuger  le  bénéfice  l'ésultant  de  cette  gestion. 

6.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  conclusions  principales 
du  demandeur  en  paiement  de  la  différence  existant  entre  la 
somme  portée  au  crédit  de  la  maison  Sutter  en  décembre  1894 
et  le  montant  du  véritable  prix  de  vente  obtenu  en  mars  1895 
sont  fondées,  mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  encore  si  les  con- 
clusions accessoires  du  demandeur  le  sont  également. 

Or  il  est  certain  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  autorisés  à 
exiger  de  leurs  commettants  le  courtage,  le  timbre  et  la  provi- 
sion pour  la  prétendue  exécution  de  Tordre  du  6  décembre  1894, 
puisqu'aucun  ordre  n'a  été  exécuté  ;  ils  ont  donc  reçu  sans 
cau.se  les  sommes  portées  en  compte  de  ce  chef.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  d'autre  part,  de  trancher  la  question  de  savoir  s'ils 
auraient  pu  demander  le  courtage,  etc.,  pour  l'opération  du  19 
mars  1895,  ou  si  on  n'aurait  pas  pu  leur  opposer  avec  raison 
l'art.  441  CO.,  à  teneur  duquel  le  commissionnaire  perd  tout 
droit  à  la  provision  s'il  s'est  rendu  coupable  d'actes  de  mauvaise 
foi  envers  le  commettant.  Les  défendeurs  n'ont,  en  effet,  pas 
réclamé  la  dite  provision  pour  la  vente  qu'ils  ont  réellement 

opérée  à  ce  moment. 

(Traduction). 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


ACTION  RÉVOCATOIRE.  —  Vente  d'immeuble.  —Valeur nota- 
blement supérieure  au  prix  de  vente.  —  Intention  du  ven- 
deur de  nuire  à  ses  créanciers.  —  Connivence  de  Tâcqué- 
reur.  —  Objet  de  l'action  révocatoire  :  nullité  relative  de 
l'acte  attaqué.  —  Conséquences  pratiques.  —  Droits  respec- 
tifs des  créanciers  demandeurs  à  l'action  révocatoire  et  du 
défendeur  acquéreur  de  Timmeuble. 

[•28Ô,  28(5,  th.  1,  '28S,  291,  LP;  Ô9  O.IF  ] 

1.  Doit  être  considérée  comme  «  notablement  inférieure 
à  la  valeur  de  la  prestation  du  débiteur  »  (286Jch.  1  LP.), 
la  somme  de  5000  fr.  convenue  pour  prix  de  vente  d'un 
immeuble  dont  la  valeur  réelle  est  de  6  à^  7000  fr.  Doit 
être  considéré  comme  ayant  agi  «  dans  l'intention  de  por- 
ter préjudice   aux  autres  créanciers  n  (288JLP.),   le  ven- 
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deur  qui,  connaissant  son  insolvabilité,  a  dû  prévoir  que 
la  vente  d'un  immeuble  valant  6  à  7000  ir.  pour  le  prix 
de  5000  Ir.  priverait  les  dits  créanciers  du  seul  élément 
de  fortune  sur  lequel  ils  auraient  pu  se  faire  payer.  Doit 
être  considéré  comme  ayant  agi  «  de  connivence  avec  le 
débiteur  u  (288  IiP.)f  l'acquéreur  de  Timmeuble  qui  savait, 
au  moment  de  la  vente,  que  le  vendeur  avait  quitté  la  lo- 
calité, laissant  derrière  lui  des  créanciers  pour  la  satisfac- 
tion desquels  il  n'avait  pris  aucune  mesure. 

2.  L'action  révocatoire  des  art.  285  et  sv.  LP.,  n'est  pas 
une  action  réelle,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  pour  effet  de 
détruire  le  droit  réel  créé  par  l'acte  attaqué  ;  la  nullité 
qu'elle  tend  à  faire  prononcer  est  une  nullité  relative  qui 
profite  à.  certaines  personnes  seulement,  et  se  manifeste 
au  profit  de  ces  dernières  sous  la  forme  d'une  obligation 
de  restitution  imposée  aux  individus  parties  à  l'acte. 

Le  droit  réel  créé  par  l'acte  attaqué  subsiste;  mais  les 
demandeurs  obtiennent  pour  eux-mêmes,  et  pour  eux 
seuls  le  droit,  dans  le  but  de  se  faire  payer  de  leurs 
créances,  de  faire  saisir  et  réaliser  l'objet  de  cet  acte 
comme  si  celui-ci  n'avait  jamais  été  conclu  et  que  la 
chose  aliénée  fût  demeurée  propriété  du  débiteur.  D'où  il 
suit  que  l'acquéreur  peut  prévenir  la  saisie  et  la  vente  de 
la  chose  en  indemnisant  les  demandeurs  du  préjudice  que 
leur  a  causé  l'acte  attaqué. 

3.  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  n'use  pas  de  ce  droit,  le 
produit  de  la  réalisation  de  l'immeuble  saisi  doit  être  appli- 
qué :  d'abord  à  couvrir  le  montant  des  créances  hypothé- 
caires qui  grevaient  l'immeuble  au  moment  de  la  vente; 
puis  à  rembourser  l'acquéreur  des  sommes  qu'il  a  effecti- 
vement payées  au  débiteur  dans  la  mesure  où  il  est  éta- 
bli que  ces  sommes  se  trouvent  encore  en  mains  du  débi- 
teur ou  que  celui-ci  en  est  enrichi  (291  LP.);  le  surplus 
étant  affecté  aux  demandeurs  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances. 

4.  Si  des  travaux  et  réparations  entrepris  par  l'acqué- 
reur ont  augmenté  le  prix  de  l'immeuble,  le  défendeur  a 
droit  à  la  part  du  produit  de  la  réalisation  qui  excède  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble  au  moment  de  la  vente  fraudu- 
leuse. 

5.  Dans  l'action  révocatoire,  la  valeur  de  l'objet  litigieux 
est  ééterminée  non  par  le  montant  des  prétentions  des 
créanciers  demandeurs,  mais  par  la  valeur  qui  a  été  sous- 
traite à  leur  saisie  par  l'effet  de  l'acte  attaqué. 

Paillard  et  Addor  (\  liornand-llôssU.  —  V*^'"  frvricr  1900. 


A.  Dans  le  but  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  45  fr.  qui 
lui  était  due  à  titre  de  loyer  par  Antoine  Thalmann,  précédem- 
ment à  Ste-Croix,  Jules  Addor,  boulanger  au  dit  lieu,  a  fait  no- 
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tifier  à  son  débiteur,  le  21  avril  1893,  un  commandement  de- 
payer  par  insertion  dans  la  Feuille  défi  avis  officiels. 

Le  18  mai  suivant,  Eugène  Paillard,  boucher  à  Ste-Croix,  a, 
de  son  côté,  fait  notifier  à  Thalmann,  par  remise  à  son  manda- 
taire, le  notaire  Addor,  à  Ste-Croix,  un  commandement  de  payer 
pour  une  somme  de  100  fr.  qu'il  avait  dû  verser  à  la  Banque 
cantonale,  comme  endosseui*  d'un  billet  de  change  au  9  mai 
1898  souscrit  par  Thalmann. 

Ces  deux  commandements  étant  restés  sans  opposition,  les^ 
créanciers  ont  requis  la  continuation  de  la  poursuite,  qui  a 
abouti,  le  11  juin  1898,  à  un  acte  de  défaut  de  biens  en  faveur 
de  Paillard,  pour  la  somme  de  103  fi*.  50,  et  le  25  juin  à  un  dit 
en  faveur  de  J.  Addor,  pour  la  somme  de  52  fr.  15. 

Ces  deux  procès-verbaux  de  saisie  infructueuse  constatent 
que  quelques  jours  avant  l'exécution  de  la  saisie  le  débiteur  a 
vendu  à  Justin  Bornand-Hôssli  les  immeubles  qu'il  possédait  à 
Ste-Croix,  et  qu'il  ne  possède  plus  aucuns  biens  rière  l'arron- 
dissement de  Ste-Croix. 

Thalmann  avait  en  effet  vendu  ses  immeubles  à  J.  Addor 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  avis  paru  dans  le  «  Journal  et  Feuille  d'avis  »  de  Ste-Croix 
du  23  avril  1898  avait  annoncé  que  les  immeubles  possédés  par 
Thalmann  à  Ste-Croix  seraient  vendus  aux  enchères  publiques 
le  9  mai  suivant.  Le  notaire  G.  Addor,  à  Ste-Croix,  était  désigné 
pour  fournir  des  renseignements. 

Le  surlendemain  de  la  publication  de  cet  avis,  soit  le  25  avril,. 
Justin  Bornand-Hôssli  et  A.  Thalmann,  qui  avaient  quitté  Ste- 
Croix  antérieurement  à  cette  date,  se  présentèrent  chez  le  no- 
taire Golay,  à  Lausanne.  Celui-ci  les  voyait  pour  la  première 
fois  et  n'avait  reçu  aucun  avis  préalable  de  leur  visite.  J.  Bor- 
nand  exposa  que  Thalmann  voulait  lui  vendre  des  immeubles 
à  Ste-Croix,  que  ceux-ci  étaient  négligés  et  que  le  propriétaire 
avait  du  reste  quitté  SteCroix.  Le  notaire  fut  chargé  d'instru- 
menter une  promesse  de  vente  dans  laquelle  le  prix  de  vente 
était  stipulé  à  5000  fr.,  payable  à  la  passation  de  l'acte  définitif, 
par  4000  fr.  en  extinction  des  hypothèques  consistant  en  deux 
titres,  et  600  fr.  au  moyen  d'un  règlement  de  compte  qui  inter- 
viendrait entre  parties,  dans  lequel  l'intérêt  couru  sur  les  deux 
titres  hypothécaires  sera  porté  au  débit  du  vendeur,  ainsi  qu'une 
somme  de  400  fr.  remise  en  prêt  par  l'acquéreur. 
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Le  même  jour,  Bornand  se  fit  remettre  la  grosse  de  la  pro- 
messe de  vente  en  ajoutant  qu'il  ferait  stipuler  Tacte  définitif 
par  un  notaire  de  Ste-Croix. 

Cet  acte  fut  instrumenté  le  6  mai  1848  par  le  notaire  G.  Ad- 
dor,  à  Ste-Croix.  Thalmann  fut  représenté  à  la  stipulation  par 
Ed.  Châtelain,  à  Ste-Croix,  en  vertu  d'une  procuration  du 
19  avril,  légalisée  le  27  dit  par  le  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  sur 
présentation  du  notaire  G.  Addor. 

L'acte  fait  mention  que  les  immeubles  vendus  sont  taxés  au  ca- 
dastre 3662  fr.  et  porte  que  la  vente  a  lieu  aux  conditions  suivantes  : 

Le  piix  est  fixé  à  ôlXK)  fr.,  payé fr.      4400 

en  exlinction  des  deux  litres  hypothécaires  grevant  les 

imnieuhlos.  et »         (iiOO 

à  tant  moins  des  valeurs  avancées  ou  prêtées  i)ar  l'ac- 
quéreur au  vendeur,  y  compris  les  intérêts  courus  sur 
les  titi'es  hypothécaires,  les  impôts  fonciers  et  l'assu- 
rance cantonale,  ensemhle fr.      5000 

dont  il  est  donné  (juit tance  à  l'acquéreur. 

Les  immeubles  vendus  par  Thalmann  avaient  été  acquis  par 
lui  en  1884  pour  le  prix  de  6000  fr. 

B,  Par  citation  du  5  novembre  1898  Eugène  Paillard  et  J. 
Addor  ont  ouvert  action  à  Justin  Bornand  pour  faire  prononcer  : 

1"  Que  l'acte  de  vente  du  6  mai  189H,  passé  en  exécution  de  la 
promesse  de  vente  du  25  avril  précédent,  est,  comme  la  prédite  pro- 
messe, révoqué  et  annulé: 

2"  Qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  la  radiation  au  re^i^^tre  des  droits  immobi- 
liers des  inscri[)tions  faites  ensuite  du  dit  acte  annulé  et  à  la  resti- 
tution, par  toutes  o})érations  et  inscriptions  conformes,  de  l'état  de 
choses  précédent.  (Cette  seconde  conclusion  a  été  retirée  par  les  de- 
mandeurs à  l'audience  de  la  Cour  civile  ). 

Les  conclusions  étaient  basées  en  droit  sur  les  art.  285  et  sui- 
vants LP.  Les  demandeurs  soutenaient  que  le  prix  convenu,  de 
5000  fr.,  était  notablement  inférieur  à  la  valeur  des  immeubles 
(art.  286, 1"),  que  ce  prix  avait  été  payé,  pour  une  partie,  autre- 
ment qu'un  numéraire  ou  valeurs  usuelles  (Art.  287,  2")  *,  que 

1  Le  moyen  pris  de  l'art.  287,  2°  LP.,  n'a  pas  été  examiné  d'une  façon 
coinplèle  par  le  Tribunal  fédéral,  j-ar  celle  raison  que  l'acle  attaqué  doit 
en  tout  cas  •  être  annulé  pour  d'autres  motifs  ».  Xous  supprimons  du 
présent  les  considérations  qui  s'y  rapportent. 
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le  débiteur  était  insolvable  au  moment  de  la  stipulation  de  l'acte 
attaqué,  et  qu'enfin  cet  acte  tombait  également  sous  le  coup 
de  l'art.  288  LP. 

C.  Dans  sa  réponse,  déposée  le  8  mars  1899,  ,1.  Bornand  a 
exposé  en  résumé  ce  qui  suit  : 

En  fait,  le  pnx  de  vente  de  l'immeuble,  fr.  5000,  a  été  payé  comme 
suit  :  l'acheteur  Bôrnand-Hôssli  a  repris  une  obligation  hypothé- 
caire de  4000  fr.  qui  j^i'evait  l'immeuble  et  payé  à  la  décharge  du  ven- 
deur 240  francs  d'intérêts  afférents  à  la  dite  obligation  ;  il  a  rem- 
boursé pour  le  compte  du  vendeur  une  autre  obligation  hypothécaire 
de  419  fr.  Le  solde  a  été  payé  en  diverses  sommes,  soit  au  ven- 
deur lui-même,  soit  à  des  tiers  créanciei's  du  vendeur,  pour  son 
compte  ;  à  l'appui  de  cette  dernière  obligation,  le  demandeur  produit 
diverses  quittances. 

Au  moment  de  la  vente,  la  maison  Thalmann  était  en  mauvais  état 
et  avait  besoin  de  grosses  et  nombreuses  réparations.  Des  reconstruc- 
tions et  réparations  ont  dès  lors  eu  lieu,  ensuite  desquelles  la  dite 
maison  revient  au  défendeur  à  12953  fr.  31  cent.,  chiffre  dans  lequel 
sont  compris  100  fr.  30  cent,  de  droits  de  mutation  payés  à  l'Etat  et  à 
la  commune. —  En  droit,  le  défendeur  a  tout  d'abord  opposé  à  la  con- 
clusion n''  2  des  demandeurs  deux  moyens  exceptionnels  basés  Tun 
sur  l'art.  130  Gpc.  vaud.  et  l'autre  sur  la  considération  que  l'action 
révocatoire  n'a  pas  un  effet  absolu  et  ne  peut  produire  la  nullité  de 
l'acte  attaqué  qu'au  profit  du  demandeur  ;  en  conséquence,  elle  ne- 
peut  pas  entraîner  le  transport  d'un  immeuble  du  chapitre  cadastral 
d'un  propriétaire  à  celui  d'un  autre. 

Pour  autant  que  la  demande  se  basait  sur  l'art.  286  §  1%  le  défen- 
deur lui  opposait  un  troisième  moyen  exceptionnel  consistant  à  dire 
que  cette  disposition  assimilant  l'acquéreur  à  bas  prix  au  donataire, 
l'action  des  demandeurs  aurait  dû  tendre,  conformément  à  l'art,  291, 
3*  alinéa,  à  la  restitution  de  la  somme  dont  le  défendeur  se  trouve- 
rait soi-disant  enrichi. 

Au  fond,  le  défendeur  faisait  valoir  en  substance  ce  qui  suit  : 

Les  immeubles  de  Thalmann  étant  offerts  en  vente  dans  les  jour- 
naux, le  défendeur,  qui  les  trouvait  à  sa  convenance,  l^s  a  achetés 
sans  s'occuper  de  la  situation  financière  du  ven<leur.  Il  ignorait  que 
celui-ci  fût  insolvable  et  n'avait  aucune  raison  de  s'en  infoimer.  Le 
prix  de  vente  convenu  était  un  prix  sérieux  ;  il  n'était  pas  notable- 
ment inférieur  à  la  valeur  réelle  des  immeubles.  L'art.  286  1%  LP.  est 
donc  inapplicable.  Le  défendeur  conteste  que  Thalmann  ait  eu  l'inten- 
tion de  frustrer  ses  créanciers  et  que  lui,  défendeur,  ait  été  de  conni- 
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vence  dans  cotte  o[>ération.  Dans  le  cas  ce|  rendant  où  la  vente  serait 
annulée,  il  s'appuie  sur  lai-L  2Î>1  LP.  pour  demander  la  n^titution 
des  créances  cju'il  a  payées  et  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  vei'sées  h 
ou  pour  Thalmann  ;  en  outre,  il  réclame  le  remboui-semenl  de  ses  dé- 
]>enses  nécessiûres  et  des  imj)enses  utiles,  soit  des  réparations  et 
reconstructions  ïju'il  a  faites  aux  immeubles  ac(juis  de  Thalmann. 

Le  défendeur  conclut,  en  conséquence  : 

A  libération  de  la  demande,  tant  par  voie  exceptionnelle  qu'an 
fond  ; 

Snbmliairement  et  reconieuLionneUement.  à  ce  qu'il  soit  prononcé, 
dans  le  cas  où  les  conclusions  de  la  demande  seraient  admises: 

(Juavant  de  poursuivre  l'exécution  du  jugement,  les  demandeui-s 
devront  remboui*ser  solidairement  au  défendeur  la  somme  de 
12953  fr.  31  c.  sous  déduction  des  charges  hypolliéc*aires  qui  grèvent 
les  immeubles  litigieux. 

Plus  subsicimirement^  qu'avant  toute  ré[)artition  aux  ci*éanciei"s 
d'Antoine  Thalmann.  la  dite  S4.)mme  de  121>53  fr.  31  c.  sera  prélevée 
sur  le  jiruduit  de  la  vente  juridique  des  immeubles  en  litige  et  payée 
à  J.  Bomand,  >ous  déduction  <les  charges  hypothécaires  qui  givvent 
les  dits  immeubles. 

A  Tappui  de  ses  allégués  touchant  le  mode  de  paiement  du 
prix  des  immeubles  litigieux,  le  défendeur  a  produit  une  série 
de  quittances  des  sommes  payées  par  lui  à  ou  pour  Thalmann. 

D.  Des  experts  commis  par  le  tribunal  ont  ii\è  à  fr.  5000  la 
valeur  des  immeubles  vendus  au  nioineiit  de  la  vente,  c'est-à- 
dire  antérieurement  aux  réparations  entreprises  par  le  défen- 
deur. Ils  ont  estimé  à  fr.  12000  la  valeur  actuelle  des  immeu- 
bles. 

E.  Par  jugement  du  17  octobre  1899,  la  Cour  civile  du  can- 
ton de  Vaud  a  prononcé  comme  suit  : 

1.  La  conclusion  des  demandeui-s  est  admise,  et  les  conclusions  libé- 
laloires,  exceptionnelles  et  reconvcntionnelies  du  défendeur  sont  i*e- 
jKiussées. 

2.  Le  défendeur  est  condamné  aux  dépens. 

En  outre  des  faits  plus  haut  exposés,  ce  jugement  admet 
comme  établis,  ensuite  de  preuves  par  témoins,  les  deux  allé- 
gués des  demandeurs,  n»-*  28  et  29,  ainsi  conçus  : 

28.  Un  habitant  de  Ste-Croix  a  déclaré,  à  Ste-Croix,  en  1898, 
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que  son  intention  était  de  miser  les  immeubles  de  Tlialmann  et 
de  surenchérir  jusqu'à  6000  fr.  au  moins. 

29.  Quelque  temps  avant  la  stipulation  des  actes  des  25  avril 
^t  6  mai  1898,  Tbalmann  a  été  en  marchandement  avec  un  ha- 
bitant de  Ste-Croix  pour  la  vente  de  ses  immeubles  à  7000  fr. 

En  droit  le  jugement  cantonal  est  motivé  en  substance  comme 
suit: 

La  vente  consentie  par  Tbalmann  à  Bornand  a  eu  lieu  dans  les  six 
mois  avant  la  saisie  infructueuse  des  demandeurs.  Elle  est  donc  révo- 
cable, à  teneur  de  l'art,  286. 1°,  LP.  si  le  ])rix  convenu  est  notablement 
inférieur  à  la  valeur  des  immeubles  vendus.  Or  tel  est,  en  elïet.  le  cas, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  solution  des  allégués  28  et  29.  Si  les 
experts  n'ont  apprécié  cette  valeur  qu'au  chiffre  de  5000  fr.,  cette  cir- 
constance ne  saurait  modifier  la  poi'téc  de  la  solution  des  dits  allé- 
gués, car,  outre  que  l'expertise  n'est  qu'un  indice,  celle  qui  a  eu  lieu 
est  intervenue  alors  que  les  immeubles  avaient  été  complètement 
transformés  et  réparés.  Le  fait  que  la  taxe  cadastrale  des  immeubles 
était,  au  moment  de  la  vente,  de  3662  fr.,  ne  saurait  non  plus  changer 
l'appréciation  de  la  Cour,  cette  taxe  remontant  à  1874,  tandis  ([ue 
Thalmann  a  acquis  ces  mêmes  immeubles,  en  1884.  pour  le  prix  de 
6000  fr.  Il  est  «l'ailleurs  résulté  de  l'instruction  du  procès  que  Thal- 
mann était  insolvable  dans  les  six  mois  avant  la  saisie  des  deman- 
deurs. Cette  preuve  résulte  soit  de  la  circonstance  que  Thalmann 
avait  abandonné  ses  affaires  et  ({uitté  Ste-Croix  en  laissant  une  situa- 
tion embarrassée,  soit  du  fait  que  l'un  des  demandeurs  a  dû,  comme 
endosseur,  payer  pour  lui  un  billet  de  change,  soit  enlin  du  fait  que 
ses  créanciers  ont  dû  exercei-  des  poursuites  contre  lui.  Le  délx^ndeur 
Bornand  ne  saurait  soutenir  (ju'il  ignoVait  cette  situation  puisque 
l'acte  de  vente  du  6  mai  1898  avait,  entre  autres,  pour  but  de  lui  per- 
meittre  de  se  récupérer  de  valeurs  avancées  ou  prêtées.  Enlin  les  cir- 
constances permettent  de  dire  que  Thalmann,  de  connivence  avec  le 
défendeur,  a  voulu  porter  préjudice  aux  demandeurs,  ses  créanciers. 
La  pi'omesse  de  vente,  tout  d'abord,  a  été  passée  dans  des  conditions 
qui  laissent  supposer  que  les  parties  voulaient  cacher  cett<*  stij>ula- 
tion.  Elles  l'ont  fait  instrumenter  par  un  notaire  qui  n'était  pas  au 
courant  de  l'état  de  déconfiture  du  vendeur.  Contrairement  ii  ce  qui 
se  passe  généralement,  l'acquéreur  a  tenu  à  étr'e  mis  immédiatement 
en  possession  de  la  grosse  de  l'acte.  La  stipulation  définitive  a  eu  lieu 
.sans  que  le  vendeur  se  présentât  lui-ménie  à  Ste-Croix,  où  il  avait 
lais.sé  ses  affaires  en  souffrance.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  cons- 
tatations que  les  demandeurs  sont  fondés  à  conclure  à  la  nullité  de 
l'acte  du  6  mai  1898  en  application  des  art.  285,  286  1%  287  2"  et  w 
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fiyie  et  288  LP.  Quant  aux  conclusions  rcconventionnelles  de  la  n'*- 
ponse,  il  est  à  considt^rer  (|ue  l'admission  de  la  conclusion  des  deman- 
deui*s  a  pour  conséquence  la  nullité  de  l'acle  attaqué.  Cette  nullité 
n'est  pas  seulement  relative,  mais  absolue  et  la  vente  doit  élre  révo- 
quée totalement.  Dés  loi's,  les  immeubles  vendus  doivent  rentrer  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  et  les  parties  auront  à  faire  valoir  leurs 
droits  sur  ces  immeubles  d'après  la  nature  des  créances  dont  elles 
l)euvent  être  porteurs.  Aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  les  deman- 
deurs et  le  défendeur,  et  aucune  conclusion  reconventionnelle  ne  sau- 
rait être  adjugée  au  dernier  contre  les  premiers.  Les  réparations  faites 
par  le  défendeur  aux  immeubles  litigieux  ne  peuvent,  au  surplus, 
profiter  aux  demandeurs,  dont  la  situation  est  fixée  par  l'état  des 
immeubles  au  moment  de  la  vente  annulée. 

F.  Par  acte  déposé  le  28  octobre  1899,  J.  Bornand-Hôssli  a 
déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  contre  le  jugement  qui  pré- 
cède et  conclure  à  ce  qu'il  soit  réformé  dans  le  sens  que  les  con- 
clusions libératoires,  exceptionnelles  et  reconventionnelles  prises 
par  le  recourant  dans  sa  procédure  écrite  lui  soient  allouées 
avec  dépens.  Il  déclarait  de  plus  s'en  référer  aux  moyens  de 
droit  développés  dans  sa  réponse. 

Le  Tribunal  fédéral  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt  : 

1.  L'action  actuelle  est  une  action  révocatoire  basée  sur  les 
art.  285  et  suivants  LP.  D'autre  part,  la  valeur  de  l'objet  du 
litige  dépasse  la  somme  de  2000  fr.  Il  est  vrai  que  le  montant 
des  créances  des  demandeurs  contre  Thalmann  est  inférieur  à 
cette  somme.  Mais  ce  n'est  pas  ce  montant  qui  forme  l'objet  de 
la  demande.  Celui-ci  est  en  réalité  représenté  par  la  valeur 
qui  a  été  soustraite  à  la  saisie  des  créanciers  de  Thalmann  par 
l'effet  de  l'acte  attaqué.  Or,  d'après  les  constatations  de  fait  de 
l'instance  cantonale,  les  immeubles  vendus  valaient,  au  moment 
de  la  vente,  7000  fr.  Après  prélèvement  des  charges  hypothé- 
caires, qui  s'élevaient  en  capital  à  4400  fr ,  il  restait  donc  une 
plus  value  de  plus  de  2000  fi*.  sur  laquelle  les  demandeurs  au- 
raient pu  poursuivre  le  paiement  de  leurs  créances.  (Voir  arrêts 
du  Tribunal  fédéral,  masse  Oswald  c.  Biihler,  Rec,  off,  XX,  page 
404,  et  Herzog  c.  Buhoizer,  XXIll,  première  partie,  page  338.) 
Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur,  elles 
portent  sur  une  somme  de  12,953  fr.  31  c.  Les  conditions  de  la 
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compétence  du  Tribunal  fédéral  sont  donc  réunies  à  l'égard  des 
con  elusions  des  deux  parties. 

2.  La  demande  en  nullité  de  la  vente  consentie  par  ThaU 
mann  à  Bornand,  le  6 mai  1898,  est  basée  sur  les  art. 285, 286 1^ 
2872oet288LP. 

Les  demandeurs  sont  porteurs  d'actes  de  défaut  de  biens 
contre  Thalmann  et  la  vente  attaquée  a  eu  lieu  dans  les  six  mois 
avant  la  saisie  infructueuse  pratiquée  à  leur  instance.  Us  sont 
donc  fondés  à  conclure  à  la  nullité  de  cette  vente,  en  vertu  de 
l'art.  286  1®,  s'il  est  établi  que  leur  débiteur  a  accepté  un  prix 
notablement  inférieur  à  la  valeur  des  immeubles  vendus. 

L'instance   cantonale  a  admis  que  ces  immeubles  valaient 
7000  fr.  Cette  opinion  est  basée  sur  les  deux  faits,  reconnus  con- 
stants par  la  Cour  cantonale  à  la  suite  de  preuves  par  témoins, 
à  savoir,  d'une  part,  qu'un  habitant  de  Ste-Croix  avait  déclaré 
en  1898  vouloir  miser  les  immeubles  de  Thalmann  et  surenchérir 
jusqu'à  6000  fr.  au  moins,  et,  d'autre  part,  que  Thalmann  avait 
été  en  marchandement,  quelque  temps  avant  la  stipulation  atta- 
quée, pour  la  vente  de  ses  immeubles  au  prix  de  7000  fr.  Ces 
deux  faits  n'imposent  sans  doute  pas  la  conclusion  que  les  im- 
meubles en  question  valaient  réellement  7000  fr.  à  l'époque  de 
la  vente;  mais  cette  conclusion  ne  saurait  cependant  être  consi- 
dérée comme  erronée.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  considérée 
comme  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier  à  raison  de 
ce  que  les  mêmes  immeubles  étaient  taxés  au  cadastre  3662  fr. 
et  que  le  rapport  des  experts  leur  attribue  une  valeur  maximum 
de  5000  fr.  en  avril-mai  1898.  L'insuffisance  de  la  taxe  cadastrale, 
qui,  d'après  le  jugement  cantonal,  remontait  à  1874,  est  démontrée 
par  le  fait  que  Thalmann  avait  payé  ses  immeubles  6000  fr.  en 
1884.  Quant  à  la  taxe  des  experts,  l'instance  cantonale  l'a  écartée 
par  le  motif  qu'elle  a  eu  lieu  à  un  moment  où  les  immeubles 
avaient  été  complètement  transformés  et  réparés.  Il  est  hors  de 
doute  que  dans  ces  conditions  l'estimation  de  la  valeur  qu'a- 
vaient les  immeubles  avant  les  réparations  offrait  des  difficultés. 
On  ne  saurait  dès  lors  affirmer  que  ce  soit  à  tort  que  l'instance 
cantonale  a  laissé  de  côté  Tavis  des  experts  pour  s'en  tenir  à 
d'autres  éléments  d'appréciation.  Le  fait,  en  particulier,  que 
Thalmann  avait  lui-même  payé  ses  immeubles  6000  fr.  en  1884, 
rapproché  du  fait  qu'en  1898  un  habitant  de  Ste-Croix  avait  dé- 
claré vouloir  les  pousser  jusqu'à  6000  fr.  au  moins  en  mise  pu- 
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blique,  est  de  nature  à  faire  admettre  que  ces  immeubles  va- 
laient au  minimum  6000  fr.  au  moment  de  la  vente  attaquée.  Or, 
môme  si  Ton  s'en  tient  à  ce  dernier  chiffre,  le  prix  de  5000  fr. 
accepté  par  Thalmann  doit  être  considéré  comme  notablement 
inférieur  à  la  valeur  réelle  des  immeubles  vendus.  La  dispropor- 
tion entre  cette  valeur  et  ce  prix  n'a  pu  échapper  aux  contrac- 
tant >  qui  ont  dû  se  rendre  compte  de  l'insuffisance  du  prix 
stipulé. 

La  vente  du  6  mai  1898  tombe  dès  lors  sous  le  coup  de  l'art. 
'i8(i,  1*'  LP... 

4.  Les  premiers  juges  ont  enfin  admis  que  Thalmann,  en  con- 
sentant la  vente  du  6  mai  1898  en  faveur  de  Bornand,  avait  eu 
l'intention,  de  connivence  avec  ce  dernier,  de  porter  préjudice  à 
ses  créanciers.  Cette  manière  de  voir  n'implique  ni  erreur  de 
droit  ni  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier.  Elle  apparaît 
au  contraire  comme  justifiée  par  les  circonstances  de  la  cause, 
Thalmann  avait  quitté  Ste-Croix  le  25  avril  1898  sans  prendre 
de  mesures  pourassurer  le  paiement  des  dettes  qu'il  laissait  dans 
cette  localité;  le  commandement  de  payer  du  demandeur  Addor, 
du  21  avril  1898,  était  demeuré  sans  résultat,  et  le  9  mai  le  de- 
mandeur Paillard  dut,  en  qualité  d'endosseur,  payer  un  eflet  de 
change  souscrit  par  Thalmann  ;  enfin  les  poursuites  exercées  par 
ces  deux  créanciers  aboutirent  aux  saisies  infructueuses  des  11 
et  25  juin  1898.  Dans  ces  conditions  on  doit  admettre  que  le  25 
avril,  jour  de  la  promesse  de  vente,  Thalmann  était  déjà  et  sa- 
vait qu'il  était  en  état  d'insolvabilité.  On  doit  également  admettre 
que  son  cocontractant Bornand  connaissait  aussi  cette  situation. 
Il  habitait,  en  effet  Ste-Croix  ;  il  savait  que  Thalmann  avait  quitté 
cette  localité  et  n'ignorait  sans  doute  pas  qu'il  y  avait  fait  de 
mauvaises  affaires  et  y  laissait  des  dettes.  Il  avait  pu,  en  parti  • 
culier,  avoir  connaissance  du  commandement  de  payer  du  21 
avril  paru  dans  la  c  Feuille  des  Avis  officiels  ».  S'il  est  vrai,  con- 
formément à  la  teneur  de  la  promesse  et  de  l'acte  définitif  de 
vente  qu'il  fût  lui-même  créancier  de  Thalmann  et  qu'une  partie 
du  prix  de  vente  dût  être  appliquée  à  l'extinction  de  cette  créance 
par  voie  de  compensation,  cette  circonstance  rendrait  vrai- 
semblable l'opinion  que  si  Bornand  s'est  hâté  de  conclure  à 
l'amiable  l'achat  des  immeubles  de  Thalmann,  ce  n'était  pas 
seulement  dans  le  but,  légitime  en  soi,  d'éviter  la  concurrence 
qu'aurait  pu  faire  naître  la  mise  aux  enchères  annoncée,  mais  aussi 
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pour  s'assurer  le  paiement  de  sa  créance  sur  le  prix  des  im 
meubles  par  préférence  à  celles  des  autres  ci-éanciers.  Même  en 
faisant  abstraction  de  cette  circonstance,  les  autres  faits  de  la 
•cause  suffisent  pour  permettre  d'affirmer  que  Bornand  a  été  de 
connivence  avec  Thalmann  pour  frustrer  les  créanciers  de  celui^ 
•ci.  Connaissant  sa  propre  situation,  Thalmann  a  dû  prévoir  que 
la  vente  pour  le  prix  de  5000fr.  d'immeubles  qui  en  valaient  7000 
aurait  pour  conséquence  nécessaire  de  nuire  à  ses  créanciers  en 
les  privant  du  seul  élément  de  fortune  sur  lequel  ils  auraient  pu  se 
faire  payer,  les  poursuites  n'ayant  pas  fait  découvrir  d'autres 
biens  saisissables.  De  son  côté,  Bornand,  connaissant  l'état  d'in- 
solvabilité de  Thalmann,  a  dû,  lui  aussi,  se  rendre  compte  du 
prc^judice  que  l'acte  conclu  à  son  profit  entraînerait  pour  les 
créanciers  de  Thalmann.  Or  cela  suffit,  d'après  la  jurisprudence 
•du  Tribunal  fédéral,  pour  que  l'acte  en  question  doive  être  con- 
sidéré, à  forme  de  l'art.  288  LP.,  comme  conclu  par  Thalmann 
-dans  l'intention  de  porter  préjudice  à  ses  créanciers  avec  la 
connivence  de  Bornand.  (Voir  arrêt  Suner  c.  faillite  Suner,  Rec. 
off,  XXI,  page  669.) 

5.  L'action  des  demandeurs  est  donc  justifiée  en  principe 
-au.ssi  bien  en  vertu  de  l'art.  288  qu'en  vertu  de  l'art.  286  1»  LP. 
Quant  à  son  effet,  il  y  a  lieu  d'observer  ce  qui  suit  : 
Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  reconnu,  l'action  révoca- 
toire  des  art.  285  et  suiv.  LP  n'est  pas  une  action  réelle,  c'est-à- 
-dire  tendant  à  faire  considérer  comme  non  existant  le  droit  réel 
créé  par  l'acte  attaqué.  (Voir  arrêt  Oswald  c.  Buhler,  Rec.  off, 
XX,  page  404).  L'inefficacité  d'un  acte  juridique  peut  se  conce- 
A'oir  comme  une  nullité  absolue,  déployant  ses  effets  à  l'égard 
de  tout  le  monde  et  se  manifestant  par  la  suppression  complète 
des  effets  de  l'acte  annulé,  ou  comme  une  nullité  relative,  profi- 
tant à  certaines  personnes  seulement,  et  se  manifestant  au  profit 
de  ces  dernières  sous  la  forme  d'une  obligation  de  restitution  de 
la  part  des  parties  à  l'acte.  C'est  dans  ce  second  sens  que  doit 
s'entendre  la  nullité  prévue  par  les  art.  285  et  suivants  LP.  Le 
système  de  la  nullité  absolue  conduirait  dans  bien  des  cas  à  des 
•conséquences  excessives  et  injuste.s,  que  l'on  ne  saurait  consi- 
-dérer  comme  voulues  par  le  législateur  et  que  le  système  de  la 
nullité  relative  permet  d'éviter,  sans  nuiie  d'ailleurs  au  but  de 
l'action  révocatoire,  qui  est  de  replacer  le  demandeur  dans  la 
.situation  qu'il  aurait  eue  vis-à-vis  de  son  débiteur  si  celui-ci 
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n'avait  pas  conclu  Tacte  attaqué.  (Voir  Bonzanigo,  rAzione  Pau- 
lia)ia,  etc.,  dans  le  Repertorio  di  Giurisprudeitcia  P at Ha,  {S93, 
nos  I  Qi  suiv.,  chiffre  52  et  53  ;  Brustlein  et  Rambert,  Comment, 
de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite,  art.  285, chiffre  2  et  3,  et  art. 
291,  chiflre  2.  Voir  aussi  loi  inipér.  allem.  du  21  juin  1879,  sur 
l'annulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur  qui  n'est  pas  en 
faillite;  Kohler,  Gesammelte  Ab  handlung en, pages  317  et  suiv.; 
Gosack,  Das  Anfechtnngsrecht  der  Glitubiger,  5^§  43  et  44. 

L'action  révocatoire  n'a  donc  pas  pour  effet  de  détruire  le 
droit  réel  créé  par  l'acte  attaqué  ;  mais  le  demandeur  obtient 
pour  lui-même  et  pour  lui  seul  le  droit,  dans  le  but  de  se  payer 
de  sa  créance,  de  faire  saisir  et  réaliser  l'objet  de  cet  acte, 
comme  si  celui-ci  n'avait  jamais  été  conclu  et  que  la  chose  alié- 
née fût  demeurée  la  propriété  du  débiteur. 

Cette  conception  de  l'action  révocatoire  a  pour  conséquence 
que  le  tiers  acquéreur  a  le  droit  d'empêcher  la  saisie  et  la  vente 
en  indemnisant  le  demandeur  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'acte 
attaqué. 

Il  suit  de  ces  principes  que  la  révocation  de  la  vente  du  6  mai 
1898  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  considérer  cet  acte  comme 
non  avenu  à  l'égard  des  demandeurs,  qui  peuvent  faire  saisir  les 
immeubles  vendus  pour  se  couvrir  de  leurs  créances,  sauf  le 
droit  du  défendeur  d'empêcher  cette  saisie  en  payant  les  dites 
créances  avec  intérêts  de  droit  et  frais  de  poursuites.  Le  préju- 
dice causé  aux  demandeur  par  l'acte  révoqué  est,  en  efïet,  égak 
au  montant  de  leurs  créances,  qui,  d'après  la  valeur  des  immeu- 
bles au  moment  de  la  vente,  auraient  manifestement  pu  être  cou- 
vertes intégralement  par  le  produit  de  la  réalisation  de  ceux-ci, 
après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
créances  hypothécaires  dont  ils  étaient  grevés. 

6.  L'exception  tirée  par  le  défendeur  de  l'art.  291,  dernier  ali- 
néa LP.  doit  évidemment  être  écartée  ensuite  de  la  constatation 
que  Bornand  connaissait  l'état  d'insolvabilité  de  Thalmann  et  a 
dû  se  rendre  compte  des  conséquences  dommageables  de  la 
vente  pour  les  créanciers  du  vendeur.  A  supposer,  ce  qu'il  est 
inutile  d'examiner  ici,  que  l'on  doive  assimiler  l'acquéreur  à  un 
donataire  pour  la  part  de  la  valeur  de  la  chose  qui  dépasse  le 
prix  payé,  Bornand  n'était  en  tous  cas  pas  de  bonne  foi. 

7.  Pour  le  cas  où  la  demande  serait  admise,  le  défendeur  a 
conclu  reconventionnellement  à  ce  que  les  demandeurs  soient 
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tenus,  avant  de  poursuivre  Texécution  du  jugement,  de  lui  rem- 
bourser la  somme  de  12953  fr.  31  c,  et,  subsidiairement,  à  ce 
que  celte  somme  soit  prélevée,  avant  toute  répartition  aux  créan- 
ciers de  Thalmann,  sur  Je  produit  de  la  vente  des  immeubles 
litigieux  pour  être  remise  au  défendeur,  sous  déduction  des 
charges  hypothécaires  qui  grèvent  les  dits  immeubles. 

L'instance  cantonale  a  repoussé  ces  conclusions  purement  et 
simplement  en  partant  essentiellement  du  point  de  vue  que  la 
nullité  de  Pacte  attaqué  est  absolue,  qu'en  conséquence  les  im- 
meubles vendus  doivent  rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
ei  que  les  parties  auront  à  faire  valoir  leurs  droits  respectifs  sui- 
■ces  immeubles  suivant  la  nature  des  créances  qu'elles  pos- 
sèdent. 

Or,  d'après  ce  qui  a  été  exposé  sous  chiffre  5  ci-dessus,  ce 
point  de  vue  est  erroné.  Les  immeubles  objets  de  la  vente  révo- 
quée ne  rentrent  pas  dans  le  patrimoine  du  débiteur  ;  ils  restent 
la  propriété  de  l'acquéreur;  mais  l'admission  de  l'action  révoca- 
toire  a  pour  elTet  de  rendre  aux  demandeurs  le  droit  de  les  faire 
saisir  et  vendre  pour  se  payer  de  leurs  créances. 

11  suit  de  là  que  la  première  conclusion  reconventionnelle  du 
défendeur  ne  saurait  être  accueillie,  car  si  les  demandeurs 
étaient  tenus,  préalablement  à  toute  saisie,  de  rembourser  au 
■défendeur  la  somme  de  12953  fr.  31  c,  la  situation  qu'ils  auraient 
eue,  si  la  vente  n'avait  pas  été  conclue,  se  trouverait  complète- 
ment changée  à  leur  désavantage,  et  il  pourrait  même  arriver 
qu'en  fin  de  compte  ils  se  trouvassent  en  perte  si  la  réalisation 
des  immeubles  ne  produisait  pas  de  quoi  couvrir  la  somme  ré- 
clamée par  le  défendeur. 

8.  Si  la  vente  révoquée  ne  doit  pas  nuire  aux  demandeurs, 
■elle  ne  doit  pas  non  plus  leur  procurer  un  bénéfice  au  détriment 
•de  Tacquéreur.  Il  faut  dès  lors  admettre  que  le  ïnonlant^  en  ca^ 
pital  et  hitêvèls,  des  créances  hypothécaires  qui  grevaient  les 
immevbles  an  rao nient  de  la  vente  et  auraient  dû  être  payées 
par  préférence  aux  crcayicen  des  demandeurs,  devra  actuelle- 
ment aussi  être  prélevé  sur  le  produit  de  la  vente  des  ininieu' 
hles,  avant  toute  répartition  aux  demandeurs,  jjour  être  remis 
■au  défendeur,  en  ce  tpii  concerne  l'obligation  de  M)0  fr.  qu'il  a 
remboursée,  et  au  tiers  créancier,  en  ce  qui  concerne  r obliga- 
tion de  4000  fr.  qui  grève  encore  les  immeubles.  Dans  le  cas  où 
ia  somme  des  intérêts  privilégiés  dus  sur  ce  dernier  titre  et  qui 
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devront  être  prélevés  en  faveur  du  créancier  dépasserait  le  mon^ 
tant  des  intérêts  qui  se  trouvaient  dus  au  jour  de  la  vente  révo- 
quée, le  défendeur  devra  subir  la  retenue  de  la  différence  sur  le 
prélèvement  fait  en  sa  faveur,  attendu  que  les  intérêts  à  partir 
du  6  mai  1899  doivent  être  laissés  à  sa  charge  comme  la  contre- 
partie partielle  de  la  jouissance  des  immeubles. 

9.  Quant  aux  sommes  que  le  défendeur  a  allégué  avoir  payées 
à  Thalmann  ou  pour  lui  en  acquittement  du  surplus  du  prix  de- 
vente  après  imputation  du  capital  et  des  intérêts  des  créances, 
hypothécaires,  il  suffit,  pour  écarter  la  demande  de  rembourse- 
ment de  ces  sommes,  de  constater  que  la  preuve  qu'elles  aient 
réellement  été  payées  à  tant  moins  du  prix  de  vente  n'a  pas  été 
rapportée.  Les  allégations  du  défendeur  à  cet  égard  sont  en  con- 
tradiction avec  la  teneur  de  la  promesse  et  de  l'acte  défmitif  de 
vente;  elles  ont  été  contestées  par  les  demandeurs  et  la  seule 
preuve  entreprise  a  consisté  dans  la  production  des  reçus  des 
sommes  payées.  Or  ces  reçus,  à  Texception  de  celui  de  100  fr. 
signé  par  Thalmann  le  12  septembre  1898,  ne  fournissent  aucun- 
indice  que  les  paiements  aient  eu  lieu  à  tant  moins  du  solde  du 
prix  de  vente  dû  par  Bornand.  Et  quant  à  ce  dernier  reçu  lui-même, 
à  supposer  qu'il  puisse  être  concilié  avec  la  teneur  des  actes  d& 
vente  ou  qu'il  doive  faire  preuve  contrairement  à  ceux-ci,  il  au- 
rait fallu,  aux  termes  de  l'art.  291  LP,  que  le  défendeur  prouvât,, 
pour  obtenir  la  restitution  de  la  somme  versée,  que  celle-ci  se 
trouve  encore  en  mains  du  débiteur  ou  que  celui-ci  en  est  enri- 
chi, preuve  qui  n'a  été  ni  entreprise  ni  même  offerte. 

La  restitution  des  sommes  payées  à  titre  de  droits  de  muta- 
tion sur  la  vente  révoquée  est  subordonnée  à  la  même  condi- 
tion, qui  manifestement  fait  ici  défaut,  puisque  ces  sommes  n'ont 
pas  été  versées  au  débiteur  et  ne  lui  ont  profité  en  aucune  ma- 
nière. 

10.  Dans  la  somme  de  12953  fr.  31  c,  sous  déduction  des 
charges  hypothécaires,  dont  le  défendeur  réclame  la  restitution 
par  prélèvement  sur  !e  produit  de  la  vente  juridique  des  im- 
meubles, il  fait  rentrer  en  dernier  lieu  le  coût  des  réparations 
([u'il  a  faites  aux  dits  immeubles. 

Si  le  défendeur  avait  rapporté  la  preuve,  d'une  part,  que  des 
réparations  étaient  nécessaires  à  Tépoque  où  il  a  acquis  les  im- 
meubles ou  le  sont  devenues  avant  le  moment  où  les  créanciers 
demandeurs  auraient  pu  normalement  obtenir  la  réalisation  juri- 
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dique  des  dits  immeubles,  et,  d'autre  part,  que  Tinexécution  de 
ces  réparations  aurait  eu  pour  effet  de  réduire  le  produit  de 
celte  réalisation  à  un  chiflre  inférieur  à  la  valeur  qu'avaient  les 
innmeubles  au  moment  où  il  les  a  acquis,  alors  la  question  pour- 
rait se  poser  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  en  droit  d'être  rem- 
boursé du  coût  de  ces  réparations  sur  le  produit  éventuel  de  la 
vente  juridique  des  immeubles,  avant  toute  réf>artition  aux  de- 
mandeurs. Mais  la  preuve  de  la  nécessité  des  réparations  à  l'épo- 
que indiquée  n'a  pas  été  faite,  non  plus  que  celle  des  consé- 
quences de  leur  inexécution.  La  seule  constatation  à  cet  égard 
est  celle  du  rapport  des  experts  d'après  laquelle  la  maison  était, 
au  moment  de  la  vente,  en  mauvais  état  d'entretien  et  n'aurait 
pu  rester  longtemps  sans  réparations  urgentes.  Cette  constata- 
tion est  manifestement  insuffisante  et  ne  permet  en  aucune 
façon  de  décider  si  et  dans  quelle  mesure  les  réparations  faites 
étaient  nécessaires  dans  le  sens  sus-indiqué. 

11  est  hors  de  doute,  toutefois,  que  ces  réparations  ont  aug- 
menté la  valeur  des  immeubles.  Cette  plus-value  sera  représen- 
tée par  l'excédent  du  produit  de  la  réalisation  juridique  des  im- 
meubles après  prélèvement  de  la  somme  de  7000  tr.  représen- 
tant la  valeur  de  ces  immeubles  au  moment  de  la  vente  révo- 
quée. Cet  excédent  reviendra  naturellement  au  défendeur,  tan- 
dis que  la  somme  de  lOiH)  fr.  sera  appliquée,  d'abord,  au  paie- 
mejU  des  créances  h\ipothAcaires  qui  grevaient  les  immeubles 
au  moment  de  la  vente  [voir  chiffre  8  ci-desm^iL  puis  ensuite 
au  paiement  des  créances  des  demandeurs  en  capital,  intéiéts 
et  frais  de  poursuite,  le  restant  éventuel  devant  également  re- 
venir au  défendeur. 

11.  Il  suit  de  ces  considérations  que  la  seconde  conclusion 
reconventionnelle  est,  comme  la  première,  mal  fondée  et  doit 
être  écartée,  sous  réserve  des  droits  reconnus  au  défendeur  à 
teneur  des  motifs  qui  précédent. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce: 

1.  Le  recours  est  écarté  et  le  jugement  de  la  Cour  civile  du 
canton  de  Vaud,  du  17  octobre  18^)9,  confirmé  quand  au  fond  et 
quant  aux  dépenses,  dans  le  sens  des  mctifs  du  présoU  arrêt. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  —  COUR  PÉXALh: 


ANARCHISME.  —  But  de  la  loi  fédérale  du  12  avril  1894  com- 
plétant le  code  pénal  fédéral.  —  Définition  de  Tanariihisme; 
son  critère.  —  But  de  Tart.  4  de  la  loi  sus-mentionnée  ;  con- 
ditions de  Tapplicabilité  de  cet  article. 

[4, 5, 1.  féd.  du  12  avril  1S94  complétant  le  Cpf.;  4, 18, 22,  41  Cpf.;  107, 187  Ojf.:  122  pro- 
cédure féd.] 

1.  La  loi  fédérale  du  12  avril  1894,  complétant  le  code 
pénal  fédéral  du  4  février  1853,  est  destinée  à  réprimer 
certaines  catégories  de  délits  anarchistes  non  punis  par 
le  code  pénal  fédéral. 

2.  L'anarchisme  vise  à  la  suppression  de  toute  autorité 
et  de  tout  gouvernement.  Son  but  est  la  destruction  de 
Tordre  social  actuel  et  de  TBtat.  La  notion  du  délit  anar- 
chiste comprend  tous  les  actes  délictueux  inspirés  par 
l'idée  anarchiste  et  tendant  à  sa  réalisation  ;  il  est  ca- 
ractérisé, non  par  la  nature  du  droit  lésé,  ou  les  effets  de 
cette  lésion,  mais  par  son  mobile,  la  haine  de  l'organisa- 
tion sociale  actuelle,  et  par  son  but,  la  destruction  de 
cette  organisation. 

3.  L'art.  4  de  la  loi  fédérale  sus-mentionnée  du  12  avril 
1894  vise  à  réprimer  l'incitation  à  commettre  des  délits 
anarchistes.  Pour  que  cet  article  soit  applicable,  il  faut 
donc,  suivant  la  définition  de  l'anarchisme,  que  l'incita- 
tion à  commettre  des  délits  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés  soit  déterminée  par  l'intention  de  répandre 
la  terreur  et  d'ébranler  la  sécurité  publique  ;  l'article  n'est 
pas  applicable  si  ces  effets  ne  sont  que  le  résultat  de  la 
lésion  d'un  droit,  sans  en  avoir  été  le  but  immédiat. 

Berionl,  Frigeno,  Hchi  c.  Ministère  public  fvdéraL  90  tnai  1900. 

Le  22  décembre  1899,  le  Département  de  Justice  et  Police  du 
canton  de  Genève  adressait  au  Procureur  général  de  la  Confé- 
dération quehjues  exemplaires  d'une  brochure  italienne  portant 
le  titre  : 

»  niblioteca  sociftHsta-duarchica  —  N"  i. 

«  Alnianncro  sociuliutd-diiarchico 

»  per Vanna  1000. 

«  Prezzo  20  centesimi. 

«  UcDia,  Carlo  Frigerio,  Kditore,  Druckereiweg,  3. 

«  London,  International  Printing  bouse. 

«  Tiratura  2500  copie.  » 
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La  seconde  page  de  la  couverture  porte  un  exposù  des  con- 
ditions que  doit  remplir  un  almanach  socialiste-anarchiste;  cet 
«xposé  est  signé  :  «  les  compilateurs  ». 

A  la  quatrième  page  de  la  couverture,  il  est  expliqué  que  les 
initiateurs  de  la  Bibliothèque  socialiste-anarchiste  croient  com- 
bler une  lacune  au  moyen  de  cette  publication.  Ces  explications 
sont  suivies  de  l'indication  que  les  versements,  commandes  et 
communications  doivent  être  adressésà  Carlo  Frigerio,Druckerei- 
weg,  3,  à  Berne,  ainsi  que  de  l'annonce  de  diverses  publications 
prochaines. 

La  brochure  renferme,  outre  un  calendrier,  une  série  d'articles 
d'origine  diverse,  dont  le  premier  est  intitulé  : 

€  Contro  la  monarchia.  Appello  tutti  gli  nomini  di  progresse.» 
Ce  titre,  est-il  dit,  est  celui  d'un  opuscule  largement  répandu  en 
Italie  dans  le  but  de  propager  l'idée  de  l'union  de  tous  les  partis 
untimonarchiques  pour  s'insurger  contre  la  monarchie,  sans  re- 
noncer aux  principes  que  chaque  parti  professe  et  sans  aucun 
préjudice  à  ce  que  chacun  croira  devoir  faire  après  la  chute  de 
de  la  monarchie. 

L'opuscule  en  question  existe,  en  effet,  et  porte  le  titre  exté- 
rieur de  «  Aritmetica  elementale  »  (sir). 

L'almanach  reproduit  une  partie  de  cet  opuscule,  dans  laquelle 
il  est  dit  qu'étant  donnée  la  situation  de  l'Italie  et  de  son  gou- 
vernement, il  se  produira  tôt  ou  tard  une  nouvelle  explosion  de 
colère  populaire,  qui  sera  encore  une  fois  étouffée  dans  le  sang, 
si  l'on  n'a  pas  autre  chose  que  des  pierres  à  opposer  aux  fusils 
et  aux  canons.  Puis  vient,  un  peu  plus  loin,  un  passage  de  la 
teneur  ci-après,  dans  lequel  sont  indiqués  les  moyens  à  em- 
ployer et  les  mesures  à  prendre  d'avance  ppur  assurer  le  succès 
du  mouvement  révolutionnaire  annoncé: 

•  Bisogna  dunque  colpii-e  di  consenso.  cou  forzae  dccisionc.  Biso^na 
che.  prima  che  le  autorità  sicno  rinvenute  dalla  sorprosa,  il  popolo,  o 
per  parlarc  più  [»ro[>riainenti\  i  gruj)pi  prccedentementc  or^anizzati 
per  l'azione,  abbiano  inesso  la  niano  sul  più  gran  numéro  j)ossibile 
di  capl  deir  escrcito  e  <]p1  governo;  bisogna  che  ciascun  gruppo  in- 
sorto,  ciascuna  folla  tuniultuante,  sonta  che  non  ê  sola.  c incoiaggiata 
dalla  speranza  délia  vittoria,  peisista  nella  lotta  e  la  s]>in«.^a  alT  cjstre- 
mo;  bisogna  clie  i  soldati  si  accorgano  che  sono  <li  fronle  aduna  vera 
rivoluzione  e  sicno  teiitati  adisertaiec  fraleniizzare  col  popolo, prima 
•che  Tcbbrezza  del  sangue  li  ahbia  inl'tMociti:  bisogna  clie  le  notizie 
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utili  sieno  rapidumcnte  propagate  e  cho  i  movimenti  délie  tiuppe- 
sieno  oslacolati  <:on  tutti  i  mezzi  possibili;  bisogna  con  movimenti 
simulati  altirarc  le  truppe  in  luoghi  diversi  da  quelli  in  qui  s'intende 
agire;  bisogna  ai  fucili  a  tiio  rapide  ed  ai  cannoni  opporre  bombe, 
mine,  incendii  ;  bisogna  in  somma  ai  mezzi  di  guerra  dei  nemici  op- 
porre mezzi  adequali  ;  ad  una  repressionc  decisa  cbe  non  si  arresta 
innanzi  ad  ostacolo  alcuncj  opporre  un'azione  ancora  più  decisa.  Si 
tnîtta  di  fai-  la  guerra,  e  bisogna  persio  uUlizzare  tutti  i  suggerimenti 
délia  scienza  délia  guerca  applicata  aile  condizioni  di  un  popolo  in- 
Rorto,  che  deve-battersi  contro  truppe  regolari  fornitc  délie  armi  più 
perfezionate. 

«  Ma  tutto  cio  non  si  improvvisa  in  un  momento  ;  l'esperienza  deve 
averto  provato  a  tutti.  Le  armi  mancano  al  momento  buono  se  non 
si  sono  preparate  })rima  e  se  non  si  è  studiato  il  modo  per  imposses- 
sarsi  per  forza  c  di  sorpresa  ;  Taccordo  per  distribuirsi  le  parti  per 
errigere  le  barricate,  applicare  il  fuoro  dove  occorre  ed  applicare  un 
qualsiasi  piano  di  battaglia  non'puo  farsi  subito,  quando  già  ô  impe- 
gnato  il  combattimento;  la  simultaneità  dell'  insurrezione  nei  varii 
punli  o  almeno  un  espandersi  del  movimento  tanto  rapido  da  impe- 
dire  il  governo  di  concentrare  le  truppe  e  sotïocare  uno  ad  uno  i 
varii  centri  d'insurrczione,  non  puo  ottenersi  senza  l'accordo  previo 
di  gruppi  d'azione  in  communicazione  ira  loro. 

«E  a  questo  lavoro  di  preparazione  pratica  chez  noiinvitiamo  tutti 
c<:)loro  i  (piali  sono  nemici  délia  Monarchia  e  decisi  a  farla  finita  sul 
serio.  » 

Ensuite  d'une  enquête  judiciaire  instruite  sur  Tinvitation  du 
Conseil  fédéral  contre  les  auteurs  de  r«Almanacco  socialista- 
anarchico  »  et  leurs  connplices,  la  Chambre  d'accusation  du  Tri- 
bunal fédéral  a  prononcé,  par  arrêt  du  7  naars  1900,  le  renvoi 
devant  la  Cour  pénale  fédérale  de  Luigi  Bertoni,  Carlo  Frigerio 
et  Emile  Held,  comme  prévenus  du  délit  prévu  aux  art.  4  et  5 
de  la  loi  fédérale  du  1t2  avril  1804  complétant  le  code  pénal  fédé- 
ral du  4  février  1853. 

L'acte  d'accusation  dressé  par  le  Procureur-général  de  la  Con- 
fédération, en  date  du  12  mars  1900,  soutient  que  les  accusés 
sont  coupables  : 

a.  Beitoni,  d'avoir,  à  Genève,  à  la  lin  de  1899,  aprrs  entente  avec 
Frigerio,  rt'digé,  ('omj)osé  et  réj)andu  auprès  de  tiers  la  brochure 
«  Almanacco  socialista-anarchico  per  l'a nno  1900  i»,  l'introduction  et 
les  considérations  finales,  imprimées  aux  pages  2  et  4  de  la  couver- 
tuie,  ayant  été  ivdigées  par  lui,  tandis  ({ue  le  reste  du  contenu  de  la 
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brochure  était  extiait  des  œuvres  de  différents  auteurs,  y  compris 
Tarticie  «  Contre  la  monarchia  »,  tiré  de  la  brochure  *  Aritnielica  ele- 
mentale  »  parue  antérieurement,  article  contenant  un  appel  à  tous 
les  hommes  de  progi-és  en  vue  de  la  préi)aration  d'un  mouvement 
révolutionnaire  en  Italie,  et  indiquant  comme  suit  les  moyens  h  em- 
ployer à  cet  effet  (suit  la  reproduction  de  la  partie  de  l'article  trans- 
crite ci-dessus). 

b.  Fnjïerio,  d'avoir,  à  la  fin  de  1899  et  en  janvier  1900,  après  en- 
tente avec  Bertoni  et  en  pleine  connaissance  du  contenu  de  !'«  Alma- 
nacco  socialista-anarchico  »  et  spécialement  de  la  partie  visée  de  l'ar- 
ticle «  Contro  la  Monarchia  »,  assumé  la  qualité  d'éditeur  de  cette 
brochure,  de  s'en  être  fait  adresser  plus  de  1500  exemplaires  à  son 
«lomicile  à  Berne,  et  d'en  avoir,  avant  la  saisie  de  la  police,  répandu 
plus  cle  500  exemplaires  auprès  de  tierces  pei-sonnes,  tant  en  Suisse 
quïi  l'étranger;  en  quoi  faisant  Bertoni  et  Held,  qui  se  déclarent  anar- 
chistes, ont  eu  pour  but  d'inciter  les  personnes  qui  auraient  connais- 
sance du  contenu  de  la  brochure  à  avoir  l'ecuurs  aux  bombes,  aux 
mines  et  à  l'incendie  dans  la  révolution  à  préparer,  soit  d'inciter  ces 
personnes  à  commettre  des  délits  contre  la  sùrolé  des  personnes  et 
«les  choses,  de  leur  donner  des  instructions  pour  la  perpétration  de 
ces  délits  et  de  répandre  ainsi  la  terreur  dans  la  population  ou  d'é- 
branler la  sûreté  publique. 

c.  Held.  qui  se  déclare  également  anarchiste,  d'avoir  intentionnel- 
lement facilité  l'exécution  du  délit  commis  en  complot  par  Bertoni  et 
Frigerio  en  leur  fournissant  les  moyens  de  le  commettre,  savoir  : 
1.  en  procurant  à  Bertoni  les  caractéi-es  nécessaires  pour  la  compo- 
sition de  r«Almanacco  socialista-anarchico  »  ;  2.  en  ol)tenant,  en  exé- 
cution d'un  mandat  de  Bertoni,  de  l'imprimeur  Studer,  à  Genève, 
qu'il  tire  2500  exemplaires  de  la  brochure  et  fournisse  le  papier  né- 
cessaire; 3.  enlin,  en  autorisant  Bertoni,  (luehjues  jours  avant  le  20 
janvier  1900,  à  expédier  sous  son  nom  à  lui,  Held,  une  caisse  de  1000 
exemplaires  de  la  brochure  à  Carlo  Frigerio,  à  Berne. 

Que  par  ces  actes  Bertoni  et  Frigerio  ont  incité  à  commettre  et 
donné  des  instructions  ])Our  commettre  des  délits  contre  la  sûreté 
des  personnes  et  des  pro]>riétés  dans  le  sens  de  l'ait.  4  de  la  loi  fédé- 
rale du  12  avril  1894,  complétant  le  code  pénal  fédéral  du  4  février 
1853,  et  cela  aj)rés  s'être  concertés,  et  que  Held  s'est  rendu  complice 
du  «iélit  commis  par  Bertoni  et  Frigerio. 

Qu'en  conséquence  ils  sont  punissai>les  : 

o.  Bertoni  et  Fricjerio,  en  confoimité  des  art.  4  et  5  de  la  'Joi  du 
12  avril  1894  combinés  avec  les  art.  18  et  4  du  code  i>énal  fédrral. 

b.  Held,  en  conformité  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  12  avril  l^U'i» 
combinés  avec  les  art.  22  et  'i  du  code  pénal  fédéral. 
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Il  est  résulté  de  l'audition  des  accusés  et  du  témoin  Studer  : 

i"  Que  Bertoni,  qui  se  déclare  anarchiste,  a,  à  la  fin  de  189'), 
k  Genève,  après  entente  avec  Frigerio,  rédigé,  composé  et  ré- 
pandu auprès  de  tiers  la  brochure  cAlmanacco  socialista-anar- 
chico  per  Tanno  1900»;  Tintroduction  et  les  considérations 
finales  imprimées  aux  pages  2  et  4  de  la  couverture  ayant  été 
rédigées  par  lui,  tandis  que  le  reste  du  contenu  de  la  brochure 
était  extrait  des  œuvres  de  ditlérents  auteurs,  y  compris  l'article 
c  Contre  la  monarchia»,  tiré  de  la  brochure  «  Aritmetica  ele- 
mentale.  » 

2»  Que  Frigerio,  qui  se  déclare  anarchiste,  a,  à  la  fin  de  18f)9 
et  en  janvier  1900,  après  entente  avec  Bertoni,  et  en  pleine  con- 
naissance du  contenu  de  r«Almanacco  socialista-anarchico  » 
assumé  la  qualité  d'éditeur  de  cette  brochure,  s'en  est  fait  adres- 
sar  plus  de  1500  exemplaires  à  son  domicile  à  Berne,  et  en  a, 
avant  la  saisie  par  la  police,  répandu  plus  de  500  exemplaires 
auprès  de  tierces  personnes  tant  en  Suisse  qu'à  l'étranger. 

3"  Que  Held,  qui  se  dit  aussi  anarchiste,  a  fourni  à  Bertoni 
•les  caractères  nécessaires  pour  la  composition  de  r«Almanacco 
socialista-anarchico,  a  obtenu,  ensuite  de  mandat  de  Bertoni, 
de  l'imprimeur  Studer  qu'il  fasse  le  tirage  de  cette  brochure  et 
a  autorisé  Bertoni  à  en  faire  sous  son  nom,  à  lui,  Held,  des  en- 
vois à  Frigerio,  à  Bei-ne. 

La  Cour  fédérale  a  acquitté  les  trois  accusés,  toutefois  sans 
indemnité,  et  mis  les  frais  à  la  charge  de  la  Confédération. 

Arrêt  : 

1.  La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  les  accusés 
Luigi  Bertoni,  Carlo  Frigerio  et  Emile  Ileld  se  sont  rendus  cou- 
pables, les  deux  premiers  comme  auteurs  et  le  troisième  comme 
•complice,  du  délit  prévu  à  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  12  avril 
1894. 

Il  convient,  par  conséquent,  d'examiner  tout  d'abord  si  les 
faits  relevés  par  Taccusation,  et  sur  lesquels  seuls  la  Cour  est 
appelée  à  se  prononcer,  conformément  à  l'art.  137  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  renferment  les  éléments  constitutifs  de 
ce  délit. 

L'arrêt  de  la  Chambre  d'accusation,  du  7  mars  1900,  par  lequel 
les  accusés  ont  été  renvoyés  devant  la  Cour  pénale,  se  borne  à 
prononcer  leur  mise  en  accusation  comme  inculpés  du  délit 
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prévu  par  Fart.  4  de  la  loi  citée,  sans  indiquer  les  faits  sur  lesquels^ 
sa  décision  s'appuie. 

La  requête  du  Procureur-général  de  la  Coniédération,  du 
23  février  1900,  à  laquelle  la  Chambre  d'accusation  déclare  ex- 
pressément se  référer,  relève  à  leur  charge  la  publication  et  la 
distribution  non  pas  der«Almanacco  socialistaanarchico  >  dans 
son  entier,  mais  de  l'article  «Contra  la  monarchia»  contenu 
dans  le  dit  almanach,  et  plus  particulièrement  du  passage  déjà 
reproduit,  commençant  par  les  mots  —  «bisogna  dunque  colpire 
dî  consenso»  —  et  finissant  par  les  mots  —  «decisi  a  farla  finita 
sul  serio.»  C'est  spécialement  la  phrase  —  «bisogna  ai  fucili  a 
tire  rapide  ed  ai  cannoni,  opporre  bombe,  mine,  incendii  »  —  que 
le  Ministère  public  eonsidère  comme  impliquant  une  incitation 
à  commettre  des  délits  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
dans  l'intention  de  répandre  la  terreur  dans  la  population  et 
d'ébranler  la  sûreté  publique. 

C'est  encore  et  uniquement  le  dit  article  et  le  passage  sus-indi- 
qué  qui  sont  relevés  dans  l'acte  d'accusation  adressé  le  12  mars 
1900  à  la  Cour  pénale  du  Tribunal  fédéral  par  le  représentant  du 
ministère  public. 

C'est  donc  uniquement  cet  article  et  spécialement  le  passage 
incriminé  qui  sont  soumis  à  l'appréciation  delà  Cour,  qui  n'a  dès 
lors  à  s'occuper  ni  des  autres  articles  contenus  dans  l'almanach^ 
qui  au  surplus  ne  renferment  évidemment  pas  les  éléments  d'un 
délit,  ni  d'un  autre  écrit,  intitulé  «  Al  popolo  »,  saisi  chez  un 
nommé  Motta,  à  Lausanne,  au  cours  de  l'instruction  prélimi- 
naire, et  dont  le  représentant  du  Ministère  public  a  fait  état,, 
dans  son  réquisitoire,  contre  l'accusé  Frigerio  en  alléguant  qu'il 
en  serait  l'auteur. 

2.  L'article  4  de  la  loi  fédérale  du  12  avril  1894  est  ainsi 
conçu  : 

«  Celui  qui,  dans  l'intention  de  répandre  la  terreur  dans  la 
population  ou  d'ébranler  la  sûreté  publique,  incite  à  commettre 
des  délits  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  ou  donne  des 
instructions  en  vue  de  leur  perpétration,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  ou  de  la  réclusion.  » 

Sa  genèse,  le  message  du  Conseil  fédéral  qui  accompagnait  le 
dépôt  du  projet  de  la  loi  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein 
des  Chambres  fédérales  démontrent  d'une  manière  irréfutable 
que,  bien  qu'elle  ne  le  déclare  pas  expressément,  la  loi  du  12 
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avril  1894  était  destinée  à  combler  une  lacune  de  la  législation 
pénale  cantonale  et  fédérale  en  édictant  des  dispositions  contre 
certaines  catégories  de  délits  anarchistes  que  la  législation  en 
vigueur  ne  permettait  pas  de  réprimer. 

C'est  donc  d'un  délit  anarchiste  que  les  prévenus  sont  accu- 
sés. Le  fait  que,  d'après  leur  déclaration  expresse,  ils  sont  anar- 
chistes et  que  l'almanach  contenant  l'écrit  incriminé  est  une 
pubhcation  anarchiste  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  la 
publication  de  cet  écrit  comme  un  délit  anarchiste,  lors  môme 
que  son  caractère  délictueux  serait  admis.  Pour  justifier  cette 
conclusion,  il  faut  établir  encore  que  cette  publication  présente 
les  éléments  spéciaux  qui  caractérisent  ce  délit. 

La  loi  du  12  avril  1894  n'en  donne  pas  de  définition  et  n'in- 
dique pas  ses  éléments  caractéristiques  ;  sa  notion  découle  tou- 
tefois de  la  notion  même  de  l'anarchisme. 

L'anarchisme,  comme  son  nom  l'indique,  vise  à  la  suppression 
de  toute  autorité  et  de  tout  gouvernement.  Son  but  est  la  des- 
truction de  l'ordre  social  actuel  et  de  l'Etat,  quelle  que  soit  la 
forme  politique  de  son  organisation.  La  notion  du  délit  anarchiste 
comprend  ainsi  tous  les  actes  délictueux  inspirés  par  l'idée  anar- 
chiste et  tendant  à  sa  réalisation,  (^e  qui  le  caractérise  n'est  pas 
la  nature  du  droit  lésé,  mais  son  mobile,  qui  est  la  haine  de  l'or- 
ganisation sociale  actuelle,  et  son  but,  qui  est  la  destruction  de 
celle-ci. 

L'art.  4  de  la  loi  fédérale  vise  à  répnmer  l'incitation  à  com- 
mettre des  délits  anaichistes,  c'est-à-dire  l'incitation  à  la  propa- 
gande par  le  fait  considérée  comme  un  délit  en  soi,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  suivie  d'eflet. 

Pour  qu'il  soit  applicable,  il  faut,  d'après  la  teneur  expresse 
de  la  loi,  que  l'incitation  à  commettre  des  délits  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  soit  caractérisée  et  déterminée  par 
l'intention  de  répandre  la  terreur  dans  la  population  et  d'ébran- 
ler la  sécurité  publique.  Ces  efïets  ne  doivent  pas  être  simple- 
ment le  résultat  de  la  perpétration  du  délit  visant  à  la  lésion  d'un 
droit  déterminé,  ils  doivent  être  le  but  immédiat  du  délit  lui- 
même. 

C'est  précisément  en  cela  que  consiste  l'essence  du  délit  anar- 
•chiste  constituant  la  propagande  par  le  fait,  qui  ne  vise  pas  à  la 
violation  d'un  droit  déterminé,  mais  à  la  terronsation  et  à  l'ébran- 
lement de  la  société  tout  entière,  et  pour  lequel  la  violation  dé- 
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liclueuse  d'un  droit  n'est  que  le  moyen  pour  obtenr  des  résultats 
et  pour  amoindrir  dans  la  population  la  confiance  dans  Torgani- 
sation  sociale  actuelle. 

A  la  lumière  de  ces  principes,  on  ne  saurait  voir  dans  l'écrit 
incriminé  les  éléments  du  délit  pi'évu  par  l'art.  4  de  la  loi  fédé- 
rale du  12  avril  1894. 

L'article  c  C4ontro  la  monarchia  »  est  un  appel  adressé  aux 
différents  partis  anticonstitutionnels  italiens  en  vue  de  les  unir 
dans  un  but  commun,  la  préparation  de  la  révolution  pour  ren- 
verser la  monarchie. 

Prévoyant  que  les  conditions  politiques  et  économiques  de 
rilalie  amèneraient  bientôt  de  nouveaux  conflits  sanglants  entre 
le  peuple  et  le  gouvernement,  les  auteurs  de  l'appel  invitent  les 
adliérents  des  partis  anarchiste,  socialiste  et  républicain  à  s'or- 
ganiser et  à  se  préparer  pour  sortir  victorieux  de  la  lutte  et  ame- 
ner la  chute  de  la  monarchie. 

Il  s'agit,  en  conséquence,  d'un  appel  adressé  non  à  quelques 
individus,  mais  à  de  grandes  fractions  du  peuple  italien,  organi- 
sés en  pai'tis,  pour  les  déterminer  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  être  à  même  de  profiter  de  l'occasion  d'un  conflit 
qui  ne  tardera  pas  à  éclater,  pour  renverser  la  forme  actuelle  du 
gouvernement  par  la  révolution. 

Il  peut  déjà  être  douteux  si  un  appel  de  cette  nature,  adressé 
par  des  anarchistes  à  des  partis  politiques  entiers,  peut  être  con- 
sidéré comme  une  incitation  à  commettre  un  délit  de  droit  com- 
mun. En  tous  cas,  il  ne  saurait  s'agir  d'un  délit  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  mais  d'un  délit  contre  l'ordre  constitu- 
tionnel d'un  Etat,  dont  la  perpétration  peut  ou  doit  même  entraî- 
ner des  atteintes  aux  personnes  ou  aux  propriétés  sans  qu'elles 
soient  directement  voulues. 

Il  saurait  encore  moins  être  question  d'incitation  à  commettre 
un  délit  anarchiste  ou  un  acte  de  propagande  par  le  fait.  Le 
concours,  expressément  invoqué,  des  partis  socialiste  et  répu- 
blicain, suffit  pour  l'exclure  et  pour  démontrer  que  l'appel  vise 
simplement  à  préparer  et  organiser  un  délit  politique  consistant 
dans  le  renversement  d'une  forme  déterminée  de  gouvernement 
.sans  s'occuper  de  ce  qu'il  arriverait  après,  seul  but  sur  lequel 
les  adhérents  de  partis  si  dilTérents  pouv.iient  s'entendre  pour 
une  action  commune. 

L'incitation  à  se  servir  de  bombes,  mines  et  incendies  ne  suffit 
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pas  pour  modifier  cet  état  de  choses  et  pour  lui  donner  le  carac- 
tère d'une  incitation  à  commettre  un  délit  anarchiste.  Ces- 
moyens  sont  sans  doute  de  nature  à  porter  de  graves  atteintes- 
aux  personnes  et  aux  propriétés,  et  leur  usage  peut  incontesta- 
blement déterminer  la  terreur  et  ébranler  la  sécurité  publique. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  leur  emploi  est  conseillé  ;  c'est 
pour  opposer  une  résistance  victorieuse  à  Tarmée  régulière^ 
pour  lutter  avantageusement  contre  les  fusils  à  tir  rapide  et  les 
canons  dont  elle  dispose,  pour  assurer  enfin  le  triomphe  final  de 
la  révolution  et  faciliter  ainsi  la  consommation  du  délit  politique 
et  non  pour  terroriser. 

Ces  moyens  sont  sans  doute,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, contraires  au  droit  des  gens  même  en  matière  de  guerre,, 
et  correspondent  assez  exactement  aux  procédés  anarchistes 
dans  la  propagande  par  le  fait.  Mais  dans  Tespèce  il  est  à  remar- 
quer que  les  atteintes  aux  personnes  et  aux  propriétés,  la  terreur 
et  l'ébranlement  de  la  sûreté  publique  n'auraient  guère  été 
moindres  même  si  les  auteurs  de  l'appel  se  fussent  bernés  à  con- 
seiller d'opposer  les  fusils  aux  fusils  et  les  canons  aux  canons, 
ou  l'usage  d'autres  moyens  de  guerre  sans  lesquels  la  révolution 
n'est  guère  ou  difficilement  concevable. 

3.  Les  faits  relevés  par  l'accusation  ne  tombant  ainsi  pas  sous 
le  coup  de  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  12  avril 
1894,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  s'ils  ne  présentent  pas  les  élé- 
ments constitutifs  du  délit  prévu  par  l'art.  41  G.  pén.  féd.,  car 
lors  même  qu'il  en  serait  ainsi,  la  Cour  n'aurait  pas  de  compé- 
tence pour  en  connaître,  ce  délit  étant  placé  par  l'art.  107  OJF. 
dans  la  compétence  des  assises  fédérales. 

Il  y  a,  par  contre,  lieu  de  remarquer  que  la  teneur  de  l'article 
incriminé  était  incontestablement  de  nature  à  justifier  l'ouverture 
d'un  procès  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  usage 
de  la  faculté  accordée  par  l'art.  122  Proc.  pén.  féd.  pour  accor- 
der aux  accusés  une  indemnité. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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[823,836CO.;66,83  0JF.] 

1.  En  matière  d'effet  de  change  et  de  chèque,  la  validité 
du  titre  doit  s'apprécier  d'après  la  teneur  de  celui-ci  et 
ne  dépend  pas  de  la  vérité  matérielle  des  énonciations.  Il 
importe  donc  peu  que  l'effet  ait  été  créé  dans  un  autre 
endroit  que  celui  indiqué  dans  son  texte;  il  n'y  a  pas  lieu, 
à  cet  égard,  de  distinguer  entre  l'acquéreur  qui  a  connu 
l'endroit  réel  de  la  création  de  celui  qui  l'a  ignoré. 

2.  Gonséquemment,  lorsqu'un  effet  de  change  ou  un  chè- 
que a  été  créé  en  Suisse,  mais  est  daté  de  Londres,  il  est 
soumis  à  la  loi  anglaise  et  non  à  la  loi  suisse,  art.  836  et 
823  GO. 

Est  donc  valable  le  chèque  créé  en  Suisse,  daté  de  Iion- 
dres,  et  revêtant  toutes  les  formes  exigées  par  la  loi  an- 
glaise, mais  non  celles  requises  par  ia  loi  suisse. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  connaître 
d'un  litige  relatif  à  un  chèque  soumis  à  la  loi  anglaise  et 
endossé  en  Suisse,  cet  endossement  étant  régi  par  la  loi 
suisse,  lorsque  le  jugement  de  première  instance  n'a  ap- 
pliqué que  la  loi  suisse  et  n'a  pas  tenu  compte  de  la  loi 
anglaise,  art.  83  OJF. 

E.  Gade  r.  Dubois  frétées.  —  0  avril  1900. 


Dame  F]thel-Eliza  Gade,  demeurant  à  Lausanne,  s'était  pro- 
posé, en  novembre  1898,  d'acquérir  un  violon  de  maître  italien. 
Elle  fut  dans  ce  but  mise  en  rapport  par  un  luthier  de  Genève 
avec  un  sieur  Dubouloz,  à  Annemasse,  soi-disant  possesseur 
d'un  Guadagnini.  Dubouloz  vint  à  Lausanne  le  24  novembre  pré- 
senter son  violon  et  réussit  à  persuader  les  époux  Gade  à  le  lui 
acheter  pour  le  prix  de  2200  fr.  Il  revint  le  lendemain  pour  tou- 
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cher  cette  somme  et  reçut  en  paiement  de  M^^  Gade  un  eflet, 
rédigé  en  anglais  sur  formulaire  imprimé,  portant  un  timbre  an- 
glais, et  qui  se  traduit  en  fi-ançais  comme  suit  : 

«  X<> Londres,  Nov.  25, 1898. 

«  A  la  Société  de  Bantjue  de  Londres  cl  du  Comté,  Sussex  Place, 
Queen's  Gâte,  S.  N. 

«  I*ayez  à  M^  Dubonloz  ou  à  son  ordre  quatre-vingt-sept  livres  dix 
sheUinfjs  (pour  un  violon  garanti  Guadagnini). 

«  lÂv.  87'iO'O  (signé)  Ethel-Eliza  Gade. 

*  Ce  bon  (draft)  doit  être  signé  au  dos  par  la  partie  en  laveur  de 
laquelle  il  est  libellé  payable.  » 

Dubouloz  escompta  cet  effet  le  même  jour  à  la  banque  Dubois 
frères,  à  Lausanne,  qui  lui  en  remit  la  contre-valeur  et  en  faveur 
de  laquelle  il  fut  endossé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Payez  à  Tordre  de  MM.  Dubois  frères,  valeur  reçue  comptant. 
Lausanne,  le  25  novembre  1898.  {signé)  E.  Dubouloz.  » 

La  maison  Dubois  frères  négocia  à  son  tour  le  dit  efïet  à  la 
banque  Galopin  frères,  à  Genève. 

Quelques  jours  plus  tard,  TeiTet  revint  impayé  à  la  banque 
Dubois  avec  la  mention  consignée  sur  l'acte  lui-même:  «Orders 
not  to  pay»,  c'est-à-dire  :  «  Ordre  de  ne  pas  payer.  » 

Ce  retour  était  dû  au  fait  que  dame  Gade,  ayant  conçu  des 
doutes  .sur  l'authenticité  du  violon  acquis  de  Dubouloz,  avait 
avisé  la  banque  de  Londres  qu'il  ne  fallait  pas  payer. 

Par  lettre  du  3  décembre  1898,  la  maison  Dubois  invita  dame 
Gade  à  lui  rembourser  2255  fr.,  montant  du  titre  impayé  qu'elle 
avait  souscrit  et  des  frais. 

Dame  Gade  ayant  refusé  d'eftectuer  ce  remboursement  et  fait 
opposition  à  un  commandement  de  payer  de  Dubois  frères, 
ceux-ci,  après  avoir  vainement  requis  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion \  ouvrirent  action,  par  demande  du  28  mars  1899,  pour 
faire  prononcer  avec  dépens  : 

1.  Que  dame  EthelEliza  Gade  est  leur  débitrice  de  la  somme 
de  2255  fr.,  montant  en  capital  et  frais  d'un  chèque  tiré  par  elle 
sur  la  «  London  and  County  Banking»,  le  25  novembre  1898,  ce 
avec  intérêt  au  67o  dès  le  26  novembre  dit,  chèque  dont  ils  sont 
porteurs. 

2.  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  la  conclusion  précédente 

1  Voir  Journal  ISîH),  p.  90. 
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ne  se  justifierait  pas  en  droit,  que  dame  Gade  doit  payer  aux 
demandeurs  la  prédite  somme  et  tous  accessoires  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

A  Tappui  de  leur  demande,  les  frères  Dubois  ont  produit  un 
certiiicat,  dûment  légalisé,  délivré  par  Tavocat  William  May,  à 
Londres,  à  teneur  duquel  TefTet  litigieux  est  un  chèque  valable 
d'après  la  loi  anglaise  et  satisfait,  quant  à  la  forme,  à  toutes  les 
exigences  de  cette  loi;  les  mots  «  pour  un  violon  garanti  Guada- 
gnini  »  sont  insolites  dans  le  corps  d'un  chèque,  mais  n'altèrent 
pas  sa  validité  au  regard  de  la  loi  anglaise,  ni  les  droits  des  por- 
teurs de  bonne  foi. 

La  défenderesse  a  conclu  avec  dépens  à  libération  des  fins  de 
la  demande. 

Par  jugement  du  30  janvier  1900,  la  Cour  civile  du  canton  de 
Vaud  a  déclaré  la  demande  fondée  et  condamné  la  défende- 
resse aux  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

11  est  admis,  de  part  et  d'autre,  que  le  titre  du  25  novembre  1898, 
bien  que  daté  de  Londres,  a  été  souscrit  el  signé  à  Lausanne.  Dés 
lors,  en  vertu  de  la  règle  locfis  régit  action^  c'est  la  loi  suisse,  soit  le 
code  des  obligations,  qui  doit  régir  ce  titre.  Celui-ci  ne  renfermant 
pas  toutes  les  énonciations  essentielles  que  doit  contenir  le  chèque,  h 
teneur  de  l'art.  8i30  CO.,  ne  saui'ait  être  envisagé  comme  un  clièque 
au  sens  du  titre  XXX  CO.  11  ne  saurait  non  plus  constituei*  une  délé- 
gation commerciale  au  sens  de  l'art.  8i^9  CO.,  parce  qu'il  ne  renferme 
})as  l'indication  d'une  éi)oque  de  paiement.  11  se  caractérise  comme 
une  délégation  ou  assigniition  civile  (xwi,  40(3  et  suiv.  CO.).  Cette  as- 
signation n'est  soumise  par  la  loi  à  aucune  forme  spéciale.  I/assignant 
l)eut  donc  la  créer  au  porteur  ou  à  ordre  et  se  trouve  lié  vis-à-vis  des 
tiers  dans  la  mesure  cori'espondante  à  la  forme  spéciale  qu'il  a  donnée 
à  son  mandat  de  paiement.  Dans  l'espèce  l'assignante  a  choisi  le  mode 
d'une  assignation  à  ordre.  En  outre,  l'assignation  a  été  créée  pour 
éteindre  une  dette,  et  cela  étimt,  M™'  Gade.  qui  n'a  pas  démontré  ju- 
ridiquement que  le  violon  acheté  ne  fût  pas  un  véritable  Guadagnini, 
ne  pouvait  plus  révoquer  l'assignation  à  l'égard  de  l'assignataire.  le- 
quel avait,  de  son  côté,  le  droit  de  passer  l'assignation  à  l'ordre  d'un 
tiei-s.  Dame  Gade  est  dès  lors  tenue  de  dégager  sa  signature  qui  a  été 
lionorée  par  le  banquier  preneur  de  la  délégation.  —  La  Cour  a  éga- 
lement admis  que  dame  Gade  pourrait  être  rendue  responsable,  en 
A'ertu  des  art.  50  et  suiv.  CO..  du  i)réjudicc  résultant  pour  les  deman- 
dcHU's  du  non  paiement  de  l'effet  du  2o  novembre  181>8. 
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Dame  Gade  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral 
contre  le  jugement  qui  précède  et  conclu  à  ce  qu'il  soit  réformé 
dans  le  sens  du  rejet  de  la  demande. 

Dans  le  mémoire  à  Tappui  de  son  recours,  elle  fait  valoir  en 
substance  ce  qui  suit  : 

I^a  circonstance  que  IT'cnt  lilijjfieux  est  daté  de  Londres  n'autorise 
pas,  ainsi  (jue  l'ont  soutenu  les  demandeurs,  à  dire  que  dame  Gatle  a 
entendu  faire  un  chèque  anglais,  (jui  doit  être  apprécié  selon  les 
régies  de  la  loi  anglaise.  En  aucun  cas  un  chèque  ne  ])eut  être  vala- 
blement créé  sur  le  territoire  suisse  en  la  fomie  étrangère.  Si  la  règle 
locus  régit  action  n'est  pas  univ(*rsellement  considérée  comme  ayant 
un  caractère  absolu,  il  est  cependant  inadmissii)le  qu'il  puisse  y  être 
dérogé  en  matière  de  lettre  de  change.  L'art.  8^3,  al.  3  GO.,  prévoit, 
il  est  vrai,  une  exception;  mais  comme  toutes  les  exceptions,  celle-ci 
doit  se  renfermer  strictement  dans  son  objet.  Dans  les  deux  premiers 
alinéas  de  cet  article  un  fait  domine  tout,  c'est  Je  lieu  de  la  confection 
de  l'acte,  mais  non  pas  les  mentions  vraies  ou  fausses  de  celui-ci,  qui 
pourraient  révéler  telle  ou  telle  intention  des  {)arties.  D'ailleurs  on 
ne  peut  tirer,  au  point  de  vue  d'une  manifestation  de  volonté  de  la 
part  de  la  recoumnte,  aucune  inlérence  du  mot  Londres  «jui  ligure 
sur  l'écrit  en  question,  puisqu'il  est  imprimé  et  que  l'on  doit  sup- 
poser que  c'est  par  inattention  que  <lame  Gade  ne  l'a  pas  biffé  pour 
le  remplacer  par  celui  de  Lausanne.  La  recourante  persiste  à  soutenir 
que  c'est  le  droit  suisse  qui  est  applicable  en  la  cause.  Quant  au  con- 
Ré(juences  de  cette  application,  elle  se  réfère  à  ses  écritures  anté- 
rieures. Si  l'on  admettait  qu'il  existe  des  assignations  civiles  à  orcîre 
à  tout  le  moins  faudrait-il  leur  appliquer  le  principe  de  l'art.  413  qu'il 
ne  s'établit  des  rapports  d'ol)ligations  qu'entre  chaque  cé<lant  et  son 
cessionnaire  respectif.  Mais  en  réalité  il  n'y  a  pas  d'assignation  civile 
h  ordre  en  droit  suisse.  Sans  doute,  la  loi  ne  prévoit  aucune  forme 
spéciale  pour  cette  assignation,  mais  précisément  à  cause  de  cela, 
toute  assignation  qui  ne  revêt  pas  les  formes  prescrites  à  l'art.  839 
GO.  reste  une  assignation  civile  non  transmissible  par  endossement. 
Vis-à-vis  des  conclusions  subsidiaires  en  donmiages-intérèls  des  inti- 
més, la  recourante  reprend  le  dilemme  qui  se  trouve  à  la  lin  de  la 
l)artie  de  droit  de  sa  réponse. 

Les  intimés  ont  conclu  au  rejet  du  recours  en  fai.sant  valoir 
notamment  les  arguments  suivants  : 


(le 


La  situation  juridique  du  banquiei-  qui  escompte  une  valeur  d( 
change  est  déterminée  par  le  seul  texte  de  l'acte.  Il  ne  peut  ni  ne  doit 
se  livrer  à  une  en(|uète  pour  savoir  si  le  contenu  de  ce  texte  est  ou 
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n'est  pjis  conforme  à  la  réalité.  Or  le  ehèciue  litigieux  est  fait  en  la 
forme  anglaise,  il  est  daté  de  Londres  et  Dubois  frères  n'avaient 
j)oint  à  vérifier  en  quel  lieu  il  avait  été  confectionné.  Loi'sque  l'art. 
823  GO.  s'en  référé  à  la  loi  étrangère  «du  lieu  où  l'acte  a  été  fait», 
il  n'entend  point  réserver  la  discussion  sur  l'exactitude  ou  l'inexacti- 
tude des  aiîirmations  contenues  dans  l'acte.  On  est  donc  en  })résencc 
d'un  chè(jue  anglais  et  c'est  en  vain  que  la  recourante  clierclie  à  con- 
testei-,  au  point  de  vue  du  droit  de  change,  les  ol)ligations  <[ui  résul- 
tent de  l'engagement  pi-is  sous  sa  signature. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  condamné  dame 
Gade  à  tous  les  dépens. 

Arrêt  : 

4.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  en  la  forme  pour  con- 
naître du  recours,  la  cause  ayant  été  jugée  par  l'instance  canto- 
nale en  application  du  droit  fédéral  (art.  56  OJF.).  Il  est  égale- 
ment compétent  pour  statuer  au  fond  sur  les  conclusions  des 
demandeurs,  attendu  que,  même  si  Ton  doit  admettre  que  le 
titre  litigieux  est  un  chèque  régi  par  la  loi  anglaise,  Tendosse- 
ment,  fait  à  Lausanne  et  daté  de  Lausanne,  sur  lequel  les  de- 
mandeurs fondent  leur  recours  en  paiement  contre  dame  Gade, 
est  en  tout  cas  régi  par  la  loi  suisse.  La  cause  appelle  donc  en  tout 
cas  au  moins  en  partie  l'application  du  droit  fédéral,  ce  qui  permet 
au  Tribunal  fédéral  d'appliquer  lui-même  le  droit  étranger  dans 
la  mesure  où  il  peut  être  applicable  conjointement  avec  le  droit 
fédéral  (art.  83  OJF.). 

2.  Au  fond,  la  (juestion  se  pose  de  savoir  quel  est  le  droit  qui 
doit  faire  règle  pour  décider  si  le  titre  litigieux  revêt  le  cai'actère 
d'un  chèque. 

Les  parties  sont  d'accord  que  cette  question  doit  être  résolue 
en  conformité  des  art.  830  et  823  GO.,  aux  termes  dcvsquels  les 
conditions  essentielles  d'un  chèque  tiré  d'un  pays  étranger  sont 
détei-minées  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  fait. 

Mais  les  demandeurs  soutiennent  que  le  titre  dont  il  s'agit 
doit  être  considéré  comme  fait  à  Londres  et  que  son  caractère 
juridi(|ue  doit  s'apprécier  au  regard  du  droit  anglais,  parce  qu'il 
est  fait  en  la  forme  anglaise,  daté  de  Londres  et  que  l'on  ne  peut 
exiger  du  banquier  qui  escompte  des  titres  de  cette  nature  qu'il 
recherche  si  le  lieu  (rémission  indiqué  dans  le  texte  est  bien  ce- 
lui où  le  titre  a  été  réelleuient  créé. 
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La  défendei-esse  fait  valoir,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  titre  a  été  créé  à  Lausanne,  qu'ainsi  l'indication  de 
Londres  dans  le  texte  n'est  pas  conforme  à  la  réalité  et  que  c'est, 
par  conséquent,  le  droit  suisse  et  non  le  droit  anglais  qui  est 
applicable. 

En  revanche,  elle  ne  conteste  pas  que  la  qualification  de 
chèque  n'est  pas  une  condition  de  validité  du  chèque  en  droit 
anglais  et  que  le  titre  en  question  est  bien  un  chèque  au  point 
de  vue  de  ce  droit,  ainsi  que  le  constate  d'ailleurs  le  certificat 
de  droit  produit  par  les  demandeurs,  à  teneur  duquel  le  dit  écrit 
est  un  chèque  valable  d'après  la  loi  anglaise  et  répond  à  toutes 
les  conditions  de  forme  qu'elle  exige.  (Voir  aussi  l'art  73  de  la 
loi  anglaise  de  1882  sur  les  lettres  de  change,  dans  Goldschmidt, 
Zeitsch.  f.  dasges.  H.  /?.,  annexe  au  vol.  XXVIIl).  Les  parties 
reconnaissent,  d'autre  part,  que  la  mention  du  mot  «clièque» 
étant  exigée  par  le  Gode  fédéral  des  obligations,  on  n'est  pas  en 
présence  d'un  chèque  au  point  de  vue  de  cette  loi. 

3.  La  question  soulevée  doit  être  résolue  en  faveur  de  l'appli- 
cation du  droit  anglais  par  les  considérations  suivantes  : 

Il  est  de  principe  en  matière  d'efïets  de  change  et  de  chèques 
que  la  validité  du  litre  doit  s'apprécier  d'après  la  teneur  de 
celui-ci  et  ne  dépend  pas  de  la  vérité  matérielle  des  énonciations. 
Lorsque  la  teneur  de  l'écrit  n'est  pas  d'accord  avec  la  vérité 
matérielle,  c'est  la  première  qui  l'emporte,  parce  que  la  nature 
du  titre  ne  souffre  pas  que  chaque  acquéreur  successif  s'en- 
quière  préalablement  si  les  énonciations  qu'il  porte  correspon- 
dent à  la  réalité.  (Voir  Grûnhut,  Wechsalrocht,  I,  page  277  et  II, 
page  572;  Goldschmidt,  Zeitschr.  fi'rr  dus  ges.  Hmidelsyccht, 
T.  XV,  page  574.)  La  fausseté  des  énonciations  peut  seulement 
donner  lieu,  suivant  les  circonstances,  à  une  exception  de  dol 
de  la  part  du  débiteur  à  l'égard  du  porteur. 

Cette  manière  de  voir  est  celle  du  droit  fédéral  des  obligations 
et  ressort,  entre  autres,  en  ce  qui  concerne  l'indication  du  lieu 
de  création,  des  dispositions  des  art.  722  et  830,  i-approchées 
de  celles  des  art.  823  et  836  GO. 

Tandis  que,  sous  chiffre  8,  l'article  722  exige  Tindication  du 
lieu  où  doit  s'effectuer  le  paiement  et  dispose  (ju'à  défaut  d'in- 
-dication  spéciale,  le  heu  désigné  à  côlé  du  nom  ou  de  la  raison 
de  commerce  du  tiré  est  réputé  être  le  lieu  de  paiement  en  même 
temps  que  le  domicile  du  tiré,  il  exige  simplement  sous  chiffre  6 
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«l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  Tannée  où  la  lettre 
est  créée  >.  La  loi  ne  dit  donc  pas  que  le  lieu  de  création  de  la 
lettre  doit  être  considéré  comme  le  domicile  du  tireur;  si,  néan- 
moins, elle  exige  l'indication  de  ce  lieu  comme  essentielle,  cela 
s'explique  uniquement  par  le  fait  de  la  corrélation  de  cette  in- 
dication avec  l'art.  823,  d'après  lequel  les  éléments  essentiels  de 
la  lettre  de  change,  au  point  de  vue  de  la  forme,  sont  déterminés 
par  la  loi  du  lieu  de  sa  création,  lieu  qui,  pour  ce  motif,  doit 
être  indiqué  dans  le  texte  de  la  lettre. 

Les  prescriptions  sous  chiffre  4  et  6  de  l'art.  830,  rapprochées 
des  art.  836  et  823,  provoquent  la  même  observation  touchant 
le  chèque. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  allemandes  admettent  égale- 
ment que  les  indications  de  la  lettre  de  change  relatives  au  liea 
et  à  la  date  de  sa  création  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
conformes  à  la  vérité  matérielle,  mais  que  la  lettre  est  censée 
créée  au  lieu  indiqué  dans  son  texte  (voir  arrêts  du  Tribunal  de 
l'Empire  allemand  XXXII  page  115  et  suiv.;  Grûnhut,  Wechscl- 
recinï,  page  403)  et  II,  page  572;  Thol,  Haiidelsrecht,  §  16, 
rem.  6;  Ganstein,  Wechselrecht,  page  99). 

On  doit  repousser  l'opinion  soutenue  par  Grûnhut  (Op.  cit.  II, 
page  572,  note  14),  d'après  laquelle  le  texte  de  l'acte  ne  ferait 
règle  que  vis-à-vis  de  l'acquéreur  qui  a  ignoré,  mais  non  vis-à- 
vis  de  celui  qui  a  connu  le  lieu  réel  de  la  création  de  l'acte.  Cette 
distinction  est  inconciliable  avec  la  nature  de  la  lettre  de  change 
et  du  chèque,  auxquels  on  enlèverait  leur  caractère  propre  et 
leur  valeur  particulière  si  l'on  devait  distinguer  entre  les  acqué- 
reurs successifs  selon  qu'ils  ont  connu  ou  pas  connu  le  lieu 
réel  de  la  création  de  l'effet,  et  autoriser  à  l'égard  de  chacun  la 
preuve  de  la  connaissance  ou  de  l'ignorance  de  ce  lieu.  La  lettre 
de  change  et  le  chèque  ne  sauraient  être  considérés  comme 
régis,  au  point  de  vue  de  la  forme,  tantôt  par  le  droit  du  lieu 
d'émission  indiqué  dans  l'acte,  tantôt  par  celui  du  lieu  d'émis- 
sion réel,  suivant  que  la  question  se  pose  à  l'égard  d'un  porteur 
ayant  ignoré  ou  d'un  porteur  ayant  connu  ce  lieu.  C'est  ou  bien 
le  lieu  de  création  indiqué  par  le  titre  ou  bien  le  lieu  où  ce  titre 
a  été  réellement  créé  qui  doit  faire  règle  à  l'égard  de  tous  les 
porteurs  successifs.  Pour  les  motifs  exposés  plus  haut  on  doit 
admettre  que  c'est  le  lieu  de  création  indiqué  par  l'écrit  qui  est 
décisif. 
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4.  Dans  l'espèce,  récrit  litigieux  portant  Tindication  de  Londres, 
comme  lieu  de  création  doit  dès  lors  être  considéré,  en  vertu  de 
l'art.  823  GO.,  comme  régi  par  le  droit  anglais  au  point  de  vue 
des  conditions  de  forme  qu'il  doit  revêtir  pour  valoir  comme 
chèque.  Or.  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sous  chiffre  2,  il 
remplit  toutes  les  conditions  de  validité  du  chèque  exigées  par 
le  droit  anglais. 

Comme  tel,  il  était  transmissible  par  voie  d'endossement  en 
conformité  des  règles  admises  en  matière  de  lettres  de  change 
et  de  chèques.  Dès  lors,  les  conclusions  des  demandeurs  doivent 
leur  être  allouées,  la  défenderesse  ayant  expressément  déclaré 
dans  sa  réponse,  déclaration  qu'elle  a  encore  rappelée  dans  son 
mémoire  en  recours,  que  si  l'écrit  en  cause  était  reconnu  trans- 
missible par  endossement,  elle  s'exécuterait  et  en  payerait  le 
montant. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  les  demandeurs  sont  au  bénéfice 
d'un  endossement  régulier,  en  vertu  duquel  ils  ont  une  action 
récursoire  contre  le  tireur  du  chèque,  dame  Gade,  par  suite  du 
défaut  de  paiement  par  le  tiré,  action  à  laquelle  ne  peuvent  être- 
opposées  que  les  exceptions  spéciales  au  droit  de  change  ou 
celles  qui  pourraient  appartenir  directement  à  la  défenderesse 
contre  les  demandeurs  (art.  835,  8C8et811  GO.).  Or  aucune  ex- 
ception ni  de  l'une  ni  de  l'autre  espèce  n'a  été  soulevée.  En 
particulier  la  défenderesse  n'a  pas,  et  avec  raison,  tenté  de 
baser  une  exception  de  dol  sur  le  fait  que  les  demandeurs  ont 
évidemment  su,  en  escomptant  le  chèque  litigieux,  que  celui-ci, 
bien  que  daté  de  Londres,  avait  en  réalité  été  signé  à  Lausanne. 
Les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent  en  aucune  façon 
de  prétendre  que  la  connaissance  de  ce  fait  aurait  drt  déterminer 
les  frères  Dubois  à  refuser  d'escompter  le  dit  chèque  et  qu'en 
l'escomptant  ils  aient  commis  à  l'égard  de  la  défenderesse  un 
acte  de  dol  ou  une  faute  assimilable  au  dol. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

ACTION  RÉVOCATOIRE.  -—  Nature  de  raction  paulienne  fondée 
par  l'art.  287  LP.  sur  l'insolvabilité  du  débiteur.  —  Condi- 
tions dans  lesquelles  cette  action  s'exerce.  —    Notion  da 


«  débiteur  insolvable  »  de  Tarticle  287  LP.  —  Preuve  à 
fournir  par  le  défendeur  à  l'action  révocatoire  qu'il  ignorait 
la  situation  obérée  du  débiteur. 

[287,  28<î,  288  LP.] 

1.  Entre  l'action  paulienne  de  Fart.  286  LP,  fondée  sur 
une  donation  du  débiteur,  et  Faction  de  Fart.  288,  fondée 
sur  le  délit  du  débiteur,  l'action  de  l'art.  287  occupe  une 
place  qui  la  rapproche  plutôt  de  la  première  de  ces  actions 
que  de  la  seconde.  Elle  ne  se  fonde  à  aucun  degré  sur 
une  présomption  d'intention  frauduleuse  de  la  part  du 
débiteur.  Il  suffit  au  demandeur  d'établir  ces  deux  faits 
objectifs  :  que  l'acte  s'est  accompli  moins  de  six  mois 
avant  la  saisie  ou  la  déclaration  de  faillite,  et  qu'à  ce 
moment  déjà  le  débiteur  était  insolvable.  D'autre  part,  le 
créancier  qui  a  profité  de  l'acte  n'est  proprement  tenu  de 
prouver  ni  sa  bonne  foi,  ni  celle  du  débiteur  ;  il  lui  suffit, 
pour  se  libérer,  de  prouver  qu'il  n'avait  pas  connaissance 
de  cet  état  de  fait  objectif  :  l'insolvabilité  du  débiteur  au 
moment  de  l'acte. 

2.  En  parlant  du  «  débiteur  insolvable  »  qui  accomplit  cer- 
tains actes  six  mois  avant  la  saisie  ou  l'ouverture  de 
faillite,  la  loi  vise  le  «  débiteur  en  dessous  de  ses  affaires  ». 

Pour  établir  s'il  y  avait  insolvabilité,  il  faut  dresser  un 
bilan  analogue  à  celui  de  la  faillite  subséquente,  sans 
s'arrêter  à  rechercher  l'opinion  que  le  débiteur  pouvait 
avoir,  au  moment  où  il  faisait  l'acte  annulable,  de  sa 
situation  financière.  —  En  dressant  ce  bilan,  il  faut  tenir 
compte  de  toutes  les  dettes,  même  de  celles  qui  (comme 
peut-être  celles  dues  à  la  femme  ou  à  la  mère  du  débi- 
teur) n'eussent  pas  provoqué  une  poursuite  ou  une  mise 
en  faillite. 

3.  Pour  échapper  à  Faction  révocatoire  de  Fart.  287  LP.. 
le  défendeur  qui  a  profité  de  l'acte  du  débiteur  doit  prouver, 
sinon  directement  qu'il  ignorait  l'insolvabilité  du  débiteur, 
tout  au  moins  qu'il  ne  pouvait  savoir  la  mauvaise  situa- 
tion financière  de  ce  dernier. 

Lévif-Sonn(ihor}i  c.  Hras  et  O.  —  '2"}  novembre  iH99 

1.  Parmi  les  dispositions  ré|<lant  dans  notre  droit  l'action  ré- 
vocatoire, l'art.  287  de  la  loi  sur  la  poursuite  a.  quant  à  sa  place 
dans  la  série  des  articles  et  aussi  quant  à  son  contenu,  le  carac- 
tère d'une  disposition  inteimédiaire. 

L'art.  286,  qui  le  précède,  n'a  trait  qu'aux  donations  et  dispo- 
sitions à  titi*e  gratuit  opérées  par  le  débiteur  ainsi  qu'à  certains 
actes  qui,  visant  un  but  analogue,  leur  sont  assimilés.  Cet  article 
fait  dériver  la  nullité  des  actes  en  question  simplement  du  fait 
objectif  qu'ils  ont  été  accomplis  dans  les  six  mois  avant  la  saisie 
ou  la  déclaration  de  faillite. 
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L'art.  '288,  au  contraire,  déclare  nuls,  quelle  que  soit  leur 
date,  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  si  certaines  conditions 
de  nature  subjective  sont  réalisées,  à  savoir  :  si  le  débiteur  avait 
l'intention  de  porter  préjudice  à  ses  créanciers  ou  de  favoriser 
certains  créanciers,  avec  leur  connivence,  au  détriment  des 
autres. 

C'est  entre  cette  première  action  paulienne  fondée  par  Fart.  286 
sur  une  donation  et  cette  seconde  action  de  Tart.  288  fondée  sur 
un  délit  que  prend  place  Taction  paulienne  intermédiaire  de 
Tait.  287,  fondée,  elle,  sur  rinsolvabilité  du  débiteur. 

Ici,  comme  à  l'art.  286,  le  législateur  déclare  nuls  certains  actes 
déterminés  du  débiteur,  à  savoir  ceux  fournissant  à  un  créan- 
cier une  garantie  ou  un  paiement  auxquels  il  n'a  pas  droit  ou 
auxquels  il  n'a  pas  encore  droit  ou  auxquels  il  n'avait  pas  droit 
selon  pareil  mode.  Il  proclame  les  actes  nuls  s'ils  ont  été  faits 
dans  les  six  mois  avant  la  saisie  ou  la  déclaration  de  faillite. 
Mais  il  ne  les  considère  comme  nuls  que  si,  au  moment  où  il  les 
accomplissait,  le  débiteur  était  insolvable.  La  preuve  de  ces  di- 
vers éléments  suffit  à  asseoir  l'action  révocatoire.  Le  demandeur 
n'a  pas  à  prouver  que  le  débiteur  entendait  porter  préjudice  à 
ses  créanciers  ou  favoriser  certains  de  ces  créanciers.  Il  n'a  pas 
non  plus  à  établir  la  connivence  du  tiers. 

La  loi  présume-t-elle  dans  les  actes  énuméiés  à  l'art.  287  l'in- 
tention frauduleuse?  Ne  part-elle  pas  plutôt  de  l'idée  que  le  droit 
des  créanciers  d'être  payés  d'une  manière  égale  et  légale  sur  les 
biens  du  débiteur,  ne  doit  pas  être  compromis  par  certains  actes  gé- 
néralement fréquents  avant  le  naufrage  financier  du  débiteur  et 
régulièrement  préjudiciables  aux  autres  créanciers  lorsqu'ils  ne 
sont  faits  que  dans  un  certain  délai  avant  la  saisie  ou  la  décla- 
ration de  faillite?  Peu  importe  sur  laquelle  de  ces  considérations 
se  fonde  l'art.  287. 

On  pourrait  admettre  qu'il  s'agit  d'une  application  particulière 
du  principe  de  l'art.  "-IHS^  d'une  variante  de  l'action  paulienne 
basée  .sur  un  délit.  La  genèse  de  l'art.  287  fournirait  des  argu- 
ments graves  en  faveur  de  cette  manière  de  voir.  Mais  si  même 
on  l'admettait,  il  faudi-ait  reconnaître  que,  dans  la  forme  que  lui 
a  donnée  le  légi.slateur  —  et  c'est  celle-là  qui  importe  avant  tout 
—  la  disposition  de  l'art.  287  se  rapproclie  du  second  système, 
c'est-à-dire  du  système  de  l'art.  286.  On  ne  trouve  notamment 
dans  l'art.  287  aucune  trace  d'une  présomption  d'intention  frau- 
duleuse du  débiteur:  cette  présomption  n'est  pas  même  expri- 
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mée  par  la  possibilité  qui  serait  donnée  au  défendeur  de  déjouer 
Taction  révocatoire  en  prouvant  l'absence  d'intention  frauduleuse 
chez  le  débiteur.  Aux  termes  de  la  loi,  il  suffit  au  demandeur 
de  prouver  les  faits  objectifs  :  que  Tacte  s'est  accompli  six  mois 
avant  la  saisie  ou  la  déclaration  de  la  faillite  et  que  le  débiteur 
était,  alors  déjà,  iUvSolvable. 

A  ces  conditions  d'un  caractère  objectif,  l'art.  287  ajoute  tou- 
tefois un  élément  subjectif.  Son  dernier  alinéa  dit  que  l'action: 
révocatoire  n'est  pas  recevable  lorsque  celui  qui  a  profité  de 
l'acte  établit  qu'il  ignorait  la  situation  du  débiteur.  A  ce  point  de 
vue,  l'action  de  l'art.  287  renferme  donc  aussi  un  élément  em- 
prunté à  celle  de  l'art.  288,  à  l'action  paulienne  fondée  sur  un 
délit.  Mais,  notons-le,  l'art.  287  ne  parle  pas  d'une  preuve  de  la 
bonne  foi.  Il  n'exige  pas  non  plus  la  preuve  que  celui  qui  a  profité 
de  l'acte  ignorait  l'intention  du  débiteur  de  porter  préjudice  à 
ses  créanciers  ou  de  favoriser  certains  de  ses  créanciers.  La 
démonstration  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  287  impose  au  dé- 
fendeur est  simplement  celle-ci  :  le  défendeur  a  ignoré  la  situa- 
tion de  fortune  du  défendeur,  soit  une  situation  de  fait  d'un  ca- 
ractère objectif.  Ensorte  que  la  question  d'intention  frauduleuse 
ne  se  pose  dans  les  cas  de  l'art.  287  que  pour  déterminer  la  séiie 
des  actes  soumis  à  révocation  d'après  le  dit  article.  Mais  on  ne 
saurait  d'ailleurs  parler  d'une  pré.somption  de  cette  intention,  ni 
dire  non  plus  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  donne  au  défen- 
deur la  possibilité  de  détruire  pareille  présomption,  pour  autant 
qu'elle  est  dirigée  contre  lui.  D'après  le  texte  de  cet  alinéa,  son 
sens  ne  peut  être  au  contraire  que  celui  ci  :  celui  qui  conclut 
avec  le  débiteur  un  des  actes  extraordinaires  et  de  nature  parti- 
culière  énumérés  plus  haut,  celui-là  est  tenu  —  vu  le  dommage 
que  le  dit  acte  pourrait  peut-être  causer  aux  créanciers  —  à 
considérer  la  situation  de  fortune  du  débiteur;  l'acte  est  révo- 
cable s'il  a  été  fait  bien  que  celui  qui  en  a  profité  sût  dès  ce  mo- 
ment que  le  débiteur  était  mal  dans  ses  aflaires.  L'efficacité  de 
l'action  révocatoire  se  trouve  notablement  diminuée  par  l'intro- 
duction de  cet  élément  subjectif,  mais,  en  réalité,  elle  se  trouve 
augmentée,  d'autie  part,  du  fait  que  c'est  à  celui  qui  a  profité 
de  l'acte  à  prouver  son  ignorance  de  la  situation  du  débiteur. 

2  Le  terme  «  insolvable  »  {ïtherscliuldet)  de  l'art.  287  de  la 
loi  sur  la  poursuite  désigne  la  situation  dans  laquelle  l'actif  delà 
fortune  du  débiteur  n'atteint  pas  le  montant  du  passif  que  le  dé- 
biteur doit  payer.  C'est  évidemment  d'après  les  circonstances 
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objectives  du  moment  critique  qu'il  s'agit  de  dire  si  cette  condi- 
tion d'insolvabilité  est  réalisée.  Les  éléments  subjectifs  importent 
peu  ici.  En  déclarant  nuls  les  actes  faits  par  un  débiteur  insol- 
vable {debitoreiji  stato  d' inwlvenza),  les  textes  français  et  italien 
semblent,  il  est  vrai,  dire  que  ce  sont  des  notions  subjectives 
d'  «  incapacité  de  payer»  ou  de  «  suspension  de  paiements  »  qui 
importent.  Mais  jusqu'au  dernier  remaniement  de  la  loi,  lequel 
n'était  censé  à  l'origine  qu'un  remaniement  de  rédaction,  les 
textes  français  et  italien  concordaient  avec  la  version  allemande 
pour  déclarer  révocables  les  actes  du  débiteur  «  qui  était  au- 
dessous  de  ses  affaires»,  soit  pour  déclarer  suffisante  la  preuve 
<  che  il  debitore  era  già  oberato.  »  On  peut  donc  sans  hésitation 
se  régler  d'après  le  texte  allemand.  (Voir  Rec.  off,,  tome  XXII, 
p.  210,  et  suiv.,  et  tome  XIX,  p.  558.) 

Puis,  un  acte  ne  pouvant  être  révoqué  selon  l'art.  287  que  s'il  est 
suivi  d'une  saisie  ou  d'une  faillite,  la  révocation  équivalant  aussi 
en  un  sens  à  donner  à  la  saisie  ou  à  la  faillite  un  caractère  ré- 
troactif, il  faut  entendre  par  «  insolvabilité  »  (Ueherschiddungl 
précisément  cette  situation  du  débiteur  que  la  saisie  ou  la  dé- 
claration de  faillite  subséquentes  ont  rendue  manifeste. 

C'est  dire  que  le  bilan  doit,  dans  ses  grandes  lignes,  s'établir 
comme  l'état  de  l'actif  et  du  passif  dans  la  procédure  de  liqui- 
dation qui  intervient  plus  tard.  Quand  donc  la  question  se 
pose  de  savoir  si,  au  moment  où  il  faisait  un  des  actes  énumérés 
à  l'art. 287  de  la  loi  sur  la  poursuite,  le  débiteur  était  insolvable,  il 
ne  faut  pas  rechercher  si  ce  dernier  connaissait  sa  situation  tinan- 
cière,  ni  s'il  pouvait  ou  devait  la  savoir,  ni  s'il  avait  pu  espérer 
être  en  état  de  se  maintenir  à  flot.  11  faut  uniquement  examiner 
s'il  était,  à  l'instant  critique,  en  dessous  de  ses  affaires. 

D'autre  part,  cet  examen  doit  tenir  compte,  dans  le  passif,  de 
toutes  les  dettes  qui,  en  la  saisie  ou  faillite  subséquentes,  peu- 
vent être  invoquées,  ou  ont  été  invoquées,  par  des  créanciers. 
Parmi  ces  dettes,  il  faut  ranger  en  particulier  celles  qui  n'au- 
raient, selon  toutes  les  probabilités,  pas  provoqué  une  poursuite 
ou  une  demande  de  liquidation  forcée,  mais  qui  —  cette  pour- 
suite ou  cette  liquidation  forcée  une  fois  introduite  par  d'autres 
■créanciers  —  y  participent  néanmoins.  Tout  au  plus  peut-on  se 
demander  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ou  de  ne  pas  tenir  compte 
des  modifications  apportées  à  l'état  du  passif  par  l'ouverture  de 
la  liquidation  elle-même. 

D'après  ces  principes  et  contraiiement  à  l'avis  de  l'instance 
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cantonale,  les  créances  que  la  femme  du  créancier  fait  valoir 
pour  la  fortune  apportée  en  mariage  et  la  créance  de  la  mère  du 
créancier  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  quand  il  s'agit  d'é- 
tablir le  bilan  de  l'avoir  du  débiteur  au  jour  où  a  été  fait  l'acte 
dont  révocation  est  demandé.  Aussi  bien  ces  créances  ont-elles 
été  admises  au  passif  dans  la  faillite  déclarée  plus  tard.  Aussi 
bien  y  ont-elles  perçu  leur  quote-part  de  l'actif.  Il  importe  peu 
que,  dans  des  circonstances  normales  et  au  point  de  vue  com- 
mercial, des  dettes  de  ce  genre  soient  envisagées  plutôt  comme 
éléments  de  l'actif  que  comme  éléments  du  passif.  Peu  importe 
qu'en  fait  elles  aient  été  considérées  plutôt  ainsi  par  le  débiteur. 

3.  La  preuve  que  le  défendeur  à  l'action  révocatoii*e  ignorait 
la  situation  du  débiteur  ne  doit  pas  être  admise  à  la  légère. 

La  révocabilité  motivée  par  le  fait  q.ue  le  débiteur  était  en 
dessous  de  ses  affaires  ne  doit  en  effet,  en  présence  de  la  ten- 
dance rigoureuse  de  la  loi,  pas  être  trop  aisément  rendue  illu- 
soire. D'après  la  nature  des  choses,  une  preuve  directe  de  l'igno- 
rance ne  peut,  dans  la  règle,  être  faite,  et  on  ne  saurait  l'exiger. 
Mais  le  défendeur  à  l'action  révocatoire  n'en  doit  pas  moins  être 
tenu  de  faire  valoir  et  de  démontrer  des  faits  dont  il  résulte  qu'il 
ne  pouvait  pas  savoir  la  mauvaise  situation  financière  de  son 
débiteur.  Le  dit  défendeur  doit  prouver  l'existence  de  circons- 
tances qui  le  dispensaient  de  scruter  plus  attentivement  la  con- 
dition de  fortune  du  débiteur.  Ou  bien  il  doit  établir  qu'il  a  satis- 
fait à  ce  devoir  d'examen  attentif,  mais  qu'il  n'est  pas  parvenu  à 
connaître  la  situation  obérée  où  le  débiteur  se  débattait. 

(Résumé  et  traductien.)  L.î 


GENKVE.  —  COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

COMPENSATION.  —  Créance  actuellement  prescrite.  —  Ex- 
ception de  compensation.  —  Effet  rétroactif.  —  Compen- 
sation admise. 

[l^HCO.J 

Le  fait  qu'une  créance  est  actuellement  prescrite  n'em- 
pêche pas  le  créancier  d'opposer  la  compensation  si,  à 
l'instant  où  les  deux  dettes  étaient  susceptibles  de  se 
compenser,  la  prescription  n'était  pas  encourue. 

Uaniond  <:.  Vcnve  fiaisln.  —  "21  avril  1000. 
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Le  21  juin  1899,  Barnoud,  tonnelier  à  Genève,  a  intenté  à 
veuve  Raisin,  sage-femme,  aussi  à  Genève,  une  action  en  paie- 
ment de  36  fr.  50,  montant  d*une  facture. 

La  veuve  Raisin  a  contesté  la  demande  en  faisant  valoir  une 
exception  de  compensation  entre  la  créance  de  Barnoud  et  une 
créance  qu'elle  avait  elle-même  contre  Barnoud,  pour  soins 
donnés  à  la  femme  de  ce  dernier. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  débouté  Barnoud  de  sa 
demande  parce  qu'il  était  établi  que  la  veuve  Raisin  avait  donné 
des  soins  à  dame  Barnoud,  —  que  le  travail  qu'elle  avait  fait 
faire  postérieurement  par  Barnoud  était  fourni  en  paiement  de 
ce  que  celui-ci  devait  pour  ces  soins,  qu'il  y  avait  eu  compen- 
sation entre  le  prix  des  travaux  et  celui  des  soins. 

Barnoud  a  derechef  fait  valoir  en  appel  que  la  créance  de 
veuve  Raisin,  née  le  31  janvier  1894,  et  sujette  à  la  prescription 
de  5  ans,  était  prescrite  à  la  date  où  la  défenderesse  avait 
opposé  pour  la  première  fois  la  compensation,  soit  le  4  octobre 
1899. 

Ce  moyen  a  été  écarté,  et  le  jugement  de  première  instance 
confirmé  par  la  Cour  de  justice  civile. 

Arrêt  : 

Attendu  que  veuve  Raisin  a  fait  la  preuve  qu'en  janvier  1894, 
elle  a  soigné  dame  Barnoud  pendant  son  accouchement  et  qu'il 
lui  est  dû,  de  ce  chef,  au  moins  40  fr.;  —  Attendu  que  Barnoud 
soutient  que  l'exception  de  compensation  opposée  à  sa  demande 
par  veuve  Raisin  n'est  pas  fondée,  parce  que  la  créance  que 
celle-ci  avait  contre  lui  était  prescrite;  —  Qu'il  résulte,  en  efiet, 
du  livret  de  famille  produit  par  Barnoud  que  l'accouchement 
pour  lequel  dame  Raisin  a  donné  des  soins  à  sa  femme  a  eu 
lieu  le  31  janvier  1894,  que  la  dette  était  par  conséquent  pres- 
crite le  31  janvier  1899,  et  que  la  compensation  a  été  opposée, 
pour  la  première  fois,  par  dame  Raisin,  par  écriture  du  4  octo- 
bre suivant; —  Mais,  attendu  que  l'arL  138  GO.  dispose  que, 
lorsque  le  débiteur  fait  connaître  au  créancier  son  intention  d'u- 
ser du  droit  d'opposer  la  compensation,  les  deux  dettes  sont  ré- 
putées éteintes  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  plus  pe- 
tite depuis  riïistant  on  elles  étaient  fuisceptibles  de  se  compeiif^er  ; 
—  Attendu  que  cette  dis[>osition  permet  d'opposer  la  compensa- 
tion lorsque  la  créance  prescrite  ne  Tétait  pas  encore  au  mo- 
ment où  le  créancier  est  devenu  débiteur  de  son  débiteur,  ce 
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-qui  est  le  cas  dans  Tespèce,  puisque  les  travaux  dont  Barnoud 
réclanne  le  prix  remontent  au  20  mars  et  au  18  avril  1896  (voir 
en  ce  sens,  Hafner,  Schweiz.  Obi.  revht.  Abth.  I,  art.  138,  no»  2 
et  4;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  M.  Rossel,  dans  son  Manuel  du 
droit  des  obligations  (page  184),  soutient  l'opinion  que,  du  mo- 
ment que  le  CO.  exige  une  déclaration  de  la  volonté  de  compen- 
ser, cette  déclaration  ne  peut  avoir  d'etTet  que  si  elle  a  pour 
•cause  une  créance  non  éteinte,  ïine  créance  exigible,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  pour  une  créance  prescrite,  mais  qu'il 
ajoute  que  le  CO.  décide  que  la  compensation,  une  fois  op- 
posée, rétroagit  jusqu'à  l'instant  où  les  deux  dettes  étaient  sus- 
ceptibles de  se  compenser,  et  que  c'est  là  une  disposition  bien 
singulière  et  qui  rapproche  beaucoup,  en  définitive,  le  système 
du  GO.  de  celui  du  droit  français;  —  Attendu  que  cette  disposi- 
tion n'est  singulière  que  si  on  admet  l'opinion  de  M.  Rossel,  d'a- 
près laquelle  on  ne  pourrait  pas  compenser  en  vertu  d'une 
créance  prescrite,  même  si  cette  créance  ne  l'était  pas  au  mo- 
ment où  le  droit  de  compenser  a  pris  naissance;  —  Qu'il  est,  au 
contraire,  à  tel  point  conforme  au  bon  sens  et  à  l'équité  que, 
dans  ce  cas,  la  compensation  puisse  être  opérée,  que  l'on  con- 
çoit très  bien  que  le  législateur,  tout  en  repoussant  le  système 
de  la  compensation  de  plein  droit  du  droit  français,  ait  voulu 
cependant  laisser  à  la  partie  poursuivie  le  droit  d'invoquer,  pour 
la  compensation,  une  créance  dont  elle  aurait  pu  exiger  de  la 
partie  poursuivante  le  paiement  à  l'époque  où  elle  est  devenue 
sa  débitrice;  —  Que  c'est  ainsi  que  le  Code  civil  de  l'empire 
d'Allemagne,  qui  exige,  comme  le  CO.,  une  déclaration  de  la 
volonté  de  compenser  pour  que  la  compensation  s'opère,  après 
avoir  dit  au  §  390  qu'une  créance  qui  est  sujette  à  une  excep- 
tion ne  peut  être  compensée,  ajoute  :  «  La  prescription  n'exclut 
pas  la  compensation  lorsque  la  créance  prescrite  ne  l'était  pas 
au  moment  où  elle  pouvait  être  opposée  en  compensation  à  l'au- 
tre créance  »;  —  Qu'il  faut  donc  décider  que  la  veuve  Raisin 
est  fondée  à  opposer  la  compensation,  malgré  l'exception  de 
prescription  soulevée  par  Barnoud  contre  sa  créance. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

OBJET  DES  CONTRATS.  —  Interdiction  de  concurrence  et 
•  clause  pénale.  —  Caractère  licite  d*une  interdiction  de  con- 
currence. —  Etendue  de  Tinterdiction.  —  Interprétation  lit- 
térale et  non  extensive  des  clauses  de  cette  nature.  —  Inter- 
diction restreinte  à  la  personne  de  l'obligé.  —  Nature  de  la 
participation  interdite. 
RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Reprise  d'une  action  inter- 
rompue. —  Exception  de  péremption;  rejet  de  l'exception.  — 
Compétence  exclusive  de  l'instance  cantonale  pour  juger  de 
la  péremption. 

(17CO.:57  0JF.] 

1.  Une  interdiction  de  concurrence  n'est  illicite  que  lors- 
que l'activité  commerciale  de  l'obligé  est  complètement 
arrêtée  ou  doit,  pour  s'exercer,  revêtir  un  caractère  abso- 
lument nouveau. 

2.  La  question  de  violation  d'une  clause  d'interdiction 
de  concurrence  est  une  question  de  fait.  Le  Tribunal  fé- 
déral est  lié  par  les  solutions  de  la  première  instance,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  contradiction  entre  une  solution  et  les 
pièces  du  dossier  ou  violation  d'une  disposition  légale. 

3.  La  clause  d'interdiction  de  concurrence  doit  être  in- 
terprétée littéralement  et  non  extensivement.  L'interdic- 
tion doit  être  expresse,  elle  ne  peut  se  présumer  ni  s'in- 
duire des  faits. 

4.  Les  effets  de  l'interdiction  sont  absolument  personnels 
et  ne  s'étendent  pas  à  la  femme  de  l'obligé,  alors  surtout 
que  les  époux  sont  séparés  de  biens. 

5.  Une  clause  d'interdiction  de  participer  à  un  commerce 
ne  fait  obstacle  qu'à  une  participation  effective  aux 
pertes  et  aux  bénéfices  et  à  une  association,  et  non  à  sim- 
ple collaboration  se  bornant  à  des  conseils  et  à  un  inté- 
rêt purement  moral. 

Maria  Lntz  c.  Bock  et  C".  —  i?6'  janvier  iOOO. 


Frédéric  Lutz,  époux  de  la  défenderesse,  exploitait  avec  E. 
Bock  une  fabrique  d'appareils  pour  la  fabrication  d'eaux  miné- 
rales, sous  la  raison  sociale  Bock  et  Lutz.  En  4895  Fr.  Lutz  se 
retira  de  la  maison  et  s'engagea  à  ne  pas  fonder  une  maison 
concurrente  et  à  ne  |)as  s'y  intéresser  pendant  5  ans,  avec 
clause  pénale  de  15(X)0  fr.  Bock  s'associa  avec  un  nommé 
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Schmidt,  et  prit,  sous  le  nom  de  Bock  et  C'«,  la  suite  des  afïai- 
«•es  de  Bock  et  Lutz. 

La  demanderesse,  Maria  Lutz,  cessionnaire  de  son  mari,  ac- 
tionna le  20  janvier  1898  Bock  et  C'^  en  payement  d'une  somme 
de  17,393  fr.  représentant  d'après  elle  la  part  de  Fr.  Lutz  dans 
l'actif  de  la  société.  Bock  et  G»*-'  ont  opposé  une  prétention  de 
15,000  fr.  résultant  de  la  violation  de  la  clause  d'interdiction" 
de  concurrence  signée  par  Fr.  Lutz.  D'après  les  défendeurs,  F. 
Lutz  aurait  participé  dès  1895  au  commerce  de  son  frère  Eu- 
gène Lutz:  celui-ci  ne  serait  que  son  homme  de  paille.  En  outre, 
Fr.  Lutz  aurait  lui-même  ouvert  en  1896  une  fabrique  d'appa- 
reils électriques,  où  il  aurait  vendu  également  des  appareils 
pour  fabriquer  la  limonade,  des  syphons,  etc.,  et  aurait  fait 
ainsi  une  concurrence  dolosive  à  Bock  et  G'®.  La  Gour  d'appel  du 
canton  de  Zurich  à  accordé  à  la  demanderesse  12,460  fr.  et  a 
repoussé  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  partie  défen- 
deresse. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours  de  la  société  défende- 
resse et  maintenu  le  jugement  de  la  Gour  d'appel  du  canton  de 
Zurich. 

Arrêt  : 

2.  La  demanderesse  allègue  que  la  recourante  a  déjà  fait  va- 
loir le  droit  qu'elle  prétend  s'attribuer  en  vertu  de  la  clause  pé- 
nale et  qu'elle  l'a  laissé  périmer  en  interrompant  l'action.  Le 
Tribunal  du  District  de  Zurich  a  admis  qu'il  était  exact  que  l'ac- 
tion a  été  interrompue,  mais  que  la  recourante  s'est  expressé- 
ment rései-vée  dans  sa  demande  de  délai  de  pouvoir  faire  valoir 
plus  tard  sa  prétention  par  voie  d'exception  :  il  a  été  pris  acte  au 
•procès- verbal  de  cette  déclaration.  On  ne  saurait  donc  prétendre 
que  le  droit  est  périmé.  G'est  d'ailleurs  la  procédure  cantonale 
qui  est  applicable,  et  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  en  cette 
matière  (Art.  57.  OJF.). 

3.  Une  clause  d'interdiction  de  concurrence  n'est  pas  en  elle- 
même  illicite  ou  immorale;  elle  ne  le  devient  que  lorsque  la 
liberté  de  l'obligé  est  restreinte  dans  des  limites  telles  que  sa 
capacité  économique  est  supprimée  ou  paraît  ne  plus  pouvoir 
-s'exercer  dans  sa  sphère  naturelle.  (Gomp.  T.  F.  17  Nov.  1899, 
*Stranik  c.  Bock  et  0\  Gons.  2.)  En  l'espèce  l'interdiction  de 
^concurrence  est  limitée,  aussi  bien  dans  son  étendue  que  dans 


~    292    — 

le  temps,  de  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  parler  d'obligation  illi- 
cite. 

4.  Frédéric  Lutz  a-t-il  violé  l'interdiction  de  concurrence  qui 
lui  était  faite  '?  Le  Tribunal  fédéral  est  ici  lié  par  les  solutions  de 
fait.  Il  ne  pourrait  s'en  écarter  que  s'il  y  avait  contradiction 
entre  une  solution  et  les  pièces  du  dossier,  ou  si  une  disposition 
légale  n'avait  pas  été  respectée. 

La  défenderesse  prétend  que  Frédéric  Lutz  a  doublement  violé 
l'interdiction  de  concurrence  qui  le  liait  :  d'abord  en  participant 
au  commerce  de  son  frère  Eugène  Lutz,  puis  en  fondant  lui- 
même  un  commerce  au  printemps  de  1896.  Ce  dernier  grief  a 
été  déclaré  non  fondé  par  les  solutions  de  fait  de  la  première 
instance.  Qu'en  est-il  de  la  participation  de  Fr.  Lutz  au  com- 
merce de  son  frère  Eugène  Lutz  ?  La  portée  de  l'interdiction  de 
concurrence  était  la  suivante:  il  ne  devait,  pendant  un  espace 
de  cinq  années  ni  entrer  dans  une  entreprise  concurrente,  ni  en 
fonder  une.  D'après  une  principe  établi  (comp.  Reichsgerichty. 
Bd.  XXVI  p.  165)  ces  clauses  pénales  ne  doivent  pas  être  inter- 
prétées d'une  manière  extensive  :  il  faut  s'en  tenir  aux  termes 
même  de  la  clause.  L'engagement  pris  par  F.  Lutz  doit  être 
interprété  à  la  lettre  :  on  ne  peut  donc  pas  considérer  un  acte 
comme  contraire  à  l'interdiction,  s'il  n'est  pas  nettement  prévu,, 
lors  même  que  conformément  au  but  de  la  clause  il  est  probable 
que  les  parties  l'auraient  interdit  si  elles  y  avaient  pensé.  La 
première  instance  a  admis  qu'Eugène  Lutz  a  fondé  à  Zurich  en 
juin  1895  un  commerce,  qui  doit  bien  être  considéré  comme  étant 
concurrent  de  celui  de  la  défenderesse.  Elle  a  admis  également 
que  la  femme  de  E.  Lutz,  mais  non  lui-même,  a  placé  un  capital 
de  3000  fr.  dans  ce  commerce,  et  y  a  été  occupée  tout  au  moins 
une  fois.  Les  époux  Lutz  étant  séparés  de  biens,  cette  participa- 
tion financière  de  D^  Lutz  a  pu  se  faire  sans  que  son  mari  eût 
rien  à  y  voir. 

Frédéric  Lutz  paraît  bien  avoir  pris  un  certain  intérêt  aux 
affaires  de  son  frère,  mais  pas  d'une  façon  directe;  il  ne  s'est  en 
tout  cas  pas  servi  de  son  frère  comme  d'un  homme  de  paille;  on  ne 
peut  pas  admettre  qu'il  ait  pris  au  commerce  de  son  frère  une  par- 
ticipation contraire  à  l'obligation  résultant  pour  lui  de  l'interdic- 
tion de  concurrence.  Celle-ci  vise  une  participation  effective  et 
complète  :  elle  ne  prétend  pas  empêcher  toute  immixtion  dans  les 
affaires  d' autrui  ;  par  participation  il  faut  entendre  la  qualité 
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-d'associé,  d'intéressé  aux  pertes  et  aux  bénéfices,  de  co-pro- 
priétaire.  Les  solutions  de  fait  n'établissent  pas  que  tel  ait  été  le 
cas  dans  l'espèce.  Il  en  résulte  que  Frédéric  Lutz  a  prêté  son 
appui  à  son  frère  et  l'a  conseillé,  mais  non  pas  qu'il  ait  partagé 
les  gains  ou  pertesidu  commerce.  On  ne  peut  pas  notamment 
en  voir  un  indice  certain  dans  le  fait  que  la  femme  de  Frédéric 
Lutz  a  placé  de  l'argent  dans  le  commerce  du  frère  de  celui-ci. 
Vu  la  séparation  de  biens  des  deux  époux  il  pouvait  y  avoir 
peut-être  là  une  participation  de  la  femme,  mais  non  pas  du 

mari. 

(Traduit  et  résumé.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Titre  d'un  ouvrage.  —  Condi- 
tions requises  pour  que  ce  titre  soit  susceptible  d'un  mono- 
pole exclusif.  —  Loi  sur  la  propriété  littéraire  inapplicable. 
—  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité 
du  libraire. 

[50  CO.] 

1.  Le  titre  d'un  ouvrage  n'est  pas  susceptible  de  faire 
l'objet  d'un  droit  d'auteur,  mais  constitue  une  désignation 
protégée  par  les  règles  générales  du  droit  contre  la  con- 
currence déloyale. 

2.  Le  libraire  répond  en  tout  cas  du  dommage  causé  par 
les  ventes  qu'il  a  faites  d'un  ouvrage  revêtu  sans  droit 
d'un  titre  de  fantaisie  emprunté  à  un  autre  livre.  Il  ré- 
pond en  outre,  concurremment  avec  l'éditeur,  du  dommage 
causé  par  la  publication  même  de  l'ouvrage,  s'il  a  coopéré 
à  sa  diffusion  en  associant  son  nom  sur  la  couverture  à 
celui  de  l'éditeur  et  en  se  chargeant,  à  titre  de  dépositaire 
général  avec  droits  de  monopole  dans  une  certaine  con- 
trée, du  placement  d'une  partie  notable  de  l'édition. 

3.  Pour  que  l'auteur  et  l'éditeur  puissent  prétendre  à  un 
droit  individuel  et  privatif  sur  le  titre  d'un  livre,  il  faut 
que  ce  titre  présente  un  caractère  particulier,  original,  et 
ne  se  borne  pas  à  désigner  en  la  forme  usuelle,  et  d'une 
manière  générale,  le  sujet  traité  ou  la  nature  de  la  publi- 
cation. 

4.  Ne  constitue  pas  une  désignation  suffisamment  origi- 
nale pour  donner  lieu  à  un  monopole  exclusif  le  titre 
«  Flore  coloriée  de  poche  à  l'usage  du  touriste  dans  les 
montagnes  »,  alors  surtout  que  l'ouvrage  incriminé  a  paru 
en  allemand,  antérieurement  à  celui  des  demandeurs,  sotis 
un  titre   dont  la    susdite    désignation,    imprimée  en  tète 
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de  rédition  inuiçaiBe  snbséqnente,  n'est  qoe  Texacte  trans- 
position  (  «  TaschenOora  des  AlpenmrandererB,  Golorirte 
Abbildnngen  •  ). 

Corrt^roYt  et  KUi»*:k.*ieck  r.  ShtrkUafIt.  —  iô  févner  lOOtJ. 

I^  librairie  Heimmann,  àZuricli.  a  publié  en  1889  an  oavrage- 
relalif  à  la  flore  des  Alpe»,  consistant  en  images  coloriées,  ac- 
compagnées d'un  texte  sommaire,  composé  par  le  professeur 
L.  Schrœter  et  son  frère  C.SchrtFler. —  Cet  ouvrage  fut  d'abord 
publié  en  allemand,  avec  deux  titres  (édition  de  1889);  Tun  ex- 
té,'ieui%  frappé  en  lettres  rouges  sur  la  couverture  cartonnée  : 
€  AlpenFlora  >  ;  Taatre  inti*  rieur,  imprimé  sur  la  première  page 
du  livre  :  «  Taschenflora  des  Alpenwanderei-s.  »  Plus  tard,  ce 
même  ouvrage  fut  publié  avec  un  texte  principal  en  allemand, 
et  un  texte  plus  sommaire  en  français  et  en  anglais.  Les  exem- 
plaires destinés  à  être  vendus  dans  les  pays  de  langue  française 
port^iient,  —  d'après  la  3-  édition,  1892,  —  comme  i'ilre  exté- 
rieur les  mots  €  Flore  des  Alpes  >,  avec  l'indication  c  Genève^ 
Librairie  R.  Burkhardt»  et  au-dessous  c  Zurich,  Me  ver  et  Zeller.> 
Le  titre  intérieur  était  par  contre  le  même  que  dans  Tédition  al- 
lemande, €  Taschenflora  des  Alpenwanderers  »,  €  Golorirte  Ab- 
bildungen,  etc.  » 

Le  '2/à  novembre  1803,  H.  Reimmann,  libraire-éditeur  à  Zurich, 
écrivit  au  défendeur,  R.  Burkhardt,  libraire  à  Genève,  qu'il  avait 
Tintention  de  faire  paraître  au  printemps  de  1894  une  nouvelle- 
édition  de  TAlpenflora,  en  (iOOO  exemplaires,  et  lui  proposa  d'en 
prendre  ferme  un  certain  nombre  à  50  7o  d"  prix  fort.  Il  ajoutait 
«  J'ai  l'intention  d'imprimer  la  feuille  du  titre  complètement  en 
françaii,  dans  l'édition  française,  et  d'y  mentionner  ta  raison  de 
commerce.  J'attends  tes  propositions  ainsi  que  l'indication  du 
titre,  comme  tu  le  trouveras  le  plus  pratique.  Je  ferai  faire  aussi 
de  belles  affiches  que  l'on  pourra  faire  placer  dans  les  meilleurs- 
hôtels.  »  Le  défendeur  ne  répondit  pas  à  cette  lettre,  et  le  15  fé- 
vrier 1894,  Reimmann  lui  écrivit  de  nouveau  pour  lui  confirmer 
ses  propositions.  Il  lui  di.sait  à  ce  sujet  :  «  La  nouvelle  édition  pa- 
raîtra avec  le  titre  français  suivant  :  «  Flore  coloriée  de  poche  à 
l'usaj^e  du  touriste  dans  les  montagnes  de  la  Suisse;  170  fleurs- 
des  Alpes  coloriées  par  Schruter,  etc.  »  Si  tu  es  disposé  à  en 
pi'endre  le  dépôt  pour  la  Suisse  française  et  si  tu  t'engages  à 
fournir  ce  mognificiue  ouvrage,  suivant  toutes  les  règles  de  l'art,. 
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à  tous  les  libraires  et  revendeurs,  je  ferai  imprimer  ta  raison 
aussi  sur  la  feuille  de  titre  de  4  ou  500  exemplaires.  Sur  500 
(autres)  exemplaires,  il  y  aura  le  nom  «  J.-B.  Baillière  et  fils, 
Paris.  »  —  Par  lettre  du  20  février  1894,  le  défendeur  répondit  à 
Reimmann  qu'il  était  disposé  à  prendre  350  exemplaires  avec 
50%  de  rabais  payables  à  3  mois,  mais  à  la  condition  qu'il  au- 
rait la  vente  exclusive  (der  Alleinvertrieb)  dans  la  Suisse  fran- 
çaise, sans  exception.  Ensuite,  son  nom  devait  être  imprimé  sur 
500  exemplaires.  Au  sujet  du  titre,  le  défendeur  s'exprimait 
comme  suit  :  «  Le  titre  nouveau  que  tu  me  proposes  est  ridicule. 
Les  acheteurs  ouvrent  habituellement  le  livre  avant  de  l'acheter; 
pourquoi  donc  tout  ce  fjitras  (ail'  den  ïanz)?  Je  te  propose  le 
titre  suivant  :  «  Flore  portative  coloriée  du  touriste  dans  les 
Alpes  »;  il  est  plus  court  et  tout  aussi  précis.  >  —  Le  8  mars 
1894,  Reimmann  répondit  au  défendeur  :  «  En  ce  qui  concerne 
la  Flore  des  Alpes,  elle  est  absolument  sans  changement,  à  l'ex- 
ception de  la  feuille  du  titre.  Quant  au  titre,  c'est  à  l'auteur  à 
décider,  et  il  ne  veut  pas  le  changer;  Baillière  aussi  est  d'accord. 
Je  ferai  faire  pour  commencer  400  exemplaires  avec  ton  nom, 
et  je  te  les  enverrai,  à  fin  avril,  350  exemplaires  sont  vendus 
ferme,  et  les  50  autres  en  commission  à  40  %•  » —  Le  défendeur 
accepta  ces  propositions,  et  les  400  exemplaires  lui  furent  en- 
voyés, avec  40  affiches,  le  22  mai  1894,  par  Albert  Raustein, 
successeur  de  Reimmann,  soit  de  Meyer  et  Zeller. 

Pendant  que  ces  tractations  avaient  lieu,  les  événements  .sui- 
vants se  passaient  du  côté  des  demandeurs  : 

L'un  d'eux,  Paul  Klincksieck,  librairie  des  sciences  naturelles, 
à  Paris,  publiait  dans  le  n^  46, 18  novembre  1893,  de  la  Biblio- 
graphie de  France,  journal  général  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie,  publié  sur  les  documents  fournis  par  le  Ministère  fran- 
çais de  l'intérieur,  un  avis  annonçant  un  ouvrage  sur  la  Flore 
alpine,  composé  par  le  second  demandeur,  Henri  Correvon,  di- 
recteur du  Jardin  alpin  d'acclimatation  de  Genève,  lequel  ou- 
vrage devait  paraître  en  février  1894,  sous  le  titre  de  «Flore  colo- 
riée de  poche  à  l'usage  du  touriste  dans  les  montagnes  de  la 
Suisse,  de  la  Savoie,  du  Dauphiné  et  des  Pyrénées,  144  planches 
coloriées.»  —  Une  déclaration  d'un  sieur  Ghatrousse,  secrétaire- 
gérant  de  la  Bibliographie  de  France,  certifie  que  le  défendeur 
était  abonné  en  1893  à  cette  publication,  et  que  le  n"  4(5,  du  18 
novembre  même  année,  lui  a  été  adressé  par  l'intermédiaire  de 
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son  commissionnaire  à  Paris,  comme  tous  les  autres  numéros 
du  journal.  —  Le  même  ouvrage  de  H.  Gorrevon  fut  annoncé 
dans  le  num^-o  de  janvier  1894  de  V  «Echo  des  Alpes  »,  organe 
des  sections  romandes  du  Club  Alpin  suisse,  pour  paraître  fin 
avril  1894,  avec  le  même  titre.  Un  prospectus  spécial  de  Klinck- 
sieck  Pannonça  ensuite  pour  paraître  en  juillet  1894.  La  publica- 
tion de  ce  même  ouvrage,  sous  le  même  titre,  fait  l'objet  d'un 
contrat  passé  le  15  janvier  1894  entre  Gorrevon  et  Klincksieck; 
d'après  les  déclarations  des  demandeurs,  cet  ouvrage  a  paru  à 
la  fin  de  Tété  1894. 

Dans  le  courant  de  l'été  1894,  probablement  en  août,  Klinck- 
sieck adressa  au  professeur  G.  Schroter  des  réclamations  au 
sujet  du  nouveau  titre  français  de  la  4»  édition  de  la  «  Flore  co- 
loriée de  poche  »  de  cet  auteur,  parue  en  mai  1894.  Le  profes- 
seur Schroter  lui  répondit  le  4  septembie  1894  qu'il  a  fait  une 
démarcjje  auprès  de  l'éditeur  Uaustein  (successeur  de  Reim- 
mann),  pour  arranger  l'adaire,  mais  qu'il  n'y  a  pas  réussi,  attendu 
que  celui-ci  contestait  absolument  le  bien-fondé  de  la  réclama- 
tion. —  Dans  une  lettre  du  18  septembre  1894,  le  pi'ofesseur 
Schroter  annonçait  à  Klincksieck  que  Haustein  était  disposé  à 
changer  le  titre  de  l'édition  française  de  la  «  Flore  des  Alpes  », 
dès  (jue  les  i')00  exemplaires  tirés  seraient  écoulés.  Gette  tenta- 
tive d'arrangement  n'aboutit  pas  non  plus,  le  demandeur  Klinck- 
sieck ayant  posé  des  conditions  que  M.  Schroter  qualifie  d'e.xa 
gérées  (etwas  scharf}. 

La  A*^  édition  (française)  de  la  «  Flore  »  de  Schrotei-  ayant  été 
rapidement  épuisée,  une  5*'  édition  parut  enl890.  sous  les  mêmes 
titres  (\ue  la  précédente  :  Titre  exteririir  «  Fleurs  des  Alpes  », 
cin(]uiènie  édition,  Zurich,  Albert  Raustein;  Genève,  H.  Burk- 
hardt:  titre  hitcneur  :  «  Flore  coloriée  de  poche  à  l'usage  du  tou- 
riste dans  les  montagnes  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie.»  170  fleurs 
des  Alpes,  coloriées  par  L.  Schroter,  professeur  de  botanique, 
(llinquième  édition,  Zurich,  Albert  Raustein,  éditeur;  Genève,  li- 
brairie R.  Buikhardt.  —  Enfin  une  0^*  édition  a  paru  sans  indi- 
cation de  date,  mais  depuis  l'introduction  du  procès,  avec  ce 
titre  modifié  :  «  Flore  coloriée  portative  du  touriste  dans  les 
Alpes.  »  (^utte  dernière  édition  n'est  pas  en  cause  dans  le  procès 
actuel. 

A  la  suite  de  (îes  faits,  Gori'evon  et  Klincksieck,  fondés  sur 
l'art.  \\\  de  la  loi  IVdérale  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
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et  sur  l'art.  50  CO.,  ont  ouvert  action  à  Burkhardt  et,  sur  leurs 
conclusions,  les  tribunaux  genevois  ont  prononcé  : 

a)  Que  défense  était  faite  au  délenrleur  de  vendre  ou  d'annoncer 
sous  le  nom  de  «  Floi'e  coloriée  de  poche  à  l'usage  du  touriste  dans 
les  montagnes  de  la  Suisse  »,  la  S""  édition  française  de  l'ouvrage  <le 
SchrÔter  «  Taschenflora  des  Alpenw^anderers  •  : 

à)  Que  le  détendeur  devait  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  500  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Sur  recours  de  Burkhardt,  le  Tribunal  fédéral  a  réformé  Tarrét 
et  débouté  Gorrevon  et  Klincksieck  des  fins  de  leur  denïande. 

Arrêt  : 

2.  Il  s'agit  en  Tespèce  de  la  propriété,  soit  du  droit  exclusif  au 
titre  d'un  ouvrage,  et  des  conséquences  juridiques  qui  peuvent 
en  découler.  Les  demandeurs  ont  basé  leur  action  tout  à  la  fois 
sur  la  loi  fédérale  concernant  la  propi'iété  littéraire  et  artistique, 
du  23  avril  1883  —  à  ce  point  de  vue  leur  demande  tend  à  la 
répression  d'une  contrefaçon  d'une  œuvre  littéraire,  —  et  sur 
Tart.  50  CO  demande  en  répression  d'un  acte  illicite,  soit  Faction 
en  concurrence  déloyale. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans,  il  y  a 
heu  d'admettre  que  le  titre  d'un  ouvrage  ne  constitue  pas  une 
propriété  littéraire,  un  objet  du  droit  d'auteur,  et  qu'il  ne  peut 
par  conséquent  être  mis  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi 
spéciale  sur  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  mais  que  le 
titre  d'un  ouvrage  est  simplement  une  désignation,  une  marque 
distincLive,  qui  est  protégée,  à  défaut  de  loi  spéciale,  par  les 
règles  générales  du  droit  contre  la  concurrence  déloyale  (Voir 
arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Orell  Fiissli  et  C<^, 
lier.  off.  XVII,  p.  75.*);  Tribune  de  (lenève  contre  Tribune  de 
Lausanne,  ibid.  XXI,  p.  161  et  suiv.  ;  Slampfli  c.  Stefïen,  ibid. 
XXIV,  II,  p.  716,  consid.  2). 

Il  suit  de  là  (jue  la  {)résente  action,  en  tant  qu'elle  est  basée 
sur  la  loi  fédérale  du  !25  avril  1883,  ne  peut  pas  élre  pi-ise  en 
considération,  mais  qu'il  y  a  lieu,  en  revanche,  de  l'examiner 
comme  action  en  répression  d'une  concurrence  déloyale,  au  re- 
gard des  art.  50  et  suiv.  CO. 

3.  A  cet  égard,  le  {iremier  point  à  examiner  est  celui  de  la 
qualité  du  défendeur  pour  être  actionné  (légitimation  [)assive). 
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Le  défendeur  a  soutenu  que  n'étant  pas  éditeur,  mais  simple- 
vendeur  du  livre  de  Schrôter,  il  n'avait  aucune  responsabilité 
dans  le  choix  du  litre,  et  ne  pouvait  par  conséquent  être  rendu, 
responsable  de  ce  titre,  pas  plus  que  du  dommage  que  celui-ci 
pouvait  avoir  causé. 

Au  point  de  vue  de  Faction  aquilienne,  il  faut,  pour  que  la  lé- 
gitimation passive  existe,  que  le  défendeur  soit  actionné  en  ré- 
paration d'un  dommage  causé  par  lui,  soit  comme  auteur  prin- 
cipal, soit  comme  instigateur  ou  complice  (art.  60). 

Or,  en  l'espèce,  l'action  a  un  double  but,  savoir: 

«.  L'interdiction  de  vendre  le  livre  de  Schrôter  sous  son  titre 
incriminé  ;  au  regard  de  cette  conclusion,  le  défendeur  est  évi- 
demment qualifié  pour  défendre  à  la  demande,  puisque  c'est  le 
fait  de  vendre  le  livre  qui  constitue  le  fait  prétendu  dommagea- 
ble, et  que  le  défendeur  a  incontestablement  vendu  et  vend 
encore  le  livre  en  question  ;  le  dit  défendeur  soutient  môme 
avoir  le  droit  de  le  faire,  et  il  résiste  à  la  demande  en  interdic- 
tion de  la  dite  vente. 

h.  Le  paiement  de  dommages-intérêts  pour  le  dommage  déjà, 
causé  par  la  publication  et  par  la  vente  du  livre  Schrôter  avec 
son  titre  incriminé.  Ici  le  défendeur  est  en  tous  cas  légitimé 
pour  être  actionné  en  réparation  du  dommage  qu'il  pourrait 
avoir  causé  par  la  vente  de  l'ouvrage.  En  ce  qui  concerne  le 
dommage  causé  par  la  publication  même  du  livre  incriminé,  le- 
défendeur  n'apparaît  pas,  à  la  vérité,  comme  l'éditeur  propre- 
ment dit  de  cet  ouvrage,  dont  l'éditeur  véritable  est  Albert 
Raustein,  à  Zurich,  et,  vis-à-vis  de  celui-ci,  le  défendeur  n'est 
qu'un  acheteur  en  gros,  puisqu'il  lui  a  acheté  ferme  une  partie 
de  l'édition.  Mais  il  résulte  d'autre  part  des  constatations  de  la 
dernière  instance  cantonale,  que  le  défendeur,  bien  qu'il  connût 
Texistence  et  le  titre  du  livre  de  Gorrevon,  a  accepté  d'être  le- 
seul  dépositaire  du  livre  de  Schrôter  dans  la  Suisse  française, 
d'avoir  son  nom  imprimé  sur  l'ouvrage,  à  côté  de  celui  de  l'édi- 
teur, et  qu'il  a  coopéré  largement  à  la  diifusion  du  livre  incri- 
miné. L'instance  cantonale  a  vu  dans  cette  conduite  du  défen- 
deur une  participation  aux  actes  qui  ont  causé  le  dommage,  une 
coDiplicité  dans  le  sens  de  l'art.  60  GO.  précisé. 

Cette  opinion  ne  peut  être  considérée  comme  une  erreur  de 
droit.  11  est  indéniable  qu'il  y  a  une  distinction  essentielle  à  faire- 
entre   le  simple  libraire  débitant  (^Sorlimentsbuchhàndler),  qui. 
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vend  indifféremment  tous  les  livres  de  fonds  ou  d'actualité  qui 
sont  livrés  au  commerce,  et  le  libraire  qui,  sans  être  l'éditeur, 
se  charge  cependant  du  monopole  de  Técoulement  d'une  por- 
tion notable  de  l'édition,  se  met  en  lieu  et  place  de  l'éditeur  pour 
toute  une  contrée,  et  fait  imprimer  son  nom  sur  la  couverture 
de  l'ouvrage.  Dans  de  semblables  circonstances,  l'on  est  en  droit 
de  supposer  que  le  libraire,  qui  associe  son  nom  d'une  manière 
si  visible  à  la  publication  et  à  la  diffusion  d'un  ouvrage,  a  étudié 
Taflaire  sous  toutes  ses  faces,  et  qu'il  a  entendu  prendre,  pour 
ce  qui  le  concerne,  la  responsabilité  juridique  de  cette  pu- 
blication vis-à-vis  des  tiers,  concurremment  avec  l'éditeur  pro- 
prement dit.  En  effet,  la  qualité  de  dépositaire  général  et  exclu- 
sif, et  surtout  le  nom  imprimé  sur  le  livre,  signifient  que  le 
libraire  est,  dans  une  certaine  mesure  au  moins,  intéressé  dans 
la  publication,  et  qu'il  a  assumé  une  part  de  responsabilité  dans 
les  conflits  que  celle-ci  peut  faire  surgir.  Il  se  justifie  dès  lors 
d'admettre,  avec  la  Cour  cantonale,  que  si  la  publication  incri- 
minée constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale,  le  défendeur 
peut  être  recherché  directement  comme  ayant  aidé  l'éditeur  à. 
commettre  cet  acte,  et  comme  l'ayant  commis  de  concert  avee 
lui. 

Il  est  du  reste  à  remarquer  que  le  défendeur  est  actionné  ei> 
outre  en  concurrence  déloyale  pour  avoir  annoncé  le  livre  de 
Schrôter  au  moyen  de  tableaux-réclames  qui  donnaient  le  titre- 
incriminé,  sans  nom  d'auteur,  fait  dans  lequel  les  demandeurs 
voient  un  acte  spécial  de  concurrence  déloyale  ;  or  c'est  là  un 
acte  personnel  du  défendeur,  dont  il  doit  répondre  personnelle- 
ment, et  qui  rie  concerne  point  l'éditeur. 

4.  L'exception  de  prescription,  présentée  par  le  défendeur  ent 
vertu  de  l'art.  69  CO.  est,  ainsi  que  les  instances  cantonales  l'ont 
prononcé  avec  raison,  bien  fondée  en  ce  qui  concerne  la  4^  édi- 
tion, et  mal  fondée  en  ce  qui  touche  la  5*^  édition  de  la  publica- 
tion incriminée. 

En  effet,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  4^  édition,  qui  a  paru  à  la  fin 
de  mai  1894,  et  dont  le  demandeur  Carrevon  a  eu  connaissance 
immédiatement,  la  prescription  est  incontestablement  encourue, 
puisque  la  demande  n'a  été  introduite  que  le  10 décembre  d896. 
En  ce  qui  touche  en  revanche  la  5®  édition,  qui  porte  le  millésime- 
de  1896,  la  demande  est  intervenue  moins  d'un  an  après,  puis- 
qu'elle a  été  notifiée  le  10  décembre  1896.  La  publication  d'une 
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5e  édition  doit,  ainsi  que  la  dernière  instance  cantonale  Ta  admis, 
être  considérée  comme  un  nouvel  acte  dommageable,  produi- 
sant ses  effets  propres,  non  couvert  par  la  prescription  de  fac- 
tion en  ce  qui  concerne  l'édition  précédente,  et  formant  le  point 
de  départ  d'une  nouvelle  prescription  d'un  an  (art.  69  précité). 
L'exception  de  prescription  ne  doit  donc  être  admise  que  dans 
les  limites  où  elle  l'a  été  par  les  instances  cantonales,  c'est-à- 
dire  pour  tous  les  faits  antérieurs  à  la  5^  édition,  et  l'action  ne 
subsiste  donc  (|ue  pour  celle-ci. 

5.  Au  fond,  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  les 
demandeurs  sont  fondés  ou  non  à  interdire  au  défendeur  l'usage 
du  titre  «  Flore  coloriée  de  poche  à  Tusage  du  touriste  dans  les 
montagnes  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie  »,  ainsi  que  l'ont  décidé 
les  instances  cantonales. 

Pour  que  la  demande  puisse  être  déclarée  bien  fondée,  il  faut 
que  les  demandeurs  établissent  que  le  défendeur  a  commis  à 
leur  égard  un  acte  de  concurrence  déloyale,  en  lésant  le  droit 
individuel  que  chaque  industriel  a  à  ce  que  sa  personnalité  coui- 
merciale  soit  respectée,  et  spécialement  à  ce  que  ses  concurrents 
n'emploient  pas,  dans  le  but  de  créer  une  confusion  à  ses  dépens, 
les  signes  distinctifs,  susceptibles  d'appropriation  privative,  qu'il 
a  adoptés  pour  faire  reconnaître  et  pour  individualiser  ses  pro- 
duits et  ses  marchandises.  Pour  que  l'auteur  et  Téditeur  d'un 
ouvrage  puissent  posséder  un  pareil  droit  individuel  et  privatif 
au  titre  d'un  livre,  —  reproduit  aussi  dans  l'espèce  sur  des 
affiches-réclames,  —  il  fîiut  toutefois,  conformément  à  la  juris- 
prudence adoptée  par  le  Tribunal  de  céans,  (jue  ce  titre  présente 
un  (caractère  particulier,  oi'iginal  (eigenartig)  et  ne  se  borne  pas 
à  désigner  en  la  forme  usuelle  et  d'une  manière  générale  le  sujet 
traité  ou  la  nature  de  la  publication  (voii-  arrêt  du  Tribunal  fédé- 
ral dans  !a  cause  Stampfli  c.  Steffen,  liée.  of]\  XXIV,  II,  p.  714). 

Or  le  titre  adopté  par  le  demandeur  Gorrevon,  «  Flore  colo- 
riée de  poche  à  l'usage  du  touriste  dans  les  montagnes  de  la 
Suisse,  de  la  Savoie,  etc.  »  n'apparaît  point  comme  une  dési- 
gnation de  fantaisie,  comprenant  un  élément  Imaginatif  et  carac- 
téristirpie  spécial,  (lui  seul  pourrait  donner  lieu  à  un  monopole 
exclusif.  Ce  titre  n'est  autre  chose  qu'un  intitulé  tout  général, 
qui  s'impose  naturellement,  comme  dénomination  pour  ainsi 
dire  nécessaire  à  tout  auteur  ou  éditeur,  qui  veut  écrire  ou  pu- 
blier un  ouvrage  sur  la  matière  dont  il  s'agit.  La  désignation  de 
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«  Flore  coloriée  à  l'usage  du  touriste  dans  les  montagnes,  etc.  > 
est  ainsi  un  titre  nécessairement  indiqué  pour  toute  publication 
se  présentant  dans  les  circonstances,  et  avec  le  contenu  en 
question,  et  ce  titre  ne  présente  aucun  élément  original,  dont  le 
choix  pourrait  créer,  en  faveur  de  celui  qui  Ta  fait  en  premier 
lieu,  un  droit  d'appropriation  privative.  En  particulier,  les  men- 
tions €  de  poche  à  l'usage  du  touriste  »  n'apparaissent  pas 
comme  pouvant  communiquer  au  titre  litigieux  ce  caractère 
original,  qui  seul  pourrait  justifier  la  prétention  du  demandeur  à 
un  usage  exclusif.  Ces  désignations  n'ont  d'autre  efïet  que  de 
spécifier  le  cercle  plus  restreint  des  lecteurs  auxquels  l'ouvrage 
est  destiné,  et  le  format  portatif  de  ce  dernier. 

D'ailleurs,  même  à  supposer  que  le  titre  en  litige  fût  suscep- 
tible de  donner  naissance  à  un  droit  privatif,  il  n'en  faudrait  pas. 
moins  reconnaître,  ensuite  des  circonstances  relatées  dans  l'ex- 
po.sé  des  faits  du  présent  arrêt,  l'antériorité  de  ce  droit  en  faveur 
de  l'ouvrage  du  prof.  Schrôter,  qui  a  usé  incontestablement, 
bien  longtemps  avant  le  demandeur  Correvon,  du  titre  allemand 
de  «  Taschenflora  des  Alpenwanderers  >,  titres  dont  tous  les 
éléments  principaux  se  trouvent  reproduits  dans  le  titre  fran- 
çais de  l'ouvrage  du  dit  demandeur,  par  exemple  par  les  indica- 
tions de  «  Flore  de  poche  »  à  l'usage  du  «  touriste  dans  les  mon- 
tagnes »,  etc.  Sans  doute  qu'une  confusion  est  possible  entre  les 
titres  des  deux  ouvrages  de  Schrôter  et  de  Correvon,  mais  cette- 
possibilité  existe  dans  tous  les  cas  où  deux  auteurs  ont  écrit 
chacun  sur  la  même  matière,  d'après  le  même  système  et  se 
sont  bornés,  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce,  à  indiquer  le 
contenu  de  leurs  ouvrages  respectifs  d'une  manière  générale, 
en  se  servant  dans  le  titre,  uniquement  de  mots  usuels,  dans 
leur  signification  ordinaire.  Le  danger  de  confusion  cesse  dès  le 
moment  où  l'acheteur  indique,  lors  de  son  achat,  le  nom  de  l'au- 
teur de  l'ouvrage  qu'il  se  propose  d'acquérir;  si  par  contre  il  se 
contente  de  demander  un  ouvrage  sur  la  matière  dont  il  s'agit, 
sans  indiquer  de  nom  d'auteur,  c'est  qu'il  lui  est  indifférent  de 
faire  l'acquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  publications  concur- 
rentes, l'une  aussi  bien  que  l'autre  pouvant  lui  rendre  les  ser- 
vices qu'il  en  attend.  Le  seul  fait  de  la  coexistence,  sous  un  titre 
identique  ou  très  semblable,  mais  non  susceptible  d'appropria- 
tion privative,  de  deux  ouvrages  traitant  le  même  objet,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  impliquant,  à  la  charge  de  l'un  des- 
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àjVr'^r^  e:  iu  p'-j:.;-  i^  fa-^tri^f.  'jn  a::e  de  c:rj:urrec:re  de- 
,  .a.«ff.  jr.  ;^ît-s-d-..t  î:r^iirjî  s,-j-  .-  c.-j.  ie-i  art  rjîi  et  saiv. 
O),  0  rr-'f.e  ifr^  Ltr-r-  ^^.z.'.r^y^i^  »ie  t  F'aLieitts  >  ou  de 
<  (jrhxuiuh  re  :5î  --rj.-sr,  i-  a  /u-^-r  irr-  t.-  1-s  >.  fcj-  exempîe.  ne 
c  r.^/virM  «rv.  i^wi.rrtA  \  «<.  f  ar  eui  lî.-m-cf*,  un  p-nnit-^e  exolu- 
fejf  en  fàv^r'jr  de  ce!»^;  '^-ji  en  a  f^'l  u-:v'e  le  prenaier.  mais  d>î- 
Tefjl  app^r?i:*re  c/.n.rfîe  ^taM  du  «limaïae  p»jl'..c.lf  litre  des  deux 
oijvra;:e^  en  wl.^'e  ne  saurait  pa^  n-  a  pi  j<  fonder  un  min-ip-le, 
un  pnv...  ;:.^  au  L-^n-*.: -e  ex-'lu^if  de  l'un  ou  de  l'autre  de  leurs 
aoteur^?. 

bans  cette  siîuaîi-  n.  le>  cvjnclu?i.>n«  de  la  demande  ne  peu- 
vent être  ac::;e...i'r-.  et  le  rt^ .-ours  doit  »r-lre  admi<. 


TF5IBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICAHTS.  —  Oumére 
traraillant  dans  une  fabrique  comme  auxiliaire  de  son  mari, 
sans  avoir  été  engagée  par  le  fabricant.  —  Accident.  —  Pri- 
vation de  Tnsage  de  deux  doigts  de  la  main  droite.  —  Inca- 
pacité de  travail  de  30  à  35  "*  ».  —  Machine  dangereuse  dé- 
pourvue d'appareil  de  sûreté.  —  Faute  du  fabricant.  — 
Application  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants. 

'2.  J'.i  f*-d.  ro^p.  *:iv.  d*'S  fahri-ar.t*..  du  2")  juin  IsM.' 

1.  A  teneur  de  la  loi  du  25  juin  1881,  la  responsabilité 
des  fabricants  s'étend  à  tous  les  accidents  sorvenos  dans 
leB  conditions  prévues  par  la  dite  loi,  aux  ouvriers  em- 
ployés en  (ait  dans  une  fabrique.  Il  est  indifférent  à  cet 
égard  qu'un  ouvrier  n'ait  pas  été  engagé  par  le  fabricant, 
mais  ait  seulement  travaillé  comme  auxiliaire  d'un  autre 
ouvrier. 

2.  Constitue  une  faute  du  fabricant  le  fait  de  n'avoir 
pas  muni  une  machine  dangereuse  d'un  appareil  de  sû- 
reté, simple  et  peu  coûteux,  dont  l'adaptation  aurait  eu 
pour  effet  certain  d'empêcher  l'accident  de  se  produire. 

3.  La  diminution  de  la  capacité  de  travail  provenant  de 
l'usage  du  médius  et  de  l'annulaire  de  la  main  droite,  est 

•  du  30  au  35  o  o  de  la  capacité  totale. 

Kpoux  Snnron  r.  Fabri'pte  (jenerohe  de  meubles, 
n  février  ÎOŒl 
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La  Fabrique  genevoise  de  meubles,  à  Genève,  est  exploitée  par 
'une  société  anonyme,  qui  fournit  à  ses  ouvriers  les  ateliers  avec 
leurs  machines,  mais  paie  les  dits  ouvriers  aux  pièces. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  recourant  Ch.  Saucon,  ouvrier 
tapissier  à  Genève,  travaillait  pour  la  dite  société;  il  employait 
iui-môme  à  cet  effet  d'autres  personnes,  notamment  sa  femme 
Fanny  née  Métrai,  laquelle  était  préposée  au  cardage  du  crin. 
Dame  Saucon  se  servait  à  cet  effet  d'une  machine,  mise  en  mou- 
vement par  un  jeune  garçon;  elle  devait  étaler  le  crin  sur  la 
planchette  placée  en  avant  des  deux  cylindres  delà  machine,  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  est  attiré  par  leur  mouvement  de  rotation. 

Le  49  octobre  1897,  dame  Saucon,  en  travaillant  à  la  dite  ma- 
<:hine,  eut  la  main  droite,  —  laquelle  s'était,  à  son  dire,  prise 
-dans  une  boucle  de  crin,  —  entraînée  dans  l'engrenage,  l'extré- 
mité de  deux  doigts,  le  médius  et  l'annulaire,  fut  écrasée,  et  il 
est  résulté  de  cette  lésion  une  infirmité  partielle  et  permanente, 
■comportant  une  diminution  de  la  capacité  de  travail  de  la  recou- 
rante. 

Le  40  février  4898,  dame  Saucon,  assistée  et  autorisée  de  son 
inari,  a  formé  contre  la  «  Fabrique  genevoise  de  meubles  »  une 
demande  en  paiement  de  30U0  fr.  de  dommages-intérêts,  demande 
basée  sur  la  loi  fédérale  du  '25  juillet  1881  sur  la  responsabilité 
•civile  des  fabricants,  et  sur  les  art.  50  et  suivants  GO. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  puis  la  Cour  de  justice  ci- 
vile de  Genève,  ont  admis,  en  application  des  art.  50  et  sv.  CO., 
\di  conclusion  de  la  demanderesse,  la  réduisant  toutefois  à  500  fr., 
vu  la  faute  concurrente  de  la  victime. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  des  époux  Saucon  et  a 
condamné  la  partie  intéressée  à  payer  à  ceux-ci  une  indemnité 
de  2700  fr. 

Arrêt  : 

1.  Contrairement  à  l'opinion  émise  dans  l'arrêt  dont  est  re- 
cours, la  législation  fédérale  sur  les  fabriques  et  la  responsabilité 
des  fabricants  est  applicable  dans  l'espèce.  Le  principe  décisif 
en  pareille  matière,  et  déjà  contenu  dans  l'art.  5  lettre  b  de  la  loi 
du  23  mars  1877  sur  les  fabriques,  dispose  entre  autres  que  le 
propriétaire  de  la  fabrique  est  responsable  des  dommages  causés 
lorsque,  même  sans  qu'il  y  ait  faute  spéciale  de  la  part  de  ses 
mandataires,  représentants,  directeurs  ou  surveillants,  l'exploi- 
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tatiori  de  la  fabiique  a  o^'casionné  des  l»^sinns  ou  la  mort  d'un 
ouvrier  ou  employé.  Ce  prmcipe  a  été  sanctionné  dans  les  mêmes 
termes  par  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité 
civile  d'îs  fabricants.  Il  s'en  suit  que  la  dite  responsabilité  s'étend, 
sans  distinction,  à  t^^us  les  accidents  survenus,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  dite  loi,  aux  ouvriers  employés  en  fait  dans 
une  fabiique;  il  est  indifTérent,  à  cet  égard,  que  dans  Fespèee 
dame  Saucon  ait  travaillé  comme  auxiliaire  de  son  mari,  et  n'ait 
pas  été  engagée  directement  par  la  Fabrique  genevoise  de  meu- 
bles ;  elle  était  occupée  dans  la  fabrique,  en  fait,  comme  ouvrière,, 
et  il  n'a  pas  même  été  allégué  qu'elle  s'y  fût  introduite  clandes- 
tinement, contre  la  volonté  du  patron;  l'on  ne  saurait  admetti^e 
non  plus  que  la  société  défenderesse  ait  ignoré  <]ue  la  recourante 
travaillait  dans  ses  locaux,  ce  qui  impliquerait  de  la  part  de  la 
fabrique  un  ni-duque  complet  de  surveillance;  et  partant  une 
faute.  Dans  ces  circonstances,  et  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  na- 
ture du  rapport  juridique  existant  entre  dame  Saucon  et  la  so- 
ciété, la  responsabilité  de  cette  dernière  résulte  des  dispositions 
légales  précitées.  11  est  indifférent,  en  particulier,  que  le  salaire 
de  la  recourante  ait  été  compris  dans  celui  payé  à  son  mari;  ce 
n'était  là  qu'un  mode  de  paiement,  qui  n'empêche  pas  que  le 
bénéfice  réalisé  sur  le  travail  de  la  recourante  ne  profitât  à  la 
Fabrique  défenderesse.  Le  législateur  fédéral,  en  admettant  la 
responsabilité  du  fabricant  pour  le  dommage  causé  à  un  ouvrier 
tué  ou  blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploita- 
tion a  voulu  étendre  ce  bénéfice  à  toutes  les  personnes  occupées 
en  fait  dans  la  fabrique;  une  interprétation  différente  ouvrirait 
facilement  la  porte  à  des  abus,  en  permettant  aux  patrons  d'élu- 
der le  vœu  de  la  loi. 

2.  La  responsabilité  de  la  défenderesse  doit  donc  être  admise 
en  ce  qui  concerne  le  dommage  subi  par  la  recourante  dans- 
l'exploitation  de  la  fabrique  et  du  fait  de  la  machine  appartenant 
à  celle-ci.  La  société  ne  pourrait  échapper  à  celte  responsabilité 
que  si  elle  établissait  qu'elle  se  trouve  au  bénéfice  d'une  des 
causes  de  libération  énumérées  à  l'art.  '2  de  la  loi  du  25  juin  1881 
précitée.  Or  elle  n'a  pas  même  allégué  la  force  majeure,  ni  que 
l'accident  eût  été  causé  par  des  actes  criminels  ou  délictueux 
commis  par  des  tiers,  dont  elle  ne  serait  pas  responsable. 

Kn  revanche,  la  fabrique  genevoise  a  opposé  aux  fins  de  la 
demande  la  propre  faute  de  dame  Saucon.  Cette  fin  de  non  rece- 
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voir  doit  toutefois  être  écartée,  attendu  qu'il  n'est  point  établi 
que  les  recourants  aient  eu  connaissance  des  défectuosités  de  la 
machine  à  carder,  notamment  du  danger  qu'elle  présentait  vu 
l'absence  d'une  planchette  préservatrice  empêchant  les  mains  de 
l'ouvrier  d'être  saisies  par  l'engrenage  des  cylindres;  en  outre, 
il  n'est  pas  prouvé  davantage  que  les  recourants  aient  été  infor- 
més des  accidents  qui  s'étaient  déjà  produits  précédemment 
ensuite  de  cet  état  de  choses  dangereux. 

3.  D'un  autre  côté  la  faute  imputable  à  la  défenderesse  est 
indéniable,  et  doit  être  considérée  comme  ayant  contribué,  sinon 
uniquement,  au  moins  dans  la  plus  large  mesure  à  amener  l'acci- 
dent dont  il  s'agit.  La  machine  à  carder  à  laquelle  travaillait  la 
recourante  était  dépourvue,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  d'une  disposition 
de  sûreté,  très  simple  et  peu  coûteuse,  dont  l'adaptation  aurait 
eu  pour  effet  certain  d'empêcher  l'accident  de  se  produire.  D'ail- 
leurs, aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  de  4881,  même  si 
l'on  devait  faire  abstraction  complète  de  toute  faute  du  fabricant, 
la  responsabilité  de  celui-ci  n'en  demeurerait  pas  moins  entière, 
dès  le  moment  où  c'est  la  législation  fédérale  qui  est  applicable, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'indemnité  à  allouer  à  la 
recourante,  il  y  a  lieu  de  retenir  que  l'accident  a  eu  pour  effet, 
à  teneur  de  l'expertise  médicale  intervenue  en  la  cause,  de  pri- 
ver dame  Saucon  de  l'usage  de  deux  doigts  de  la  main  droite, 
soit  de  diminuer  de  30  à  35  %  sa  capacité  de  travail.  Si  l'on  tient 
compte  de  l'âge  de  la  victime  lors  du  dit  accident  (45  ans),  ainsi 
que  de  son  gain  annuel  à  la  même  époque  (945  fr.),  la  diminution 
de  gain  probable  soufferte  par  la  recourante  se  monte  à  360  fr., 
chiffre  correspondant,  comme  rente,  à  un  capital  de  5200  fr.  en- 
viron. La  demanderesse  n'a  toutefois  réclamé  du  chef  de  l'acci- 
dent que  3000  fr.;  or  si  l'on  envisage  que,  selon  le  rapport  mé- 
dical susvisé,  la  diminution  de  faculté  de  travail  de  dame  Saucon 
pourra  n'être  que  de  30  %,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  subir  à  la 
somme  à  allouer  une  réduction  pour  l'avantage  inhérent  au  paie- 
ment, à  la  victime,  d'un  capital  au  lieu  d'une  rente,  le  Tribunal 
de  céans,  en  prenant  d'ailleurs  en  considération  l'ensemble  des 
circonstances,  en  application  de  l'art.  6,  al.  2  de  la  loi  fédérale 
du  25  juin  1881,  estime  qu'une  indemnité  de  2700  fr.  constitue 
une  réparation  équitable  et  suffisante  du  dommage  souffert  par 
la  recourante. 

2 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

BREVET  DINVENTION.  --  Action  en  nnllité  de  brevet.  —  Con- 
ditions de  la  validité  du  brevet  :  exposé  des  parUcolarités 
nouvelles  de  l'objet  breveté  et  nouveauté  matérielle  de  cet 
objet.  —  Particularités  nouvelles  ne  résultant  pas  de  l'ex- 
posé d'invention.  —  Usage  nouveau  d'un  objet  connu.  —  Nul- 
lité du  brevet. 

II.  2. 10, 14, 1«.  loi  Uà.  Hur  les  brevets  d'invention,  du  20  juin  lî«ss;  T,  règl.  dVxêtu- 
tion.  du  10  nov.  1WJ6.. 

1.  Est  brevetable  un  récipient  (ampoule  de  verre  conte- 
nant du  chlorure  d'éthyle)  nouveau,  différant  matérielle- 
ment des  récipients  connus  avant  la   demande  du  brevet. 

Doit  être  annulé  le  brevet  dont  l'objet  consiste  dans 
l'application  d'un  récipient  déjà  connu  à  un  usage  nou- 
veau, l'objet  de  ce  brevet  n'étant  pas  susceptible  d'être 
représenté  par  un  modèle. 

2.  Les  particularités  nouvelles  de  l'objet  breveté  doivent 
résulter  de  l'exposé  d'invention  (description  et  dessin).  Il 
ne  suffit  pas  qu'elles  puissent  être  déduites  du  but  de  l'in- 
vention. 

SovU'ié  rhlmique  des  Vshies  du  Rhône  et  GRUard,  Monnet  et  Car- 
tier r.  Raoul  Pirtet  —  "21  avril  JOOO. 


La  Société  Gilliard,  Monnet  et  Cartier,  à  Lyon,  a  obtenu  du 
bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  à  Berne,  un  brevet 
définitif,  n»  277^2,  en  date  du  9  juillet  1892  et  faisant  suite  à  un 
brevet  provisoire  du  45  octobre  1890,  pour  un  «  Récipient  pour 
la  conservation  et  Tapplication  du  chlorure  d'éthyle  ». 

L'exposé  d'invention  innprimé  sur  le  brevet  dit  «  en  résumé  »  : 

«  Nous  revendiquons.  j)Our  la  conservation  et  l'applicalion  du 
cliloiure  (Vétliyle  : 

«  Un  r(''<!ipient  consistant  en  une  ampoule  en  verre  de  forme  et 
t^ran<leiir  vaiiable.  à  liée  effilé,  fermée  à  la  lamj)e  et  ne  contenant 
que  la  quantité  de  litiuide  nécessaire  à  une  oj)ération,  la  dite  ampoule 
(levenant  ainsi  un  véritable  instrument  chirurgical,  servant  à  la  pro- 
jection du  liquide  ou  de  ses  vapeurs,  en  un  jet  i»lus  ou  moins  fort, 
obtenu  en  brisant  la  pointe  du  bec  effilé  et  en  chauffant  ]>lus  ou 
moins  ranq)oule  avec  la  main  ». 

Ce  résumé  est  précédé  notamment  des  indications  suivantes  : 

«  Ces  ampoules,  de  forme  cyhndrique.  sont  terminées  par  un  bec 
effilé  fermé  à  la  lampe  après  le  remplissage 
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Au  moment  de  l'emploi,  on  brise  le  bec  eflilé  de  l'ampoule  au  point 
le  plus  étranglé,  indiqué  par  un  trait  de  lime,  et  comme  le  chlorme 
d'éthyle  bout  à  +  10"  centigrades,  il  se  vaporise  immédiatement  et 
sort  en  un  jet  mince  de  vapeur.  On  obtiendra  un  jet  liquide  en  ren- 
versant ou  couchant  l'ampoule  » . 

Cet  exposé  n'est  accompagné  d'aucun  dessin. 

La  dite  société  a,  en  outre,  obtenu  le  7  juillet  1892  un  brevet 
additionnel  n^  2772/116,  dont  l'exposé  d'invention  porte  «  en  ré- 
sumé »  : 

«  Nous  revendiquons  pour  les  récipients  décrits  dans  notre  brevet 
principal  et  dans  le  but  de  pouvoir  y  conserver  au  coui*s  d'une  opé- 
ration le  liquide  qui  peut  y  rester  après  la  rupture  du  bec  eflilé  une 
ienneture  composée  d'un  bracelet  de  caoutchouc  renforcé  à  l'endroit 
où  il  doit  recouvrir  l'orilice,  et  maintenu  sur  le  fond  du  récii)ienl  en- 
tre deux  saillies  en  verre  ou  dans  un  sillon  pratiqué  au  dit  fond.  » 

A  teneur  des  statuts  du  15  juin  1895,  MM.  Gilliard,  Monnet  et 
•Cartier  ont  fait  apport  de  la  licence  de  leur  brevet  suisse  n»  2772 
à  une  société  par  actions  constituée  à  Lyon  sous  la  dénomina- 
tion de  «  Société  chimique  des  Usines  du  Rhône,  anciennement 
Gilliard,  P.  Monnet  et  Cartier  ». 

Cette  société  possède  une  usine,  soit  succursale,  à  La  Plaine, 
commune  de  Dardagny  (Genève). 

L'association  du  Pavillon  Raoul  Pictet,  créée  à  Toccasion  de 
l'Exposition  nationale  suisse  à  Genève,  ayant  mis  en  vente  des 
récipients  en  verre  dans  lesquels  la  Société  chimique  des  Usines 
du  Rhône  a  vu  une  contrefaçon  de  celui  décrit  dans  le  brevet 
suisse  n»  2772,  cette  société  en  a  requis  la  séquestration,  qui  a 
été  ordonnée  par  la  Cour  de  Justice  de  Genève  et  exécutée  le 
17  octobre  1896. 

Par  citation  du  3  novembre  suivant,  la  dite  société  a  ensuite 
ouvert  un  procès  en  contrefaçon  à  l'Association  du  Pavillon 
Raoul  Pictet. 

Celle-ci  a  dénoncé  l'instance  à  M.  Raoul  Pictet,  qui  s'est  alors 
porté  personnellement  demandeur,  par  exploit  du  15  décembre 
1896,  contre  la  Société  chimique  des  Usines  du  Rhône  et,  en 
tant  que  de  besoin,  contre  le  D'  Uhln)ann,  à  La  Plaine,  fondé  de 
pouvoirs  de  la  dite  société,  aux  fins  de  faire  prononcer  que  le 
brevet  n"  2772  et  le  brevet  additionnel  n"  2772/116,  délivrés 
.par  le  Bureau  fédéral  de  la  Propriété  intellecLuelle  à  Berne 
.pour  une  invention  intitulée  «  Récipients  pour  la  conservation  et 


308    — 

l'application  du  chlorure  d'éthyle  »,  sont  nuls  et  de  nul  effet- 
La  Société  des  Usines  du  Rhône  a  conclu  au  rejet  des  conclu- 
sions du  demandeur. 

Par  jugement  du  26  mars  1898,  la  Cour  de  Justice  civile  a  dé- 
bouté le  demandeur  de  ses  conclusions. 

Le  demandeur  s'étant  pourvu  en  réforme  contre  ce  jugement^ 
le  Tribunal  fédéral  Ta  annulé  par  arrêt  du  4  juin  1898  et  a  ren- 
voyé la  cause  à  Tinstance  cantonale  pour  être  jugée  à  nouveau 
après  administration  des  preuves  offertes  par  le  demandeur  et 
jugées  recevables  par  le  Tribunal  fédéral  *. 

Ensuite  de  cet  arrêt,  la  cause  a  été  reprise  devant  la  Cour  de 
Justice  de  Genève,  qui,  par  ordonnances  des  11  et  18  février  1 899- 
a  commis  trois  experts  aux  fins  :  1^  d'examiner  les  récipients 
déciits  dans  les  brevets  litigieux  ;  en  indiquer  les  particularités 
distinctives  d'après  les  exposés  d'invention,  abstraction  faite 
des  modifications  qui  auraient  pu  y  être  apportées  dans  la  suite;. 
2«  les  comparer  avec  ceux  employés  antérieurement  par  Raoul. 
Pictet;  30  constater  ce  qui  éventuellement  les  différencie  de  ces 
derniers;  4»  dire  enfin  si  des  récipients  pareils  à  ceux  décrits 
dans  les  brevets  étaient  déjà  antérieurement  connus  des- 
hommes  du  métier. 

Dans  leur  rapport  du  12/17  mars  1899,  les  experts  exposent 
ce  qui  suit  : 

•  Les  repn^sentants  de  la  Société  chimique  des  Usines  du  Rhôn»- 
ont  spécifié  qu'il  résulterait  de  la  revendication  même  du  brevet  la  né- 
cessité pour  l'ampoule  d'être  terminée  par  un  tube  capillaire.  Or,  la 
question  de  savoir  si  un  tube  est  capillaire  ou  non  n'est  qu'une  ques- 
tion de  dimension  :  dans  des  ampoules  semblables,  provenant  de 
diverses  fabriques,  et  mises  k  la  disposition  des  experts,  les  parties  ont 
trouvé  aussi  des  tubes  capillaires  tandis  que  d'autres  ne  le  sont  pas. 

t  Les  experts  ne  trouvent  dans  les  revendications  du  brevet  liti- 
j.çieux  aucune  particularité  pennettant  de  distinguer  les  ampoules 
Gilliard,  Monnet  et  Cartier  d'autres  ampoules  et  appareils  semblables: 
livrés  au  commerce  et  utilisés  dans  les  laboratoires  de  physique  et 
chimie  depuis  nombre  d'années,  le  bec  effilé  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  particularité  spéciale,  même  si  on  veut  l'admettre  capil- 
laire; du  reste,  le  terme  capillaire  n'est  pas  dans  le  brevet,  et  les  ex- 
perts ne  croient  pas  que  cette  forme  résulte  de  la  description  et  reven- 
dication du  brevet,  ni  même  qu'elle  soit  nécessaire. 

«  Les  appareils  employés  antérieurement  par  Raoul  Pictet  ne  diffè- 

1  Voir  cet  arrêt,  JotirtMl  1898,  p.  593. 
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Tent  que  par  la  forme  et  les  dimensions  de  ceux  vendus  par  Gilliard, 
Monnet  et  Cartier,  et  ceux-ci  ne  pensaient  pas  que  cela  pilt  avoir  de 
rimportance,  puisqu'ils  ont  brevette  «  fonme  et  dimensions  variables  ». 
Les  experts  exposent,  en  outre,  que  des  récipients  semblables  à  ceux 
décrits  dans  le  l)revet  étaient  déjà  connus  et  employés  dans  les  labo- 
ratoires de  physique  et  de  chimie  à  une  époque  très  ancienne,  en 
tout  cas  très  antérieure  à  celle  de  l'obtention  du  brevet.  Le  rapport 
conclut  comme  suit  :  «  Nous  constatons  que  les  récipients  l)revetés 
litigieux  ne  présentent  aucune  particularité  qui  leur  soit  spéciale,  et 
que  des  récipients  pareils  étaient  déjà,  avant  le  15  octobre  1890,  con- 
nus et  employés  couramment  par  les  hommes  du  métier.  » 

A  ce  rapport,  les  défendeurs  ont  opposé  une  consultation  du 
prof.  D»*  E.  Lunge,  à  Zurich,  qui  dit  en  substance  ce  qui  suit  : 

Les  récipients  en  verre,  scellés  à  la  lampe,  dont  on  se  sert  couram- 
ment dans  les  laboratoires  de  chimie  ou  de  physique  pour  contenir 
des  liquides  très  volatils  dilîérent  essentiellement  de  ceux  des  défen- 
deurs, en  ce  que  les  premiers  sont  destinés  à  vei'ser  leur  contenu, 
après  ouverture,  à  l'état  liquide.  Les  récipients  de  ce  genre  ne  seraient 
pas  du  tout  propres  à  servir  au  but  indiqué  dans  le  brevet  des  défen- 
deurs, à  savoir  l'emploi  chirurgical  par  la  projection  du  liquide  ou 
de  ses  vapeurs  par  simple  chaull'age  du  vase  à  la  main.  Ce  but  exige 
que  le  récijàent  se  termine  par  un  tube  capillaire  d'une  étroitesse  ex- 
traordinaire sur  une  assez  grande  longueur  et  d'une  forme  si)éciale 
dictée  par  les  exigences  de  l'emploi  chirurgical.  A  la  date  du  brevet 
français  des  défendeurs,  on  ne  connaissait  nulle  i)art  des  ampoules 
contenant  du  chlorure  d'éthyle  ou  d'autres  substances  servant  à  pro- 
<luire  l'anesthésie  et  pouvant  être  employées  de  la  manière  déciite. 

Par  ordonnance  du  24  juin  1899,  la  Cour  de  Justice  a  ache- 
miné le  demandeur  à  prouver  par  témoins  : 

a.  Que  déjà  en  1879/SO,  il  s'occupait  de  la  tension  des  vai)eurs  de 
presque  tous  les  liquides  volatils  connus;  qu'il  utihsait  tous  les  éthers 
connus  à  l'époque  et  notamment  le  chlorure  d'éthyle,  et  que.  pour 
ces  manipulations,  il  se  servait  d'ampoules  de  verre  terminées  ])ar  un 
tube  capillaire  de  veri'e  également,  (jui  permettait  de  sortir  le  chlorure 
d'éthyle  sous  fomie  liquide  ou  gazeuse  à  volonté. 

Que  l'extrémité  de  certains  de  ces  tubes  se  soudait  à  la  lampe,  et 
que,  pour  les  ouvrir,  on  cassait  cette  extrémité,  après  avoir  donné  un 
coup  de  lime  transversal. 

Que  la  manipulation  de  ces  ampoules,  avec  dosage  déterminé,  était 
déjà  à  cette  époi^ue  d'un  em{)loi  journalier  dans  le  cabinet  de  physi- 
que de  l'Université  de  Genève,  et  ciu'(»lle  a  servi  de  base  à  l'étude  de 
la  fabrication  de  la  glace. 
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Qu'elle  était  connue  suftisamment  pour  t^tre  exécutée  par  un- 
homme  du  métier. 

b.  Que,  déjà  en  1889,  soit  anténeui*ement  au  brevet  contesté,  on  ven- 
dait dans  les  pharmacies  de  Genève  des  tubes  pareils  à  ceux  brevetés. 

Après  radministration  des  preuves,  le  demandeur  a  repris  ses 
précédentes  conclusions  en  nullité  des  brevets  des  défendeurs 
en  ajoutant  aux  moyens  déjà  invoqués  par  lui  un  moyen  nou- 
veau tiré  de  Tinsuffisance  de  description  des  particularités  de  la 
prétendue  invention  des  défendeurs  dans  les  brevets  attaqués. 
Il  a,  en  outre,  conclu  à  la  condamnation  solidaire  des  défendeurs- 
en  1000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Par  arrêt  du  17  février  1900,  la  Cour  de  Justice  a  prononcé 
comme  suit: 

Déclare  nul  et  de  nul  eflet  le  brevet  définitif  délivré  par  le  Bu- 
i-eau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  le  9  juillet  1892,  sous^ 
n»  2772  (brevet  provisoire  du  15  octobre  1890)  à  la  société- 
Gilliard,  Monnet  et  Cartier. 

Déclare  également  nul  et  de  nul  effet  le  brevet  additionnel 
no  2772/116  délivré  à  la  même  société  le  7  juillet  1892. 

C'est  sans  rien  préjuger  quant  à  la  valeur  brevetable  intrin- 
sèque de  l'invention  qui  fait  l'objet  de  ce  dernier  brevet. 

Condamne  la  Société  chimique  des  Usines  du  Rhône  et  les 
sieurs  Gilliard,  Monnet  et  Cartier  en  tous  les  dépens,  y  compris 
le  coût  de  l'expertise. 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours  des  défendeurs  et  con- 
firmé la  décision  des  premiers  juges  annulant  les  brevets  atta- 
qués. (Résumé.) 

Arrêt  : 

1.  Le  demandeur  n'a  pas  recouru  contre  le  rejet  par  la  Cour 
de  Justice  de  Genève  de  sa  conclusion  en  dommages-intérêts. 
Les  défendeurs  recourent  seuls  contre  l'arrêt  de  dite  Cour  en 
tant  qu'il  a  admis  la  nullité  de  leurs  brevets.  Cette  question  de 
nullité  de  brevets  est  donc  la  seule  qui  se  pose  à  l'examen  du 
Tribunal. 

2.  Les  recourants  soutiennent  que  l'arrêt  dont  est  recours 
consacre  une  violation  des  art.  1,  2  et  10  de  la  loi  fédérale  sur 
les  brevets  d'invention  du  29  juin  1888.  C'est  à  tort,  suivant  eux^ 
que  les  premiers  juges  ont  estimé  que  la  description  de  l'inven- 
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lion  prévue  à  Tart.  10  de  la  loi  ne  consiste  que  dans  Ténuméra- 
tion  des  caractères  matériels  de  Tobjet  breveté;  le  but  à  atteindre 
tait  aussi  partie  de  la  description  et  doit  être  pris  en  considéra- 
tion en  tant  qu'il  implique  nécessairement  une  forme  spéciale  et 
nouvelle  de  Tobjet  breveté.  Or  tel  serait  le  cas  en  l'espèce,  at- 
tendu qu'il  serait  établi:  1'^  Que  les  ampoules  brevetées  par 
MM.  Gilliard,  Monnet  et  Cartier  devaient,  pour  permettre  d'obtenir 
d'une  façon  constante  le  résultat  indiqué  dans  le  brevet,  pré- 
senter un  tube  intérieur  d'un  diamètre  constant  et  d'une  capil- 
larité extrême  ;  2«  que  les  tubes  présentant  ces  deux  particula- 
rités indispensables  n'étaient  pas  connus  antérieurement  à  la 
prise  du  brevet.  Le  fait  que  celui-ci  n'indique  pas  la  dimension 
exacte  du  tube  intérieur  n'aurait  d'importance  que  si  le  but  à 
atteindre  ne  pouvait  être  obtenu  qu'avec  une  section  déterminée, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  ;  il  suffit  que  le  tube  soit  d'une  capillarité 
extrême,  indication  qui  résulte  des  termes  du  brevet. 

3.  Dans  son  arrêt  du  4  juin  1898,  le  Tribunal  fédéral  a  précisé 
comme  suit  les  conditions  du  litige. 

La  question  se  pose  de  savoir  si  l'objet  du  brevet  principal  at- 
taqué consiste  dans  un  récipient  nouveau,  diflérant  matérielle- 
ment des  récipients  connus  avant  la  demande  de  brevet,  ou  si, 
au  contraire,  il  consiste  simplement  dans  l'application  d'un  réci- 
pient déjà  connu  à  un  usage  nouveau,  auquel  cas  le  brevet  se- 
rait nul  au  regard  de  la  loi  suisse  parce  que  son  objet  ne  serait 
pas  susceptible  d'être  représenté  par  un  modèle  (art.  le"*  de  la 
loi  fédérale  du  29  juin  1888).  Les  particularités  nouvelles  de  l'ob- 
jet breveté  doivent  résulter  de  l'exposé  d'invention  (description 
et  deijsin),  abstraction  faite  des  modifications  non  bi'evetées  qui 
ont  pu  être  apportées  à  cet  objet  dans  la  suite. 

4.  L'arrêt  dont  est  recours  résout  la  question  posée  en  ce  sens 
que  le  récipient  objet  du  brevet  n»  t2772  n'est  pas  une  invention 
nouvelle,  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  et  de  Ten- 
quête  par  témoins  que,  dès  une  épocjue  antérieure  à  l'obtention 
du  brevet,  des  ampoules  de  verre,  de  forme  et  grandeur  variable, 
à  bec  effilé,  fermées  à  la  lampe,  étaient  en  usage  en  Suisse,  no- 
tamment dans  le  labcratoire  de  physique  de  l'Université  de  Ge- 
nève, et  que  ces  appareils  étaient  déjà  alors  suffisamment  con- 
nus pour  être  exécutés  par  un  homme  du  métier;  la  nouveauté 
de  l'invention  des  recourants  consiste  uniquement  dans  un  em- 
ploi nouveau  d'un  instrument  ou  appareil  déjà  connu,  emploi 
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qui  n'a  pas  pour  condition  une  nfiodification  matérielle  de  cet 
instrunnent  ou  appareil;  dès  lors  le  brevet  est  nul  parce  que, 
d'après  la  loi  suisse,  un  brevet  ne  peut  être  accordé  pour  rem- 
ploi nouveau  d'un  instrument  déjà  connu,  et  que  le  récipient 
objet  du  brevet  n«  2772  n'était  pas  nouveau  au  moment  où  celui- 
a  été  demandé. 

Cette  manière  de  voir  est  entièrement  justifiée. 

5.  Les  recourants  eux-mêmes  ne  prétendent  pas  que  l'emploi 
du  récipient  décrit  dans  leur  exposé  d'invention  puisse  consti- 
tuer et  constitue  l'objet  de  leur  brevet;  mais  ils  soutiennent  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  nié  que  cet  emploi  im- 
plique une  forme  spéciale  et  nouvelle  du  dit  récipient,  forme 
caractérisée  par  un  tube  d'un  diamètre  intérieur  constant  et 
d'une  capillarité  extrême. 

A  teneur  de  l'exposé  d'invention,  l'objet  du  brevet  est  ainsi 
décrit  :  «  Un  récipient  consistant  en  une  ampoule  en  verre  de 
forme  et  grandeur  variable,  à  bec  effilé, fermée  à  la  lampe.  » 

D'après  le  rapport  des  experts  et  les  témoignages  entendus, 
il  est  hors  de  doute  que  des  ampoules  de  verre  répondant  à  ces 
différentes  conditions  étaient  déjà  connues  et  en  usage  antérieu- 
rement à  la  demande  de  brevet  de  Gilliard,  Monnet  et  Cartier. 

On  pourrait  donc  seulement  se  demander  si,  comme  le  pré- 
tendent les  recourants,  l'emploi  du  récipient  breveté  implique 
une  forme  particulière  et  nouvelle  du  dit  récipient,  forme  carac- 
térisée par  un  tube  d'un  diamètre  intérieur  constant  et  d'une 
capillarité  extrême.  Mais  cette  recherche  est  en  contradiction 
avec  le  système  de  la  loi  suisse.  Celle-ci  exige  à  son  article  14, 
chiffre  1",  que  la  demande  de  brevet  soit  accompagnée  d'une 
«  description  de  l'invention,  comprenant,  dans  une  partie  spé- 
ciale, l'énuméralion  succincte  des  caractères  constitutifs  de 
l'invention.  »  Cette  description  est  celle  de  l'objet  matériel  à 
breveter  et  des  caractères  particuliers  qui  en  font  une  inven- 
tion. Ce  que  la  loi  veut,  c'est  la  description  de  l'invention,  soit 
de  l'objet  matériel  inventé,  et  non  celle  du  but  de  l'invention, 
soit  de  l'emploi  du  dit  objet,  qui  ne  peuvent  être  brevetés.  Le 
caractère  de  la  description  exigée  est  encore  accentué  par 
l'art.  7  du  règlement  d'exécution  du  10  novembre  189(5,  dispo- 
sant que  «  la  description  de  l'invention  devra  tenir  compte   de 

l'obligation  de  représenter  celle-ci  par  un  modèle 

Klle  devra  se  terminer  par  un  résumé  concis  et  nettement  déter- 
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miné  des  caractères  de  l'invention  qui  ont  une  certaine  impor- 
tance (revendications) » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  légales  et  réglementaires  que  les 
particularités  caractéristiques  de  l'invention  doivent  être  énu- 
mérées,  décrites  et  revendiquées  expressément;  il  ne  suffit  pas 
qu'elles  puissent  être  déduites  avec  plus  ou  moins  de  certitude 
du  but  de  Tinvention.  Cette  exigence  n'est  pas  propre  à  la  loi 
suisse,  mais  est  au  contraire  une  règle  universelle  en  matière 
de  brevets  d'invention.  (Voir  art.  20  de  la  loi  allemande  de  1891 
sur  les  brevets  d'invention;  Kohler,  Forschanfien  ans  dem 
Patent  redite,  pages  95-96;  Pouillet,  Brevets  d*  Invent  ion  ^¥  édit., 
pages  141  et  456.) 

Dès  lors  l'absence,  dans  le  brevet  des  demandeurs,  de  la 
mention  du  diamètre  constant  et  de  la  capillarité  du  tube  de 
l'ampoule  ne  peut  être  suppléée  au  moyen  des  indications  tou- 
chant l'emploi  de  celle-ci. 

En  admettant  même  qu'un  semblable  mode  de  faire  ne  soit 
pas  absolument  exclu  par  la  loi,  il  faudrait  en  tout  cas  que  les 
particularités  non  énoncées  expressément  résultassent  à  l'évi- 
dence des  indications  du  brevet  et  s'entendissent  d'elles-mêmes 
pour  un  homme  du  métier. 

Or,  tel  n'est  pas  le  cas  des  deux  particularités,  constance  du 
diamètre  et  capillarité  du  tube,  revendiquées  par  les  recourants 
comme  caractéristiques  de  l'ampoule  qu'ils  ont  fait  breveter. 

6.  Il  esta  remarquer  tout  d'abord  que  ces  deux  particularités, 
non  seulement  ne  sont  pas  indiquées  expressément  dans  l'exposé 
d'invention,  mais  que  la  piemière  paraît  même  exclue  par  la 
teneur  de  cet  exposé;  en  efïet,  il  est  dit  que  les  ampoules  ont 
un  bec  effilé,  qui  doit  être  brisé  au  moment  de  l'emploi,  au 
point  le  plus  étranglé,  indiqué  par  un  trait  de  lime  »,  d'où  il 
semble  résulter  que  le  diamètre  du  tube  n'est  pas  constant, 
mais  va  en  diminuant  progressivement  et  n'atteint  son  minimum 
d'étroitesse  qu'au  point  marqué  par  le  trait  de  lime. 

Abstraction  faite  de  cet  argument  de  texte  et  en  admettant 
qu'il  ne  soit  qu'apparent,  il  n'est  pas  démontré  que  la  destina- 
tion du  récipient  breveté,  savoir  la  conservation  et  la  projection 
du  chlorure  d'éthyle,  exige  un  diamètre  constant  et  une  capil- 
larité extrême  du  tube.  Cela  n'est  pas  même  discutable  en  ce 
•qui  concerne  la  conservation  de  ce  liquide  :  Quant  à  l'emploi 
•des  ampoules  pour  la  projection  du  chlorure  d'éthyle,  le  profes- 
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seur  D>"  Lunge  a  estimé,  dans  sa  consultation  écrite,  qu'il  exige 
des  récipients  se  terminant  par  des  tubes  capillaires  d'une  étroi- 
tesse  extraordinaire  sur  une  assez  grande  longueur;  il  a  cepen- 
dant reconnu,  dans  sa  déposition  orale,  (jue  le  même  résultat 
pourrait  être  obtenu  avec  les  ampoules  de  construction  anté- 
rieure produites  par  le  témoin  professeur  Dufour,  à  condition  de 
casser  le  tube  effilé  juste  à  l'endroit  où  il  présente  un  diamètre 
favorable.  La  plupart  des  autres  témoins  (^MM.  Thury,  Brélaz, 
Ackermann,  Perrottet,  Reymond)  ont  reconnu  que,  grâce  à  la 
finesse  de  leur  tube,  les  ampoules  Gilliard,  Monnet  et  Cartier 
sont  très  appropriées  à  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  ; 
mais  ils  n'ont  pas  nié  la  possibilité  d'obtenir  le  même  résultat 
avec  des  ampoules  dont  le  tube  ne  serait  ni  capillaire  ni  à  dia- 
mètre constant;  le  témoin  Ackermann  a  même  admis  expres- 
sément que  ce  résultat  pouvait  être  obtenu  avec  les  ampoules- 
produites  par  le  professeur  Dufour.  Enfin  les  experts  ont  estimé 
que  la  capillarité  du  tube  n'est  pas  une  condition  nécessaire 
pour  que  les  ampoules  litigieuses  puissent  servir  au  but  auquel 
elles  sont  destinées. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  saurait  considérer  comme  une 
chose  évidente  pour  un  homme  du  métier  que  l'ampoule  bre- 
vetée doive  nécessairement,  pour  pouvoir  être  employée  à  la 
projection  du  chlorure  d'éthyle,  se  terminer  en  forme  de  tube 
capillaire  à  diamètre  constant. 

7.  Il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'instance  cantonale  a  déclaré  nul  le  brevet  n^  '2772,  et  consé- 
quemment  aussi  le  brevet  additionnel  n"  2772  /116,  l'objet  du 
brevet  principal,  tel  qu'il  est  décrit  dans  l'exposé  d'invention, 
ne  revêtant  aucun  caractère  de  nouveauté. 

8.  L'intimé  avait,  en  outre,  fuit  valoir  devant  l'instance  can- 
tonale que  Gilliard,  Monnet  et  Cartier  n'étaient  pas  les  inven- 
teurs du  récipient  breveté,  et  que  la  description  de  celui-ci 
n'était  pas  suffisante  pour  en  permettre  l'exécution  par  un 
homme  du  métier. 

Les  preuves  à  l'appui  du  premier  de  ces  moyens  de  nullité 
font  complètement  défaut. 

Quant  au  second,  l'instance  cantonale  ne  l'a  pas  examiné  et 
il  est  inutile  que  le  Tribunal  fédéral  le  discute,  étant  donné  que 
la  nullité  du  brevet  résulte  déjà  du  défaut  de  nouveauté  de 
l'invention  revendiquée. 
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TRIBUNAL  FEDERAL 

DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Jugements  successifs  violant  formelle- 
ment le  texte  positif  d'un  art.  du  GO.  —  Arrêts  fédéraux 
prononçant  à  trois  reprises  la  nullité  pour  déni  de  justice.  — 
Refus  du  juge  de  se  conformer,  dans  un  quatrième  jugement,, 
aux  principes  à  la  base  du  troisième  arrêt  fédéral. 

[4Coust.  féd.;2tôC0.] 

Implique  un  déni  de  justice  le  jugenxent  rendu  en  viola- 
tion tornxelle  d'un  texte  positif  du  GO.,  alors  surtout  qu'à 
'    trois  reprises  le  Tribunal  fédéral  a   été  appelé  à  consta- 
ter cette  violation  dans  des  arrêts  dont  le  prenxier  juge 
s'opiniâtre  à  ne  tenir  aucun  conxpte. 

Astmc  c.  von  Anw.  —  5  mai  1900. 


Le  5  octobre  1899,  le  Tribunal  fédéral  a  annulé  une  troisième 
fois,  pour  déni  de  justice,  un  jugement  du  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Morges  dans  la  cause  Astruc  c.  von  Auw  \ 

La  cause  ayant  encore  une  fois  été  reprise  devant  l'assesseur 
vice-président  de  la  Justice  de  paix  de  Morges,  ce  magistrat  a 
statué  par  jugement  du  2  février  1900  déboutant  le  demandeur 
des  fins  de  son  action  et  le  condamnant  aux  dépens,  y  compris 
ceux  des  jugements  annulés. 

Ce  jugement  rappelle  les  dispositions  des  art.  243,  246  et  247 
GO.  puis  est  ensuite  motivé  comme  suit  : 

La  question  de  garantie  n'ôtant  pas  discutable,  ni  nit'me  conlest»''e, 
il  reste  à  examiner  si  von  Auw  a  fait  la  vérilication  en  temps  utile  et 
si  Astruc  est  fautif  d'avoir  laissé  ignorer  l'état  précaire  de  la  mar- 
chandise dont  il  avait  connaissance.  La  loi  ne  lixant  pas  par  jours  le 
délaide  véritication,  elle  laisse  la  latitude  au  juge  pour  apprécier;  l'as- 
sesseur Vice-Président,  vu  la  nature  de  la  marchandise,  estime  (ju'en 
procédant  à  la  reconnaissance  IG  jours  api'és  l'ariivée,  von  Auw  n'a 
pas  attendu  trop  longtemps.  Et  la  véritication,  fût-elle  tardive,  Astruc 
ne  serait  pas  fondé  à  s'en  prévaloir,  car  von  Auw  n'ayant  pas  reçu 
sa  lettre,  ignorait  l'état  de  cette  marchandise,  il  la  prenait  de  con- 
fiance et  il  est  probable  ([ue  dans  le  cas  contraire,  il  l'eût  refusée  tout 
ou  partie. 

^  Voir  les  trois  premiers  arrêts  :  Journal,  IHÎW,  p.  754  et  Rev.  jud.,  181K 
p.  374;  Journal,  1900,  p.  27  et  la  note  ;  ibid.,  p.  44  et  la  note. 
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G*est  dés  lore  à  bon  droit  que  von  Auw  refuse  de  payer  la  récla- 
mation d'Astruc,  laquelle  n'apparaît  pas  même  comme  légitime  en 
équité,  parce  que  von  Auw  subirait  une  perte  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  d'éviter. 

Par  mémoire  du  24  mars  1900,  P.  Astruc  a  recouru  au  Tiibu- 
nal  fédéral  contre  ce  jugement  pour  en  faire  prononcer  l'annu- 
lation avec  dépens.  Il  fait  valoir 

Que  ce  quatilème  jugement  est  aussi  arbitraire  et  mal  fondé  que 
les  trois  précédents  annulés  par  le  Tribunal  fédéral.  La  comparaison 
de  ces  divei-s  prononcés  démontre  que  les  magistrats  (jui  les  ont  ren- 
dus ont  été  dominés  par  la  préoccupation  de  débouter  le  recourant 
<ie  sa  demande  et  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  ont  accumulé 
les  interprétations  fantaisistes  et  contr«idictoires  de  l'art.  240  GO.  En 
résumé  le  jugement  atta(|ué  fait  acception  de  pei-sonne,  il  n'est  pas 
motivé  et  les  motifs  invoqués  sont  de  purs  prétextes,  enlin  il  refuse  à 
Astruc  son  droit  au  mépiis  de  trois  arrêts  (lu  Tribunal  fédéral. 

Ensuite  de  la  communication  qui  lui  a  été  faite  du  recours, 
l'assesseur  Vice-président  de  la  Justice  de  paix  de  Morges  a  dé- 
claré maintenir  les  conclusions  et  le  dispositif  de  son  jugement, 
tel  qu'il  l'a  rendu. 

J.  von  Auw  a  déclaré  s'en  remettre  à  justice  et  demandé,  en 
conséquence,  qu'il  ne  soit  pas  alloué  de  dépens  à  sa  partie 
adverse  au  cas  où  le  recours  serait  admis  par  le  Tribunal 
fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours,  et,  pour  la  quatrième 
fois,  annulé  le  jugement  de  Morges. 

L'intimé  J.  von  Auw  a  été  condamné  à  payer  au  recourant 
une  indemnité  extra-judiciaire  de  20  fr.  ;  un  émolument  de  jus- 
tice de  30  fr.  et  les  frais  d'expédition  et  débours  du  montant  de 
26  fr.  40  ont  été  mis  à  sa  charge. 

Arrêt  : 

Les  motifs  énoncés  à  l'appui  du  jugement  attaqué  ne  tiennent 
aucun  compte  des  principes  posés  dans  les  arrêts  antérieurs 
rendus  par  le  Tribunal  fédéral  dans  cette  cause,  arrêts  que  Tas- 
sesseur  vice-président  de  hi  Justice  de  paix  de  Morges  devait 
•connaître  et  auxquels  il  devait  conformer  son  jugement.  Dans 
•ses  arrêts  des  26  janvier  et  5  octobre  1899,  le  Tribunal  fédéral  a 
en  effet  déclaré  inadmissible  de  faire  dépendre  la  durée  du  délai 
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de  vérification  de  la  nature  de  la  marchandise,  ce  délai  dépen- 
dant uniquement,  aux  termes  de  Tart.  246,  al.  i  et  2  GO.,  de  la 
marche  habituelle  des  affaires  et  des  moyens  de  vérification  ;  le 
Tribunal  fédéral  a  constaté,  en  outre,  que  le  vendeur  Astruc 
n'avait  pas  l'obligation  d'avertir  l'acheteur  von  Auw  des  risques 
de  détérioration  de  la  marchandise  et  que,  dès  lors,  la  circons- 
tance que  sa  lettre  d'avis  n'était  pas  parvenue  à  destination  ne 
pouvait  lui  être  imputée  à  faute. 

En  adoptant  une  opinion  contraire  sur  ces  deux  points,  le 
juge  a  refusé  d'appliquer  l'art.  246  GO.,  dans  le  sens  que  lui  a 
reconnu  le  Tribunal  fédéral  et  qui  résulte  manifestement  de  ses 
termes.  Il  a  commis  ainsi  un  déni  de  justice  et  son  jugement, 
doit  être  annulé  comme  contraire  à  l'art.  4  de  la  constitution, 
fédérale. 

Eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  on  pourrait  se  de- 
mander s'il  ne  se  justifie  pas  de  condamner  l'intimé  à  une 
amende  disciplinaire  en  application  de  l'art.  39  Org.  jud,  U  pa- 
raît toutefois  suffisant  de  réserver  cette  question  pour  le  cas  où. 
l'afïaire  reviendrait  encore  une  fois  devant  le  Tribunal  fédéral, 
et  de  se  borner,  actuellement,  à  signaler  la  situation  au  Tribunal 
cantonal  vaudois,  alîn  qu'il  examine  l'opportunité  et  la  possi- 
bilité d'un  dessaisissement  de  l'autorité  judiciaire  du  cercle  de 
Morges. 

Remarque.  —  Les  péripéties  de  l'atraire  Astruc  c.  von  Auw  paraî- 
traient du  domaine  du  vaudeville  plutôt  que  de  celui  de  la  jurispru- 
dence, si  elles  ne  mettaient  à  nu  l'un  des  vices  fondamentaux  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  vaudoise  del886,  loi  hâtive  et  incohérente, 
dont  l'effet  a  été  de  substituer  sur  une  foule  de  points  le  gâchis  com- 
plet à  un  ordre  relatif.  Pour  la  quatrième  fois  le  Tribunal  fédéral  est 
appelé  à  mettre  à  néant  la  décision  d'un  juge  de  paix  vaudois  dans 
une  même  affaire;  et  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  d'issue  légale  à  ce 
conflit,  à  moins  que  le  Tribunal  cantonal  ne  prenne  sur  lui  de  dé- 
nantir l'office  de  Morges.  On  a  cru  faire  merveille  en  supprimant 
tout  recoui-s  à  l'autorité  judiciaire  supérieure  du  cfmton  contre 
les  prononcés  des  juges  de  paix  rendus  en  matière  contentieuse.  Et  le 
projet  nouveau  de  loi  d'oij^'anisation  parait  vouloir  consacrer  cet 
étrange  progrès.  Il  en  résulte  fatalement  que  les  magistrats  de  paix 
—  dont  deux  seulement  sur  soixante  sont  juristes  —  conscients  de 
leur  omnipotence,  rendent  à  l'occasion  des  jugements  que  les  cadis 
turcs  se  refuseraient  à  signer.  Cette  situation  est  intolérable.  Si  le 
quatrième  arrêt  Astruc  c.  von  Auw  pouvait  attirer  l'attention  du. 
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'législateur  vaudois  sur  Tur^ïence  de  rétablir  un  simple  recours  de 
droit  commun  au  Tribunal  catHoiial  dans  les  affaires  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'un  peu  humiliant 
.pour  le  pays  dans  l'épisode  judiciaire  Astruc-von  Auw  serait  large- 
ment compensé. 


FRANCE  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 


-DIVORCE.  —  Epoux  suisses  domiciliés  en  France,  —  Incompé- 
tence des  tribunaux  français  pour  statuer  sur  une  demande 
en  divorce. 

[1,2,  ConventioD  franco-suisse  du  15  juin  1869.] 

1.  Il  est  de  principe,  en  France,  conforménxent  à  l'art. 
11  du  code  civil,  que  les  étrangers  ne  sont  pas  justiciables 
des  tribunaux  français  en  nxatiëre  de  contestations  inté- 
ressant leur  statut  personnel  et  soulevant  des  questions 
d'état. 

2.  Les  art.  1  et  2  de  la  Convention  franco-suisse  du  15 
juin  1869  n'ont  pas  apporté  de  dérogation  à  cette  règle. 

3.  Par  suite,  les  tribunaux  français  sont  incompé cents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  formée  entre  époux  suisses. 

Cavhi  c.  Cavin.  —  t?  novembre  i899. 


Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  la  demanderesse  a  contracté  ma- 
riage avec  J.-E.  Cavin,  sujet  suisse,  le  \)  mars  1895,  devant  Tof- 
ficier  de  l'état  civil  du  XX<^  arrondissement  de  Paris;  —  Attendu 
que,  par  assignation  du  4  avril  1899,  elle  a  formé  contre  son 
mari,  domicilié  en  France,  une  action  en  divorce  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine;  —  Attendu  que  celui-ci  excipe  de  l'incompé- 
tence de  ce  tribunal,  se  basant  sur  ce  qu'il  est  de  nationalité 
suisse  et  sur  ce  que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  actions  en  divorce,  concernant  les 
sujets  suisses,  même  habitant  en  France;  —  Attendu  qu'il  est 
de  principe  en  France,  conformément  à  l'art.  11  du  code  civil, 
que  les  étrangers  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  français 
en  matière  de  contestations  intéressant  leur  statut  personnel  et 
soulevant  des  questions  d'état(Cour  de  cassation,  18  juillet  189'i); 
—  Attendu,  il  est  vrai,  que  ia  dame  Cavin  prétend  qu'il  a  été  ap- 
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porté  une  dérogation  à  cette  règle  par  les  art.  1  et  2  de  la  con- 
vention passée  le  15  juin  1869  entre  la  France  et  la  Suisse  sur  la 
compétence  judiciaire  et  Texécution  des  jugements  en  matière 
civile;  qu'aux  termes  de  ces  articles,  dans  les  contestations  en 
matière  personnelle  entre  Suisses,  domiciliés  en  France,  et  entre 
Suisses  et  Français,  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est 
compétent  pour  en  connaître;  que  l'action  en  divorce  étant  une 
action  personnelle,  la  dame  Cavin  a  valablement  saisi  le  tribunal 
-de  la  Seine  de  sa  demande  ;  —  Mais,  attendu  que  les  art.  1  et  2 
n'attribuent  compétence  aux  tribunaux  français  que  dans  les 
contestations  en  matière  personnelle  et  mobilière,  civile  ou  de 
commerce,  etc.;  que  si  les  actions  en  divorce  sont  personnelles 
elles  ne  sont  pas  mobilières;  qu'il  n'est  pas  possible,  dans  l'inter- 
prétation d'une  convention  de  compétence,  qui  est  de  droit 
vStrict,  de  ne  pas  tenir  compte  du  texte  et  de  considérer  que  la 
conjonction  et  a  le  sens  de  la  disjonction  ou,  celle-ci  étant  d'ail- 
leurs employée  dans  le  membre  de  phrase  qui  suit  civile  on  com- 
merciale; qu'on  doit  donc  décider  que  les  art.  1  et  2  ne  s'appli- 
quent que  lorsque  l'action  introduite  a  le  double  caractère  d'ac- 
tion personnelle  et  d'action  mobilière;  —  Attendu  que  les 
instances  relatives  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps  ne 
présentent  point  le  caractère  d'une  action  mobilière;  que  l'on 
ne  peut  qualifier  ainsi  que  celles  ayant  pour  objet  une  chose 
dans  le  commerce  et  pouvant  aboutir  à  une  condamnation  pé- 
cuniaire; —  Attendu  que  cette  interprétation  est  confirmée  par 
les  documents  préparatoires  à  ladite  convention  dans  lesquels  il 
est  dit  que  les  deux  premiers  articles  règlent  la  compétence  pour 
la  réalisation  des  créances  personnelles  ou  des  droits  matériels 
appartenant  aux  ressortissants  des  deux  Etats;  qu'il  y  a  aussi 
lieu  de  noter  la  disposition  du  traité  attribuant  compétence  au 
juge  de  l'établissement  commercial  du  défendeur;  qu'il  en  ré- 
sulte que  les  dispositions  de  ce  traité  ne  sont  applicables  qu'aux 
réclamations  civiles  ou  commerciales,  relatives  à  des  obligations 
pouvant  se  résoudre  en  paiement  d'une  somme  d'argent;  — 
Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la  convention  du 
15  juin  1869  ne  s'applique  pas  aux  instances  touchant  à  l'élat 
des  personnes  et  à  leur  statut  personnel  ;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  11  du  code  civil;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  document  produit  par  le  défendeur  qu'il  est  bourgeois  de 
la  commune  de  Vulliens,  Canton  de  Vaud,  où  il  est  né;  qu'à  dé- 
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faut  de  domicile  dans  la  Confédération  suisse,  Faction  de  la  de- 
manderesse peut  être  portée  devant  la  juridiction  d'où  ressortit 
la  dite  commune  de  Vulliens;  que  le  tribunal  doit  donc  se  décla- 
rer incompétent; —  Par  ces  motifs, —  se  déclare  incompétent. 

Remarque.  —  1.  Il  se  peut  que  les  tribunaux  français  ne  soient 
pas  compétents,  en  principe,  pour  statuer  sur  des  questions  d'état 
concernant  les  étrangei^,  mais  en  tout  cas,  on  aperçoit  diflicilement 
quel  argument  il  est  possible  de  tirer  de  l'art.  11  du  code  civil  dans 
le  sens  de  cette  incompétence  ;  l'objet  de  cet  article  a  trait  unique- 
ment à  la  détermination  des  droits  dont  les  étranijei-s  jouissent  en 
France.  V.  Glasson,  Dalloz,  1886,  2,  129;  Stocqnart,  ibid,,  1888,  â, 
249;  De  Bœch,  ibid.,  1892,2,  322;  1896,  2,  113;  Darras,  Sirey,  1894, 
4,9. 

2-3.  V.  dans  le  môme  sens,  Paris,  26  mars  1889,  Çliinet,  1893, 
p.  374  et  la  note;  trib.  Seine,  29  février  1892,  ibid,,  1893,  p.  573; 
4  janvier  1896,  tbid.,  1896,  p.  603;  Besançon,  18  déc.  1896,  ibid.,  1898, 
p.  355;  Seine,  10  mai  1897,  et  les  conclusions  de  M  le  substitut  Four- 
nel,  ibid,,  1^8,  p.  115;  Lehr,  ibid.^  1878,  p.  247;  Feraud-Girand , 
ibid.,  1885,  p.  381;  Rogidn,  ibid.,  1886,  p.  561;  1887,  p.  112;  Martin, 
ibid.,  1897,  p.  755;  Loiàche'Desfontai7ies,Em\%Y\\\\or\,  p.  186.  —  Con- 
tra, Paris,  29  mars  1898  (et  non  1897)  *,  avec  les  observations  de  M^ 
l'avocat  géni^'ral  Laffon,  Clunet,  1899,  p.  1060;  Gerbaut,  Compétence 
des  tribunaux  français,  p.  339;  Lemmigeat,  Clunet  1878,  p.  450. 

(Extrait  de  Clunet  1900,  p.  340.) 

1  Voir  Journal  \%m,  p.  143. 


AVIS 

Il  est  rappelé  à  MM.  les  Actionnaires  que  le  dividende  pour 
l'exercice  de  1899,  de  1  fr.  par  action,  est  payable  auprès  de 
l'Administrateur  du  Journal,  M.  Fr.  Petitmaltre,  À  la  Cban-- 
eellerie  «In  Tribunal  fédéral,  À  I^ansanne. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne,  —  Imp.  Charles  Pache. 
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CAUTIONNEMENT.  —  Vente  immobilière.  —  Prix  stipulé  paya- 
ble partie  comptant,  partie  par  forme  de  rente  viagère.  — 
Clause  prévoyant  la  résolution  de  la  vente  en  cas  de  non- 
paiement  des  arrérages.  —  Cautionnement  fourni  au  ven- 

'  deur.  —  Effets  en  cas  de  résolution  de  la  vente  ? 

[499  CO.J 

1.  Le  cautionnement  est  un  rapport  de  droit  accessoire 
qui  ne  peut  exister  qu'en  tant  que  l'obligation  principale 
qu'il  est  destiné  à  garantir  existe,  et  qui  s'éteint  avec 
elle  (487  et  501  GO.).  L'art.  499  GO.  n'a  pas  pour  effet  de 
déroger  à  ce  principe  fondamental. 

2.  Il  suit  de  là  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse  ou 
tacite,  le  cautionnement  destiné  à  garantir  l'exécution 
d'un  contrat  ne  s'étend  pas  aux  obligations  légales  résul- 
tant de  sa  résolution. 

3.  La  résolution  du  contrat  a  pour  effet  de  replacer  les 
parties  dans  la  situation  où  elles  se  seraient  trouvées  si 
le  contrat  n'avait  jamais  eu  lieu. 

StâmpfU  i\  dames  CJioUet,  Of/ai/  et  Gély.  —  W  janvier  iOOO. 

A.  Par  acte  notarié  du  19  novembre  1894,  Xavier  Slàmpfli, 
propriétaire  à  Genève,  a  vendu  à  la  société  Louis  Crétin  et  C'«, 
composée  de  Louis  Crétin  et  Fernand  Gély,  un  immeuble  sis  à 
Valombré,  commune  de  Vernier.  Le  prix  de  vente  fixé  à 
35,000  fr.  devait  être  payé  6,000  fr.  en  espèces  dans  le  délai 
d'un  mois  et  le  solde  sous  forme  d'une  rente  viagère  de 
2,200  fr.  par  an,  payable  par  trimestres  à  partir  du  1^»  novembre 
1894.  En  cas  de  retard  de  15  jours  dans  le  paiement  de  Tun  des 
arrérages  trimestriels,  Stampfli  devait  avoir  le  droit,  vingt  jours 
après  un  commandement  de  payer  resté  infructueux,  d'exiger 
le  paiement  de  la  somme  de  29,000  fr.,  formant  le  capital  de  la 
rente  viagère,  ou  de  considérer  la  vente  comme  résolue  de 
plein  droit  et  de  rentrer  ainsi  dans  la  pleine  propriété  de  son 
immeuble,  toutes  sommes  encaissées  par  lui  lui  demeurant 
acquises.  L'immeuble,  vendu  franc  de  toute  hypothèque,  demeu- 
rait alTecté  à  la  garantie  des  engagements  des  acheteurs.  Crétin 
et  C'^  étaient  cependant  autorisés  à  contracter  un  emprunt  de 
13,000  fr.,  en  premier  rang  d'hypothèque,  sur  l'immeuble  objet 
de  la  vente,  à  l'eflet  de  quoi  le  vendeur  s'obligeait,  dès   qu'il 
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aurait  reçu  le  paiement  de  6,000  fr.,  à  consentir  en  faveur  du 
prêteur,  à  concurrence  de  13,000  fr.,  la  cession  de  priorité  de 
son  privilège  de  prix  non  payé.  De  leur  côté.  Crétin  et  G'*- 
s'obligeaient  à  amortir  l'emprunt  par  des  acomptes  annuels  de 
i  ,500  fr.  au  moins. 

Le  lendemain  de  la  passation  de  cet  acte,  M"ies  Angèle  Chollet 
née  Huit,  Marie  Ogay  née  Bouveret  et  I)ii«  Jeanne  Gély  con- 
clurent avec  Stampffli  une  convention  sous  seing  privé  par  la- 
quelle, après  avoir  pris  connaissance  du  contrat  passé  la  veille 
•entre  lui  et  Crétin  et  C'e,  elles  déclaraient  se  porter  cautions  so- 
lidaires de  tous  les  engagements  de  ces  derniers  envers 
Stârapfli  en  vertu  du  dit  contrat  et  notamment  de  l'enga- 
gement de  lui  payer  6,000  fr.  dans  le  délai  d'un  mois  et  une 
rente  viagère  de  :2,200  fr.  De  son  côté,  Stâmpfli  s'obligeait  à 
libérer  les  cautions  dès  que  Crétin  et  C'®  lui  auraient  procuré  le 
cautionnement  solidaire  d'un  négociant  solvable  agréé  par  lui, 
•ou  dès  qu'ils  auraient  acquitté  l'emprunt  hypothécaire  de 
13,000  fr.  qu'ils  étaient  autorisés  à  contracter  en  premier  rang 
sur  l'immeuble  acquis. 

Cet  emprunt  fut  effectivement  contracté  auprès  d'un  sieur 
Bonifas,  par  acte  du  27  novembre  1894,  dans  lequel  Stâmpfli 
intervint  pour  déclarer  céder  en  faveur  de  M.  Bonifas  à  concur- 
rence de  13,000  fr.,  intérêts  et  accessoires,  toute  priorité  d'hy- 
pothèque et  consentir  à  ce  que  l'inscription  prise  à  son  profit 
soit  définitivement  primée  par  celle  qui  serait  prise  en  faveur  de 
M.  Bonifas,  laquelle  produira  ses  effets  et  subsistera  même  en 
cas  de  résolution  de  la  vente  précitée,  quel  que  soit  le  détenteur 
de  l'immeuble  hypothéqué. 

Crétin  et  C'®  versèrent  à  Stiimpfli  la  somme  de  6,000  fr.  qui 
devait  être  payée  dans  le  délai  d'un  mois,  ainsi  que  les  termes 
trimestriels  de  la  rente  viagère  jusqu'au  i^r  août  1896.  Le  terme 
échu  à  cette  date  n'ayant  pas  été  payé,  Stâmpfli  leur  fit  signi- 
fier le  26  août  un  commandement  de  payer  qui  resta  sans  effet, 
bien  que  les  débiteurs  n'aient  pas  fait  opposition. 
Le  9  octobre  1896,  Crétin  et  C'*?  furent  déclarés  en  faillite. 
Par  exploit  du  22  octobre  1896,  Stiimpfli  ouvrit  action  à  la 
masse  en  faillite  pour  faire  prononcer  la  résolution  du  contrat 
'du  19  novembre  1894  avec  Crétin  et  C'«.  Cette  conclusion  fut  ad- 
mise par  jugement  du  17  décembre  1896  prononçant  la  résolu- 
tion de  la  dite   vente,  avec  effet  du  jour  de  la  conclusion  du 
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contrat,  et  ordonnant  au  c.jnsei*vateur  du  cadastre  d'inscrire  les 
immeubles  comme  étant  la  propriété  de  SlàmpAl»  sous  réserve 
des  droits  du  créancier  hypothécaire,  M.  Bonifas. 

Pendant  le  cours  du  procès,  Bonifas  avait  réclamé  de  Stâmp- 
flî  le  remboursement  de  la  créance  de  iSA^JO  fr.  et  Stâmpfli  lui 
avait  payé  de  ce  chef,  en  capital  et  intérêts,  13,8:^>0  fr.,  somme 
pour  laquelle  il  était  ensuite  inter%'enu  dans  la  faillite  Crétin 
et  O*,  qui  avait  admis  cette  intervention. 

B.  Easuite  de  ces  faits,  Stâmpfli  a  ouvert  action,  par  exploit 
du  18  mars  1897,  contre  les  cautions  Dames  Chollet,  Ogay  et 
Gély,  aux  fins  de  les  faire  condamner  entre  autres,  à  lui  rem- 
liourser  la  somme  de  13,800  fr.  qu'il  avait  dû  payer  à  .M.  Bonifas^ 
avec  intérêt  du  18  janvier  1897. 

Il  motivait  ses  conclusions  de  la  manière  suivante  : 

Au  nombre  d(^  enj/a^'emenls  cautionnés  par  les  défenderesses 
ii^tire  celui  de  rembourser  en  capital  el  intérêts  les  13.000  fr.  pour 
h^i\ueU  le  demandeur  a  céd»'-  son  rang  de  priorité.  Gela  résulte  de  la 
clause  par  laquelle  Stiimj^fli  s'obligeait  à  lil>éier  les  cautions  dès  que 
Crétin  et  Co  auraient  ac<juillé  l'emprunt  de  13.01)0  fr.  Les  cautions 
*ont  donc  tenues  de  rembourser  au  demanrleur  la  somme  qu'il  a  dû 
payer  à  Bonifas  jKiur  dégrever  ses  immeubles. 

Les  défenderesses  ont  conclu  à  libération  en  faisant  valoir  ce 
qui  suit  : 

Le  cautionnement  était  destiné  à  garantir  les  engagements  pris  par 
Crétin  el  G*  envers  Stàm[)tli,  en  vertu  de  l'acte  de  vente  du  19  no- 
vembre 1894,  et  non  l'emprunt  de  13.000  fr.  que  Crétin  et  Co 
ft'étaieni  réservé  de  contracter.  Si  les  défenderesses  avaient  eu  l'in- 
tention de  garantir  aussi  cet  emprunt,  cela  n'aumil  pu  se  faire  que 
par  une  nouvelle  déclaration  écrite,  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Mais  elles 
n'ont  pas  eu  cette  intention.  Il  résulte  de  l'acte  du  20  novembre  1894 
que  le  cautionnement  était  destiné  à  gamntir  le  paiement  du  prix  de 
vente,  savoir  les  (3.000  fr.  à  payer  dans  le  mois  et  la  rente  viagère. 
Stîinqjtli  était  déjà  garanti  par  le  privilège  du  prix  non  payé,  mais 
comme  il  avait  autorisé  l'emprunt  de  13,000  fr.  avec  priorité  sur  ses 
droits,  il  avait  exigé  un  cautionnement  comme  supplément  de  ga- 
rantie. Cela  est  si  vrai  qu'il  s'engageait  à  renoncer  au  cautionnement 
«lés  que  remï)runt  serait  lemboursé. 

Le  demandeur  Stiimpfli  a  été  débouté  des  fins  de  sa  demande- 
par  les  tribunaux  genevois. 

Son  recours  a  été  écarté  par  le  Tribunal  fédéral. 
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Arrêt  : 

....  3,  Quant  à  la  conclusion  en  remboursement  des  13,800  fr. 
-qu'il  a  payés  au  sieur  Bonifas,  le  recourant  soutient  que  par  le 
cautionnement  du  20  novembre  1894  les  intimées  avaient  ga- 
ranti aussi  le  remboursement  intégral  de  Temprunt  que  Crétin 
et  C'e  s'étaient  réservés  de  contracter,  et  qu'ils  ont  effectivement 
contracté  auprès  de  Bonifas.  Les  intimées  soutiennent,  au  con- 
traire, que  leur  cautionnement  garantissait  seulement  les  enga- 
gements pris  par  Crétin  et  C'«  vis-à-vis  du  recourant  en  vertu 
du  contrat  de  vente,  c'est-à-dire  le  paiement  de  6.000  fr.  et  de 
la  rente  viagère. 

De  ces  deux  manières  de  voir,  c'est  évidemment  celle  du 
demandeur  qui  doit  être  admise. 

Il  est  hors  de  doute  que  par  l'acte  du  20  novembre  1804  les 
intimées  se  sont  portées  cautions  seulement  vis-à-vis  de  Stamp- 
fli  pour  garantir  l'exécution  des  engagements  pris  envers  lui 
par  Crétin  et  C"'"  en  vertu  du  contrat  du  19  novembre  1894,  et 
non  vis-à-vis  du  tiers  auquel  Crétin  et  C'«  se  réservaient  par  ce 
contrat  d'emprunter  13,000  fr.  Elles  n'étaient  donc  pas  cautions 
de  Crétin  et  C'*'  vis-à-vis  de  Bonifas  et  ont  raison  en  ce  sens  de 
dire  qu'elles  n'ont  pas  cautionné  le  remboursement  de  l'em- 
prunt de  13,000  fr. 

Mais  là  n'est  pas  la  question.  Ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  si 
Crétin  et  C'^  se  sont  engagés  directement,  vis  à-vis  de  Stampfli, 
à  rembourser  l'emprunt  de  13,000  fr.  et  si  cet  engagement  a  été 
cautionné  par  les  intimées. 

Or,  l'acte  de  vente  du  19  novembre  1804  dit  ce  qui  suit  au 
sujet  de  l'emprunt  que  Crétin  et  C'''  se  réservaient  de  con- 
tracter : 

Cet  emprunt  devra  être  amorti  i)ar  L.  Crétin  et  C"^  par  des 
acomptes  annuels  de  1,500  fr.  au  moins.  A  l'effet  de  ee  (jue  dessus. 
M.  Stampfli  sVngnge  à  consentir  en  faveur  du  ou  des  prèteuis,  jus- 
qu*à  concurrence  de  la  somme  de  13,000  fr..  la  cession  de  i)rioriti'  «le 
son  pnvilèjze  de  piix  non  i)ayé,  etc. 

Il  résulte  de  cette  clause  que  Stampfli  voulait  bien  consentir 
à  céder  son  rang  hypotbécairejusqu'à  concurrence  de  13,(100  fr., 
mais  qu'il  voulait  en  môme  temps  que  cette  postposition  ne  fût 
que  passagère.  Crétin  et  C'»'  se  soumettaient  à  cette  exigence 
•et  s'obligeaient  à  amortir  leur  dette  à  raison  de  1,500  fr.  par  an 
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au  moins.  Cet  engagement  était  formel;  il  avait  un  intérêt  évi- 
dent pour  Stampfli  et  celui-ci  était  en  droit  d'en  exiger  l'exécu- 
tion, il  est,  d'autre  part,  hors  de  doute  que  cet  engagement  a  été> 
cautionné  par  les  intimées,  car  il  résultait  du  contrat  du  H  no- 
vembre 1894,  et  l'acte  de  cautionnement  dit  expressément  que 
les  intimées  se  portent  cautions  solidaires  de  tous  les  engage- 
ments pris  par  Louis  Crétin  et  C'®  envers  M.  Stampfli  en  vertu 
du  susdit  contrat,  dont  elles  avaient  pris  connaissance.  L'énu- 
mération  des  principaux  engagements  cautionnés  qui,  dans 
l'acte,  suit  cette  déclaration  générale,  n'a  pas  pour  efl'et  d'en 
restreindre  la  portée  ;*elle  est  purement  explicative  et  non  limi- 
tative, ainsi  que  l'indique  le  mot  «  notamment  ». 

La  circonstance  qu'au  moment  où  le  cautionnement  a  été 
fourni  l'emprunt  de  13,000  fr.  n'était  pas  encore  contracté  n'a 
aucune  importance.  Elle  prouve  simplement  que  soit  l'engage- 
ment de  Crétin  et  C>«,  soit  le  cautionnement  étaient  subordon- 
nés à  la  condition  que  l'emprunt  fût  contracté,  mais  n'aflecte  ea 
rien  la  validité  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Cette  condition  s'étant 
réalisée,  le  cautionnement  devenait  efiectif  et  Stiimpfîi  aurait  ea 
le  droit  de  l'invoquer  pour  obliger  les  cautions  à  amortir  l'em- 
prunt de  13,000  fr.  dans  les  limites  fixées  par  l'acte  du  iU  no- 
vembre 1894. 

4.  Mais  il  ne  suit  pas  encore  de  là  que  la  demande  de  Stamp- 
fli en  remboursement  des  13,800  fr.  payés  par  lui  au  prêteur 
Bonifas  soit  fondée. 

La  résolution  du  contrat  du  19  novembre  1894  doit,  ainsi  qu'il 
a  été  exposé  plus  haut,  être  considérée  par  le  Tribunal  fédéral, 
en  conformité  de  la  décision  des  tribunaux  genevois,  comme 
ayant  replacé  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  seraient 
trouvées  si  le  contrat  n'avait  jamais  eu  lieu.  Le  recourant  ne 
peut  donc  plus  invoquer  l'engagement  contractuel  pour  préten- 
dre que  les  débiteurs  et  respectivement  les  cautions  sont  obligés 
d'amortir  la  dette  Ronifas.  Les  obligations  contractuelles  qui 
existaient  entre  parties  ont  disparu  pour  faire  place  aux  obliga- 
tions légales  résultant  de  la  résolution  du  contrat. 

Cela  étant,  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  le  caution- 
nement des  intimées  s'applique  aussi  à  ces  obligations. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  cautionnement  destiné  à  garantir 
l'exécution  d'un  contrat  peut  aussi  être  étendu  aux  obligations 
légales  résultant  de  sa  résolution  si  les  parties  en  manifestent 
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expressément  ou  tacitement  la  volonté  dans  l'acte.  Dans  Tespèce, 
nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  d'une  manifestation  de 
volonté  des  parties.  D'après  le  texte  même  de  l'acte  de  caution- 
nement, celui-ci  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  engagements  pris 
par  Crétin  et  C'®  envers  Stâmplli  en  vertu  du  contrat  du  19  no- 
vembre 1894.  D'autre  part,  il  n'a  pas  même  été  allégué  que 
d'après  l'intention  tacite  des  parties  il  dût  s'étendre  aussi  aux 
obligations  légales  pouvant  découler  de  la  résolution  du  con- 
trat. Dès  lors  cette  extension  ne  pourrait  résulter  que  d'une 
disposition  de  la  loi. 

De  prime  abord  on  peut  être  tenté  d'admettre  (|u'elle  résulte 
en  effet  de  l'art.  499  CO.,  qui  dispose  que  la  caution  est  tenue  du 
montant  de  la  dette  principale,  ainsi  que  des  suites  légales  de  la 
faute  ou  de  la  demeure  du  débiteur.  Tel  n'est  cependant  pas  le 
cas.  Le  cautionnement  est  un  rapport  de  droit  accessoire,  qui 
ne  peut  exister  qu'en  tant  que  l'obligation  principale  qu'il  est 
destiné  à  garantir  existe  et  qui  s'éteint  avec  elle  (art.  487  et 
501  GO.).  L'art.  499  ne  vise  nullement  à  déroger  à  ces  prin- 
cipes fondamentaux.  Or,  on  y  dérogerait  si  l'on  admettait  que  le 
«•cautionnement  des  engagements  résultant  d'un  contrat  s'ap- 
plique aussi  aux  obligations  légales  qui  dérivent  de  sa  résolu- 
tion, car  ces  obligations  sont  par  leur  nature  et  leur  contenu 
absolument  différentes  des  obligations  contractuelles  auxquelles 
la  résolution  met  lin.  Le  cautionnement  survivrait  ainsi  à  l'obli- 
gation principale.  On  ne  saurait  attribuer  un  pareil  effet  à 
l'art.  499;  cet  article  a  simplement  pour  but  de  déterminer 
l'étendue  du  cautionnement  quant  à  l'exécution  de  l'obligation 
garantie  et  de  statuer  que  la  caution  n'est  pas  tenue  seulement 
du  montant  de  cette  obligation,  mais  aussi  des  dommages  et 
intérêts  dus  par  suite  de  la  demeure  ou  de  la  faute  du  déhiteur. 

H  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  résolution  du  contiat 
n'est  pas  à  proprement  parler  une  suite  légale  de  la  demeure 
ou  de  la  faute  du  débiteur.  Elle  est  une  consé(|uence  de  la 
volonté  du  créancier,  auquel  la  loi  donne  sinjplement  le  droit 
de  choisir  entre  l'exécution  et  la  résolution  du  contrat.  Dans  le 
premier  cas,  il  peut  invoquer  le  cautionnement  ;  dans  le  second 
il  ne  le  peut  pas,  puisqu'il  annule  lui-même  le  contrat  principal 
et,  avec  celui-ci,  le  cautionnement  qui  en  est  l'accessoire. 

En  admettant  l'opinion  contraire,  on  arriverait  dans  bien  des 
cas  à  des   consé(|uences  tout  à  fait  défavorables  pour  les  eau- 
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t.  r*r:  Ccjr>  iV^j^— *:,  ^r.  pà:'.  :-'j..er.  si  tr.!*-^  «Irvs.ent  répondre 
oes  c,r.«^  ;  j^r.rr-^fS  •i'r  ia    r^-^.-.'jîtiïi   -îu   .■'i-LlrriU  lejr   [•>?ilion 

5.  A'j  -•j'-f .  ;-  .<»  c.r.  :/i-:'a  du  r-i-.-ourtirjt  en  rt*mU>ur?eiDenl 
dfrs  iti,>*épt  fr.  |«?iy*^  j.ar  iJi  à  D  r.,fa>  «i^vroil  t-îre  «^."arlt?^  même 
s  li  fà..:iît  aî'.'j^ttrf  '{'je,  il'urjrr  marii-'re  v^-^n^rrale.  le  cautionne- 
rrjtrr.l  qM  ^".ri'.t.t  i>xr  -:jî: -n   d'i;n  c-ritrat  sVtend  aussi  aux 

ÏJH  r'f'^A'Ai  j-^.  du  c -ntrTji  de  ver.te  du  11»  n'iveiiibre  18ÎUfai- 
siiit  lia:"»-  p  ur  Crct.n  el  T.*  i'.  liyali -n  lie  restituer  à  Stâmpfli 
rirnffje«Jîi:e  u. /^t  de  la  vente,  libre  île  t.«ule  hypoit.^^ue.  La 
«IMe-ti'ii  de  *<ivoir  à  m». elles  conditiMr.s  iU  auniient  pu  obtenir 
la  radirjîi-^n  d»^  I  Lyp.tr.v-qje  cr*?êe  en  faveur  de  Bonifas  relève 
san<  d  .ul*,'  du  dr-it  «ant  «riùl:  mais  les  tnt>unaux  tîenevois  ne 
l'ayant  f  a«  ♦r\amir,»V.  le  Tribunal  P'l»^rîti  est  fondé,  en  vertu  de 
lart.  Ki  <  iJF..  a  a[if>li'|uer  lui-mérne  les  dispositions  du  droit 
ranton.-jl  y  r»fl;jtive<. 

Or.  aux  t»^fni*^s  drr  Tort.  "2125  Ce.  gt-n.,  ceux  <|ui  n'ont  sur  un 
imrn»;ijlMr  «ju'iin  droit  susp^-n»lu  par  une  condition  ou  résoluble 
dan<  <^*»filain>  cas  ne  peuv»-nt  consentir  ipi* une  hypothèque  sou- 
mise aux  m»/nie<  conditions  et  à  la  même  rescision.  11  paraît 
donc  ré«<uU»^r  d».'  c»:;tle  dispo<iiion  que  si  les  rapports  entre  par- 
ties avai«'nt  été  ré^'lés  exclusivement  par  le  contrat  du  19  no- 
vembre ixUi,  la  rés'jlulion  de  celui-ci  aurait  entraîné  de  plein 
drrfit  ranniil.-ilion  de  rhy[)ot}iéque  Bonifas.  Si  ce  résultat  ne  s'est 
pa>  produit,  c'e>t  parce  que,  dans  l'acte  d'emprunt  du  Hl  no- 
vembre 18îii.  Stâmpfli  a  non  seulement  cédé  son  rang  de  prio- 
rité en  favi;ur  du  créancier  Bonifas,  mais  a  en  outre  déclaré  que 
rhypotbér|ije  cori>entie  à  ce  dernier  continuerait  à  produire  ses 
eflets  m«**me  en  cas  de  résolution  de  la  vente.  Le  paiement  fait 
par  Siîimpfli  à  Bonifas  n'a  nullement  eu  lieu  en  exécution  d'un 
en^'îi;rem*Tit  résultant  de  la  vente  du  111  novembre  4804  ou 
d'une  oblij/alion  légale  découlant  de  sa  résolution,  mais  parce 
que  l'acte  du  "21  novembre  189i  contenait  une  déclaration  qui 
modifiait  la  situation  résultant  de  l'acte  de  vente  par  rapport 
aux  droits  rlu  créanci^îr  hypothécaire.  Si  actuellement  le  recou- 
rant peut  réclamer  de  Crétin  et  C'*^  le  remboursement  de  la 
somme  qu'il  a  payée  à  Bonifas.  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  droit 
dérivant  de  la  résolution  du  contrat  de  vente,  mais  uniquement 
en  vertu  de  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ensuite  de 
paicMiierit. 
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Or,  les  intimées  ne  se  sont  pas  portées  cautions  en  faveur  de 
Bonifas,  et  la  déclaration  relative  au  maintien  de  l'hypothèque 
malgré  la  résolution  de  la  vente  faite  par  Stâmpfli  dans  Facte  du 
27  novembre  1894,  leur  est  étrangère;  il  n'a  pas  même  été  pré- 
tendu qu'elles  aient  eu  l'intention  d'étendre  leur  cautionnement 
aux  obligations  nées  de  la  nouvelle  situation  créée  par  cette  dé- 
claration. 

(Extrait.) 
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FOR  de  raction  en  répétition  de  Tindù.  —  Acte  de  défaut  de 
biens.  —  Séquestre  dans  un  autre  lieu  que  la  poursuite 
ayant  abouti  à  l'acte  de  défaut.  —  Action  en  répétition  de 
l'indu.  —  For  de  l'action  au  lieu  de  la  poursuite  et  non  à  ce- 
lui du  séquestre. 

RECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  —  Question  de  for  réglée  par 
une  loi  fédérale.  —  Compétence  du  Tribunal  fédéral  comme 
cour  de  droit  public. 

[82.  al.  2,  80,  U9,  al.  3  LP.;  IW*  OJF.J 

1.  Lorsqu'une  poursuite  a  abouti  à  un  acte  de  défaut  de 
biens,  suivi  lui-même  d'un  séquestre  opéré  dans  un  autre 
lieu  que  la  poursuite,  le  for  de  l'action  en  répétition  de 
l'indu  est,  non  au  lieu  du  séquestre,  mais  au  lieu  de  la 
poursuite,  c'est-à-dire  au  for  où  il  aurait  pu  être  statué 
sur  la  contestation  relative  à  la  dette  en  cas  d'opposition 
et  de  refus  de  mainlevée. 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  revoir,  comme 
cour  de  droit  public,  les  questions  de  for  réglées  par  les 
lois  fédérales,  non  seulement  pour  décider  si  le  jugement 
cantonal  porte  atteinte  à  un  principe  constitutionnel,  mais 
aussi  pour  apprécier  si  les  premiers  juges  ont  fait  une 
saine  application  des  dites  lois  fédérales. 

HaHsi'h  i\  HnHsch.  —  4  avril  1900, 

Par  jugement  du  25  février  1891),  le  Tribunal  du  district  de 
Sion  a  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  Guillaunne 
et  Catherine  Hartsch,  et  condamné  G.  Hiirtsch  aux  dépens. 
Fondée  sur  ce  jugement,  et  pour  obtenir  paiement  des  frais, 
dame  Hartsch  a  fait  notifier  à  son  mari,  G.  Hartsch,  à  Gossonay, 
.un  commandement  de  payer  de  79  fr.  30. 

G.  Hartsch  ayant  omis  de  faire  opposition  à  ce  commande- 
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ment,  la  poursuite  suivit  son  cours  et  aboutit  à  un  acte  de  dé- 
faut de  biens,  le  4  juillet  1899.  Le  4  juillet  1899,  soit  dans  les  six 
mois  de  l'acte  de  défaut,  dame  Hartsch  requit  et  obtint,  à  Genève^ 
une  ordonnance  de  séquestre  fondée  sur  Tart.  271,  chiffre  5  LP, 
sur  une  créance  due  à  G.  Hartsch.  Pour  faire  lever  le  séquestre^ 
G.  Hartsch  versa  en  main  de  dame  Hartsch  une  somme  de 
53  fr.  25,  réservant  l'action  en  répétition  de  Tindû,  en  confor- 
mité du  droit  attribué  au  débiteur  par  Tart.  86  de  la  loi  précitée. 

Par  exploit  du  6/9  octobre  1899,  G.  Hartsch  ouvrit  cette 
action  en  répétition  devant  le  Juge  de  paix  de  Cossonay,  en  se 
fondant  sur  Tart.  86  susvisé.  Dame  Hartsch  souleva  le  déclina- 
toire,  qui  fut  admis  par  le  Juge  de  paix  en  date  du  16  novembre 
suivant,  par  le  motif  que  la  poursuite  ayant  eu  lieu  à  Genève,  le 
for  de  Taction  intentée  par  G.  Hartsch  était  ou  Genève,  ou 
Sion,  for  du  domicile  de  la  défenderesse.  Sur  recours  de 
G,  Hartsch,  le  jugement  du  Juge  de  paix  de  Cossonay  a  été 
confirmé  par  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud,  le  19  décembrel899. 

C'est  contre  cet  arrêt  qu'est  dirigé  le  présent  recours,  dont  le 
sort  dépend  entièrement  de  l'interprétation  de  l'art.  86,  al.  2  LP. 
Le  recourant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
annuler  le  dit  arrêt  et  renvoyer  l'affaire  au  Tribunal  cantonal,, 
pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  dans  le  sens  des  conclusions 
prises  par  G.  Hartsch  devant  le  Juge  de  paix  de  Cossonay,  et 
tendant  à  ce  que  ce  magistrat  soit  reconnu  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  au  fond.  La  dame  Hartsch  a  conclu  au  rejet 
du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours,  annulé  l'arrêt  du 
Tribunal  cantonal  vaudois  et  renvoyé  la  cause  devant  ce  Tri- 
bunal pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur  les  conclusions  prises 
par  le  recourant. 

Arrêt  : 

1.  Il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  question  de  for,  à  laquelle  le 
droit  fédéral  est  applicable.  Le  Tribunal  fédéral,  dans  un  cas 
analogue,  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si  les  dispositions  de  droit  fédéral  dont  il  s'agit  ont  été 
sainement  interprétées  et  appliquées  par  les  tribunaux  canto- 
naux. (Voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Eggimann^ 
Rec.  off,  XXIV,  1,  page  255  suiv.,  consid.  3.)  {^). 

2.  L'action  en  répétition  de  l'indu,  qui  forme  Tobjet  principal 
(')  Voir  Reçue  jad.  1898,  p.  378;  Journal  1898,  p.  703. 
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du  présent  litige  peut,  aux  termes  de  Fart.  82,  al.  2  LP»,  être 
introduite,  au  choix  du  demandeur,  au  for  de  la  poursuite  ou  au 
for  du  défendeur;  ce  dernier  for  n'est  pas  en  cause  dans  la 
contestation  actuelle. 

Cette  action  en  répétition  doit  toujours  avoir  été  précédée  par 
une  poursuite,  et  le  paiement,  objet  de  la  dite  action,  doit  avoir 
été  efiectué  ensuite  de  cette  poursuite,  soit  que  le  débiteur 
poursuivi  ait  omis  de  faire  opposition,  soit  que  cette  opposition 
ait  été  écartée  par  un  prononcé  de  mainlevée.  Cette  poursuite 
doit  avoir  été  le  moyen  de  contrainte  qui  a  abouti  au  paiement, 
dont  la  restitution  fait  l'objet  de  Faction  en  répétition. 

Il  s'ensuit  que  si  l'ai.  2  précité  parle  du  for  de  la  poursuite 
sans  le  désigner  d'une  manière  plus  spéciale,  il  faut  nécessai- 
rement entendre  par  là  le  for  dont  il  est  question  à  l'alinéa  1 
ibidem,  c'est-à-dire  le  for  où  l'omission  de  l'opposition  s'est 
produite,  ou  bien  le  prononcé  de  mainlevée,  c'est  à-dire  le  for 
où  ont  eu  lieu  les  procédés  qui  ont  eu  pour  conséquence  le 
paiement  par  voie  de  contrainte,  et  qui  ont  déterminé  ensuite^ 
l'action  en  répétition.  C'est  le  for  devant  iecjuel  seul,  en  l'ab- 
sence de  l'omission  de  l'opposition  ou  du  prononcé  de  main- 
levée, il  aurait  pu  être  statué  sur  la  contestation  relative  k, 
l'existence  de  la  dette.  C'est  à  cette  conclusion  qu'il  faut  arriver 
dans  tous  les  cas  où  la  poursuite  n'a  pas  abouti  à  un  acte  de 
défaut  de  biens. 

Dans  ce  dernier  cas  le  créancier  peut,  à  teneur  de  l'art.  271, 
5o  LP.  requérir  le  séquestre,  et  introduire  ensuite  une  nouvelle 
poursuite  partout  où  il  se  trouve  des  biens  appartenant  au 
débiteur,  c'est-à-dire  aussi  hors  du  domicile  de  ce  dernier. 

3.  La  question  que  pose  l'espèce  actuelle  est  celle  de  savoir 
si  en  pareil  cas  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  for  de  la  poursuite 
a  changé. 

L'art.  86  ne  résout  pas  directement  cette  question,  et  pour  la 
trancher,  il  y  a  lieu  de  retenir  qu'au  moment  de  l'introduction 
de  l'action  en  répétition,  il  ne  peut  plus  exister  de  poursuite 
ayant  pour  objet  la  dette  dont  il  s'agit  ;  en  efïet,  le  paiement 
doit  avoir  précédé  l'ouverture  de  la  dite  action,  et  ce  paiement 
a  pour  conséquence  normale  de  mettre  fin  à  la  poursuite.  Or, 
s'il  n'existe  plus  de  poursuite,  il  n'existe  pas  davantage  de  lieu 
où  elle  puisse  être  exercée,  c'est-à-dire  de  for  dans  le  sens- 
d'une  poursuite  pendante. 
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Abstraction  faite  de  ce  qui  précède,  Genève  ne  saurait  en 
aucun  cas  être  considéré  comme  Je  for  de  la  poursuite.  Le 
séquestre  seul  a  été  accordé  à  Genève,  où  il  a  été  exécuté  puis 
annulé;  or,  ce  ne  sont  pas  là  des  actes  de  poursuite.  La  loi 
distingue  très  nettement  entre  le  séquestre  et  la  poursuite.  Aux 
termes  de  Tart  278  LP.  ou  bien  la  poursuite  est  déjà  en  cours 
avant  la  demande  de  séquestre,  ou  bien  elle  doit  être  requise 
dans  les  dix  jours  de  la  réception  du  procès-verbal.  Il  n'a  été 
procédé  à  Genève  à  aucun  acte  de  poursuite  proprement  dit  ; 
Genève  n'a  donc  jamais  été  le  for  de  la  poursuite  relative  à 
Taction  en  répétition,  et  par  ce  motif  déjà,  ce  lieu  ne  saurait 
être  considéré  comme  for  pour  cette  action  elle-même. 

4.  Mais  même  en  admettant  que  les  procédés  faits  à  Genève 
dussent  être  considérés  comme  des  actes  de  poursuite,  ils  ne 
pourraient  apparaître  que  comme  la  conséquence  de  la  pour- 
suite commencée  à  Cossonay  ;  ils  ont  eu  lieu  en  effet  dans  le 
délai  de  six  mois  prévu  à  Tart.  149,  al.  3  LP.,  ils  n'étaient  autre 
chose,  aux  termes  du  dit  article,  que  la  continuation  de  la 
poursuite  précédente,  et,  contrairement  à  la  manière  de  voir 
exprimée  dans  Tarrêt  attaqué,  Cossonay  devrait  encore  être 
considéré  comme  le  for  de  la  poursuite  dans  le  sens  des  art.  449, 
al.  3  et  86,  al.  2  précités,  même  si  celle-ci  avait  été  continuée  à 
Genève;  en  effet  il  tombe  sous  le  sens  qu'une  poursuite  conti- 
nure  n'a  pas  cessé  d'exister. 

5.  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  for  de  Cossonay  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  répétition  intentée  par  le 
recourant.  Cette  manière  de  voir  est  d'ailleurs  en  harmonie 
avec  la  tendance  générale  de  la  LP,  qui  veut  protéger  le  débi- 
teur en  lui  garantissant  le  for  de  la  poursuite  à  son  domicile 
(art.  46)  ;  l'art.  86  s'est  inspiré  de  la  même  préoccupation  (voir 
Brûstlein  et  Weber,  commentaire,  à  cet  article).  Il  ne  se  justifie 
de  se  départir  de  cette  règle  générale  que  lorsque  le  texte  de  la 
loi  l'exige  d'une  manière  absolument  impérative,  ce  (|ui,  ainsi 
qu'il  a  été  démontré  plus  haut,  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce 
actuelle. 

TRIBUiNAL  FÉDÉRAL 

FAILLITE.  —  Créance  conditionnelle  du  failli,  née  avant  la 
faillite,  mais  dépendant  d'événements  futurs  et  réalisés  pos- 
térieurement à  la  faillite  et  à  la  clôture  de  celle-ci.  —  Ac- 
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tion  du  failli  contre  son  débiteur.  —  Exception  de  défaut  de 
vocation  soulevée  par  le  débiteur.  —  Créance  appartenant  à 
la  masse.  —  Qualité  de  la  masse  seule  pour  agir.  —  Risque 
du  débiteur  de  payer  deux  fois.  —  Admission  de  l'exception  ; 
rejet  de  Faction. 

[197,2Wal.  1,2U5,269LP.] 

1.  Dès  l'ouverture  de  la  faillite,  le  failli  est  privé  de  la 
libre  disposition  de  ses  biens;  il  ne  peut  plus  recevoir  au- 
cun paiement.  Lorsque  le  failli  réclame  à  l'un  de  ses  dé- 
biteurs le  paiement  d'une  créance  appartenant  à  la  masse, 
ce  débiteur  est  fondé  à  exiger  du  failli  la  preuve  qu'il  ne 
sera  pas  exposé  à  payer  deux  fois. 

2.  Les  prétentions  conditionnelles  du  failli,  dépendant 
d'un  fait  futur,  font  partie  de  la  masse.  Tel  est  le  cas 
d'une  commission  promise  avant  la  déclaration  de  faillite 
mais  portant  sur  des  transactions  passées  après  la  faillite. 

3.  Par  suite,  le  failli  n'a  pas  qualité  pour  exiger  le  paie- 
ment de  la  commission  convenue,  même  si  la  faillite  est 
clôturée  et  a  cessé,  par  la  réhabilitation,  de  déployer  des 
effets  de  droit  public.  La  masse  a  seule  vocation  pour 
agir  contre  le  débiteur  du  failli. 

Eisenhnt'Getssberger  c.  G egauf  frères.  —  i9  octobre  1899, 

Les  frères  Gegauf  se  sont  engagés  le  8  décembre  1891  à  payer 
à  Eisenhut-Geissberger,  à  partir  du  dit  jour,  une  commission  de 
10%  sur  le  montant  des  factures  qui  leur  seraient  dues  par  la 
maison  P.  et  €<>,  à  St-Gall. 

Au  printemps  1899,  Eisenhut  ouvrit  action  aux  frères  Gegauf  en 
paiement  de  4391  fr.,  prétendant  que  ceux-ci  avaient  livré  à  la 
maison  P.  et  G»,  dès  le  8  décembre  1891  au  jour  de  l'ouverture 
de  l'action,  des  marchandises  pour  une  somme  totale  de  43,909  fr. 
70c.  Les  défendeurs  contestèrent  tout  d'abord  que  le  demandeur 
eût  vocation  à  ouvrir  cette  action,  alléguant  <  que  le  dit  deman- 
deur avait  été  mis  en  faillite  en  mars  1892,  c'est-à-dire  à  un  mo- 
ment où  la  créance  qu'il  fait  valoir  existait  déjà».  A  teneur  de 
l'art.  269  LP.,  c'était  donc  la  masse  qui  seule  était  en  droit  de 
faire  valoir  cette  prétention.  Le  Tribunal  fédéral,  admettant  ce 
moyen,  a  écarté  pour  le  moment  la  demande  de  Kisenhut,  en 
résumé  pour  les  motifs  suivants  : 

Arrêt  : 
Il  est  établi  en  fait  que  Eisenhut  est  tombé  en  faillite  postérieu- 
rement à  la  signature  de  l'engagement  du  8  décembre  1891,  et  le 
demandeur  n'allègue  même  pas  que  cette  faillite  ait  été  révoquée, 
et  qu'elle  ne  puisse  plus  produire  les  effets  civils  qui  en  décou- 
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*>->,  :e  ;•  ::  ;..; .,  r  ie  la  fs  :k  et  r.e  s-,  i"i.:  exerrer  a'jrut.e  iî>- 
r^e'.re  • -r  ^  s,..:.::,  a  c:::-:,-r  i  '::  «^je-t-iL  de  irzîî  .?ivil  a?- 
t  .e..e:f*eM  e:,  -.:,:-. 

L  ^ver"  /fe  >,-  la  f--....:e  a  ej  j  :re:Te:ic  f  r.ver '.e demac leur 
h''\  y  \\,\  Of  wr-  cf*^^r:'>rr-  de  la  ;.:re  d>:-  <.:î  r.  de  ses  bien*, 
*\  i,  ••  M  lutif'ri  ia'j*  îa  rr:a.-se.  en  veru  drr  fart.  i>j4.  I*'al.  LP. 
Kfj  f/'?f1r::^.,er.  ii  fjVrUil  p..j«  erj  d:  i:  de  d;-[^-  ser  d'ayjyne  des 
f.'^«'*ef-l  %r.«  apf  î»rieLî«fit  a  sa  rna.^^;  li  ne  p  uvaii  p'.js  les  oê«Jer 
f,,  ;•;•  c'/rr,fA-r>er  ^lof.<  ^on  int'fr-t  per>-  r.r.e!:  il  r/avail  pas  da- 
v.'ir/la^te  \k  droit  d'en  recevoir  i*r  pait-rnent.  L'art.  fKC)  LP.  est  du 
re-t^  VfHUrl  k  ce  dernier  p^jinl  de  vue  |.  r^  ^u  il  dit  :   <  A  partir 

♦  de  r'Vjverlur.':;  de  la  faw'.iîe,  le  d«>Lit^rur  ne  peut  recevoir  aucua 
<'  paiement;  ^ji^iconque  paie  entre  S'jrs  mains  n'est  libéré,  à  l'é- 

♦  ;{ard  d»rs  o-réanciers  du  faiiii.  que  j-j>'|u'â  concurrence  de  la 
€  j*omme  ou  valeur  qui  se  retrouve  dans  la  masse.  > 

Il  en  ré>ulU:r  que,  lorsque  le  failli  réclame  à  l'un  de  ses  débi- 
l>'Ur-  le  paiement  d'une  créance  appartenant  à  la  masse,  ce  dé- 
biteur e«t  fondé  à  exi^zer  que  le  failli  rapporte  la  preuve  que  le 
dit  débiteur  ne  sera  pas  exposé  au  dan^'er  de  payer  deux  fois. 
Le  débiteur  pourra  donc  refuser  tout  paiement  tant  que  cette 
pleuve  ne  sera  pas  faite. 

Le  fait  que  la  fijilîite  est  clôturée  n'a  nullement  pour  eflet  de 
faire  disparaître  pour  le  débiteur  du  failli  le  danger  d'être  obligé 
de  payer  une  s^îconde  fois,  et  par  conséquent  il  n'est  pas  de  na- 
ture à  faire  écarter  l'exception  tirée  de  l'absence  de  vocation  à 
agir.  Kn  effet,  la  limitation  du  droit  de  libre  disposition  du  failli 
s  étend  à  tous  les  biens  quelconques  qui  appartiennent  à  la 
rnasst;.  Ce  droit  appartient  aux  créanciers  du  failli  de  la  façon  la 
plus  complète,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  distinction  sui- 
vant qu'ils  en  ont  ou  n'en  ont  pas  fait  usage.  Ceci  résulte,  non 
seulement  de  l'ail.  197  LP.,  à  teneur  duquel  tous  les  biens  sai- 
sissables  du  failli  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  forment 
une  seule,  masse;  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  mais 
aussi  de  l'art.  209,  l*»*  al. 

L'<*xce[)tion  tirée  de  l'art.  205  peut  donc  être  opposée  à  la  de- 
mande même  après  la  clôture  de  la  faillite  et,  par  conséquent, 
1rs  (bMV;tid(»ijrs  peuvent  se  refuser  à  entrer  en  matière  sur  cette 
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'demande  tant  que  le  demandeur  n'a  pas  établi  que  son  débiteur 
ne  court  plus  le  risque  d'être  appelé  à  payer  deux  fois. 

La  seule  question  qui  reste  encore  à  résoudre  est  celle  de  sa- 
voir si  la  prétention  litigieuse  appartenait  à  la  masse.  Or  cette 
question  doit  être  résolue  affirmativement.  La  dite  prétention  est 
en  effet  fondée  sur  l'engagement  du  8  décembre  1891,  à  teneur 
duquel  Tayant-droit  n'avait  plus  à  faire  aucun  acte  pour  que  la 
prétention  qui  en  découlait  prît  naissance.  L'étendue  de  cette 
prétention  n'était,  il  est  vrai,  pas  déterminée  et  sa  valeur  réelle 
dépendait  de  faits  futurs.  Cependant,  pour  peu  que  les  faits 
vinssent  à  se  produire,  et  sans  qu'un  acte  quelconque  du  cré- 
ancier fût  nécessaire,  la  prétention  devait  prendre  un  corps 
■dans  la  mesure  prévue  par  l'engagement  du  8  décembre  1891. 

Or  la  mas.se  comprend  non  seulement  les  prétentions  du  failli 
dont  le  montant  est  déterminé  ou  peut  être  déterminé,  mais  en- 
core les  prétentions  conditionnelles,  dont  le  montant  n'est  sus- 
<5eplible  d'être  déterminé  qu'ensuite  de  l'événement  de  faits 
futurs  indépendants  de  la  volonté  des  ayants-droit. 

(Traduit  et  résumé.) 
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Das  Bundesgesetz  ûber  Schuldbetreibung  und  Konkurs.  Fur  deu  prak- 
tischen  Gebrauch  erliiutert  von  D»"  Léo  Wfbeh,  Bundesrichter,  und  D*" 
Alfred  Brustlein,  Direktor  des  eidg.  Amtes  lùr  Schuldbetreibung  und 
Konkurs.  2^^  Auflage.  Unter  Benutzung  der  Praxis  voUstândig  uingear 
beitet  und  vermehrt  von  Alexander  Reichel,  Professor  in  Bern.  —  Dritte 
iind  vierte  Lieferung.  —  Schullhess  &  C>,  Zurich. 

Les  troisième  et  quatrième  fascicules  de  cette  publication,  compre- 
nant le  commentaire  des  art.  134  à  211)  LP.,  viennent  de  paraître. 

A  l'occasion  de  la  notice  bibliographiciiie  que  le  Journal  a  publiée 
dans  son  n°  10  du  30  mai  sur  celte  nouvelle  édition  du  Commentaire, 
M.  le  professeur  Reichel  nous  écrit  ce  ([lû  suit  : 

«  En  vous  remerciant  de  la  notice  bienveillante  (jue  le  Journal  des 
Tribiaïaux  c/)nsacre  dans  son  no  10  du  30  mai  à  la  seconde  édition 
du  commentaire  de  Brustlein  et  Weber,  je  crois  devoir  cependant 
vous  manifester  mon  étonnement  de  ce  ([u'on  ail  vu  dans  l'indication 
«  seconde  édition  »  mon  intention  de  passer  sous  silence  Touvra^'e 
de  Brustlein  et  Rambert.  Abstraction  faite  de  ce  (jue  l'énoncé  du  Ti- 
tre a  été  fixé  selon  la  proposition  de  l'éditeur,  en  ce  qui  me  concerne 
j'ai  toujours  (notamment  dans  la  seconde  partie j  considéré  le  travail 
de  Brustlein  et  Rambert    comme  une  truvi-e  originale  et  indépen- 
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liante.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  :  à  la  noie  1  sur  l'art.  7,  1*  li- 
vraison, je  cite  le  commentaire  de  Briistlein  et  Rambert  comme  œu- 
vre ori^nnale  et  non  comme  traduction.- 

■  Du  reste,  le  ti-avail  de  Briistlein  et  Rambert  n'a  pas  paru  chez 
Schullhess  k  Zurich,  mais  chez  Pavot  à  Lausanne;  il  représente  donc 
en  libi'airie  aussi  une  entreprise  indéj)endanle. 

«  Ainsi  (|ue  vous  prévoyez  avec  raison,  la  préface  de  la  seconde  édi- 
tion sera  suivie  d'une  liste  des  ouvrafjes  })arus,  dans  laquelle  le  com- 
mentaire de  Briistlein  et  Rimibert  aura  sa  mention.  » 

Nous  accueillons  avec  plaisir  la  très  courtoise  rectitication  de  M. 
le  professeur  Reichel.  Elle  se  justifie  par  une  considération  de  pro- 
priété littéraire  parfaitement  fondée,  à  la([uelle  nous  n'avions  point 
songé  en  relevant,  dans  l'intitulé  de  l'ouvrage  qui  sort  de  presse, 
la  mention  «  I?»*  Anflage  ». 

Oas  Bundesgeseti  betreffend  Schuldbetreibung  und  Konkurs.  Unter 
Beriicksichtigiing  der  Praxis  der  Bundesbohôrden  und  der  Entscheidun- 
j?en  kantonaier  Gerichte  ii.  Aufsichtsbehôrden  fiir  den  praktischen  Ge- 
brauch  erlilutert  von  D»"  G.  J.koer,  Kantonsrichter  und  Slitglied  der  SL- 
Gallischen  Aufsichtsbehôrde  fur  Schuldbetreibung  und  Konkurs.  Erste 
Ahtheilung.  —  Zurich,  Art.  Institut  Orell  Fiissli. 

Nous  nous  bornons  à  annoncer  aujourd'hui  la  première  livraison 
du  commentaiie  de  M.  le  D'  Ja^^er.  Nous  reviendrons  prochainement 
sur  cet  ouvrage  qui  parait  a  tous  égards  tiés  romanjuable. 


SOCIETE  SUISSE  DES  JURISTES 


La  prochaine  réunion  annuelle  de  la  Société  suisse  des  juristes 
aura  lieu  à  St-Gall,  les  27  et  28  août  pi'ochain. 

Les  thèmes  de  discussion  au  programme  de  l'assemblée  sont  les 
suivants  : 

1.  Comment  accorrfer  le  Code  ries  obligations  avec  le  futur  Code 
suisse  ?  Rapporteurs.  M.  le  D'  Arnold  Janggen,  avocat,  à  St-Gall,  et 
M.  Louis  Grenier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lausanne. 

2.  Du  régime  des  eaux  dans  le  fntur  droit  suisse.  Rîipporleurs,  M. 
le  D'  p]ugéne  Huber,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Berne,  et  M. 
le  D'  F.-H.  Mentha,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Neuchâlel. 

L'intérêt  exceptionnel  de  ces  deux  objets  et  le  soin  avec  lequel  les 
quatre  rap[)orteurs  ont  été  choisis  ])armi  les  civilistes  les  mieux  dési- 
gnés i)our  une  semblable  étude,  donneront  un  intérêt  particulier  à 
cette  réunion. 

Le  programme  détaillé  de  la  fêle  vient  d'être  communiqué  aux 
membres  de  la  Société  par  le  comité  local  de  St-Gall. 

F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 

Lausanne.  —  Imp.  Charle.s  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

CONTRAT  BILATÉRAL.  DEMEURE.  RËSIUATION.  —  1.  Tente 
à  livrer.  —  Demeure  du  vendeur.  —  Résiliation  sans  fixa- 
tion de  délai  par  l'acheteur.  —  Conditions  requises  pour  la 
validité  d*une  telle  résiliation.  —  2.  Preuve  de  la  faute  du 
vendeur.  —  Faits  d'où  cette  preuve  peut  résulter.  •—  3.  Eten- 
due des  dommages-intérêts  dûs  à  Tacheteur. 

[122, 123, 124,  CO.J 

1.  Lorsque,  dans  un  contrat  bilatéral,  l'un  des  contrac- 
tants est  en  demeure,  l'autre  partie  n'est  point  tenue, 
pour  se  départir  valablement  du  contrat,  de  lui  fixer  ou 
de  lui  faire  fixer  par  le  juge  le  délai  prévu  par  l'art.  122 
GO.,  si  l'on  peut  être  d'emblée  certain  que  la  sommation 
d'exécuter  dans  le  délai  demeurera  sans  effet  utile. 

Une  telle  sommation  est  en  particulier  superflue,  en 
matière  de  vente  à  livrer,  si  le  vendeur  en  demeure  est 
de  fait  hors  d'état  de  procurer  à  bref  délai  la  livraison 
promise,  ou  s'il  déclare  expressément  ne  pouvoir  ou  ne 
vouloir  livrer,  ou  s'il  subordonne  l'exécution  de  ses  enga- 
gements à  des  conditions  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'imposer 
à  l'acheteur. 

2.  La  preuve  de  la  faute  du  vendeur,  qui  incombe  à 
l'acheteur  dans  l'action  en  dommages-intérêts  ensuite  de 
résiliation  unilatérale  de  sa  part  (122  et  123  GO.),  résulte 
suffisamment  du  fait  que  le  vendeur  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  exécuter,  ou  qu'il  a  subordonné  l'exécution  de  ses 
engagements  à  des  conditions  injustifiées  (124  GO.). 

3.  L'acheteur  qui  a  résilié  peut,  en  cas  de  faute  du  ven- 
deur, exiger  un  dédommagement  représentatif  de  l'inté- 
rêt qu'il  avait  à  l'exécution  du  contrat.  Ge  dédommage- 
ment ne  se  borne  pas,  en  matière  de  commerce,  à  la 
réparation  du  préjudice  positivement  établi,  mais  s'étend 
à  la  différence  entre  le  prix  d'achat  convenu  et  le  prix- 
courant  de  la  marchandise  sur  la  place  et  à  l'époque  où 
la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu  (absirakter  Sehaden). 

Sommer  c.  Slezak  et  Bemann.  —  23  mars  iOOO. 

Le  19  novembre  1898,  M.  Sommer  à  Bâle  a  confirmé  à  la  mai- 
son Slezak  et  Bemann,  à  Routschouk  (Bulgarie),  une  commande 
qui  lui  était  faite  par  celle-ci  portant  sur  100  tonnes  de  fers  de 
construction,  au  prix  de  14  fr.  40  les  100  kilos  et  ajoutait  :  «Li- 
c  vraison  de  ces  100  tonnes  devra  être  prise  dans  le  courant  du 
c  premier  semestre  de  1899  ;  les  spécifications  devront  m'èlre 
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«  envoyées  de  bonne  heure,  pour  que  la  marchandise  puisse 
c  être  tenue  prête  pour  le  moment  voulu  >.  La  maison  Slezak  et 
Bemann  envoya  le  8  décembre  1898  à  Sommer  les  spécifications 
pour  le  chargement  de  sept  wagons,  dont  quatre  devaient  être 
livrés  au  commencement  de  mars  et  trois  au  commencement 
d'avril;  elle  se  réservait  d'indiquer  ultérieurement  la  spécifica- 
tion pour  le  chargement  des  trois  derniers,  wagons.  Par  lettre 
du  16  décembre  1898,  Sommer  informa  Slezak  et  Bemann  qu'il 
avait  pris  bonne  note  des  spécifications  qui  lui  avaient  été  adres- 
sées. Vers  la  fin  de  mars,  ces  derniers  n'ayant  pas  encore  été 
avisés  de  Texpédition  de  la  marchandise,  adressèrent  à  Sommer 
une  réclamation,  insistant  pour  que  l'expédition  des  quatre  wa- 
gons livrables  au  commencement  de  mars  eût  lieu  sans  aucun 
retard  et  que  les  trois  autres  wagons  quittassent  l'usine  au  plus 
tard  au  milieu  de  mai  ;  Sommer  promit  que  cela  eût  lieu. 

Le  21  avril.  Sommer  annonça  que  les  quatre  premiers  wagons 
quitteraient  l'usine  le  l'"'  mai,  ajoutant  que  les  trois  autres  ne 
pourraient  guère  être  expédiés  qu'au  bout  de  trois  à  quatre  se- 
maines. 

Aucune  livraison  n'ayant  été  exécutée  à  la  date  du  22  mai, 
Slezak  et  Bemann  déclarèrent  que  l'inexécution  du  contrat  leur 
avait  causé  un  grave  préjudice,  dont  ils  étaient  obligés  de  de- 
mander la  réparation  à  Sommer.  Celui-ci  répondit  le  27  mai  que 
ses  fournisseurs  lui  avaient  manqué  de  parole  et  qu'il  déniait  à 
Slezak  et  Bemann  tout  droit  à  une  indemnité.  Un  lot  de  38  ton- 
nes était,  disait-il,  prêt  à  être  expédié  à  l'usine  et  serait  immé- 
diatement expédié,  à  condition  que  Slezak  et  Bemann  déclaras- 
sent, avant  le  2  juin,  renoncer  à  toute  demande  d'indemnité  et 
qu'ils  acceptassent  la  traite,  sans  réserve. 

Par  lettre  du  4  juin  1899,  ceux-ci  déclarèrent  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  admettre  ces  conditions  et  qu'ils  se  trouvaient  par 
conséquent  dans  la  nécessité  de  porter  ce  différend  devant  les 
tribunaux.  Ensuite  de  cela  et  par  lettre  du  17  juin.  Sommer  dé- 
clara qu'il  allait  disposer  d'une  autre  manière  des  marchandises 
qu'il  avait  déjà  facturées  et  que,  pour  le  surplus,  il  ne  donnerait 
aucune  suite  à  la  commande. 

Le  7  septembre  1899,  Slezak  et  Bemann  ouvrirent  action  à 
Sommer,  lui  réclamant  à  titre  d'indemnité  pour  la  non-exécu- 
tion du  contrat,  la  dift'érence  entre  le  prix  fixé  par  le  dit  contrat 
et  la  valeur  que  la  marchandise  avait  atteinte  au  moment  de  la 


—    :140     — 

résiliation  du  marché.  Ils  estimaient  cette  différence  à  6  fr.  par 
lOU  kilos,  ce  qui,  pour  les  100  tonnes  prévues,  repi-ésentait  une 
somme  de  (MXio  fr.  Le  défendeur  conteste  le  bien-fondé  de  cette 
demande  en  faisant  valoir,  en  résumé,  les  moyens  suivants  : 
Aucun  terme  fixé  n'a  été  stipulé  pour  la  livraison,  il  était  du 
reste  près  à  effectuer  la  première  livraison,  qui  comprenait  38 
tonnes.  Les  demandeurs  n'ont  donné  la  spécification  que  pour 
70  tonnes  ;  le  défendeur  n'était  donc  pas  en  mesure  de  préparer 
le  solde  de  30  tonnes.  Pour  justifier  leur  demande  dïndemnité, 
les  demandeurs  auraient  dû  établir,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  qu'ils 
avaient  déjà  revendu  à  un  bon  prix  les  marchandises  sur  les- 
quelles portait  le  contrat.  La  hausse  des  prix  n'est  pas  contes^ 
tée,  mais  il  n'est  pas  établi  que  les  demandeurs  aient  dû  acheter 
des  fei-s  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  qui  avaient  été  con- 
venus- 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Bàle  a  admis  la  demande 
d'indemnité  pour  les  70  tonnes  spécifiées,  dont  la  livraison  avait 
été  réclamée  et  en  a  fixé  le  montant  à  4:200  fr.,  plus  intérêts  au 
5  **  o  dès  le  7  septembre  1899.  Il  a,  par  contre,  repoussé  la  de- 
mande en  ce  qui  concerne  le  solde  réclamé  de  1800  fr.  pour  le 
reste  de  la  commande;  il  se  fonde  sur  le  motif  que  les  deman- 
deurs n'avaient  pas  donné  ia  spécification  pour  les  30  dernières 
tonnes  de  marchandises  et  que  par  conséquent,  le  défendeur  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  d'effectuer  la  Hvraison. 

Le  jugement  s'explique  comme  suit  sur  le  mode  de  calcul  de 
l'indemnité  :  D'après  les  principes  admis  d'une  façon  générale, 
les  demandeui^  n'ont  pas  à  établir  d'une  façon  positive  le  dora- 
mage  qu'ils  ont  réellement  subi,  mais  uniquement  celui  qui  de- 
vait résulter  pour  eux  du  cours  normal  des  affaires.  Le  défen- 
deur n'ayant  pas  contesté  que  pendant  la  période  critique  il  se 
soit  produit  une  hausse  des  prix  des  fers  de  construction,  il  va 
de  soi  que  le  défaut  par  le  défendeur  d'effectuer  la  livraison  leur 
a  causé  un  dommage;  le  dommage  peut  résulter,  soit  du  fait  que 
les  demandeurs  n'ont  pas  pu  tenir  les  engagements  pris  à  l'égard 
de  leurs  propres  acheteurs,  soit  du  fait  qu'ils  ont  dû  se  couvrir 
eux-mêmes  en  faisant  des  achats  ailleurs.  En  tout  état  de  cause, 
le  défendeur  doit  leur  bonifier  l'excédent  qu'ils  ont  payé  par 
suite  de  ces  nouveaux  marchés.  Les  demandeurs  ont  justifié  de 
la  hausse  survenue  par  une  déclaration  de  la  Chambre  du  com- 
merce du  lieu  où  la  marchandise  devait  être  livrée  et  le  défen- 
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deur  n'a  pas  contesté  le  contenu  de  cette  déclaration  ;  il  n'y  a 
pas  lieu  non  plus  démettre  en  doute  l'exactitude  de  cette  attes- 
tation. De  plus,  il  résulte  d'informations  qui  sont  parvenues  au 
Tribunal,  que  la  manière  dont  les  demandeurs  ont  calculé  les 
ports  et  droits  de  douane  et  d'octroi  est  exacte.  Toutes  ces  cons- 
tatations sont  de  nature  à  justifier  le  bien-fondé  de  l'indemnité 
réclamée. 

La  seconde  instance  cantonale  a  admis  la  demande  d'indem- 
nité également  pour  les  30  tonnes,  non  spécifiées  par  les  deman- 
deurs, en  se  fondant  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  :  Il  y  a 
lieu  de  prendre  en  sérieuse  considération  le  fait  que  le  défendeur 
a  enlevé  aux  demandeurs  l'occasion  de  donner  les  spécifications 
nécessaires  pour  les  30  dernières  tonnes  que  comportait  le  mar- 
ché, puisque  par  sa  lettre  du  '11  mai  1899,  il  menaçait  déjà  les 
demandeurs  de  la  résiliation  du  marché  pour  ce  solde,  pour  le 
cas  où  ils  ne  renonceraient  pa#5  à  leur  demande  d'indemnité  et 
où  ils  n'accepteraient  pas  la  traitesansobservation;  enfin  par  leur 
lettre  du  17  juin  ils  ont  définitivement  résilié  le  contrat  pour  ce 
solde.  Il  est  évident  que,  dans  ces  circonstances,  les  demandeurs 
n'avaient  plus  à  s'occuper  de  la  spécification  de  ces  dernières 
30  tonnes,  et  que  le  fait  par  eux  de  n'avoir  pas  donné  cette  spé- 
cification, ne  peut  en  rien  porter  atteinte  à  leurs  droits. 

Le  Tribunal  fédéral,  après  avoir  examiné  sa  propre  compé- 
tence, a  admis  le  recours  interjeté  par  Sommer  contre  ce  juge- 
ment, en  ce  sens  qu'il  a  réduit  l'indemnité  à  payer  à  Slezak  et 
Bemann  à  la  somme  de  4200  fr.,  fixée  par  le  Tribunal  de  i^^  ins- 
tance, avec  intérêt  dès  la  demande.  Le  surplus  des  conclusions 
des  demandeurs  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent,  tant  au  point  de  vue  du 
capital  en  litige  qu'à  celui  de  la  législation  applicable.  Il  s'agit  en 
effet  d'une  action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  l'inexécu- 
tion d'un  contrat  de  vente,  conclu  entre  parties,  c'est-à-dire  des 
effets  d'une  convention  entraînant  des  obligations  qui  sont  en 
principe  régies  avant  tout  par  la  volonté  même  des  parties.  En 
pareil  cas,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  constamment  jugé, 
il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  législation  applicable  est  celle  que 
les  parties  ont  considérée  comme  telle,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat,  ou  bien  celle  que,  raisonnablement  et  équitablement, 
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elles  pouvaient  ou  devaient  considérer  comme  applicable  (Voir 
Rec.  off.  XXIII,  p.  249,  consid.  2  et  les  arrêts  cités).  Or,  en  l'es- 
pèce, soit  devant  les  instances  cantonales,  soit  devant  le  Tribu- 
nal fédéral,  les  parties  n'ont  invoqué  que  le  droit  fédéral,  d'où 
Ton  est  fondé  à  conclure  qu'elles  ont,  dès  l'origine,  entendu  sou- 
mettre à  ce  droit  les  relations  d'affaires  qu'elles  ont  nouées. 

3.  Puisque,  ainsi,  la  demande  en  indemnité  dont  il  s'agit  doit 
être  appréciée  aux  lumières  du  Code  des  obligations,  ce  sont  les 
principes  posés  par  l'art.  124  CO.  qui  doivent  servir  à  trancher 
le  différend.  Les  demandeurs  fondent  en  effet  leurs  conclusions 
sur  le  fait  qn'ils  ont  été  amenés  à  se  désister  du  contrat  par 
suite  du  retard  apporté  par  le  défendeur  à  l'exécution  de  ses 
engagements  et  ils  demandent  la  réparation  du  dommage  qui 
résulte  de  ce  désistement.  Les  demandeurs  se  sont  désistés  du 
contrat  par  la  lettre  qu'ils  ont  adressée  au  défendeur  le  22  mai, 
lettre  dans  laquelle  ils  déclaraient  que,  puisqu'il  était  évident 
que  le  défendeur  n'était  ni  disposé  à  exécuter  ses  engagements 
portant  sur  la  livraison  de  100  tonnes  d'aciers  de  construction 
de  provenance  allemande,  ni  en  mesure  de  le  faire,  ils  considé- 
raient comme  absolument  inutile  de  discuter  plus  longtemps 
les  délais  de  livraison;  ils  ajoutaient  que,  faute  par  le  défendeur 
d'avoir  exécuté  le  contrat,  ils  demandaient  la  bonification  du 
dommage  pécuniaire  qui  leur  avait  été  causé  par  l'inexécution 
du  contrat  à  raison  de  6  fr.  par  100  kilogs.  Ils  se  sont  ainsi  re- 
fusés à  accepter  l'exécution  du  contrat  par  la  livraison  de  l'objet 
même  de  ce  contrat  et  ont  demandé  une  indemnité  pécuniaire. 
Par  leur  lettre  du  4  juin,  ils  ont  maintenu  ce  point  de  vue,  bien 
que,  dans  l'intervalle,  le  défendeur  eût  offert  d'expédier  immé- 
diatement une  partie  de  la  marchandise  objet  du  contrat.  Il  y  a 
donc  lieu  d'examiner  si  le  désistement  des  demandeurs  était 
justifié.  Or,  il  n'est  pas  contesté  et  cela  résulte  du  reste  de  la 
procédure,  d'une  façon  évidente,  que  le  défendeur  était  en  re- 
tard pour  la  livraison  des  70  tonnes. 

Le  8  décembre  1898  déjà,  les  demandeurs  avaient  donné  la 
spécification  pour  la  charge  de  7  wagons  (70  tonnes),  et  avaient 
fixé  les  termes  de  livraison,  pour  4  wagons,  au  commencement 
de  mars  1899  et  pour  les  3  autres  au  milieu  d'avril.  Par  leur 
lettre  du  25  mars  1899  ils  ont  prolongé  les  délais  de  livraison 
ensuite  du  retard  du  défendeur;  celui-ci  s'étant  engagé  à  expé- 
dier immédiatement  de  l'usine  les  4  wagons  qui  auraient  dû 
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être  livrés  fin  mars,  avail  demandé  et  obtenu  de  faire  expédier 
de  l'usine  au  niilieu  de  mai,  les  trois  wagons  qui  auraient  dû 
être  livrés  au  milieu  d'avril.  Le  défendeur  admit  à  ce  moment 
ces  conditions  et  déclara  expressément  vouloir  les  exécuter.  Ce. 
pendant  comme  les  4  wagons  livrables  iin  mars  continuaient  à 
n'être  pas  expédiés,  les  demandeurs  adressèrent  par  lettre  du 
24  avril  une  nouvelle  sommation  au  défendeur  qui  fut  ainsi  cons- 
titué en  demeure.  Cependant  aucune  nouvelle  mise  en  demeure 
ne  fut  adressée  au  défendeur  pour  les  trois  wagons  qui,  d'après 
la  lettre  du  25  mars,  devaient  être  livrés  au  milieu  de  mai,  mais 
une  fois  ce  terme  dépassé,  les  demandeurs  déclarèrent  purement 
et  simplement,  par  leur  lettre  du  22  mai,  qu'ils  se  désistaient  du 
contrat. 

Cependant  la  condition  posée  par  les  demandeurs  et  acceptée 
par  le  défendeur  suivant  laquelle  ces  trois  wagons  devaient 
quitter  l'usine  au  milieu  de  mai,  constituait  bien  un  délai  fixe 
pour  l'exécution  du  contrat  (CO.  art.  88,  3»,  2®  al.),  de  sorte  que 
le  défendeur  se  trouvait  en  demeure  par  la  seule  expiration  de 
ce  délai,  sans  qu'une  nouvelle  sommation  fût  nécessaire  à  cet 
effet  (GO.  117,  2*^^  al.). 

4.  Or,  les  demandeurs  ont  déclaré  se  désister  du  contrat  sans 
fixer  au  défendeur  le  délai  supplémentaire  {Nachfrifit),  avec 
menace  de  résiliation,  tel  qu'il  est  prévu  par  Fart.  122  CO.  Xïusi 
que  l'ont  admis  à  juste  titre  les  instances  cantonales,  ils  n'étaient, 
étant  données  les  circonstances,  pas  tenus  d'adresser  cette  nou- 
velle sommation.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  trancher,  en  l'espèce,  la 
question  de  savoir  si  le  contrat  conclu  entre  parties,  doit  être 
considéré  comme  un  contrat  à  terme  (Fij'f/esclidft),  et  si  par 
conséquent  les  demandeurs  étaient  dispensés  d'adresser  au  dé- 
fendeur une  mise  en  demeure,   conformément  à  Tart.  123  CO. 

En  effet,  la  disposition  de  l'art.  122  CO.  n'est  pas  nécessaire- 
ment applicable  à  tous  les  cas  où  le  contrat  n'est  pas  conclu  à 
terme  fixe  iMalnujeschdf't),  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  ad- 
mis d'une  façon  constante  (Voir  Rec.  off.  XIX,  p.  903;  XXI,  p.  535, 
cons.  6),  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ûxer  le  délai  prévu  par 
cet  article  lorsqu'il  est  d'avance  certain  qu'une  telle  somma- 
tion sera  inutile,  ce  qui  est  le  cas  en  l'espèce  actuelle.  C'est 
avec  raison  que  le  jugement  dont  est  recours  a  expliqué  que 
l'on  ne  pouvait  exiger  des  demandeurs  actuels  qu'ils  accordas- 
sent un  nouveau  délai  au  défendeur,  alors  qu'ils  avaient  déjà 
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v.,^x<^.k  |;l-j^*.eîjrà  r»fpris^r?  p«-'jr  que  le  «i^rfeiideur  s'exécatâU  et 
q'je  ce;.j»-^:i  devait  c«'nnîiitre  les  oo»n<é«|uen«"es  de  «es  relards. 
Kr>'iji*e  de*  lettre-*,  du  diîftrndeur.  il  n'était  plu?  douteux  que 
cM'MV'A  -*rrait  Lors  d'état  d'efTeoluerà  bref  délai  la  livrai5î<>n  des 
7  wa^jous,  dont  te  tenne  était  éetiu.  A  c<rla  vient  s'aH-*"^^»"  «1"^ 
!•'  défend^rur  avait  dé.;laré  se  refuser  â  elTe;luer  la  livraison  des 
^î?<  torm^T'*  qu'il  dé^-larait  prêtes  p«>ur  l'expéditiun.  si  les  deman- 
drf:ur?>  ne  renonçaient  pas  expressément  à  leur  demande  d'in- 
demnité. Mais  il  est  évident  que  les  demandeurs  ne  pouvaient 
être  tenus  d'accepter  une  telle  condition,  tant  que  le  défendeur 
ne  soflrait  pas  à  exécuter  pleinement  les  oMi^zations  qui  résul- 
taient pour  lui  du  contrat.  Le  défendeur  s'est  donc  expressé- 
ment, et  sans  motif  valable,  refusé  à  exécuter  le  contrat  et  il  ne 
saurait,  par  conséquent,  pas  être  admis  à  se  prévaloir  du  fait 
quon  ne  lui  aurait  pas  oflert  l'occasion  de  réparer  les  consé- 
fpjence««  de  ses  retards. 

5.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  demandeurs  sont  fon- 
dés, en  vei1u  de  Tari.  124  (10.,  à  demander  au  défendeur  une 
indemnité  pour  n'avoir  pas  eflectué  la  livraison  des  70  tonnes 
pfHir  lesquelles  il  était  en  demeure,  à  condition  toutefois  que  la 
résiliation  du  contrat  soit  due  à  une  faute  du  défendeur.  A  teneur 
du  dit  art.  lii,  c'est  aux  demandeurs  qui  se  sont  désistés  du 
contrat,  qu'il  incombe  de  faire  la  preuve  de  cette  faute.  Cette 
pleuve,  suivant  une  jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédé- 
ral, doit  être  considérée  comme  faite  lorsqu'il  est  établi  que 
celui  des  contractants  qui  est  en  retard,  a  déclaré  ne  pas  vou- 
lr)ir  s'exécuter  {Hor.  off,  XIX,  p.  93*2,  cons.  7  ;  Revue  de  la  ju- 
risprudence Xlï,  10*  31.  4. —  Arrêt  du  Trib.  féd.  du  17  mars 
lîKX).  Fabrique  de  Tresses  Torleyc.  Chardonnet  SeidenfabrikSprei- 
tenbacli).  Il  en  est  de  même  en  Fespèce  actuelle,  puisque  le  dé- 
fendeur, tout  en  offrant,  il  est  vrai,  (juoique  tardivement,  Texé- 
cutiori  du  contiat  au  moins  partiellement,  a  cependant  posé  des 
conditions  non  justifiées.  Il  n'a  pas  été  établi  que  le  défendeur 
ait  été  emj)èché  de  s'exécuter  dans  les  délais  voulus,  par  suite 
de  circonstances  auxquelles  il  ne  pouvait  remédier. 

('}.  S'il  est  ainsi  évident  que  le  défendeur  est  tenu  d'indemniser 
les  d(Mnarideurs  pour  la  non- livraison  des  70  tonnes  pour  les. 
(juelles  il  avait  été  mis  en  demeure,  il  en  est  autrement  en  ce 
(jui  concerne  le  solde  de  30  tonnes,  comprises  dans  le  marcbé. 
Les  demandeurs  devaient  en  efî'et  fournir  la  spécification  aussi 
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bien  pour  ces  30  tonnes  que  pour  les  70  premières,  c'est-à-dire 
qu'ils  devaient  indiquer  les  poids  et  les  dimensions  des  fers  de 
construction,  qui  devaient  être  livrés  à  teneur  du  contrat  (Voir 
arrêt  R.O.H.G.,  vol.  11,  no  59;  Staub,  Comment  z.  deutsch.  H. 
G.  B.,  art.  337,  rem.  19).  Tant  que  les  demandeurs  n'avaient  pas 
fourni  cette  spéciQcation,  le  défendeur  n'était  pas  en  mesure  de 
prendre  de  son  côté  les  dispositions  nécessaires  pour  arriver  à 
livrer  les  marchandises  prévues  par  le  contrat.  De  son  chef  il  ne 
pouvait  pas  déterminer  les  formes  et  les  dimensions  des  fers, 
mais  il  était  obligé  d'attendre  les  directions  des  demandeurs. 
Comme  ceux-ci  n'ont  pas  donné  les  spécifications  pour  les  30 
dernières  tonnes,  l'exécution  en  temps  utile  du  contrat  a  été 
rendue  impossible  par  des  circonstances  dont  la  responsabilité 
incombe  non  pas  au  défendeur,  mais  aux  demandeurs.  Au  mo- 
ment où  les  demandeurs  se  sont  désistés  du  contrat,  le  défen- 
deur ne  se  trouvait  ainsi  pas  en  demeure  pour  la  livriiison  de 
ces  30  tonnes.  Si  donc,  en  se  désistant  du  contrat,  les  deman- 
deui-s  renoncent  aussi  à  la  livraison  de  ce  solde,  le  défendeur 
de  saurait  pas  être  rendu  responsable  du  dommage  qui  en  ré- 
sulte, puisqu'il  n'a  commis  aucune  faute  à  l'égard  du  dit  solde. 
7.  En  ce  qui  concerne  l'étendue  de  l'indemnité,  le  Tribunal 
fédéral  a  posé  à  réitérées  fois  le  principe  que,  même  dans  les 
actions  en  dommages  intérêts  basées  sur  l'art.  122  CO.,  l'ache- 
teur qui  conclut  à  l'allocation  d'Une  indemnité  peut  demander 
un  dédommagement  équivalant  à  Tintérêt  que  présentait  pour 
lui  l'exécution  du  contrat.  De  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises qui  font  l'objet  de  marchés  commerciaux,  l'indemnité  doit 
comprendre  non  seulement  le  préjudice  positif  qui  lui  est  occa- 
sionné, mais  aussi  le  préjudice  abstrait  (Abstrakter  Schaden), 
c'est-à-dire  la  difTérence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  du  mar- 
ché, au  lieu  et  à  l'époque  où  la  livraison  aurait  dû  être  eflectuée 
(Voir  Rec,  off.  XIX,  p.  932,  cons.  8  et  arrêt  du  17  mars  1900. 
Fabrique  de  Tresses  Torley  c.  ChardonnetSeidenfabrik  Spreiten- 
bach,  Hafner.  Comment,  du  CO.,  art.  124,  rem.  2  et  art.  234, 
rem.  7).  C'est  de  cette  façon  que,  soit  les  demandeurs,  soit  les 
tribunaux  cantonaux,  ont  calculé  le  dommage  et  rien  ne  prouve 
que  la  fixation  de  l'indemnité  pour  les  70  tonnes  qui  avaient 
été  spécifiées  et  qui  .seules  sont  encore  en  cause,  ainsi  que  cela 
a  été  dit  ci-dessus,  repose  sur  une  appréciation  erronée  de  la 
loi  ou  des  pièces  du  dossier. 
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Le  défendeur  doit  donc  être  condamné,  comme  l'avait  fait  le 
Tribunal  de  l»*»  instance,  à  payer  aux  demandeurs  pour,  la  non- 
livraison  des  70  tonnes,  une  indemnité  de  4200  fr.,  avec  inté- 
rêts au  5  o/o  dès  le  7  septembre  1899. 

(Traduction  m  extenso,) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICANTS.  —  Action  fon- 
dée sur  la  faute  pénale  du  fabricant.  —  Acquittement  du  fa- 
bricant par  le  juge  pénal;  décision  au  fond  liant  le  juge 
civil.  —  Caractère  personnel  de  la  faute  pénale.  —  Différence 
entre  la  responsabilité  illimitée  ensuite  de  la  faute  pénale 
du  fabricant  et  la  responsabilité  ensuite  de  la  faute  du  fa- 
bricant ou  du  représentant  de  celui-ci.  —  Faute  du  contre- 
maître; pas  de  cas  fortuit.  —  Indemnité  de  6000  fr. 

[1,  2, 6,  al.  8,  loi  du  25  juin  1881  sur  la  resp.  civ.  des  fab.j 

1.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  fabricant  a  comnùs  un 
acte  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal,  le 
juge  civil  est  lié,  en  vertu  du  principe  de  la  chose  jugée, 
par  la  décision  au  fond  rendue  par  le  juge  pénal.  Par  con- 
tre, une  ordonnance  du  ministère  public  décidant  d'arrê- 
ter la  poursuite  ou  un  arrêt  de  non-lieu  ne  lient  pas  le 
juge  civil,  car  aucun  examen  matériel  et  définitif  de  l'acte 
incriminé  n'a  eu  lieu. 

2.  La  disposition  de  l'art.  6,  al.  3,  de  la  loi  du  25  juin 
1881  n'est  applicable  que  lorsque  l'acte  susceptible  de 
faire  l'objet  d'une  action  au  pénal  a  été  commis  par  le  fa- 
bricant lui-même. 

La  responsabilité  illimitée  résultant  de  la  faute  pénale 
du  fabricant  n'est  ainsi  pas  la  même  que  la  responsabilité 
limitée  des  art.  1  et  2  de  la  susdite  loi  dans  laquelle  la 
faute  du  représentant  équivaut  à  celle  du  fabricant. 

Berchtold  t\  Termirptogni.  —  7  février  1900. 


Le  15  août  1898,  l'écroulement  d'un  immeuble  en  construc- 
tion, à  Genève,  a  causé  la  mort  de  Ernest  Termignoni,  qui  y  tra- 
vaillait pour  le  compte  de  Léon  Berchtold,  entrepreneur.  La 
mère  du  défunt,  dame  veuve  Marie  Termignoni  et  sa  veuve 
Christina-Marie  Termignoni,  celle-ci  agissant  tant  pour  elle  qu'en 
qualité  de  tutrice  de  ses  deux  enfants  Félix  et  Marie-Thérèse, 
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ont  formé  contre  Berchtold  une  demande  en  paiement  de 
14,700  fr.,  invoquant  la  faute  lourde  du  défendeur  et  Tart.  6, 
al.  3,  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881. 

Berchtold,  contestant  avoir  commis  aucune  faute  ni  surtout 
aucun  acte  susceptible  de  faire  Tobjet  d'une  action  au  pénal,  a 
offert  5000  fr. 

Les  témoignages  et  l'expertise  intervenus  en  cours  de  procès 
ont  établi  que  l'écroulement  était  dû  à  l'insuffisance  des  poin- 
telles  et  à  la  surcharge  des  poutraisons. 

Ensuite  de  l'accident  du  15  août  1898,  Berchtold  a  été  traduit 
devant  la  Cour  correctionnelle  pour  homicide  par  imprudence  sur 
la  personne  d'Ernest  Termignoni,  concurremment  avec  Pélissier, 
architecte  de  la  maison  écroulée,  Guglielminetti,  contre-maître 
maçon,  Savary,  entrepreneur  de  la  charpente  et  le  contre-maître 
charpentier.  Ces  inculpés  ont  cependant  été  acquittés  par  la 
Cour  en  date  du  26  octobre  1898. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  puis  la  Cour  de  Justice  ci- 
vile de  Genève  ont  alloué  aux  demanderesses,  dames  Termi- 
gnoni, une  indemnité  de  10,000  fr. 

Sur  recours  de  Berchtold,  le  Tribunal  fédéral  a  réformé  par- 
tiellement l'arrêt  genevois  et  réduit  l'indemnité  à  6000  fr. 

(Résumé.) 
Arrêt  : 

2.  Quant  à  la  fixation  de  l'indemnité  due  aux  demanderesses, 
il  est,  tout  d'abord,  incontestable  que  la  mort  de  Termignoni 
n'est  pas  le  résultat  d'un  accident  fortuit  et  que,  dès  lors,  une 
réduction  de  ce  chef  ne  se  justifie  pas.  C'est  au  contraire  à  bon 
droit  que  les  instances  cantonales  ont  admis  en  fait  qu'il  y  a  eu, 
dans  l'espèce,  une  faute  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  En  effet, 
les  enquêtes  et  surtout  le  rapport  de  l'expert  Poney  ont  apporté 
la  preuve  évidente  que  l'écroulement  doit  être  attribué  à  Tinsut- 
fisance  et  aux  défectuosités  des  pointelles  et  à  la  surcharge  des 
poutraisons.  La  négligence  résultant  de  l'emploi  des  dites  poin- 
telles est  d'autant  plus  grave  que,  dans  la  matinée,  une  discus- 
sion sur  leur  solidité  avait  surgi  entre  un  ouvrier  et  le  contre- 
maître Guglielminetti.  Au  lieu  de  prendre  des  mesures  de  pré- 
caution, ce  dernier  n'a  rien  fait.  A  la  reprise  du  travail,  après 
midi,  il  a  laissé  monter  les  maçons  et  par  là  augmenter  encore 
la  surcharge.  Ces  circonstances  constituent  sans  doute  une  faute 
lourde  et  en  même  temps  une  contravention  à  l'art.  2  de  la  loi 


-     348    — 

sur  le  travail  dans  les  fabriques,  à  teneur  duquel  les  installations 
doivent  être  établies  et  entretenues  de  façon  à  sauvegarder  le 
mieux  possible  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers.  En  tenant  compte, 
en  outre,  de  Tissue  mortelle  de  l'accident  et  du  fait  que  le  dom- 
mage réel  causé  aux  demanderesses  par  la  mort  de  Termignoni 
dépasse  la  somme  de  12,000  fr.,  il  y  a  lieu  d'adjugei*  en  tout 
cas  le  maximum  de  6000  tr.  prévu  à  Tart.  6,  al.  2,  de  la  loi  du 
25  juin  1881,  sans  retenue  aucune,  pas  même  pour  l'avantage 
de  l'attribution  d'un  capital. 

3.  Cependant,  les  instances  cantonales  sont  allées  plus  loin  et 
ont  dépassé  le  dit  maximum  en  se  basant  sur  Talinéa  3  de 
Tart.  6  précité.  Pour  justifier  leurs  décisions,  elles  ont  fait  valoir, 
au  préalable,  que  si  Berchtold  a  été  acquitté  par  le  jury  de  l'ac- 
cusation d'homicide  portée  contre  lui  en  vertu  des  art.  273  et 
274  du  code  pénal  genevois,  ce  fait  ne  saurait  constituer  chose 
jugée  en  sa  faveur  et  que,  par  conséquent,  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  à  sa  charge  un  acte  susceptible  de  faire  l'objet  d'une 
action  pénale  est  néanmoins  réservée  à  la  libre  appréciation  du 
juge  civil. 

Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  admettre  cette  manière  de  voir. 
11  est  vrai  qu'un  arrêt  de  non  lieu  ou,  à  plus  forte  raison  encore, 
une  simple  ordonnance  de  procureur  général  décidant  d'arrêter 
une  poursuite  pénale,  ne  saurait  lier  le  juge  civil  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  disposition  en  question  et  que,  dans  ces 
cas,  on  peut  dire  qu'un  examen  matériel  et  définitif  de  l'acte  in- 
criminé n'a  pas  eu  lieu.  C'est  ce  qui  a  été,  en  effet,  reconnu  par 
le  Tribunal  fédéral  dans  les  arrêts  Sigg  c.  Escher,  Wyss  et  C« 
{Recoff.  XVI,  page  155,  consid.  5)*,  et  Compagnie  de  l'Industrie 
électrique  c.  Weidmann,  du  12  décembre  1894,  arrêts  invoqués 
par  les  tribunaux  genevois  à  l'appui  de  leur  théorie.  Mais,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  cas  tout  autre,  parce  qu'il  est  intervenu 
une  décision  du  juge  pénal,  qui  est  tombée  en  force  de  chose 
jugée,  et  qui  statue  d'une  manière  définitive  sur  l'existence  et 
la  qualification  pénale  de  l'acte  en  question.  Un  nouvel  examen 
de  la  part  du  juge  civil  paraît  ainsi  exclu  par  le  principe  de  la 
chose  jugée,  cela  d'autant  plus  qu'il  s'agit  de  l'application  du 
droit  cantonal.  Le  Tribunal  fédéral  s'est  du  reste  déjà  prononcé 
dans  ce  sens  à  l'occasion  d'un  cas  où  il  s'agissait,  il  est  vrai,  d'un 
jugement  de  condamnation  (voir  arrêt  en  la  cause  Ballmer  c. 

»  Journal,  18ÎK),  p.  609. 
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Stôcklin;  Rec,  off.  XII,  page  601,  consid.  2).  Mais  il  est  évident 
que  la  solution  doit  être  la  même  en  cas  d'acquittement,  c'est-à- 
dire  loi^sque  l'autorité  pénale  nie  l'existence  d'un  acte  punissable; 
dans  les  deux  cas  il  existe  un  jugement  au  fond  avec  lequel  le 
juge  civil  ne  saurait  se  mettre  en  contradiction  (comp.  aussi 
Weiss,  Connexitât  in  Civil-  und  Strafsachen,  page  259).  L'argu- 
ment, enfin,  consistant  à  dire  que  le  jury  qui  a  acquitté  Berch- 
told  n'avait  pas  à  motiver  sa  décision,  ne  saurait  non  plus  être 
accueilli.  Kn  effet,  la  force  obligatoire  d'un  jugement  ne  peut 
être  affaiblie  par  le  fait  que,  par  une  disposition  spéciale,  le  juge 
n'est  pas  tenu  de  le  motiver. 

Mais  si  même  le  Tribunal  fédéral  était  libre  d'apprécier  le  ca- 
ractère pénal  de  l'acte  imputé  à  Berchtold,  il  ne  pourrait  pas  ad- 
mettre avec  les  juges  genevois  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article 
6,  al.  3,  susindiqué.  Ainsi  qu'il  résulte  clairement  du  texte  de 
cette  disposition,  l'acte  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action 
pénale  doit  être  commis  par  le  fabricant  lui-même.  Le  législateur 
part,  en  effet,  du  principe  généralement  reconnu  que  la  faute 
pénale  est,  de  son  essence  même,  personnelle,  et  il  en  tire  la 
conséquence  que  la  responsabilité  civile  illimitée,  découlant  de 
la  faute  pénale,  doit  aussi  être  personnelle  et  ne  peut  incomber 
au  patron  que  s'il  est,  lui-même,  auteur  de  l'acte  punissable. 
Cette  responsabilité  n'est,  dès  lors,  point  la  même  que  celle  sta- 
tuée  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi,  d'aprt>s  lesquels  la  faute  du 
remplaçant  du  patron  équivaut  à  la  propre  faute  de  celui  ci.  C'est 
ce  que  les  instances  cantonales  ont  méconnu.  Elles  se  sont  bor- 
nées à  constater  qu'il  y  avait  faute  grave  «  de  l'entrepreneur  ou 
du  contre-maître  »,  en  partant  de  l'idée  que  l'une  ou  l'autre  des 
deux  éventualités  suffisait  pour  justifier  l'application  de  Tart.  6, 
al.  3,  /(?//.  cit.  Or,  à  supposer  que  l'on  doive  admettre  en  fait 
qu'il  y  a  eu  faute  pénale  de  la  part  du  contre-maître  Guglielmi- 
netti,  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas  une  telle 
supposition  à  l'égard  de  Berchtold.  En  effet,  les  travaux  qui  ont 
causé  l'accident,  soit  la  fixation  des  poinlelles  et  le  placement 
des  matériaux,  se  faisaient  et  devaient  se  faire  sous  les  ordres 
et  sous  la  surveillance  du  contremaître.  C'était  à  Guglielminetti 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  et,  en  ne  le  fai- 
sant pas,  c'était  bien  lui  et  lui  seul  qui  manquait  aux  devoirs  de 
sa  charge.  Il  est  vrai  que  Berchtold,  de  son  côté,  avait  l'obliga- 
tion d'exercer  une  certaine  surveillance  relativement  aux  me- 
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sures  de  précaution  à  prendre  contre  les  accidents.  Mais  rien  ne 
démontre  qu*il  ait  manqué  en  l'espèce  à  celte  obligation.  Il  est 
venu  encore  le  vendredi  12  août  1898  sur  le  chantier.  C'est  le 
samedi  13  que  les  pointelles  ont  été  placées  et  le  lundi  15,  soit 
le  premier  jour  ouvrable  après  leur  pose,  que  l'accident  s'est 
produit.  En  éliminant  le  dimanche,  il  est  établi  que  les  pointelles 
n'ont  pas  subsisté  plus  de  24  heures.  Or,  on  ne  peut  faire  un  re- 
proche à  Berchtold  de  ne  s'être  pas  présenté  à  toute  heure  sur 
le  chantier  et  d'avoir  eu  confiance  dans  son  surveillant  quant  à 
l'exécution  de  travaux  qui  étaient  évidemment  du  ressoit  de 
celui-ci-  Il  n'a  pas  été,  en  outre,  prétendu  et  encore  moins 
prouvé  qu'en  engageant  Guglielmtnetti  à  son  service,  Berchtold 
se  soit  rendu  coupable  d'une  culpa  in  eligendo.  Aucune  faute 
personnelle  n'étant  ainsi  établie  à  sa  charge,  c'est  donc  bien,  d'a- 
près ce  qui  précède,  à  tort  que  les  instances  cantonales  lui  ont 
fait  application  de  la  disposition  de  l'art.  6,  al.  3,  précitée.  Il  y  a, 
dès  lors,  lieu  de  léduire  l'indemnité  due  aux  demanderesses  à 
6000  fr.,  conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  sous  le  considé- 
rant 2  ci-dessus. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  FÉDÉRAL  comme  insUnce  uni- 
que en  matière  civile.  —  Différend  entre  un  canton  et  un 
particulier.  —  Exception  d'incompétence  du  Tribunal  fédé- 
ral, fondée  sur  ce  qu'il  s'agirait  de  trancher  une  question  de 
procédure  et  non  de  droit  civil.  —  Rejet  de  l'exception. 

[110  Const  féd.;  48,  4",  OJF.) 

1.  Une  conclusion  qui  tend  à  la  mainlevée  d'une  défense 
faite  au  dépositaire  de  valeurs  mobilières  de  se  dessaisir 
de  ces  valeurs,  l'une  des  parties  étant  usufruitière  et  l'au- 
tre nu-propriétaire  des  dites  valeurs,  porte  sur  un  diffé- 
rend de  droit  civil  au  sens  de  l'art.  48  OJF.  et  non  sur  un 
point  de  procédure.  Cette  question  appelle  en  effet  l'exa- 
men des  rapports  de  droit  civil  entre  l'usufruitier  et  le 
nu-propriétaire. 

2.  Il  en  est  de  même  d'une  conclusion  tendant  au  sé- 
questre de  valeurs  mobilières,  pour  défaut  de  l'usufrui- 
tier de  fournir  caution  (art.  390  code  civil  vaudois). 

3.  Par  suite,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  con- 
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naître  des   susdites    conclusions  comme  instance  unique 
en  matière  civile. 

Nicole  c.  Etat  de  Vaud.  —  ^28  février  iOOO, 


Par  actes  de  dernières  volontés,  Jules-François-Eugène  Nicole, 
décédé  à  Constantine  (Vaud),  son  domicile,  a  disposé  de  sa  suc- 
cession comme  suit  : 

a.  Il  a  légué  l'usufruit  de  ses  biens  à  sa  femme  Jeanne  Nicole 
née  Stein. 

h.  11  a  institué  pour  héritier  TEtat  de  Vaud. 

L'Etat  de  Vaud  a  obtenu  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
du  défunt  Nicole.  Cette  succession  s'élève  à  la  somme  de 
550,493  fr.  30  c,  dont  45,000  fr.  en  immeubles.  Par  convention 
provisionnelle  passée  entre  parties  le  12  octobre  1899,  la  Banque 
cantonale  vaudoise  a  été  désignée  en  qualité  de  séquestre  et  a 
été  chargée  :  1»  de  garder  et  de  gérer,  jusqu'à  droit  connu,  les 
valeurs  mobilières  comprises  dans  la  succession  ;  2o  de  servir  à 
veuve  Nicole  l'usufruit  de  ces  valeurs.  En  vertu  de  cette  con- 
vention MM.H.Ferrier  et  G",  à  Genève,  qui  détenaient  la  plupart 
de  ces  titres,  les  ont  remis  à  la  Banque  cantonale  vaudoise 

Dame  veuve  Nicole  avait,  précédemment,  fait  défense  à 
H.  Ferrier  et  G*^  de  se  dessaisir  de  ces  valeurs.  L'Etat  de  Vaud 
ayant  invité  la  défenderesse,  par  lettre  du  4  mai  1899,  à  lever 
cette  interdiction,  la  défenderesse  s'y  est  refusée;  et  cette  dé- 
fense frappe  encore  les  dites  valeurs,  aujourd'hui  déposées  en 
main  de  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Par  demande  du  22  juin  1899,  l'Etat  de  Vaud  a  ouvert  à  dame 
Nicole,  devant  le  Tribunal  du  district  d'Avenches,  une  action 
tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1<»  Que  la  défense  que  Jeanne  Nicole  née  Stein  a  faite  à  la 
maison  de  banque  H.  Ferrier  et  G",  à  Genève,  de  se  dessaisir 
des  valeurs  mobilières  comprises  dans  la  succession  de  défunt 
Jules-François-Eugène  Nicole,— que  cette  défense  est  levée. 

2°  Qu'à  défaut  par  Jeanne  Nicole,  née  Stein,  de  donner  cau- 
tion, toutes  les  valeurs  mobilières  comprises  dans  la  dite  succes- 
sion seront  mises  en  séquestre,  conformément  à  l'art.  390  du 
Ce,  en  main  d'un  régisseur  que  le  jugement  désignera. 

Dame  Nicole  a  requis,  en  se  fondant  sur  les  art.  110,  4«,  de  la 
constitution  fédérale,  et  48,  4",  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  que  son  action  soit  portée  devant  le  Tribunal  fé- 
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déral  jugeant  comme  instance  unique  en  matière  civile.  Se  dé- 
terminant, à  la  même  audience,  sur  la  prédite  requête,  l'Etat  de 
Vaud  a  estimé  que  les  art.  i  10  CF.  et  48  OJF.  ne  sont  pas  appli- 
cables en  la  cause,  attendu  qu'il  s'agit  non  point  d'un  différend 
de  droit  civil,  mais  uniquement  d'une  difficulté  de  procédure 
touchant  l'exécution  de  l'ordonnance  de  l'envoi  en  possession 
du  10  février  1899;  sans  s'opposer  toutefois  à  ce  que  le  dossier 
soit  transmis  au  Tribunal  fédéral,  l'Etat  de  Vaud  a  conclu  dores 
et  déjà  à  ce  qu'il  lui  plaise  se  déclarer  incompétent  et  retourner 
la  cause  au  Tribunal  civil  du  district  d'Avenches. 

Admettant  la  requête  de  dame  Nicole,  le  Tribunal  fédéral  s'est 
déclaré  compétent  pour  connaître  du  litige. 

^  (Résumé.) 

Arrêt  : 

i.  L'aiticle  110,  chiffre  4,  de  la  constitution  fédérale  dispose 
que  le  Tribunal  fédéral  connaît  des  diflérends  de  droit  civil  entre 
des  cantons  d'une  part  et  des  particuliers  d'autre  part,  quand 
une  des  parties  le  requiert,  et  que  le  litige  atteint  le  degré  d'im- 
portance que  déterminera  la  législation  fédérale.  L'article  48  4» 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  statue,  de  son  côté! 
en  application  du  principe  constitutionnel  précité,  que  le  Tri- 
bunal fédéral  connaît  en  instance  unique  des  différends  de  droit 
civil  entre  cantons,  d'une  part,  et  corporations  ou  particuliers, 
d  autre  part,  lorsque  le  litige  atteint  une  valeur  en  capital  d'au 
moins  3000  francs  et  que  l'une  des  parties  le  requiert 

Dame  Nicole  ayant  estimé  être  en  droit,  à  teneur  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  de  demander  que  l'action  à  eUe  intentée  par 
lEtat  de  Vaud  soit  portée  devant  le  Tribunal  de  céans  jugeant 
comme  instance  unique  en  matière  civile,  et  l'Etat  de  Vaud  ayant 
donné  son  adhésion,  lors  de  l'audience  du  Président  du  Tribunal 
hlJi  «H  ^'^"'^""'^^^  <^"  1'-  décembre  1899,  à  ce  que  le  Tri- 
bunal fédéral  soit  appelé  à  statuer  d'abord  sur  sa  compétence 
dans  a  cause  actuelle,  il  y  a  lieu  de  déférer  à  cette  requête. 
^.t  l  ?""'  '""'  '*'"^°'''''  '"contestablement,  d'un  procès  pen- 
tlnTj"  "T"  ''""  P^'"''  ''  ""  P'"-"'^""^'-.  de  l'autre,  et 
rZTf'oT  "".  ■^''  '"'■  ""'  ^•'^""'^  '""'"ée  à  la  maison  Fer- 
tènPM  .  aJ    '^  ,"'''"''■  ^^  ''"'^"'"^  supérieures  à  300.000  fr.,  à 

lernP  H  H  ,      """°"'  '^^  '"  ''"'"^"d^'  ^^^^'^'^^  «»  cê  qui  con- 
cerne la  détermination  do  la  valeur  du  litige 

La  seule  question  à  résoudre  encore  au  point  de  vue  de  la 
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compétence  du  Tribunal  fédéral  est  celle  de  savoir  si  le  litige,  tel 
qu'il  a  été  introduit  par  le  demandeur  devant  le  Tribunal  civil 
du  district  d'Avenches,  puis  transmis  au  Tribunal  de  céans,  ap- 
paraît comme  un  différend  de  droit  civil  dans  le  sens  des  art. 
110  const.  féd.  et  48  OJF.  précités. 

Or  il  n'est  pas  douteux  que  cette  question  doit  être  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  En  effet,  la  première  conclusion  de 
l'Etat  de  Vaud  tend  à  la  mainlevée  d'une  défense  faite  aux  dé- 
positaires des  valeurs  mobilières  provenant  de  la  succession 
d'Eugène  Nicole,  de  se  dessaisir  des  valeurs  qu'ils  détiennent, 
et,  en  droit,  le  litige  porte  sur  une  question  d'usufruit,  notam- 
ment sur  les  rapports  entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  et 
se  trouve  régie,  de  l'aveu  même  de  l'Etat  de  Vaud  dans  sa  de- 
mande, par  les  dispositions  du  Code  civil  vaudois  sur  la  matière 
(art.  365  et  suiv.). 

La  seconde  conclusion  de  l'Etat  de  Vaud  tend  au  séquestre 
des  valeurs  mobilières  comprises  dans  la  succession,  conformé- 
ment à  l'art.  390  du  Ce.  précité,  lequel  article  se  trouve  égale- 
ment dans  le  chapitre  de  l'usufruit,  parmi  les  prescriptions  rela- 
tives aux  obligations  de  l'usufruitier.  Cette  conclusion,  —  de 
même  aussi  que  la  précédente,  —  a  d'ailleurs  perdu  toute  im- 
portance pratique  depuis  que  les  dites  valeurs  ont  été,  ensuite 
de  convention  entre  les  parties,  restituées  par  la  maison  Ferrier 
et  Co  et  déposées  en  main  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  jus- 
qu'à droit  connu,  en  particulier  jusqu'après  l'issue  de  l'autre 
procès  intenté  par  dame  Nicole  et  consort  à  l'Etat  de  Vaud  et  à 
la  Société  suisse  d'utilité  publique  en  nullité  des  institutions 
d'héritiers  faites  en  faveur  de  ces  deux  personnes  juridiques. 

3.  L'Etat  de  Vaud  cherchant,  en  première  ligne,  à  faire  dispa- 
raître l'obstacle  que  la  défense  de  dame  Nicole  oppose  à  la  re- 
connaissance du  dit  Etat  comme  légitime  possesseur  des  valeurs 
litigieuses,  le  caractère  civil  de  la  contestation  actuelle  ne  peut 
faire  l'objet  d'aucun  doute,  et  la  compétence  du  Tribunal  de 
céans  pour  se  nantir  du  présent  htige  ne  peut  être  contestée. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Demande  en  paiement  de 
2100  fr.  avec  offre  de  déduire  les  acomptes  qui  auraient  pu 
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être  versés.  —  Acompte  de  181  fr.  50  payé  avant  le  dépôt  de 
la  demande.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

[59  OJF.] 

MUliond  c.  Jung  et  0\  —  ^^  janvier  i900. 


Par  demande  du  19  octobre  1898.  Ulysse-Louis  MlUioud,  an- 
cien ouvrier  de  fabrique  à  Yverdon,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé avec  dépens  contre  Jung  et  C",  fabricants  de  cigares  au 
môme  lieu. 

«  Que  ceux-ci  étant  responsables  de  l'accident  survenu  au  deman- 
deur, ils  doivent  faire  paiement  à  ce  dernier  des  valeurs  suivantes, 
avec  intérêt  au  5^  o  dés  le  26  septembre  1898: 

«  a.  De  la  somme  représentant  les  trais  faits  par  Millioud  pour  la 
tentative  de  ^uérison,  pour  autant  que  .Jung  et  O'  ne  les  auraient  pas 
encore  payés; 

«  b.  De  la  somme  de  2100  fr.  représentant  le  dommage  résultant  de 
l'incapacité  de  travail  totale  ou  partielle,  durable  ou  passagère,  qu'il 
subit  à  la  suite  de  l'accident  du  4  janvier  1898; 

t  Le  demandeur  olTrant  déduction  des  valeurs  que  la  défende- 
resse justifiera  lui  avoir  versées,  en  l'avisant  qu'elle  dénie  toute 
portée  juridique  à  la  quittance  d'indemnité  souscnte  par  Millioud, 
ceci  en  vertu  de  l'art.  9,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  du  26  a\Til  1887.  » 

Par  réponse  du  27  novembre  1808,  Jung  et  C»,  sous  offre  de 
solder  les  frais  de  guérison  de  leur  ex-ouvrier  Millioud  jusqu'au 
l»?r  mars  1898,  pour  autant  que  ces  frais  seraient  encore  impayés, 
ont  conclu  avec  dépens,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération  des  conclusions  du  demandeur. 

La  Cour  civile  du  Canton  de  Vaud  a  débouté  Millioud  de  ses 
conclusions.  Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  du  recours. 

Arrél  : 

1 .  Jung  et  C«  ayant  reconnu  devoir  les  frais  de  guérison  jus- 
qu'au 1^''  mars  1898,  et  le  demandeur  étant  entré,  à  cette  date 
môme,  au  service  de  la  commune  d'Yverdon  comme  agent  de 
police,  —  d'où  l'on  doit  inférer  qu'il  était  entièrement  guéri,  — 
le  litige  actuel  ne  porte  plus  sur  les  dits  frais  de  guérison. 

2.  Aux  termes  des  conclusions  de  la  demande,  reprises  dans 
la  déclaration  de  recours,  la  contestation  actuelle  ne  tend  plus 
qu'à  l'adjudication  au  dit  demandeur  de  la  somme  de  2100  fr., 
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moins  les  valeurs  que  la  partie  défenderesse  justifiera  lui  avoir 
versées,  et  dont  il  offre  déduction. 

Or  à  teneur  de  la  quittance  d'indemnité  signée  par  Millioud  le 
il  mars  1898,  il  est  constant  que  le  demandeur  reconnaît  avoir 
reçu,  pour  l'indemnité  à  lui  duc  en  réparation  de  l'accident  du 
4  janvier  précédent,  la  somme  de  181  fr.  50,  moyennant  lequel 
paiment  le  demandeur  tient  Jung  et  C»  pour  valablement  quittes 
et  déchargés  de  toutes  les  conséquences  du  prédit  accident. 

H  suit  de  là  que  lors  du  dépôt  de  la  demande,  Millioud  avait 
déjà  reçu  cette  somme  de  181  fr.  50,  dont  la  partie  défenderesse 
n'a  jamais  réclamé  et  ne  réclame  pas  la  restitution,  et  que  dès 
lors,  conformément  aux  conclusions  mêmes  du  demandeur,  ce 
montant  doit  être  déduit,  afin  de  déterminer  la  vyleur  du  litige, 
de  la  somme  totale  de  2100  fr.,  objet  de  la  conclusion  6  du  dit 
demandeur.  Cette  conclusion,  seule  demeurée  en  cause,  ne  porte 
plus  dès  lors  que  sur  une  somme  de  2100  fr.,  moins  181  fr.  50, 
soit  sur  un  montant  de  1918  fr.  50. 

3.  Le  recours  en  réforme  devant  le  Tribunal  fédéral  n'étant 
recevable,  en  conformité  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  que  si  l'objet  du  litige,  d'après  les  conclusions 
formulées  par  les  parties  devant  la  1»^  instance  cantonale,  atteint 
une  valeur  d'au  moins  2000  fr.,  il  en  résulte  que  le  présent  pour- 
voi doit  être  déclaré  irrecevable,  comme  ne  satisfaisant  pas  à 
cette  condition  expresse  de  la  loi. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  —  COUR  DK  CASSATIOM 

CONTRAVENTION.  —  Procédure  à  suivre  en  matière  de  con- 
traventions aux  lois  fiscales  fédérales.  —  Lois  cantonales  de 
procédure;  limites  de  l'application  de  ces  lois.  —  Preuve  par 
expertise;  admissibilité  de  cette  preuve.  —  Ténorisation  de 
la  déclaration  des  experts. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  —  Procuration  conférée  par  le  Procu- 
reur général  de  la  Confédération  au  ministère  public  canto- 
nal. —  Révocation. 

117,  loi  féd.  sur  la  poursuite;  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  do  la 
Confédération,  du  »)  juin  1849.) 

1.  En  matière  de  contravention  aux  lois  fiscales  fédé- 
rales, les  lois  de  procédure  cantonales  doivent  ôtre  suivies 
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en   tant   qu'elles    ne   sont  pas  en  contradiction  avec  lea 
prescriptions  positives  de  la  loi  de  1849. 

Par  prescription  8  positives,  il  y  a  lieu  d'entendre  les  normes 
de  droit  contenues  expressément  dans  la  loi. 

2.  La  preuve  par  expertise  n'étant  pas  interdite  expres- 
sément par  la  loi  de  1849,  il  est  licite  de  recourir  à  cette 
preuve  conformément  à  la  procédure  cantonale. 

Le  défaut  de  ténorisation  de  la  déposition  des  experts 
ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation,  la  loi  de  1849 
n'exigeant  pas  qu'une  telle  déposition  soit  protocolée. 

3.  Le  fait  que  le  Procureur  général  de  la  Confédération  a 
délégué  ses  pouvoirs  au  ministère  public  cantonal  pour 
le  représenter  devant  l'instance  cantonale  ne  le  prive  pas 
du  droit  de  représenter  la  Confédération  devant  le  Tribu- 
bunal  fédéral. 

Administration  fédérale  des  Douanes  v.  Aeîlen.  —  21  mars  iOÙO. 

Le  16  octobre  1899,  les  gardes-frontière  Lavonchy  et  Corhoz, 
en  observation  aux  Roussottes,  commune  du  Cerneux-Péqui- 
gnot,  près  le  Locle,  remarquèrent  sur  le  sol  les  empreintes  des 
pas  d'une  pièce  de  bétail  venant  de  France.  Ils  les  suivirent  et 
arrivèrent  ainsi  au  domicile  d'Augustin  Aellen,  aux  Roussottes. 
Ils  procédèrent  alors  à  une  visite  domiciliaire  de  Tétable  de  ce 
dernier  et  y  constatèrent  la  présence  d'une  génisse  dont  les 
pieds  concordaient  avec  les  empreintes  de  pas  relevées  par  eux. 

Procès-verbal  fut  dressé  contre  Aellen  pour  avoir,  non  seule- 
ment contrevenu  aux  prescriptions  concernant  la  police  sani- 
taire, mais  aussi  pour  avoir  introduit  en  Suisse,  en  contraven- 
tion à  la  loi  sur  les  douanes  (art.  55,  6)  un  animal  soumis  à  un 
droit  de  18  fr.  L'animal  suspect  fut  séquestré  et  mis  en  four- 
rière, malgré  une  résistance  opiniâtre  d'Aellen,  qui  refusa  d'ail- 
leurs de  signer  le  procès  verbal. 

La  Direction  des  Douanes  prononça  contre  Aellen  une  amende 
de  20  fois  le  droit  éludé,  soit  de  360  fr.  Le  prévenu  refusa  de  se 
soumettre  à  ce  prononcé. 

En  conséquence  de  ce  refus  et  vu  les  art.  9  et  16  de  la  loi  du 
30  juin  1849  sur  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fis- 
cales de  la  Confédération,  le  Département  fédéral  des  Douanes 
décida  le  15  novembre  1899  de  déférer  Aellen  au  tribunal  com- 
pétent pour  y  répondre  de  la  contravention  mise  à  sa  charge. 

En  portant  celle  décision  à  la  connaissance  du  Président  du 
Tribunal  du  Locle,  le  20  novembre,  le  Ministère  public  de  la  Con- 
fédération l'informait  qu'il  serait  repérsenté  dans  cette  affaire 
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par  le  procureur  général  du  canton  de  Neuchûtel.  Il  joignait  en 
-eflet  à  son  office  une  procuration  en  faveur  de  ce  magistrat. 

Dans  l'instruction  de  la  cause,  le  Procureur  général  de  Neu- 
chàtel  demanda,  outre  l'audition  de  divers  témoins,  celle  de 
deux  experts  vétérinaires,  MM.  frillard  et  Unger,  au  Locle;  la 
défense,  de  son  côté,  demanda  à  faire  entendre  deux  témoins. 
Il  fut  procédé  à  ces  auditions  à  l'audience  du  Tribunal  de  police 
correctionnelle  du  Locle  du  15  décembre  1899;  les  dépositions 
des  témoins  furent  protocolées  et  signées  par  le  témoin,  le  pré- 
sident et  le  greffier.  Quant  à  celles  des  experts,  elles  ne  furent 
pas  protocolées.  Le  procès-verbal  de  la  dite  audience  constate 
à  ce  sujet  que  les  experts  «  ont  assisté  aux  débats  dès  le  début  ; 
puis  après  Taudition  des  témoins,  ils  ont  fourni  leurs  explica- 
tions. Le  Ministère  public  et  l'assistant  du  prévenu  ont  renoncé  à 
ce  que  les  dépositions  des  experts  soient  verbalisées.  » 

Le  Tribunal  de  police  correctionnelle  du  Locle  a  libéré  le  pré- 
\'enu  des  fins  de  la  poursuite  pénale  et  mis  les  frais  à  la  charge 
de  l'Etat. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  Procureur  général  de  la  Con- 
fédération a  exercé  un  recours  en  cassation  à  la  Cour  de  cassa- 
tion du  Tribunal  fédéral,  pour  violation  des  dispositions  de  l'art. 
17  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849,  estimant  qu'il  y  a  eu,  en 
l'espèce,  une  double  violation  de  la  loi,  premièrement  en  ce  que 
le  tribunal,  comme  moyen  subsidiaire  d'appréciation,  a  entendu 
des  experts,  et,  en  second  lieu,  en  ce  qu'il  n'a  pas  fait  dresser 
de  procès-verbal  de  l'audition  de  ces  experts.  Quant  au  premier 
point,  le  recourant  soutient  que  pour  la  procédure  devant  les 
tribunaux  cantonaux,  la  loi  fédérale  de  1849  ne  prévoit  que  l'au- 
dition orale  des  parties  et  des  témoins,  s'il  y  en  a,  et  non  celle 
d'experts.  L'exclusion  de  l'expertise  comme  moyen  de  preuve  a 
vraisemblablement  pour  motif  qu'elle  n'est  pas  compatible  avec 
Ja  disposition  de  l'arL  17,  al.  i^r^  statuant  que  la  procédure  est 
sommaire  et  publique.  On  ne  doit  entendre  que  des  témoins  di- 
rects des  faits,  et  le  juge  doit  ensuite,  pour  prononcer  son  juge- 
ment, tirer  de  ces  dépositions  les  déductions  nécessaires,  selon 
sa  connaissance  des  faits  et  sa  conscience. 

Touchant  le  second  point,  si  l'audition  d'experts  devait  être 
reconnue  admissible,  il  irait  de  soi  que  les  experts  devraient 
être  traités  de  la  même  manière  que  les  témoins,  c'est-à-dire  que 
leurs  dépositions  devraient  être  consignées   dans  un   procès- 
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verbal.  Seul,  ce  moyen  fournit  la  garantie  que  les  questions  et 
les  réponses  soient  bien  posées  et  comprises;  seul,  un  procès- 
verbal  approuvé  par  la  personne  entendue  peut  fournir  au  juge 
une  base  juridiquement  suffisante  pour  son  jugement.  Le  fait 
que  les  parties  présentes  auraient  renoncé  à  faire  ténoriser  les 
dépositions  des  experts  est  inopérant  et  ne  pouvait  dispenser  de 
Tobservation  d'une  disposition  d'ordre  public. 
Aellen  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

(RésuiTK^.) 

Arrêt  : 

1.  La  légitimation  du  Procureur  général  de  la  Confédération 
pour  exercer  le  présent  recours  ne  saurait  être  douteuse.  En 
effet,  d'après  Fart.  19  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  4849,  le  Mi- 
nistère public  fédéral  peut  intervenir  au  procès,  quel  que  soit  le 
juge  qui  prononce,  et  d'après  la  loi  du  28  juin  1889  sur  le  Mi- 
nistère public  fédéral,  art.  3,  le  Procureur  général  est,  d'une  ma- 
nière générale,  chargé  de  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois  fédérales.  Le  fait  qu'il  a  délégué  ses  pouvoir's 
au  Procureur  général  du  canton  de  Neuchâtel  pour  l'instruction 
de  la  cause  devant  les  tribunaux  de  ce  canton  n'infirme  pointée 
(jui  vient  d'être  dit  ;  tout  d'abord,  cette  procuration  ne  concer- 
nait que  la  représentation  devant  les  tribunaux  cantonaux  et  non 
devant  le  Tribunal  fédéral  ;  d'autre  part,  le  Procureur  générai 
fédéral  avait  en  tout  temps  le  droit  de  la  révoquer. 

2.  Touchant  le  premier  moyen  de  cassation,  il  est  exact  que  la 
loi  fédérale  du  30  juin  1849,  spécialement  à  l'art.  17,  a  institué 
pour  le  jugement  des  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la 
Confédération  une  procédure  «sommaire  et  publique»,  et  que, 
relativement  aux  moyens  de  preuve,  elle  ne  parle  expressément 
que  des  «pièces  produites»,  spécialement  du  procès-verbal  et  des 
rapports  dont  fait  mention  l'art.  7,  ainsi  que  de  l'audition  de  té- 
moins, s'il  y  a  lieu.  On  ne  saurait  toutefois  conclure  de  là  qu'elle 
ait  entendu  exclure  purement  et  simplement  d'autres  moyens 
de  preuve  admis  en  matière  pénale  par  les  législations  canto- 
nales. D'une  manière  générale  il  ne  paraît  pas  interdit,  sur  une 
série  de  points  où  la  loi  de  1849  présente  des  lacunes,  de  re- 
courir aux  règles  des  lois  de  procédure  pénale  des  cantons.  Tel 
est  le  cas,  en  particulier,  en  ce  qui  concerne  la  détermination 
du    tribunal    cantonal    compétent    et   la  manière  en  laquelle 
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les  questions  incidentes  doivent  être  réglées.  Pour  ce  motif, 
la  jurisprudence  fédérale  a  admis,  à  plusieurs  reprises,  que 
les  lois  de  procédure  cantonales  devaient  être  suivies  aussi  en 
matière  de  contraventions  aux  lois  fiscales  fédérales  en  tant  que 
les  dispositions  de  ces  procédures  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  les  prescriptions  de  la  loi  de  1849.  Le  préambule  de  cette 
loi  porte  à  la  vérité  que  les  «  dispositions  de  la  procédure  pénale 
ordinaire  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions».  Mais  on 
doit  admettre  que  ce  principe,  invoqué  à  bon  droit  pour  justifier 
l'élaboration  de  la  loi  de  1849,  n'exclut  cependant  pas  en  tout  et 
partout  l'application  des  lois  de  procédure  cantonales  loi-sque 
la  loi  fédérale  ne  renferme  pas  de  disposition  applicable.  (Voir 
office  du  Conseil  fédéral  au  Gouvernement  d'Argovie,  du  20  no- 
vembre 1857,  Ullmer,  Le  droit  'public  suisse,  II,  n«  1048;  arrêts 
du  Tribunal  fédéral  du  24  novembre  1892,  afï.  Hantsch  ',  XVlfl, 
page  717,  no  2,  et  du  22  mars  1893,  afï.  Lévy  fils,  XIX,  p.  53,  n^l.) 

La  première  question  que  soulève  le  présent  recours  est  donc 
de  savoir  si  la  loi  de  1849  a  entendu  exclure  absolument  toute 
preuve  par  expertise  et  si,  en  admettant  ce  moyen  de  preuve, 
le  tribunal  du  Locle  s'est  mis  en  contradiction  avec  des  «  pres- 
criptions positives  »  de  la  loi  fédérale  précitée. 

A  cet  égard  il  convient  de  noter,  tout  d'abord,  que  déjà  en 
1863  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  avait  admis  que  l'ex- 
pression «prescriptions  positives»  de  la  loi  devait  être  inter- 
prétée strictement,  en  d'autres  termes  que  la  cassation  ne  pou- 
vait être  prononcée  que  lorsque  le  mode  de  procéder  .suivi 
impliquait  indubitablement  une  violation  de  dispositions  législa- 
tives claires  et  précises.  (Voir  Ullmer,  op.  cit.,  II,  n^  1050.) 

La  Cour  de  cassation  pénale  du  Tribunal  fédéral  a  confirmé 
ce  point  de  vue  dans  son  arrêt  du  12  juin  1896,  en  la  cause 
Blanc*  {Rec.  off,  XXII,  page  410,  n«  2),  en  déclarant  que  les  ter- 
mes €  dispositions  positives  de  la  loi  «  ne  doivent  s'entendre  que 
des  normes  de  droit  écrit  contenues  expressément  dans  la  loi, 
et  que  la  cassation  ne  saurait  dès  lors  être  demandée  lorsque 
la  sentence  incriminée  va  simplement  à  rencontre  de  principes 
juridiques  qui  ne  se  trouvent  pas  énoncés  expressément  dans  la 
loi,  mais  ne  résultent  que  du  sens  et  de  la  combinaison  de  ses 
dispositions,  ou  d'un  droit  coutumier. 

»  Journal  1893,  p.  81. 
«  Journal  1896,  p.  5-29. 
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Si  Ton  applique  ces  principes  à  Tespèce,  on  voit  d'emblée  que 
le  premier  moyen  de  cassation  invoqué  ne  saurait  être  déclaré 
fondé.  En  effet,  la  loi  fédérale  de  1849  ne  renferme  aucune  dis- 
position expresse  interdisant  en  matière  fiscale  l'audition  d'ex- 
perts; elle  est,  au  contraire,  muette  sur  ce  point  et  dès  lors  le 
tribunal  du  Locle  n'a  pu  se  mettre  en  contradiction  avec  ses  dis- 
positions positives  en  admettant,  conformément  à  la  procédure 
cantonale,  une  preuve  par  expertise. 

Au  reste,  il  ne  paraît  pas  exister  de  motifs  d'exclure  ce  moyen 
de  preuve.  Du  moment  que  l'art.  17  de  la  loi  de  1849  permet  au 
prévenu  qui  n'a  pas  reconnu  exact  le  procès-verbal  de  prouver 
par  titres  et  par  témoins  que  les  constatations  de  ce  procès- verbal 
ne  sont  pas  conformes  à  la  vérité,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  se- 
rait limité  à  ces  deux  seuls  moyens  de  preuve.  Ce  serait  souvent 
priver  la  justice  d'un  moyen  d'investigation  propre  à  lui  faire 
découvrir  la  vérité  que  de  lui  interdire  d'avoir  recours  à  une 
expertise.  Ce  moyen  de  preuve  peut  profiter  au.ssi  bien  à  l'accu- 
sation qu'à  la  défense.  Ce  sera  parfois  le  seul  qui  permettra  au 
tribunal  de  se  renseigner  sur  l'identité  de  la  chose  prétendue 
introduite  en  Suisse  en  fraude  de  la  loi,  ou  sur  la  possibilité  ma- 
térielle des  procédés  frauduleux  reprochés  au  prévenu. 

Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  l'accusation  peut  d'autant  moins  se 
plaindre  de  ce  (jue  le  tribunal  a  entendu  des  experts  vétérinai- 
res, que  ces  derniers  ont  été  assignés  à  l'instance  du  Procureur 
général  de  Neuchâtel,  auquel  le  Procureur  général  de  la  Confé- 
dération avait  délégué  ses  pouvoirs.  Ce  fait  seul  s'oppose  à  ce 
que  ce  dernier  fasse  valoir  le  moyen  de  cassation  qu'il  a  relevé 
en  premier  lieu,  alors  qu'il  n'allègue  même  pas  que  le  Procureur 
général  de  Neuchatel  ait  outrepassé  ses  pouvoirs  en  requérant 
cette  assignation. 

Par  tous  ces  motifs,  le  premier  moyen  de  cassation  doit  être 
écarté. 

3.  Quant  au  second  moyen,  il  est  exact  que  la  loi  de  1849 
prescrit  qu'il  doit  être  dressé  pi'ocès-verbal  des  dépositions  des 
témoins,  et  il  est  vrai,  également,  que  l'inobservation  de  cette 
disposition  positive  de  la  loi  a  été  envisagée  par  le  Tribunal  fédé- 
ral comme  entraînant  la  cassation  du  jugement  rendu.  Mais  il 
n'est  pas  moins  certain  que  si  la  loi  parle  de  témoins,  elle  ne 
parle  pas,  en  revanche,  d'experts,  et  n'avait,  dès  lors,  pas  de 
raison  d'édicter  des  prescriptions  sur  le  point  de  savoir  si  leurs 
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dépositinns  devaient  être  protocolées  ou  non.  Il  est  d'ailleurs  in- 
différent, à  cet  égard,  que  la  procédure  pénale  cantonale  pres- 
crive d'en  dresser  procès-verbal  ou  non,  car  lorsque  Tart.  18 
de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  parle  de  Tinobservation  de  dis- 
positions positives  «de  la  loi»,  il  a  évidemment  en  vue  la  dite 
loi  fédérale  seule  et  non  les  lois  cantonales.  En  Tespèce,  du 
reste,  le  recours  s'appuie  exclusivement  sur  une  prétendue  vio- 
lation de  Fart.  17  de  la  loi  de  1849. 

Au  point  de  vue  du  législateur,  il  faut  reconnaître  que  puis- 
qu'il estimait  nécessaire  de  faire  protocoler  les  dépositions  des 
témoins,  il  eût  été  logique  d'établir  la  même  exigence  pour  les 
dépositions  des  experts.  Mais  toujours  est-il  qu'il  y  a,  à  cet 
égard,  une  lacune  dans  la  loi.  Dans  ces  conditions,  on  ne  saurait 
dire  que  le  jugement  attaqué  soit  contraire  à  des  prescriptions 
positives  de  la  loi  parce  qu'il  a  omis  de  faire  protocoler  les  dé- 
positions des  experts. 

Au  surplus,  l'accusation  s'est  elle-même  privée  du  droit  d'in- 
voquer cette  omission  comme  un  moyen  de  cassation.  Il  résulte, 
en  effet,  du  jugement  qu'aux  débats  le  Ministère  public  neuchâte- 
lois,  qui  représentait  le  Procureur  général  de  la  Confédération 
et  dont  les  actes  n'ont  pas  été  désavoués,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  le  conseil  du  prévenu  ont  renoncé  à  ce  que  les  dépositions 
des  experts  fussent  verbalisées.  Cette  convention  de  procédure 
implique  nécessairement  la  renonciation  des  parties  à  se  préva- 
loir dans  la  suite  d'une  informalité,  réelle  ou  prétendue,  qu'elles 
ont  elles-mêmes  voulue,  et  il  n'apparaît  pas  qu'aucun  principe 
d'ordre  public  s'oppose  à  ce  que  la  partie  recourante  soit  tenue 
pour  obligée  par  cette  renonciation.  L'accusation  était  non  seu- 
lement libre  de  recourir  ou  pas,  mais  elle  l'était  aussi  dans  le 
choix  de  ses  moyens  de  cassation,  et  le  juge  est  fondé  à  déclarer 
irrecevables  ceux  auxquels  elle  a  renoncé.  Il  est  à  remarquer  à 
ce  propos  que  la  loi  fédérale  de  1S49,  dont  l'application  est  ré- 
servée par  l'ai.  2  de  l'art.  1^50  de  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale, ne  renferme  pas  de  disposition  semblable  à  celle  contenue 
à  l'art.  171,  al.  2,  de  cette  dernière  loi,  d'après  laquelle,  en  ma- 
tière d'infractions  à  des  lois  fédérales  non  fiscales,  la  Cour  de 
cassation  n'est  pas  liée  par  les  motifs  et  griefs  du  recourant. 
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DROITS  CONSTITUTIONNELS  (GARANTIE  DES).  —  Décision 
de  l'autorité  militaire  rayant  un  citoyen  de  rôles  militaires. 
—  Prétendue  inconstitutionnalité  de  cette  décision.  —  Com- 
pétences respectives  du  Tribunal  fédéral  et  des  autorités 
administratives  de  la  Confédération. 

(is,  l(j2,  ch.  12,  Const.  féd.;  4,  loi  féd.  sur  l'organls.  militaire.] 

1.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  môme  à  l'égard 
des  décisions  d'autorités  militaires  cantonales,  en  tant 
que  ces  décisions  portent  atteinte  à  des  droits  constitu- 
tionnels placés  sous  sa  sauvegarde  comme  cour  de  droit 
public. 

2.  Ne  porte  atteinte  a  aucun  droit  garanti  par  la  consti- 
tution la  décision  de  l'autorité  militaire  qui  prononce  la 
radiation  d'un  citoyen  des  cadres  de  l'armée. 

3.  La  compétence  pour  décider  si  c'est  à  tort  ou  à  raison 
qu'un  certain  citoyen  a  été  contre  son  gré  libéré  du  ser- 
vice militaire  appartient  au  Conseil  fédéral  et  non  au 
Tribunal  fédéral. 

Recourii  X.  c.  Conseil  d'Etat  de  Genève.  —  i4  avt'U  iOOO. 


Au  commencement  de  septembre  i89î),  X.,  citoyen  genevois, 
demeurant  à  Genève,  incorporé  au  bataillon  de  fusiliers  n"  40, 
s'est  rendu  à  la  caserne,  sur  convocation  par  affiches  du  Dépar- 
tement militaire,  pour  pi'endre  part  au  rassemblement  de  trou- 
pes. Le  capitaine-adjudant  Patry  Ta  alors  informé  que  Ton  ne 
voulait  pas  de  lui  et  qu'il  eût  à  se  retirer. 

X.  s'est  alors  adressé,  par  l'intermédiaire  de  l'avocat  Binder, 
aii  Département  militaire  pour  avoir  l'explication  de  ces  faits. 

Il  fut  répondu  à  M«  Binder,  par  lettre  du  4  septembre,  queX. 
avait  été  rayé  des  rôles  de  la  milice  par  voie  administrative  et 
(ju'il  avait  été  informé  de  cette  mesure  par  lettre  du  il  août. 

i\^  Binder  ayant  observé  que  cette  lettre  n'était  jamais  parve- 
nue à  son  client,  une  copie,  de  la  teneur  ci-après,  lui  en  fut  re- 
mise par  le  Département  militaii-e  : 

«  Monsioiir  X.,  troiIla«j:eur,  rue  du  Tcmjjle,  7-0.  —  Monsieur,  — 
Nous  avons  le  icgi'et  de  vous  informer  que  vu  les  rai)ports  qui  nous 
sont  parvenus  sur  votre  compte,  et  desquels  il  résulte  (fue  votre  pré- 
sence <lans  un  corjis  de  troupes  est  incompatible  avec  les  exigences 
de  la  Discipline,  le  Département  militaire  a  décidé  de  vous  rayer  des 
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i-iMes  (le  l'armée  et  de  vous  soumettre  au  paiement  de  la  taxe  mili- 
taire. ■ 

Le  22  septembre  1899,  X.   adressa  un  recours  au   Conseil 
d'Etat  de  Genève  contre  la  décision  du  Départenfïent  militaire, 
en  faisant  valoir  que  s'il  avait  commis  des  fautes  contre  la  dis- 
cipline, il  n'était  passible  que  des  punitions  prévues  au  règle- 
ment de  service,  mais  ne  pouvait  pas  être  rayé  des  rôles  de  la 
milice,  le  seul  cas  d'exclusion  du  service  militaire  étant  celui  de 
la  privation  de  la  jouissance  des  droits  civiques  ensuite  d'un 
jugement  pénal,  cas  prévu  à  Tari.  4  de  la  loi  d'organisation  mi- 
litaire. La  décision  du  Département  militaire  était  donc  illégale 
et  le  recourant  ne  pouvait  être  astreint  au  paiement  de  la  taxe 
militaire. 

Par  arrêté  du  13  octobre  1899,  le  Conseil  d'Etat  rejeta  le  re- 
cours de  X.  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  résulte  de  l'enquête  à  hujuelle  la  police  a  piocvdé  (|u'il  convient 
de  maintenir  cette  radiation.  Dans  de  pn''C<Vlents  cas  identiques,  la 
même  mesure  a  été  prise  à  la  demande  du  Département  militaire  fé- 
déral et  ensuite  approuvée  par  cette  autorité.  C'est  sur  l'invitation 
même  du  Département  militaire  fédéral  que  le  Département  militaiie 
cantonal  a  opéi'é  l'épuration  de  certains  éléments  qui  ne  doivent  pas 
figurer  dans  l'armée. 

En  date  du  24  novembre  1899,  N^  Binder,  avocat,  au  nom  de 
sieur  X.,  a  adressé  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit  pu- 
blic contre  les  décisions  du  Département  militaire  du  canton  de 
Genève,  du  11  août,  et  du  Conseil  d'Etat  de  ce  canton,  du  13 
octobre  1899,  dont  il  demande  l'annulation  comme  inconstitu- 
tionnelles. 

Il  motive  ses  conclusions  en  substance  comme  suit  : 

Le  Département  militaire  fédéral  n'est  pas  en  droit  de  réclamer 
des  mesures  en  contravention  aux  dispositions  des  ail.  1  et  4  de  la  loi 
sur  l'organisation  militaire.  Si  tout  Suisse  est  tenu  au  service  mili- 
taire (art.  18,  const.  féd.),  il  a  en  même  temps  le  droit  constitutionnel 
de  servir  la  patrie.  La  preuve  en  est  dans  l'art.  4  de  roiv:anisation 
militaire  disposant  que  «ceux  qui.  ensuite  d'un  ju^aMnent  j)énal,  sont 
privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  civiques,  sont  exclus  du  service 
militaire  ».  L'art.  13  de  la  constitution  ^.'enevoise  dit,  de  son  c<Mé,  que 
tout  Suisse  habitant  le  canton  de  Genève  est  tenu  au  service  mili- 
taire. Aux  termes  de  l'ait.  12,  Code  pénal  «genevois,  les  ju^res  peuvent 
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prononcer  contre  certains  condamnés  «  l'interdiction  du  droit  de  faire 
[)artic  d'aucun  corps  de  milice  ».  C'est  donc  un  droit  constitutionnel 
du  citoyen  suisse  de  faire  partie  <le  l'armée,  droit  dont  il  ne  peut  être 
piivé  (jue  i)ar  un  ju}^ement  pénal.  Or,  le  recourant  n'a  jamais  été 
frappé  d'une  condamnation  jiènale. 

Dans  sa  réponse  au  recours,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a 
conclu  à  Fincompétence  du  Tribunal  fédérai,  et  subsidiairement, 
au  rejet  du  recours  comme  irrecevable  et  mal  fondé. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  compétent  pour  examiner 
s'il  a  été  porté  atteinte  à  un  droit  constitutionnel  du  recourant. 
Il  a  admis  la  néjj^ative  et  écarté  le  recours  comme  mal  fondé. 

^  ArriH  : 

1.  L*objection  d'après  laquelle  les  décisions  attaquées  n'appa- 
raîtraient pas  comme  celles  d'autorités  cantonales,  mais  plutôt 
comme  celles  d'une  autorité  fédérale,  non  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'un  recours  au  Tribunal  fédéral,  ne  saurait  être  accueil- 
lie. Le  recours  tend  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  Conseil  d'Etat 
de  Genève  et  d'une  décision  du  Département  militaire  genevois. 
Alors  même  que  cette  dernière  mesure  a  été  prise  à  l'instance 
du  Département  militaire  fédéral,  il  ne  s'agit  pas  moins  incon- 
testablement d'une  décision  d'une  autorité  cantonale.  Le  fait  que 
cette  autorité  est  une  autorité  militaire,  ne  change  rien  à  la 
chose,  car  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  l'autorité  militaire 
était  compétente  pour  prendre  la  mesure  en  question  (Voir  arrêt 
en  la  cause  Huber,  du  22  mars  1899,  liée.  off.  XXV,  i^e  partie, 
page  8  9). 

2  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'est  pas  non  plus 
exclue  parle  seul  fait  qu'il  s'agit  d'une  affaire  militaire.  En  effet, 
le  Tribunal  fédéral  est  compétent  même  à  l'égard  des  décisions 
d'autorités  militaires  cantonales,  ainsi  qu'il  l'a  prononcé  à  main- 
tes reprises,  en  tant  que  ces  décisions  portent  atteinte  à  des 
droits  constitutionnels;  mais  il  y  a  lieu  d'apprécier  dans  chaque 
cas  si  en  elle-même  la  question  litigieuse  rentre  dans  la  sphère 
d'attributions  du  Tribunal  fédéral  comme  cour  de  droit  public, 
ou  si  elle  ressortit,  comme  aflaire  administrative,  à  l'autorité 
administrative  supérieure  de  la  Confédération  (Voir  arrêts  Mat- 
zig,  du  7  mai  1875,  lier,  off,  I,  page  12(3;  Kink  VI,  page  3;  Huber, 
X-W,  pages  8  et  suiv.)ll  appartiendrait  à  l'Assemblée  fédérale  de 
trancher,  le  cas  échéant,  les  conflits  qui  pourraient  naître  entre 


—    365    — 

le  Tribunal  fédéral  et  le  Conseil  fédéral  au  sujet  de  leui'  compé- 
tence matérielle  pour  connaître  d'un  recours  contre  une  décision 
d'une  autorité  militaire  cantonale  (art.85,chinre  13,  const.  féd.). 

3.  Dans  le  cas  particulier,  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  a 
été  porté  atteinte  à  un  droit  constitutionnel  du  recourant  :  — 
a)  par  son  exclusion  des  rôles  de  l'armée  ;  —  bj  par  son  astric- 
lion  au  payement  de  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire. 

4.  En  ce  qui  concerne  l'exclusion  du  rôle  des  citoyens  astreints 
au  service  militaire,  il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  ni  la 
constitution  fédérale,  ni  la  constitution  cantonale  genevoise  ne 
garantissent  expressément  au  citoyen  le  droit  de  faire  partie  de 
l'armée.  Tandis  que  la  constitution  fédérale  mentionne  expres- 
sément une  série  de  droits  individuels,  garantis  aux  citoyens, 
elle  se  borne  à  son  art.  18,  à  établir  l'obligation  du  service  mili- 
taire, sans  qu'il  résulte  d'aucune  de  ses  dispositions  que  le  ser- 
vice soit  également  un  droit  du  citoyen.  Mais  le  recourant  sou- 
tient que  la  constitution  est  néanmoins  violée  à  son  égard  en  ce 
sens  que  l'exclusion  de  l'armée  ne  peut  être  prononcée,  aux 
termes  de  l'art.  4  de  l'organisation  militaire  fédérale,  que  lors- 
qu'un citoyen  se  trouve  privé  de  ses  droits  civiques  par  un  juge- 
ment pénal,  ce  qui  n'est  pas  son  cas,  à  lui  recourant.  Il  s'agirait 
donc  de  la  violation  des  prescriptions  d'une  loi  fédérale  restrei- 
gnant à  certains  cas  déterminés  le  droit  de  l'autorité  de  pro- 
noncer l'exclusion  d'un  citoyen  de  l'armée.  Môme  présentée 
ainsi  sous  la  forme  d'une  violation  de  l'égalité  devant  la  loi,  la 
mesure  attaquée  échappe  à  l'examen  du  Tribunal  fédéral  s'il 
apparaît  que  l'interprétation  et  l'application  des  dispositions  lé- 
gales soi-disant  violées  appartiennent  en  dernier  ressort  à  l'au- 
torité administrative  de  la  Confédération. 

L'art.  189,  chiffre  1,  de  l'organisation  judiciaire  fédérale  ne 
suffit  pas  à  justifier  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  parce 
que  la  gratuité  de  l'équipement  du  soldat,  dont  il  fait  mention, 
apparaît  comme  un  droit  particulier,  garanti  aux  citoyens  (art. 
20,  al.  3,  const.  féd.),  droit  dont  la  garantie,  placée  dans  la  com- 
pétence du  Conseil  fédéral,  devait  être  mentionnée  spécialement 
comme  exception  à  la  règle  de  l'art.  175  OJF.  qui  place  la  ga- 
rantie des  droits  constitutionnels  en  général  dans  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral.  On  ne  saurait  tirer  de  cette  disposition  au- 
cune conclusion  positive  en  faveur  de  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral  dans  le  cas  particulier. 
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La  radiation  du  recourant  des  rôles  de  I*armée  apparaît 
comme  la  libération  d'une  obligation,  libération  prononcée  pour 
des  motifs  d'ordre  militaire,  qui  exigeaient  cette  mesure  dans 
l'intérêt  du  service,  afin  de  soustraire  la  troupe  à  une  influence 
démoralisante.  Le  droit  d'apprécier  le  bien-fondé  de  motifs  de 
cet  ordre  doit  nécessairement  appartenir  à  l'autoi'ité  supérieure 
chargée  des  attributions  militaires.  C'est  à  elle  aussi,  par  consé- 
quent, qu'il  appartient  de  décider  si  l'art.  4  de  l'organisation  mi- 
litaire doit  être  compris  en  ce  sens  qu'un  citoyen  ne  peut  être 
exclu  des  rôles  de  l'armée  que  dans  les  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle, —  ou  bien  si,  au  contraire,  l'organisation  militaire  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  l'administration  militaire  a  le  droit, 
dans  l'intérêt  de  l'instruction  et  de  la  discipline  de  l'armée,  de 
libérer  du  service,  par  mesure  disciplinaire,  les  citoyens  qui 
exercent  une  influence  démoralisante  sur  la  troupe. 

Or  l'art.  102,  chifl're  12  const.  féd.,  place  tout  ce  qui  a  rapport 
au  militaire  dans  les  attributions  du  Conseil  fédéral,  qui  est  seul 
compétent  en  cette  matière,  sauf  recours  à  l'Assemblée  fédé- 
raie. 

La  compétence  pour  décider  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  Jo 
recourant  a  été  libéré  du  service  militaire  appartient  donc  au 
Conseil  fédéral  et  non  au  Tribunal  fédéral. 

5.  Quant  à  l'astriction  au  payement  de  la  taxe  militaire,  c'est 
également,  aux  termes  de  l'art.  189,  al.  2  OJF.,  au  Conseil  fédé- 
ral que  le  recourant  doit  s'adresser.  Au  reste  le  recoui's  est  ac- 
tuellement prématuré,  attendu  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que 
le  payement  d'une  taxe  ait  été  jusqu'ici  réclamé  au  recou- 
rant. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


HEIMATLOSAT.  —  Compétence  du  Tribunal  fédéral  en  matière 
d'heimatlosat. 

[\9  OJF.;  9,  loi  du  3  d€C.  18Ô0  sur  le  heimatlosat.] 

En  matière  de  différends  relatifs  à  l'heimatlosat,  le  Tri- 
bunal fédéral  n'est  compétent  que  lorsqu'il  est  saisi  par 
le  Conseil  fédéral  d'un  désaccord  entre  ce  dernier  et  un 
canton  sur  l'obligation  de  naturaliser  un  heimatlose. 

N'est  en  conséquence  pas  recevable  par  le  Tribunal  fé- 
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déral  la  demande  d'un  heimatlose  tendant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  les  autorités  fédérales  et  cantonales  sont 
tenues  de  procurer  à  celui-ci  le  droit  de  cité  suisse. 

Grandmoniagne  c.  Confédération  suisse.  —  ?5  avril  JOCH), 

G.-O.  Grandmontagne  est  venu  en  Suisse  sans  papiers  de  lé- 
gitimation réguliers;  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  s'en  pro- 
curer sont  restées  inutiles  et  ont  démontré  qu'il  est  actuelle- 
lement  sans  patrie.  Le  17  janvier  1900,  il  s'est  adressé  au  Conseil 
fédéral  pour  demander  l'application  en  sa  faveur  de  la  loi  du 
3  décembre  1850  sur  le  heimathlosat.  Par  office  du  8  février  1900, 
le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  lui  répondit  qu'ayant 
engagé  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  à  intervenir  dans 
celte  affaire,  il  n'avait  plus  à  s'en  occuper  «  pour  le  moment». 
Le  Conseil  d'Etat  vaudois  demanda  à  Grandmontagne  de  signer 
un  engagement  de  se  faire  naturaliser  Suisse;  mais  il  refusa  afin 
de  ne  pas  renoncer  par  là  au  bénéfice  de  la  loi  fédérale  sur 
l'heimatlosat,  et  s'adressa  de  nouveau  au  Conseil  fédéj'al.  Le 
Département  fédéral  de  Justice  et  Police  lui  fit  répondre,  par 
Finlermédiaire  du  Département  de  Justice  et  Police  du  canton 
de  Vaud,  «qu'il  était  étranger,  venu  au  pays  sans  papiers  de 
légitimation,  et  que,  comme  tel,  il  était  soumis  à  la  police  ordi- 
dinaire  des  étrangers.  » 

Grandmontagne  a  vu  dans  cette  réponse,  à  lui  transmise  le 
26  février  1900,  un  refus  de  l'autorité  administrative  supérieure 
de  la  Confédération  de  le  considérer  comme  heimatlose,  refus 
contre  lequel  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  «pourvoir  par  devant 
le  Tribunal  fédéral  en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  »  Il  soutient  qu'il  existe  en  l'espèce  un 
différend  entre  Tautorité  executive  et  lui-même  sur  la  question 
de  savoir  si  oui  ou  non  il  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  sur 
l'heimatlosat.  Le  recourant  estime  que  les  faits  justifient  l'appli- 
cation de  cette  loi  à  son  cas  et  a  conclu  en  conséquence  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  de  prononcer  : 

a.  Que  Georges- Otto  Grandmontagne  est  heimatlose; 

b.  Que  les  autorités  fédérales  doivent  lui  procurer  un  droit  de 
bourgeoisie  cantonal  et  les  autorités  cantonales  que  cela  con- 
cerne un  droit  de  bourgeoisie  communal,  aux  conditions  prévues 
par  l'art.  5  de  la  loi  fédérale  du  3  décembre  1850. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  la  demande  irrecevable. 
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Arrêt  : 

Considérant  que  sieur  Grandnriontagne  déclare  expressément 
dans  son  niémoire  «  se  pourvoir  par  devant  le  Tribunal  fédéral 
en  vertu  de  Tart.  49  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  fédé- 
rale ». 

Que  cet  article  dispose  que  le  Tribunal  fédéral  connaît  des 
différends  concernant  le  heimatlosat  «  d'après  la  loi  fédérale  du 
3  décembre  1850  « 

Qu'aucune  disposition  de  cette  dernière  loi  ne  prévoit  que  le 
Tribunal  fédéral  puisse  être  nanti  directement  par  des  particu- 
liers de  réclamations  en  matière  d'heimatlosat. 

Que  l'art.  9  prévoit  seulement  que  le  Tribunal  fédéral  doit  être 
saisi  par  le  Conseil  fédéral  lorsque  les  cantons  intéressés  ne  sont 
pas  d'accord  avec  la  décision  de  cette  dernière  autorité  touchant 
l'obligation  de  naturaliser  un  heimatlose. 

Que  dans  le  cas  particulier  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  saisi 
par  le  Conseil  fédéral  et  qu'en  conséquence  la  demande  est  irre- 
cevable. 
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CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Caractère  original  de  la  dési- 
gnation »  Old  England  ».  —  Caractère  illicite  de  la  désigna- 
tion ((  New  England  ».  —  Confusion  possible.  —  Intention  de 
provoquer  la  confusion. 

(ÔO  CO.] 

1.  Celui  qui  fait  usage,  pour  désigner  son  commerce, 
d'une  dénomination  originale  et  caractéristique,  acquiert 
à  remploi  de  celle-ci  un  droit  individuel,  qui  l'autorise  à 
intçrdire  postérieurement  à  tout  concurrent  quelconque 
remploi  de  la  même  désignation. 

2.  En  matière  de  concurrence  déloyale,  comme  en  ma- 
tière de  marques  de  fabrique,  il  faut  tenir  un  compte 
très  large  de  l'intention  de  la  partie  qui  est  accusée  d'a- 
voir voulu  provoquer  une  confusion. 

La  désignation  «  Nevr  England  »  est  de  nature  à  provo- 
quer une  confusion;  elle  apparaît  comme  constituant  un 
acte  illicite  et  porte  atteinte  aux  droits  des  propriétaires 
de  «  Old  England  »  alors  surtout  que  l'intention  des  pro- 
priétaires de  «  Nevr  England  »  a  été  de  provoquer  la  con- 
fusion. 

Par  suite,  les  propriétaires  de  ce  Old  England  »  sont  fon- 
dés à  faire  interdire  aux  propriétaires  de  a  Nevr  England  n 
l'emploi  de  cette  dénomination. 

3.  La  dénomination  n  Old  England  »  n'a  rien  de  généri- 
que ni  de  nécessaire;  elle  se  caractérise  comme  un  nom 
de  pure  fantaisie,  susceptible  de  protection  légale. 

(Ihnych,  Spaletla  et  C'^  c.  Coûte  frères.  —  ÎT^jnm  iOOO. 

A.  MM.  Goate  trères  ont  fondé  à  Genève,  antérieurement  à 
1883,  un  magasin  d'articles  anglais,  situé  à  l'angle  de  la  place 
de  la  Fusterie  et  de  la  rue  du  Marché  et  connu  du  public  sous 
la  dénomination  de  «  Old  Kngland  >. 

Après  l'entrée  en  vigueur  du  GO.,  cette  maison  a  été  inscrite 
au  registre  du  commerce,  le  5  avril  1883,  sous  la  raison  sociale 
«  Goate  frères  »  (Goate  Brothers),  société  en  nom  collectif  ayant 
son  siège  à  Genève. 

L'inscription  donnait  à  la  maison  comme  sous-titre  à  «  Old 
England»;  une  inscription  ultérieure  du  15  juin  1894,  modifia  ce 
sous-titre  en  celui  de  «  Old  England,  British  Tailors  ». 

La  maison  Old  England  fait  notamment  le  commerce  de  meu- 
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blés,  étoiTes,  confections,  rideaux,  porcelaines,  thés,  papeteries, 
etc,  etc. 

Dans  le  courant  de  1899,  un  ancien  employé  de  Coate  frères, 
Archie  Church,  d'origine  anglaise,  fonda  avec  Henri  Spaletta, 
F.-M.  Arnichaud  et  Georges  Blum,  sous  la  raison  sociale  Church, 
Spaletta  et  G«%  une  société  en  commandite  qui;  aux  termes  de 
rinscription  au  registre  du  commerce,  du  13  juillet  1899,  avait 
commencé  le  3  juin  précédent.  Cette  société  prenait  pour  sous- 
titre  «  maison  New  England  »  ;  elle  indiquait  comme  genre  d'af- 
faires la  vente  de  draperies,  tissus,  lainages,  literie  et  autres  ar- 
ticles analogues,  et  vint  s'installer  à  Tangle  de  la  rue  des  Alle- 
mands et  de  la  rue  du  Commerce,  soit  environ  50  mètres  plus 
loin  que  Old  England,  dans  la  môme  rue,  si  Ton  considère  la  rue 
du  Marché  comme  le  prolongement  de  la  rue  des  Allemands 
et  de  celle  de  la  Croix  d'Or,  ces  trois  rues  formant  ensemble  une 
seule  artère,  désignée  sous  le  nom  de  «  Rues-Basses  ». 

L'emplacement  des  deux  maisons  concurrentes  est  ainsi  sem- 
blable; l'une  et  l'autre  occupent,  par  rapport  aux  Rues-Basses, 
l'angle  S.-E.  pâté  de  bâtiments  dont  elles  font  partie.  Il  y  a  pour- 
tant cette  différence  que  tandis  que  Old  England  donne  sur  une 
place,  celle  de  la  Fusterie,où  se  trouve  une  église,  New  England 
donne  sur  une  ruelle  assez  étroite,  la  rue  du  Commerce.  De  plus 
Old  England  a  8  arcades  ou  montres,  savoir  6  sur  la  place  de  la 
Fusterie  et  2  sur  la  rue  du  iMarché,  tandis  que  New  England  n'en 
a  que  3,  savoir  2  sur  la  rue  du  Commerce  et  1  sur  la  rue  des 
Allemands. 

D'après  les  photographies  produites,  l'architecture  des  deux 
maisons  est  du  reste  assez  semblable. 

Quant  à  l'enseigne  principale  de  chaque  magasin,  elle  consiste 
en  une  plaque  de  tôle  en  forme  de  bouclier,  placée  au-dessus 
de  la  corniche  de  l'entresol.  Celle  de  Old  England  est  à  fond 
rouge;  elle  porte  en  haut  l'écusson  britannique,  au-dessous  du- 
quel on  lit  en  grandes  lettres  d'or  ces  mots  :  «  Old  England- 
Tailors  and  Drapers  ».  Au  contraire  celle  de  New  England  est  à 
fond  bleu;  elle  ne  porte  pas  d'écusson,  mais  seulement,  en  lettres 
d'or  plus  grandes,  les  mots  :  «  New  England  ».  Au-dessous  de 
cette  plaque  en  est  fixée  une  autre,  un  peu  plus  petite,  où  figu- 
rent les  drapeaux  anglais  et  américain,  avec  les  mots  suivants  : 
<  English  Drapers.  Hosieis.  Shirtmakers.  » 

Les  deux  établissements  ont,  en  outre,  des  enseignes  longues 
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et  «Hroites  surmontanl  le.s  étalages  dans  toute  leur  longueur; 
pour  01(1  Kugland,  elles  portent  en  anglais  les  mots  :  c  Old  En- 
gland  Tailors,  Drapers»;  pour  New  England,  les  inscriptions 
sont  en  franrjais  et  portent  les  mots  :  «  Papeterie-Gravates-Gan- 
terie  Ghemises  Literie-Lainages,  etc.  » 

Le  m;ig;jsin  Old  Kngland  a  de  plus  des  enseignes  au  rez-de- 
cliaussée,  sur  le  pilier  d'angle,  et  (juelques  autres  au  bas  des 
fen^Hres  d(î  Tentresol. 

Les  deux  magasins  concurrents  sont  chacun  précédés  d'un 
petit  vestibule  à  Tangle  des  deux  rues,  disposition  excessivement 
rare  à  (jenève  au  diie  de  Goate  frères.  L'intérieur  est  de  même 
très  seml)lable,  en  ce  sens  que  To'il  y  est  attiré  [)ûr  un  escalier 
tournanL 

Au  point  de  vue  de  la  manière  dont  les  deux  maisons  sont 
exploitées,  il  résulte  du  dossier  qu'il  existe  entre  elles  de  nom- 
breuses ressemblances.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  le  mode 
de  contrôle,  c'est-à-dire  pour  le  bulletin  de  vente  qui  est  remis 
aux  clients;  le  format,  l'impression  et  la  disposition  de  ces  bul- 
letins sont  très  semblables  dans  les  deux  maisons.  Il  en  est  de 
même  pour  les  curtes-iéclames  remises  aux  clients;  ni  pour 
Tune  ni  pour  Tautre  maison  elles  n'indi(}uent  les  noms  des  pro- 
priétaires, mais  seulenient  «  Old  »  ou  «  New  »  England,  avec  lu 
mention  suivante  au-dessous,  savoir,  pour  Old  England  :  «  Bri- 
tish  Tailors,  Dressmakers  and  gênerai  Drapers  »,  et  pour  New 
Kngland  :  a  General  Drapers  ».  Plus  bas  se  trouve  encore,  pour 
l'une  (îomme  pour  l'autre  maison,  sous  la  rubrique  «  Depai'te- 
nïents  »,  une  énumération  des  articles  ofl'erlsen  vente,  sur  deux 
colonnes,  savoir  en  anglais  à  gauche  et  en  français  à  droite.  Le 
(!ontenu  de  cette  énumératioïi  lui-même  est  très  semblable. 

La  maison  «  Old  England  »  avait  la  spécialité  d'un  papier  à 
lettres,  (ju'elle  vendait  sous  le  nom  de  «  Wonderful  ».  Les  pa- 
quets portaient  sur  remballage,  outre  ce  titre,  le  prix  de  .soixante- 
cinq  centimes  les  cent  feuilles,  le  chiflre  65  étant  imprimé  en 
très  grosses  lettres,  et  plus  bas  les  mots  «  Old  England  ».Ghurch, 
Spaletta  et  i^'  ont  n)is  en  vente  des  paquets  de  papier  sembla- 
bles, qu'ils  ont  dénommés  «  The  Wonderful  Packet  of  Silurian 
note  l^aper  »,  et  qui  portent,  outre  ces  mots,  la  mention  c  One 
Pound,  05  c.  —  Sold  only  at  New  England  Geneva  ». 

Old  England  avait  l'habituded'utiliserpour  .ses  réclames  toute 
la  première  demi-[)age  de  la  «Tribune  de  Genève»,  en  mettant 
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en  tête  de  son  annonce  les  mots  «  Old  England  »  en  caractères 
gras,  et  en  entourant  toute  Tannonce  d'un  filet  noir.  Déjà  dans 
ses  prennières  réclames  dans  la  «  Tribune  de  Genève  »,  qui  an- 
nonçaient l'ouverture  de  la  nouvelle  maison  pour  le  8  septembre 
1899,  New  England  a  imité  cette  disposition.  En  janvier  1ÎK)0, 
Old  England  a  modifié  la  disposition  ancienne  de  ses  réclames 
et  a  fait  paraître  en  tête  du  «  Genevois  »  du  19  janvier  1900  une 
annonce  peu  haute,  mais  tenant  toute  la  largeur  du  journal,  qui 
avisait  le  public  que  pour  cause  de  lin  de  saison  et  d'inventaire, 
la  maison  faisait  sur  divers  articles  10"/,)  ^^^  ^/o  25  %  et  môme 
50  7o  d'escompte.  Immédiatement  après,  soit  le  20  janvier  1900, 
parut  à  la  même  place,  en  tête  du  «  Genevois  »,  une  annonce  du 
New  F^ngland,  disposée  de  la  même  manière,  portant  que  la 
vente  au  rabais  continuait  pour  cause  de  lin  de  saison  et  pro- 
mettant 10  %)  ^5  %  et  20  "/o  de  rabais. 

Vers  la  même  époque  se  passa  l'incident  suivant  :  Coate  frè- 
res avaient  fait  coller  sur  les  fenêtres  de  leurs  magasins,  au  pre- 
mier étage,  et  sur  les  devantures  de  leurs  arcades,  un  certain 
nombre  d'affiches  rectangulaires,  posées  obliquement.  Ces  af- 
fiches imprirtiées  avec  de  l'encre  rouge  ou  bleue  sur  fond  blanc 
portaient  les  inscriptions  suivantes  :  «  10  %  escompte  —  15  % 
escompte  —  fin  de  saison,  vente  au  rabais  ».  Aussitôt  après  la 
maison  New  England  fit  aussi  appo.ser  obliquement  sur  les  fe- 
nêtres et  les  glaces  de  ses  devantui-es  des  affiches  semblables, 
<|uant  à  la  forme,  portant  en  rouge  ces  mots  :  «  Coupes  et  Cou- 
pons, 10,  15  et  !2()  o/o  de  rabais. 

A  la  requête  de  Coate  frères,  ces  taits,  de  môme  que  la  res- 
semblance frappante  des  affiches  des  deux  maisons,  furent  cons- 
tatés par  un  procès-verbal  de  l'huissier  Martin,  du  26  janvier 
11K)0. 

A  la  suite  de  l'ouverture  de  la  maison  New  England,  qui  eut 
lieu  le  8  septembre  1899,  Coate  frères  ont  ouvert  action,  suivant 
exploit  du  11  du  dit  mois,  à  Church,  Spaletta  et  C'«  pour  les 
faire  condamner  à  cesser,  dans  les  24  heures  du  pronon(îé  du 
jugement,  de  faire  usage  de  la  dénomination  «  New  England  » 
et  à  leur  payer  la  somme  de  2000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  Dans  la  suite  les  demandeurs  ont  élevé  celte  dernière 
somme  à  4001  francs. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  ils  ont  allégué,  outre  les  faits 
déjà  exposés  plus  haut,  entre  autres  de  ce  qui  .suit  : 
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Non  seulement  la  confusion  est  possible,  mais  elle  s'est  réel- 
lement produite  dans  certains  cas  :  En  septembre  1899,  une 
lettre  expédiée  de  Londres  par  la  maison  Scott  Son  and  C*>,  à 
Tadresse  de  «  New  England  »  Genève,  fut  remise  par  la  poste 
aux  demandeurs  Coate  frères.  En  novembre  même  année,  l'a- 
gence de  transports  Natural  et  C'^  à  Genève,  livra  aux  deman- 
deurs une  balle  de  tissus  qui,  suivant  la  lettre  de  voiture,  était 
également  destinée  à  New  England.  Le  même  mois,  la  maison 
de  tricotage  mécanique  de  Vaud,  Kunstlé  et  G'»^,  à  Genève,  fit 
porter  à  Old  England  un  caleçon  de  soie,  qui  en  réalité  était 
pour  New  England.  Enfin,  suivant  déclaration  du  31  janvier  1900,. 
communiquée  en  appel,  la  maison  de  banque  Lombard,  Odier 
et  C'**,  à  Genève,  a  reconnu  avoir  présenté  par  erreur  à  Old  En- 
gland une  traite  tirée  sur  New  England. 

S'appuyant  sur  ces  faits,  les  demandeurs  ont  encore  c<>nclu, 
dans  leur  écriture  du  18  octobre  1899,  à  faire  condamner  les 
défendeurs  à  détruire  dans  les  24  beures  qui  suivront  le  pro- 
noncé du  jugement  tous  les  papiers,  enveloppes,  emballages, 
factures,  bulletins,  etc.,  qui  portent  le  titre  New  England;  —  à 
enlever  dans  le  même  délai  toutes  les  enseignes  portant  ce  même 
titre  ;  —  enlin  à  faire  ordonner  la  radiation  des  mots  «  New 
England  »  de  leur  inscription  au  registre  du  commerce. 

Us  ont  enfin  fait  valoir  dans  leur  écriture  du  29/30  novembre 
1899  que  «  New  England  »  n'est  pas,  au  point  de  vue  de  la  lan- 
gue anglaise,  le  contraire  de  «  Old  England  »,  comme  vieux  est 
le  contraire  de  nouveau. 

Les  mots  Old  England  seraient  plutôt  un  terme  employé  par 
les  Anglais  pour  désigner  la  mère-patrie. 

Les  défendeurs  Church,  Spaletta  et  C'«  ont  conclu  au  rejet  de 
la   demande  : 

La  Chambre  commerciale  du  Tribunal  de  1»^  instance  de  Ge- 
nève a  fait  défense  aux  défendeurs  de  se  servir  de  la  dénomina- 
tion New^  England  et  leur  a  ordonné  de  la  faire  disparaître,  dan.s 
les  8  jours  du  jugement,  de  leurs  enseignes,  prospectus,  fac- 
tures et  papiers  commerciaux  quelconques;  —  a  condamné,  en 
outre,  les  défendeur.-^  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages-intéi-éts;  les  a  enfin  condamnés 
aux  dépens. 

La  Cour  de  Justice  civile  de  Genève  a  confirmé  le  jugement 
rendu  en  première  instance. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  Church,  Spaletta 
et  C'e. 

Arrêt  : 

1.  Les  demandeurs  n'ont  recouru  ni  contre  le  jugement  de 
première  instance  ni  contre  l'arrêt  d'appel,  et  concluent  simple- 
ment à  la  confirmation  de  ces  prononcés;  il  n'y  a  dès  lors  pas 
lieu  d'examiner  celles  de  leurs  conclusions  primitives  qui  ont 
été  écartées,  au  moins  implicitement,  par  les  instances  canto- 
nales, spécialement  celle  qui  tendait  à  la  radiation  des  mots 
New  England  figurant  comme  sous-titre  dans  l'inscription  des 
défendeurs  au  Registre  du  commerce. 

2.  Au  fond  les  demandeurs  ne  se  plaignent  pas  d'une  imitation 
ou  d'une  usurpation  de  leur  raison  de  commerce  et  ils  ne  se- 
raient évidemment  pas  fondés  à  le  faii-e.  Aux  termes  de  l'ins- 
cription au  Registre  du  commerce,  leur  raison  sociale,  régulière- 
ment formée,  est  Coate  frères  (Goate  brothers). 

Quant  au  sous-titre  «  Old  England  BritishTailors»,  également 
mentionné  au  Registre  du  commerce,  il  ne  forme  pas  une  raison 
do  commerce,  mais  seulement  une  adjonction  à  celle-ci  (comp. 
arrêt  du  Trib.  féd.  en  la  cause  Lapp  et  C'«  c.  Anglo-Swiss  con- 
densed  milk  C^,  T.  XXI,  p.  605 0.  Même  si  l'on  admet  que  cette 
adjonction  bénéficie  de  la  protection  due  à  la  raison  de  com- 
merce elle-même  (voy.  arrêt  du  Trib.  féd.  du  28  octobre  1899, 
en  la  cause  Egli  et  Hôrner  c.  Egli-),  il  n'en  reste  pas  moins 
que  la  raison  sociale  protégée  des  demandeurs  est  *  Coate  frères, 
Old  England,  British  Tailors».  Or  ces  derniers  n'ont  jamais 
prétendu  que  cette  raison  sociale  ait  été  usurpée  ou  imitée  par 
les  défendeurs. 

3.  En  revanche,  la  demande  doit  être  examinée  au  point  de 
vue  de  la  concurrence  déloyale,  c'est  à-dire  des  art  50  et  sui- 
vants CO.  A  cet  égard,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  à  de  nom- 
breuses reprises  que  celui  qui  fait  usage,  pour  désigner  son 
commerce,  d'une  dénomination  originale  et  caractéristique  ac- 
quiert à  l'emploi  de  celle-ci  un  droit  individuel,  qui  l'autorise  à 
interdire  postérieurement  à  tout  concurrent  quelconque  l'em- 
ploi de  la  même  désignation.  En  l'espèce,  il  n'est  pas  contesté 
que  Coate  frères  font  depuis  de  longues  années  usage  sur  leurs 
enseignes,  prospectus,  factures  et  papiers   commerciaux   des 

*  Journal,  189Ô,  p.  500.  —  '^  Journal,  U)00,  p.  99. 
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mots  «  Old  England  ».  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  cette 
dénomination,  ijui  n'a  rien  de  générique  et  de  nécessaire  et  qui 
ne  permet  pas  même  de  deviner  la  nature  du  commerce  des 
demandeurs,  se  caractérise  bien  comme  un  nom  de  pure  fantai- 
sie, susceptible  de  protection  légale.  La  question  est  donc  uni- 
(luement  de  savoir  si  les  défendeurs,  en  utilisant  depuis  1891) 
pour  leur  enseigne  et  leurs  papiers  commerciaux  la  désignation 
New  England, ont  porté  atteinte  au  droit  des  demandeurs,  c'est- 
à-dire  ont  créé  d'une  manière  illicite  ou  déloyale  un  état  de  fait 
de  nature  à  provoquer,  au  préjudice  des  demandeurs,  une  con- 
fusion entre  les  deux  établissements  concurrents. 

4.  Il  faut  reconnaître  qu'à  première  vue  une  confusion  entre 
les  désignations  «  Old  Kngland  »  et  «  New  England  »  ne  paraît 
guère  possible;  «Old»  signilie  vieux  et  «New»  nouveau; 
l'une  des  appellations  semble  aussi  être  le  contraire  direct  de 
l'autre. 

En  outre,  la  confusion  des  deux  établissements  est  rendue 
d'autant  plus  difficile  que  le  nombi-e  de  leurs  arcades  n'est  pas 
le  même,  que  la  couleur  de  l'enseigne  principale  est  différente, 
que  l'un  des  magasins  est  situé  sur  une  place  où  se  trouve  une 
église,  et  l'autre  sur  une  ruelle  étroite,  etc.  Pantin,  à  l'appui  du 
caractère  licite  de  la  désignation  adoptée  par  les  défendeurs, 
ceux-ci  invoquent  le  jugement  rendu  à  Paris  dans  des  circons- 
tances analogues  et  la  coexistence  dans  d'autres  villes  des  deux 
enseignes  en  question. 

Mais  en  ce  qui  concerne  tout  d'abord  le  jugement  invoqué,  on 
ne  saurait  y  attacber  une  grande  importance.  En  effet,  dans  les 
affaires  de  cette  nature,  il  convient  d'examiner  de  près  les  cir- 
constances particulières  de  cbaque  cas.  Or  la  décision  en  ques- 
tion ne  donne  que  fort  peu  de  renseignements  sur  les  circons- 
tances relatives  à  chacun  des  établissements  intéressés. 

11  est  à  remanjuer,  en  outre,  qu'aucun  des  traités  les  plus 
connus  en  cette  matière,  non  plus  que  les  recueils  de  jurispru- 
dence n'ont  enregistré  cette  décision,  ce  qui  autorise  à  admettre 
qu'elle  n'a  pas  été  considérée  par  les  auteurs  français  comme 
un  précédent  susceptible  d'exercer  une  influence  sur  la  juris- 
prudence ultérieure. 

Qnant  au  fait  (\ue  dans  d'autres  villes  la  coexistence  des  deux 
enseignes  «  Old  England  »  et  «  New  England  »  n'a  pas  donné 
lieu  à  des  procès,  il  ne  prouve  rien  en  ce  qui  concerne  le  procès 
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actuel,  qui  doit  être  jugé  à  la  lumière  des  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  se  fait  la  concurrence  de  ces  deux  nriai- 
sons  à  Genève. 

Le  fait  que  Tune  des  enseignes  a  un  fond  l'ouge  et  l'autre  un 
fond  bleu  n'a  pas  non  plus  une  innportance  décisive.  Le  souve- 
nir de  cette  couleur  ne  restera  guère  dans  la  mémoire  du  public, 
qui  se  souviendra  plutôt  simplement  de  ce  (|ue  renseigne  se 
compose  de  grandes  lettres  disi)osées  sur  un  fond  de  couleur 
voyante.  11  en  est  de  même  des  petites  différences  dans  la  situa- 
lion  respective  des  deux  magasins,  le  nombie  de  leurs  arcades 
et  les  petites  enseignes;  le  souvenir  de  ces  détails  ne  persistera 
guère  dans  la  mémoire  du  public. 

En  ce  qui  concerne  le  sens  des  deux  dénominations,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  en  première  ligne  (]ue,  d'après  une  affirma- 
tion non  contestée  des  demandeurs,  ceux-ci  ont  pour  clients 
non  seulement  la  colonie  anglaise  de  Genève,  mais  le  public  en 
{général.  Or,  quant  à  ce  public,  s'il  peut  assez  généralement  se 
rendre  compte  de  la  signification  du  mot  «  England  »,  il  n'est 
pas  certain  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  des  mots  «  Old  »  et 
«  New  »,  et  que  l'opposition  de  ces  deux  qualificatifs  soit  de 
prime  abord  évidente  pour  lui.  Même  parmi  les  .Anglais,  ceux 
qui  ne  prêtent  pas  à  ces  sortes  de  choses  une  attention  méticu- 
leuse peuvent  faire  une  confusion  entre  ces  deux  dénominations. 
(.)ld  F^ngland,  qui  signifie  moins  en  fait  «  vieille  Angleterre  »  que 
«  la  mère  patrie  des  Anglais»,  doit  facilement  s'identifier  dans  l'es- 
prit de  ceux-ci  avec  «  England  »  tout  court.  Lors  donc  qu'un  An- 
glais voit  l'enseigne  New  Kngland,  il  est  douteux  qu'il  se  rende 
nécessairement  compte  (lu'il  y  a  là  une  opposition  absolue  avec 
Old  England;  il  peut  fort  bien  penser-  qu'il  s'agit  d'un  établisse- 
ment nouveau  fondé  par  Old  England;  une  succursale  de  la  mai- 
son mère.  D'une  manière  générale  d'ailleurs,  les  simples  quali- 
ficatifs, par  leur  nature  même,  frappent  moins  l'imagination  et 
persistent  moins  dans  la  mémoire  ((ue  les  substantifs. 

La  jurisprudence  a  par  exemple  admis  que  l'enseigne:  «  A  la 
petite  Croix  rouge  »  crée  confusion  avec  celle  :  «  A  la  Croix 
Rouge  »;  l'enseigne  :  «  Au  pigeon  blanc  »  ou:  «  Au  pigeon  noir», 
avec  celle:  «  Au  pigeon  ramier»;  —  l'enseigne:  «  Au  petit  Jar- 
dinier »,  avec  celle  :  «  Au  bon  Jardinier  »;  —  enfin  l'enseigne  : 
«  Au  petit  Marronnier  »,  avec  celle  :  «  Au  grand  Marronnier  » 
(voyez  Pouillet,  Traité  des  marquer  de  fdbrique  et  de  luanmir- 
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rcnre  déloyale,  4^  éd.,  n*>  729,  731  et  733).  Cette  dernière  espèce 
montre  que  même  remploi  d'un  qualilicatif  diamétralement  op- 
posé à  celui  figurant  dans  renseigne  antérieure  n'empêche  pas 
nécessairement  la  concurrence  déloyale,  si  d'ailleurs  il  y  a  réel- 
lemment  intention  de  provoquer  la  confusion. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  placé,  tout  au  moins  en  matière  de 
marques  de  fabrique,  au  même  point  de  vue  (voyez  arrêt  du 
t27  janvier  1891,  dans  la  cause  Guyer  c.  Imhof-Blumer  et  C«^ 
Rec.  off.  XVII,  pages 255  et  suivantes  ').  lia  reconnu  notamment 
qu'il  faut  tenir  un  compte  très  large  de  l'intention  de  la  partie 
qui  est  accusée  d'avoir  voulu  provoquer  une  confusion.  Sous  ce 
rapport  il  serait  difficile  de  trouver  un  cas  plus  caractérisé  que 
le  cas  actuel.  Les  agissements  des  défendeurs  ne  se  compren- 
nent que  si  Ton  admet  que  tel  était  leur  but.  Us  avaient  le  droit 
sans  doute  de  s'installer  dans  une  maison  voisine  de  celle  des 
demandeurs  et  d'une  apparence  extérieure  semblable,  de  faire 
porter  leur  commerce  sur  les  mêmes  articles,  d'user  comme 
eux  de  tous  les  moyens  de  publicité,  d'organiser  le  service  et  la 
comptabilité  de  leur  maison  de  la  même  manière;  mais,  faisant 
tout  cela,  ils  devaient  veiller  à  ce  que  le  public  les  prît  pour  ce 
qu'ils  sont  en  réalité,  les  associés  Church,  Spaletta  et  G'*^,  et  non 
pas  pour  les  frères  Goate  ou  poifr  les  employés  de  ceux-ci.  Ils 
se  sont,  il  est  vrai,  inscrits  au  Registre  du  Gommerce  sous  une 
raison  sociale  correcte;  mais  il  est  notoire  (pie  la  Feuille  offi- 
rieUe  du  commerce  n'est  guère  lue  du  grand  public,  (fui  désigne 
d'habitude  les  magasins  par  leui's  enseignes.  Il  est  vrai  aussi 
que  la  loi  ne  les  obligeait  pas  à  faire  figurer  leur  raison  de  com- 
merce sur  leurs  enseignes,  réclames  et  papiers  commerciaux, 
mais  de  là  résultait  pour  eux,  du  même  coup,  l'obligation  stricte 
d'éviter  toute  désignation  qui  pût  prêter  à  confusion  avec  la  dé- 
signation antérieurement  adoptée  et  utilisée  par  les  demandeurs. 
Ils  avaient  pour  cela  le  choix  entre  un  nombre  illimité  de  déno- 
minations de  fantaisie  pour  désigner  leur  établissement.  A  sup- 
poser qu'ils  n'aient  pas  été  libres  dans  le  choix  de  leur  local,  ils 
l'étaient  du  moins  dans  le  choix  de  leur  enseigne,  du  nom  de  fan- 
taisie de  leur  papier  à  lettres,  de  la  forme  de  leurs  réclames  et 
de  la  disposition  des  affiches  collées  contre  leurs  vitrines. 

Dans  ces  circonstances,  s'ils  ont  adopté  la  désignation  «  New 

1  JoavnaU  ISDl,  p.  OOS. 
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England:»,  s'ils  ont  fait  ligurer  Je  nom  «  VVonderful»  sur  leurs 
paquets  de  papiers  à  lettres,  si,  lorstiue  Old  England  a  changé 
la  forme  de  ses  annonces,  ils  ont  suivi  son  exemple  dès  le  len- 
demain, s'ils  ont  collé  sur  leurs  fenêtres  et  sur  leurs  devantures 
des  affiches  disposées  comme  celles  des  demandeurs,  cela  ne 
peut  avoir  eu  d'autre  but  que  de  faire  naître  la  confusion,  et, 
comme  il  est  hors  de  doute  que  le  droit  des  demandeurs  à  la 
désignation  «  Old  England  »  leur  était  connu,  puisque  Tassocié 
Church  avait  été  employé  à  Old  England,  il  suffit  que  ces  agis- 
sements aient  été  de  nature  à  provoquer  réellement  une  confu- 
sion pour  qu'ils  apparaissent  comme  illicites  et  portant  atteinte 
au  droit  des  propriétaires  de  Old  England. 

5.  Or,  au  point  de  vue  de  la  possibilité  ou  de  l'existence  de  la 
confusion  entre  les  deux  maisons,  il  y  a  lieu  de  constater  qu'elle 
est  affirmée  catégonquement  par  les  demandeurs  et  que,  sur 
divers  points,  elle  est  même  prouvée.  11  est  établi,  en  eflet,  que 
l'ouverture  des  magasins  de  New  England  a  eu  lieu  le  8  septem- 
bre 1899  et  que  le  même  mois  la  poste  a  remis  à  Old  England 
une  lettre  de  Londres  adressée  à  New  England;  deux  mois 
après,  en  novembre,  des  confusions  se  sont  produites  de  la  part 
des  maisons  Natural  et  G'«  et  de  Vaud,  Kunstlé  et  C''^.  Enfin  le 
31  janvier  1900,  un  employé  de  la  maison  Lombard,  Odier  et 
O®  a  reconnu  avoir  présenté  par  erreur  à  Old  England  une  traite 
tirée  sur  New  England. 

Ces  faits  permettent  d'affirmer  que  quelques  cas  de  confusion 
se  sont  produits,  et  pour  qu'il  ait  pu  en  être  ainsi,  il  faut  néces- 
sairement que  la  possibilité  de  confondre  les  deux  établisse- 
ments ait  existé. 

Dans  ces  conditions  et  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  l'inten- 
tion dolosive  bien  établie  des  défendeurs,  d'autre  part,  sur  le 
fait  qu'ils  avaient  le  choix  entre  une  quantité  d'autres  enseignes 
et  dénominations  de  fantaisie  ne  créant  aucun  danger  de  confu- 
sion, on  doit  reconnaître  que  c'est  à  bon  droit  que  les  tribunaux 
de  Genève  ont  considéré  les  défendeurs  comme  s'étant  rendus 
coupables  vis-à-vis  des  demandeurs  d'un  acte  de  concurrence 
déloyale. 

6.  La  concurrence  déloyale  étant  ainsi  admise,  il  reste  à  en 
déduire  les  conséquences  juridiques. 

La  première  doit  évidemment  être  le  maintien  de  l'interdiction 
faite  aux  défendeurs  par  les  tribunaux  genevois  de  se  servir  de 
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la  tlén(»inination  c  New  England  >.  Celte  défense  est  absolument 
conforme  à  ce  qui  a  été  admis  jusqu'ici  par  le  Tribunal  fédéral 
dans  des  cas  analogues. 

En  second  lieu,  les  instances  cantonales  ont  ordonné  aux  dé- 
fendeurs de  faire  disparaître  la  mention  «  New  England  >  de 
leurs  enseignes,  prospectus,  factures  et  papiers  commerciaux 
quelconques,  ce  dans  les  huit  jours  du  jugement.  Cette  conclu- 
sion apparaît  également  comme  justifiée  au  regard  de  la  juris- 
prudence et  n'a  d'ailleurs  pas  été  critiquée  par  les  défendeurs 
pour  le  cas  où  la  demande  serait  admise  en  principe. 

Enfin  les  instances  cantonales  ont  encore  condamné  les  dé- 
fendeurs à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  cinq  cents 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  Elles  ont  estimé  qu'il  n'était 
pas  prouvé  que  la  confusion  se  soit  produite  au  préjudice  d'cOld 
England  >  plutôt  que  de  «New  England»  et  que  dès  lors  la  ré- 
paration  devait  être  réduite  au  préjudice  qui  est  résulté  pour  les 
demandeurs  de  Tobligation  où  ils  ont  été  de  recourir  aux  tri- 
bunaux. 

Les  juges  cantonaux  semblent  ainsi  avoir  fait  application  de 
l'art.  118  al.  dernier  de  la  loi  genevoise  de  procédure  civile, 
qui  porte  : 

c  Les  honoraires  des  avocats  n'entreront  point  dans  les  dé- 
pens; ils  seront  pris  en  considération  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ad- 
juger des  dommages-intérêts.  » 

L'application  de  cette  disposition  de  procédure  échappant  au 
contrôle  du  Tribunal  fédéral,  il  y  a  lieu  de  maintenir  aussi  le 
prononcé  des  ins'.ances  cantonales  quant  aux  dommages-intérêts, 
ce  prononcé,  en  tant  qu'il  refuse  toute  indemnité  pour  fait  de 
concurrence  déloyale,  n'étant  pas  attaqué. 


TH1BUN.\L  FKDEH.VL 

REPRÉSENTANT  SANS  MANDAT.  —  Responsabilité  de  ce  re- 
présentant au  cas  où  le  contrat  qu'il  entend  conclure  est  ré- 
glé par  le  droit  cantonal.  —  Prétendue  promesse  tacite  de 
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ratification.  —  Etendue  de  la  responsabilité  du  représentant 
sans  mandat. 

[-10,  48,  127,  2^31 ,  al.  1,  CO.] 

1.  La  responsabilité  du  représentant  sans  mandat  est 
réglée  par  le  droit  fédéral  alors  même  que  le  contrat  où 
agit  le  représentant  relève  du  droit  fédéral. 

2.  Du  fait  qu'une  personne  dit  agir  pour  un  tiers,  il  ne 
suit  pas  qu'elle  promette  tacitement  la  ratification  du 
contrat  par  le  dit  tiers. 

3.  Les  dommages-intérêts  dus  par  le  représentant  sans 
pouvoirs,  en  cas  de  non-ratification  du  contrat,  doivent 
représenter,  non  pas  l'intérêt  que  l'autre  partie  avait  à 
l'exécution  du  contrat  {ErfuUungsinteresse),  mais  bien  l'inté- 
rêt qu'elle  aurait  eu  à  ne  pas  s'engager  dans  un  contrat 
qui  se  trouve  nul  (Seyative^'t  Vertragsintuvesse). 

WfKjttcr  r.  Int'ichen.  —  î?."5  novembre  ISOff. 


Le  30  mars  1805,  devant  le  notaire  Bohner  a  été  passé  un  con- 
trat par  lequel  les  liéritiers  de  veuve  Elisabeth  Bernhard,  née 
Wagner,  vendaient  au  demandeur  Wagner,  pour  le  prix  de 
5,500  fr.,  un  terrain  à  bâtir  sis  à  Bienne.  Le  défendeur  au  procès 
actuel,  Ineichen-Bernard,  l'un  des  héritiers,  a  signé  ce  contrat 
comme  représentant  de  l'hoirie  Bernhard  en  vertu  d'une  procu- 
ration à  lui  conférée  en  février  1888  par  les  autres  héritiers,  qui 
l'autorisait  à  vendre  tout  ou  partie  du  dit  terrain.  Au  moment 
où  l'acte  lui  a  été  lu,  le  demandeur  étant  déjà  parti,  le  défendeur 
a  déclaré  au  notaire  que  l'un  des  héritiers  qu'il  représentait, 
Jacob  Bernhardlngold  était  décédé;  il  ajoutait  qu'il  s'arrangerait 
pour  que  la  procuration  des  ayants-droit  du  ditBernhard-lngold 
fût  produite  à  temps.  Il  est  constant  que  le  notaire  n'a  pas  fait 
part  au  demandeur  de  ces  diverses  circonstances.  —  En  réalité, 
au  moment  où  l'acte  a  été  passé,  deirr  des  héritiers  de  veuve 
Bernhard  qui  avaient  conféré  procuration  du  défendeur  étaient 
décédés  savoir  Jacob  Bernhard-lngold,  à  Uerzogenbuchsee,  et 
Ernest  PfeilTer-Bernliard,  à  Vermelskirclien  près  Cologne.  Les 
ayants-droit  de  l'un  et  de  l'autre  se  sont  refusés  à  ratifier  le  con- 
trat de  vente.  A  la  suite  de  ce  refus,  la  parcelle  qui  avait  fait 
l'objet  du  contrat  du  30  mars  a  été  vendue  par  l'hoirie  Bernhard 
le  18  avril  à  un  nommé  Ghristen,  pour  le  prix  de  0,000  fr.,  ce 
qui  fut  notilié  le  même  jour  au  demandeui*. 

Wagner  a  ouvert  action  à  Ineichen-Bernhard  en  paiement  de 
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5000  fr.  de  dommages-intérêts.  La  Cour  d'appel  et  de  cassation 
du  canton  de  Berne  a  débouté  le  demandeur.  Mais  ce  prononcé 
a  été  réformé  par  le  Tribunal  fédéral  qui  a  alloué  500  fr.  à  \Va- 
gner,  et  condamné  le  défendeur  à  tous  les  dépens. 

Arrêt  : 

3.  Les  obligations  découlant  d*un  mandat  sont  régies  par  le 
droit  fédéral  des  obligations,  soit  que  l'opération  en  vue  de  la- 
quelle le  mandat  a  été  conféré  ressorte  au  droit  fédéral,  soit 
qu'elle  ressorte  au  droit  cantonal.  Ainsi,  c'est  le  droit  fédéral  des 
obligations  qui  détermine  l'action  tendant  au  paiement  d'une 
provision  pour  négociation  d'une  vente  immobilière  (v.  Uec  off, 
XXIII,  p.  1062  et  sv.  consid.  2).  Pareillement,  le  droit  fédéral  régit 
les  droits  et  obligations  d'un  représentant  sans  pouvoirs,  alors 
même  que  le  contrat  dans  lequel  le  repi'ésentant  agissait  au  nom 
d'un  tiers  avait  pour  objet  l'aliénation  d'un  immeuble.  Les 
droits  et  obligations  du  représentant  dont  il  s'agit  ne  touchent 
en  eflet  ni  à  la  forme,  ni  au  fond,  de  la  vente  immobilière 

l).  Le  demandeur  soutient  que  quicon(}ue  agit  sans  autorisa- 
tion pour  un  tiers  promet  tacitement  la  ratification  de  ce  tiers. 
L'instance  cantonale  déclare  avec  raison  que  tel  ne  peut  pas 
être  le  sens  de  la  loi.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappro- 
cher l'art.  127  GO.  des  art.  46  et  suivants  et,  plus  particulière 
ment,  de  l'art.  48.  Si  le  système  du  demandeur  était  fondé,  le 
représentant  sans  pouvoirs  se  trouverait  déjà  complètement 
tenu  en  vertu  de  l'art.  127  CO.  La  disposition  de  l'art.  48  n'ajou- 
terait rien  à  cette  obligation  et  serait  absolument  inutile  —  ré- 
sultat qu'il  y  a  lieu  d'éviter  si  l'on  entend  suivre  les  principes 
généraux  en  matière  d'interprétation  de  lois.  L'article  127  sup- 
pose toujours  que  quelqu'un  agit  en  son  propre  nom —  non  pas 
comme  représentant  d'un  tiers  —  et  qu'il  veut  par  conséquent 
s'obliger  lui-même.  (Voir  Schneider  et  Fick,  Commentaire, 
grande  édition  allemande,  art.  127,  notel.)  Il  est  vrai  que  la 
promesse  du  fait  d'un  tiers  —  telle  que  la  prévoit  l'art.  127  CO. 
—  peut  être  tacite.  Mais  cette  promesse  tacite  ne  découle  pas 
du  simple  fait  qu'une  personne  agit  pour  un  tiers 

8.  Quant  au  genre  et  à  l'étendue  de  la  responsabilité  du  re- 
présentant sans  mandat,  l'art.  48  dispose  seulement  que  le  dit 
représentant  peut  être  actionné  en  dommages  et  intérêts.  L'art. 
48  n'explique  pas  ce  qu'il  peut  entendre  par  dommages  et  inté- 
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rets.  Il  ne  prend  donc  pas  parti  dans  la  controverse,  très  vive 
en   doctrine,  touchant  la  responsabilité  du  fahus  procurator. 
Les  termes  de  Fart.  48  disent  seulement  que  le  représentant  ne 
saurait  en  aucun  cas  être  actionné  en  exécution  du  contrat. 
Mais  la  question  reste  ouverte  de  savoir  sMl  faut  entendre  par 
dommages-intérêts  l'indemnité  pour  l'intérêt  que  l'autre  partie 
avait  à  l'exécution  du  contrat  {Evfi'dhmgsviteresse)  ou  l'indem- 
nité pour  l'intérêt  que  cette  partie  aurait  eu  à  ne  pas  être  engagée 
dans  un  contrat  qui  se  trouve  nul  {ne{/atives  Verlragsmteresse). 
On  peut,  pour  éclairer  cette  question,  recourir  à  l'historique 
de  l'art.  48.  On  trouve  que  taot  le  projet  Fick  que  celui  de  la 
commission  de  1877  donnaient  au  tiers,  dans  leur  art.  459,  al.  4, 
le  choix  entre  l'action  en  exécution  de  l'obligation  et  l'action  en 
dommages-intérêts.  C'est  seulement  le  projet  de  1879,  art.  54, 
qui  n'accorde  au  tiers  que  le  droit  à  des  dommages-intérêts. 
Cette  assimilation  de  l'action  en  exécution  du  contrat  et  de  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts,  ainsi  que  la  disposition  analogue  du 
code  de  commerce  allemand  de  cette  époque  (§  55)  permettent 
de  supposer  que  par  dommages-intérêts  les  anciens  projets  en- 
tendaient l'intérêt  du  tiers  à  l'exécution  du  contrat.  Les  dits 
projets  auraient  été  ainsi  favorables  au  système  qui, dans  la  con- 
clusion d'un  contrat  à  titre  de  représentant  sans  mandat,  voit 
un  contrat  de  garantie   (V.  en  particulier  Windscheid,   Pati- 
dekten  I,  §  74,  note  la).  La  modification  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  a  subie  dans  le  projet  1879  paraît  pouvoir  être  invoquée 
aussi  bien  à  l'appui  de  la  première  que  de  la  seconde  opinion. 
En  tout  cas,  on  ne  saurait  conclure,  de  cette  modification,  que 
le  code  actuel  entend  par  dommages-intérêts  l'indemnité  repré- 
sentative de  l'intérêt  qu'avait  l'autre  partie  à  ne  pas  s'engager 
dans  un  contrat  qui  se  trouve  nul.  Les  travaux  préparatoires  ne 
permettent  donc  pas  de  voir  nettement  quel  est  !e  système  au- 
quel l'art.  48  se  rallie. 

Mais  la  théorie  précitée  du  contrat  de  garantie  —  théorie  sur 
laquelle  repose  l'action  tendant  au  paiement  de  VErfuUungsiyi- 
teresse  —  ne  saurait  être  celle  du  Code  des  obligations.  Tout 
d'abord,  on  ne  conçoit  pas  pourquoi,  dn.ns  ce  cas,  le  législateur 
n'aurait  pas  accordé  aussi  au  tiers  l'action  en  exécution  du  con- 
trat, ainsi  que  le  prévoyaient  logiquement  les  premiers  projets. 
Puis  la  comparaison  de  l'art.  48  avec  l'art.  127  CO.  exclut  l'hy- 
pothèse d'un  contrat  tacite  de  garantie,  ainsi  qu'il  a  été  exposé 
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plus  haut.  Enfin.  le  système  d'un  contrat  de  garantie  a  contre 
lui  la  disposition  finale  de  l'art.  48,  aux  termes  de  laquelle  le 
gérant  n'est  pas  responsable  lorsque  l'autre  partie  a  su  ou  du 
savoir,  d'après  les  circonstances,  (jue  le  gérant  était  sans  pou- 
voirs (V.  Melliger,  Culpa  in  contralrHdo,  !2^  édition,  p.  75.).  H 
en  résulte  que  le  représentant  sans  pouvoirs  —  puisque  sa  res- 
ponsabilité ne  peut  découler  d'un  contrat,  et  puisqu'il  ne  peut 
dès  loi's  être  tenu  à  indemniser  l'autre  partie  de  l'intérêt  qu'elle 
avait  à  l'exécution  du  contrat,  —  ne  peiU  être  tenu  que  pour  le 
dommage  causé  à  l'autre  partie  par  la  nullité  du  contrat.  En 
d'autres  termes,  le  représentant  sans  pouvoirs  ne  peut  être  tenu 
qu'à  mettre  le  tiers  dans  la  situation  dans  bijuelle  il  se  trouve- 
rait si  le  contrat  —  nul  d'ailleurs  —  n'avait  pas  été  conclu.  Le 
représentant  sans  mandat  peut  être  actionné  en  réparation  du 
dommage  causé  par  son  fait  au  tici-s  contr-actant. 

D'après  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  d'indemniser  le  demandeur, 
en  première  ligne  de  tous  les  faux  frais  résultant  pour  lui  des 
pourparlei-s  cjui  ont  précédé  l'acte  du  îiO  mars.  Mais  il  ne  peut 
être  question  de  lui  allouer  une  somme  représentant  la  dilTé- 
rence  entre  le  prix  pour  lequel  il  avait  acquis  l'immeuble, 
et  le  prix  pour  le(|uel  l'immeuble  s'est  effectivement  re- 
vendu ensuite  de  la  nullité  du  contrat  —  non  plus  que  la  plus- 
value  qu'aurait  pu  réaliser  le  demandeur  en  vendant  lui-même 
ou  en  affermant  le  dit  immeuble.  Ces  facteurs  n'entreraient  en 
ligne  de  compte  que  si  le  demandeur,  à  la  suite  du  contrat,  avait 
effevUromod  revendu  ou  affermé.  Il  est  dans  ces  conditions 
assez  difficile  de  déterminer  d'une  façon  précise  le  chiffre  du 
dommage;  le  Tribunal  l'estime,  l'un  dans  l'autre,  à  la  somme  de 
500  fr. 

(Kxtrail  ot  trailuclion). 


F.  Petitmaiïrk,  édit.  resp. 

LauHaiine.  —  Jmp.  Charles  Pache. 
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JURISPRUDENCE  M  CONSEIL  FlDÊRAIrEN  t8!l» 


Comme  Tannée  dernière  *,  nous  voudrions  relever  dans  le 
rapport  de  gestion  du  Conseil  fédéral  pour  4899  certains  rensei- 
gnements intéressants  ou  pouvant  donner  lieu  à  discussion  '. 

Législation  (const.  féd.,  art.  102  4^). 

Code  civil  fédéral.  Le  livre  IV,  touchant  les  droits  réels,  a  été 
remis  aux  membres  de  l'Assemblée  fédérale  avec  un  exposé  de 
M.  le  professeur  Huber;  il  a  fait  Tobjet  des  débats  delà  commis- 
sion d'experts. 

Code  pénal  fédéral.  L'exposé  des  motifs  de  la  paitie  générale, 
par  M.  le  professeur  Stoos,  est  terminé.  Le  projet  sera  soumis  à 
une  nouvelle  commission  d'experts. 

Répondant  à  une  motion  Richard,  le  Conseil  fédéral  a  expnmé 
r  espoir  que  d'ici  à  4904  |ou  4905  les  projets  de  Codes  civil  et 
pénal  pourraient  être  soumis  à  l'Assemblée  fédérale.  La  question 
de  savoir  si  les  Codes  devront  être  délibérés  chacun  en  bloc  ou 
par  chapitres,  et  lequel  des  Godes  devra  être  traité  avant  l'autre, 
reste  réservée. 

Droit  de  vote.  Ensuite  d'une  motion  Heiler  de  4897,  les  Cham- 
bres ont  adopté  la  loi  du  30  mars  4900,  facilitant  l'exercice  du 
droit  de  vote  et  simplitiant  les  opérations  électorales,  en  matières 
fédérales;  cette  loi,  qui  modifie  celles  des  19  juillet  4872  et 
47  juin  4874,  autorise  notamment  le  vote  du  samedi.  Le  reste  de 
la  motion  Heiler,  visant  l'introduction  d'un  procédé  uniforme 
pour  les  élections  et  votations  fédérales,  sera  traité  après  liqui- 
dation de  l'initiative  populaire  sur  l'élection  du  Conseil  national 
d'après  le  système  proportionnel. 

Poursuite  pour  dettes,  La  Commission  du  Conseil  national  in- 
siste sur  l'urgence  d'une  révision  des  tarifs. 

Expropriations,  La  même  Commission  a  fait  adopter,  le  46-20 
juin  1900,  un  postulat  tendant  à  la  révision  de  la  loi  du  4er 
mai  4850.  Elle  critique  notamment,  dans  cette  loi,  les  points 

«  Voir  Journ.  des  Trib.,  1899,  494  à  507. 

*  Rapport  de  gestion  du  Conseil  fédéral  pour  1899,  Département  de 
Justice  et  Police  :  F.  féd.,  1900,  II,  1-80,  rapport  de  la  Commission  de  gestion 
du  Conseil  national  :  F.  féd.,  1900,  HL  25-72. 
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suivants  :  les  intérêts  du  demandeur  sont  favorisés  au  détriment 
de  ceux  du  défendeur;  la  procédure  est  trop  lente  et  nombre  de 
dispositions  manquent  de  clarté  ;  le  dépôt  des  plans  dans  les 
communes  ne  constitue  pas  une  base  suffisante  de  procédure; 
rien  n'oblige  le  demandeur,  dans  un  certain  délai,  de  mettre  à 
exécution  l'expropriation  ou  d'y  renoncer  expressément;  la  situa- 
tion du  défendeur  reste  ainsi  précaire  et  incertaine;  l'indemnité 
immédiate  doit  être  de  rigueur;  le  Tribunal  fédéral,  que  les 
affaires  d'expropriation  encombrent,  devrait  être  déchargé  par 
une  modification  de  la  procédure. 

Droit  et  affaires  internationales,  naturalisations. 

Procédure  civile.  La  convention  internationale  du  14  novem- 
bre 1896,  concernant  la  procédure  civile,  abolit  à  son  art.  11  la 
caution  judicatum  solvi  pour  les  ressortissants  d'un  des  Etats 
contractants,  domiciliés  dans  cet  Etat,  en  cas  d'action  de- 
vant des  Tribunaux  d'un  autre  Etat  contractant.  Des  étrangers, 
domiciliés  à  Pétranger  peuvent  ainsi  être  traités  dans  certains 
cantons  suisses,  d'une  manière  plus  favorable  que  des  Suis- 
ses ou  des  étrangers  domiciliés  dans  un  autre  canton.  Vu  les 
termes  de  l'art.  11  de  la  convention,  qui  pose  la  double  condi- 
tion de  domicile  et  d'indigénat  dans  l'Etat  étranger,  il  nous 
semble  même  qu'un  Suisse  domicilié  dans  cet  Etat  étranger 
peut  par  le  fait  même  qu'il  est  Suisse  et  exclusivement  par  ce 
fait  —  se  voir  traiter,  au  for  de  son  propre  canton  d'origine  ou 
d'un  autre  canton  suisse,  plus  défavorablement  qu'un  deman- 
deur domicilié  dans  le  même  Etat  étranger  et  ressortissant  de 
cet  Etat  !  Sur  l'initiative  de  Zurich  et  de  St-Gall,  le  Département 
fédéral  de  justice  et  police  négociera  la  conclusiond'un  concor- 
dat intercantonal,  dans  le  but  de  parer  à  ces  conséquences  ^ 

Protection  contre  la  concurrence  illicite,  eji  AUem^ne,  D'après 

la  loi  allemande  du  27  mai  1896,  la  protection  instituée  par  cette 

loi  ne  peut  être  accordée  aux  commerçants  ou  industriels  qui 

n'ont  pas  d'établissement  principal  en  Allemagne,  que  si  l'Etat 

■dans  lequel  ils  ont  leur  établissement  principal  accorde  aux 

*  Le  Grand  Conseil  vaudois  vient  de  résoudre  heureusement  la  question 
en  ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud,  par  une  loi  votée,  mais  non  encore 
promulguée,  qui  modifie  les  dispositions  du  Code  de  proc.  (art.  84),  en  ce 
sens  qu'une  caution  ne  sera  plus  exigée  de  Suisses,  ni  d'étrangers  domici- 
liés dans  le  canton  ou  sujet  d'un  Etat  signataire  de  la  convention  de  1896. 
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industriels  allemands  une  «  protection  analogue  »  ;  ce  fait  doit 
être  constaté  dans  une  déclaration  publiée  par  le  chancelier  de 
TEmpire.  Or  Tautorité  allemande,  sondée  à  ce  sujet,  a  répondu 
que  la  protection  analogue  requise  n'était  pas  fournie  par  la  loi 
et  la  jurisprudence  suisses;  que,  notamment,  les  industriels 
allemands  ne  jouissaient  d'aucune  protection  contre  la  concur- 
rence illicite  ^  à  laquelle,  dans  l'état  actuel  de  la  législatioQ 
suisse  sur  les  brevets  d'invention,  certaines  fabriques  suisses  de 
produits  chimiques  peuvent  se  livrer  en  exploitant  des  inventions 
allemandes. 

La  commission  observe  qu'il  y  a  là  en  effet  matière  à  révision 
de  notre  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

On  sait  que  notre  loi  ne  reconnaît  comme  brevetables,  à  l'ex- 
clusion de  tous  procédés  de  fabricatiojiy  que  les  inventions  sus- 
ceptibles d'êlre  repiésenlées  par  un  dessin  ou  un  modèle.  Ce 
n'est  aussi  un  secret  pour  personne  que  ce  régime  a  été  adopté 
par  nos  Chambres  en  toute  connaissance  de  cause,  par  un  sin- 
gulier égard  spécial  pour  certaines  industries;  telles  fabriques 
suisses  se  font  donc  une  lucrative  spécialité,  notamment,  de  la 
production  de  matières  chimiques  fabriquées  au  moyen  de  pro- 
cédés brevetés...  par  d'autres  maisons  à  l'étranger.  Cette  tolé- 
rance fâcheuse  de  notre  loi  n'est  pas  pour  augmenter  le  prestige 
moral  de  la  Suisse  au  dehors. 

Ouvriers  étrangers ^  en  France.  Des  décrets  présidentiels 
français  statuent  que  des  ouvriers  étrangers  ne  pourront  être 
employés  à  certains  travaux  publics  que  dans  une  proportion 
déterminée  par  l'administration.  Le  Conseil  fédéral  ne  voit  pas 
dans  cette  disposition  une  violation  du  traité  franco-suisse  d'é- 
tablissement du  23  février  1882;  «  ce  traité  garantit  bien  aux 
Suisses  en  France,  d'une  manière  générale,  un  traitement  égat 
à  celui  dont  jouissent  les  Français,  mais  il  ne  garantit  nullement 
que  le  Suisse  trouvera  de  l'occupation  dans  une  profession 
déterminée;  l'Etat  et  la  commune  sont  libres  de  passer  un  con- 
trat avec  lui  ou  de  s'en  abstenir.  »  Ajoutons  que  la  mesure  dont 
il  s'agit  revêt  un  caractère  strictement  administratif,  qui  la  fait 
échapper  à  l'application  du  traité. 

Service  militaire.  *  Les  autoiités  prussiennes  ont  invité  des 

*  Cette  concurrence  n'est  précisément  pas  illicite,  aux  yeux  de  la  loi 
suisse. 

*  Cette  espèce  est  tirée  du  rapport  pour  le  Département  politique,. 
F.  [éd.,  1900,  1,  701. 
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Suisses,  en  âge  de  servir,  à  justifier  qu'ils  satisfaisaient  en 
Suisse  à  leurs  obligations  nîilitaires,  ou  à  demander  leur  natura- 
lisation prussienne,  faute  de  quoi  ils  se  verraient  expulser. 

Le  Conseil  fédéral  a  considéré  cette  mesure  comme  une  violation 
de  l'art.  5  du  traité  d'établissement  avec  l'Allemagne,  portant  : 

«  Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  établis  dans  l'autre 
demeurent  soumis  aux  lois  de  leur  patrie  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire  et  les  prestations  imposées  par  compensation 
pour  le  service  personnel  ;  ils  ne  peuvent  en  conséquence,  dans 
le  pays  où  ils  sont  établis,  être  astreints  ni  à  un  service  militaire 
quelconque  ni  aux  prestations  imposées  par  compensation  pour 
le  service  personnel.  > 

Le  gouvernement  allemand  a  invoqué  de  son  côté  l'art.  4  du 
môme  traité,  réservant  à  chaque  partie  le  droit  d'interdire  son 
territoire  aux  ressortissants  de  l'autre  pour  des  motifs  tirés  de  la 
sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  L'influence  démorali- 
sante qu'exercent,  sur  les  ressortissants  de  l'Empire  astreints 
au  service,  les  étrangers  qui  ne  servent  ni  ne  paient  de  taxe 
(dans  leur  pays  d'origine)  est  de  nature,  atil  dit,  à  compro- 
mettre la  sécurité  intérieure  de  l'Etat;  le  Conseil  fédéral  a  vaine- 
ment répondu  que,  lors  de  la  conclusion  du  traité,  on  s'accordait 
évidemment  à  ne  considérer  comme  pouvant  compromettre  la 
sécurité  de  l'Etat  que  des  menées  politiques  dirigées  contre 
l'ordre  établi. 

Les  deux  parties  maintenant  leur  manière  de  voir,  l'incident  a 
-été  clos  par  la  conclusion  d'une  entente  portant  que  le  paiement 
en  Suisse  de  la  taxe  militaire  constituerait  pour  les  Suisses  une 
justification  suffisante  du  fait  de  satisfaire  à  leurs  obligations 
militaires. 

Avec  le  Conseil  fédéral,  il  est  permis  de  trouver  fort  exlensive 
l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  allemand  à  l'art.  4 
•du  traité.  Mais  il  est  difficile  de  voir  ici,  comme  le  Conseil  fédé- 
ral, une  violation  de  Tart.  5  :  le  gouvernement  allemand  ne  prë- 
teiidait  nullement  assvjettir  les  Suisses  à  la  prestation  d\nt  service 
ou  (Vune  taxe  militaires  en  Allemagne.  En  exigeant  seulement 
que  les  Suisses  satisfassent  à  leurs  obligations  militaires  en 
Suisse,  le  même  gouvernement  sert  nos  intérêts  :  il  oblige  les 
Suisses  établis  en  Allemagne,  qui  ne  font  de  service  personnel 
dans   aucun    des  deux   pays,   à  payer  eftectivement   la  taxe 
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militaire  suisse    qu'ils    négligeaient    volontiers    d'acquitter  *. 

Naturalisations  *.  L'autorisation  de  naturalisation,  accordée  par 
le  Conseil  fédéral  (loi  du  3  juillet  1876),  peut  être  révoquée  s'il 
appert  que  certaines  conditions  qu'on  croyait  remplies  ne 
l'étaient  pas  au  moment  de  l'octroi  d'autorisation.  «  Cette  révo- 
cation entraîne  la  nullité  du  droit  de  cité  acquis  dans  un  canton 
et  une  comm.une  suisses,  l'acquisition  de  ce  droit  ayant  pour 
condition  nécessaire  une  autorisation  accordée  en  conformité 
des  prescriptions  légales.  » 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  il  faut,  pour  que 
le  droit  de  cité  puisse  s'étendre  à  la  femme  et  aux  enfants  mi- 
neurs de  l'étranger,  que  celui-ci  possède  la  puissance  maritale  et 
la  puissance  paternelle.  La  question  de  savoir  si  tel  est  le  cas 
relève  du  droit  du  pays  d'origine  de  l'étranger. 

Reconnaissance  d* enfant,  à  Véiramier.  La  reconnaissance  à  .sa 
naissance  d'un  enfant  naturel,  par  un  Suisse  à  l'étranger,  confor- 
mément à  la  loi  étrangère,  ne  confère  pas  à  l'enfant  la  nationa- 
lité suisse.  L'enfant  suit  la  nationalité  de  la  mère  étrangère  et  ne 
peut  devenir  Suisse  que  par  naturalisation,  «  à  moins  que  la 
législation  du  canton  d'origine  du  père  n'attache  à  la  reconnais- 
sance des  effets  au  point  de  vue  de  l'état  (de  filiation  ou  de 
nationalité  ?)  de  l'enfant.  » 

Publication  des  traités.  Le  Conseil  fédéral  ne  donnera  pas 
suite  pour  le  moment  —  vu  les  frais  —  à  l'idée,  émise  par  quelques 
membres  du  Tribunal  fédéral,  d'une  publication  officielle  de  tous 
les  traités  qui  lient  la  Suisse. 

La  Commission  juge  cette  décision  «  fort  regrettable.  Nous  ne 
méconnaissons  pas,  dit-elle,  qu'une  publication  rencontrerait  des 
difficultés  diverses;  pour  nombre  dé  traités,  on  ne  sait  pas  exac- 
tement s'ils  sont  encore  partiellement  en  vigueur;  aussi,  dans 
bien  des  cas,  ce  serait  une  tâche  fort  épineuse  de  faire  le  triage 
officiel  des  dispositions  qui  ont  encore  force  de  loi.  »  Mais  la 
Commission  demande  qu'on  publie  au  moins  les  conventions 

1  Quant  au  fond,  il  convient  d'observer  que,  dans  le  débat  militaire  du 
28  mars  1900,  le  chef  du  Département  militaire  parlant  au  nom  du  Conseil 
fédéral  a  représenté  le  procédé  du  gouvernement  allemand,  dans  l'espèce, 
comme  pouvant  être  imité  par  les  autorités  suisses  à  l'égard  des  Alle- 
mands. 

'^  Cette  espèce  est  tirée  du  rapport  pour  le  Département  politique, 
F.  [éd.,  1900,  I,  719. 
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d'une  application  courante,  que  doivent  connaître  les  commer- 
çants, les  industriels,  les  autorités  administratives  et  les  tribu- 
naux. 

Nos  praticiens  seront  les  derniers  à  contester  l'utilité  d'une 
publication  de  nos  traités.  La  question  des  frais  ne  devrait  pas 
arrêter  ici  le  Conseil  fédéral.  Quant  à  la  difficulté  de  savoir 
ce  qui  dans  ces  traités  est  encore  en  vigueur,  elle  ne  ferait 
pas  l'éloge  de  l'ordre  qui  règne  dans  les  chancelleiies  et  du 
soin  qui  préside  à  la  négociation  et  à  la  rédaction  des  traités. 
Mieux  vaudrait  au  reste  aborder  et  résoudre  une  fois  pour  toutes 
cette  difficulté,  à  l'occasion  d'une  publication  officielle,  plutôt 
que  d'y  abandonner  sans  secours  les  intéressés  et  les  autorités, 
dans  chaque  cas  particulier  et  au  risque  de  décisions  contradic- 
toires. 

Etat  civil  (L.  0.  J.,  art.  189,  5*>). 

1.  Le  rapport  signale  un  nouveau  cas  de  mariage  trafiqué  par 
une  commune  avec  un  ressortissant  d'un  canton  voisin,  pour 
se  débarrasser  d'une  ressortissante  pauvre  et  imbécile;  le  ma- 
riage a  été  annulé  pour  imbécilité  de  l'épouse.  La  Commission 
se  demande  si  ces  honteux  trafics  ne  devraient  pas  être  répri- 
més par  le  Code  pénal  fédéral. 

2.  L'inscription  d'un  enfant  sous  le  prénom  de  «  Caserio  »  a 
été  refusée  (Guide  pour  les  officiers  de  l'état  civil,  n^  60). 

3.  D'après  le  droit  anglais,  l'enfant  naturel  né  en  Suisse  d'une 
veuve  anglaise  reçoit  le  nom  du  défunt  conjoint  de  sa  mère;  mais, 
comme  enfant  naturel  né  hors  du  territoire  anglais,  il  est  réputé 
c  fiUius  nuUius  »  et  n'acquiert  pas  le  droit  de  cité  de  sa  mère. 
«  Il  doit  réclamer  le  droit  de  cité  qu'il  peut  avoir  acquis  par  le 
fait  de  sa  naissance.  » 

Quel  sera  ce  droit  de  cité  7  On  doit  trouver  bizarre  que,  du 
fait  seul  de  la  loi  anglaise  et  contrairement  aux  principes  régnant 
en  Suisse,  ce  droit  doive  être  celui  d'un  enfant  trouvé  et  entraîne 
l'indigénat  puisse.  Dans  un  cas  semblable  (F.  fàd.,  1885,  II,  456), 
le  Conseil  fédéral  avait  dit  «  ne  pouvoir  se  figurer  que  la  législa- 
tion de  la  Grande-Bretagne  fût  en  contradiction  avec  un  principe 
aussi  juste  et  reconnu  dans  le  monde  entier,  savoir  que  l'enfant 
naturel  suit  le  droit  de  cité  de  sa  mère.  » 

4.  Les  médecins  de  l'hôpital  de  Lausanne  se  sont  refusés  à  in- 
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cliquer  à  Tétat  civil  les  causes  des  décès  survenant  à  Thôpital. 
Us  faisaient  valoir  que  par  ces  communications  le  secret  médical 
était  compromis  et  que  les  mots  «  autant  que  possible  »,  à 
Tari.  22,  lettre  d  de  la  loi  de  1874,  abandonnaient  ces  commu- 
nications à  la  libre  appréciation  des  médecins. 

Le  Conseil  fédéral  a  répondu  que  la  loi  imposait  en  fait  ces 
communications  aux  médecins  (les  mots  «  autant  que  possible  » 
visant  exclusivement  les  cas  où  la  cause  du  décès  est  indéter- 
minable), sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation,  du  reste 
sans  fondement,  que  le  secret  professionnel  en  serait  compro- 
mis. 

Liberté  de  commerce  et  d'industrie  (const.  féd.,  31. 
L.  0.  J.,  189,  30)  » 

Auberges  (vonsL  féd,,  Si,  c], 

1.  Le  rapport  débute  par  un  exposé  des  principes  appliqués  : 
*  Par  la  nouvelle  disposition  de  l'art.  3i,  lettre  c,  le  législateur  a 
voulu  assurer  aux  cantons  le  droit  de  s'opposer  à  l'augmentation 
constante  du  nombre  des  auberges,  considérée  comme  une  plaie 
sociale,  et  d'examiner  «  si  la  concession  d'auberge  demandée 
dans  chaque  espèce  est  justiliée  par  un  besoin  public.  » 

D'autre  part,  le  refus  d'une  concession  ne  peut  être  maintenu 
en  droit  fédéral  que  «  s'il  est  basé  sur  une  loi  cantonale  qui 
n'est  pas  en  conti'adiction  avec  Fart.  31;  des  considérations 
d'ordre  général  (?)  —  telles  que  la  possibilité  d'une  exploitation 
avec  bénéfices,  des  oui-dire  sur  la  personne  du  requérant  ou 
les  locaux  qu'il  présente,  les  idées  de  spéculation  du  requérant, 
etc.,  ne  peuvent  être  invoquées  à  l'appui  d'un  refus  de  patente.  » 
«  Le  Conseil  fédéral  peut  revoir  une  décision  basée  sur  une  loi 
cantonale,  si  le  recourant  allègue  que  le  refus  constitue  un  acte 
d'arbitraire  ou  une  violation  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi;  le  Conseil  ne  se  reconnaît  pas  d'autre  droit  d'examen,  ni 
d'obligation  plus  étendue;  il  n'a  pas,  en  particulier,  à  voir  si 

*  La  Commission  de  {.'estion  observe  que,  sur  201  secours  en  matière  con- 
tentieuse  liquidés  en  189î>,  134  ont  été  retirés  ou  reconnus  irrecevables.  Elle 
se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ces  conditions,  de  modifier  l'art. 
221  L.  O.  J.,  statuant  que  •  la  procédure  devant  le  Conseil  fédéral  et  les 
Chambres  est  gratuite  ».  On  pourrait  donner  au  Conseil  fédéral  le  même 
droit  qu'au  Tribunal  fédéral,  de  percevoir  un  émolument  suivant  la  nature 
de  la  contestation  ou  de  la  procédure. 
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î'interprétalion  donnée  à  la  loi  par  l'autorité  cantonale  est  inatta- 
<ïuable  à  tous  les  points  de  vue  :  Finterprétation  des  lois  canto- 
Tiaies  sur  les  auberges  appartient  aux  autorités  cantonales.  > 
«  On  ne  peut  fixer  d'uhe  manière  générale  et  absolue  la  limite 
entre  le  besoin  et  le  préjudice  au  bien-être  public.  La  question  doit 
être  tranchée  dans  chaque  cas  particulier  par  l'autorité  canto- 
nale, dont  le  prononcé  sera  confirmé  pourvu  que  le  défaut  d'un 
besoin  n'ait  pas  été  un  pur  prétexte  pour  dissimuler  un  acte 
d'arbitraire  évident.  »...  «  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'égalité  des 
-citoyens  dans  le  fait  que  la  question  d'existence  d'un  besoin  n'est 
pas  résolue  de  la  même  manière  pour  les  diverses  parties  d'une 
ville,  d'un  district  ou  d'un  canton,  pourvu  que  ces  solutions  difié- 
rentes  aient  leur  raison  d'être  dans  des  circonstances  de  tait  diffé- 
rentes: circulation,  industries,  étrangers,  diflFérences  de  mœurs  (?), 
foires  et  marchés,  etc.  :  il  appartient  essentiellement  au  gouver- 
nement cantonal  de  peser  tous  ces  facteurs.  »  «  Le  Conseil  fédéral 
a  constamment  reconnu  que  si  l'ouverture  d'une  nouvelle  au- 
berge ne  constitue  pas  un  besoin,  il  est  acquis  du  même  coup 
•qu'elle  serait  contraire  au  bien-être  public.  »  (Cette  doctrine 
nous  paraît  excessive  :  au  sens  de  la  constitution,  il  ne  s*agit 
point  de  savoir  si  un  besoin  public  motive  Touverture  d'une 
auberge,  mais  si  le  «  bien-être  public»  commande  le  refus  d'une 
patente;  aussi  bien  conçoit-on  des  cas  où  l'ouverture  d'une  au- 
■berge,  sans  répondre  à  un  besoin  public,  ne  nuirait  pas  au  bien- 
être  public). 

«  Dans  les  cantons  où  il  n'est  pas  d'usage  d'examiner  s'il  existe 
un  besoin,  lors  du  renouvellement  ou  du  transfert  de  patentes, 
on  ne  saurait  opposer  de  défaut  de  besoin  à  une  demande  de 
patente  (nouvelle).  » 

«  Le  délai  de  recours  de  60  jours,  ùxé  par  l'art.  178  L.  0.  J., 
-n'est  pas  suspendu  par  un  recours  interjeté  devant  un  Grand 
Conseil  incompétent.  » 

«  LaL.  0.  J.  ne  fournit  pas  de  base  à  une  demande  de  révision 
•d'un  arrêté  du  Conseil  fédéral;  il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de 
revenir  sur  un  arrêté  lorsque  le  recours  a  été,  par  erreur,  écarté 
•comme  tardif  sur  la  base  de  dates  erronées  que  le  recourant  a 
lui-même  indiquées.  »  La  commission  de  gestion  observe  que 
«  si  la  loi  ne  permet  réellement  pas  de  revenir  sur  une  décision 
prise  par  erreur,  c'est  une  lacune  qu'il  faut  s'empresser  de 
<;ombler.  » 
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2.  Dans  l'exposé  de  principes  qui  précède,  le  Conseil  fédéral 
ne  fait  pas  même  mention  de  la  «  qualification  personnelle  de- 
Taubergiste,  >  comme  pouvant  importer  dans  l'application  de^ 
Tart.  31,  c  On  est  d'autant  plus  surpris'de  voir  cette  «  qualifi- 
cation personnelle  »  jouer  un  rôle  déterminant  dans  plusieurs 
des  espèces  ci-dessous,  qui  ne  devraient  être  que  la  mise  en  pra- 
tique des  principes  exposés.  Nous  persistons  à  douter  que,  d'a- 
près l'esprit  de  la  révision  constitutionnelle  de  1885,  les  «  restric- 
tions exigées  par  le  bien-être  public  »  puissent  toucher  autre 
chose  que  la  limitation  du  nombre  des  auberges  d'après  les 
besoins;  les  questions  de  moralité  des  aubergistes  relèvent  de  la 
police  des  mœurs  et  non  du  bien-être  public  au  sens  de 
l'art.  31  ('.;  quant  à  la  solvabilité  ou  aux  facultés  physiques  et 
intellectuelles  des  aubergistes,  elles  ne  sauraient,  plus  que  celles 
d'autres  négociants,  intéresser  directement  le  bien-être  public. 

A.  Un  règlement  schwyzois  refuse  toute  patente  aux  requé- 
rants qui,  «  par  leur  caractère  personnel  »,  n'offrent  pas  une 
pleine  garantie  que  l'auberge  soit  exploitée  d'une  manière 
sérieuse  et  conforme  aux  ordonnances  de  police.  Refus  d'une 
patente,  sur  la  base  de  cette  disposition,  vu  que  le  requérant  est 
très  myope  et  ne  saurait  donc  observer  strictement  la  défense  de 
servir  certaines  personnes  et  l'obligation  de  maintenir  l'ordre 
dans  l'établissement.  Arrêté  :  «  La  constitutionnalilé  de  la  dispo- 
sition réglementaire  étant  incontestable  »  (??),  il  reste  à  examiner 
si  l'interprétation  qui  lui  est  donnée  dans  l'espèce  implique  un. 
acte  d'arbitraire.  «  Or  cette  interprétation  est  bien  quelque  peu 
artificielle;  néanmoins  le  refus  de  patente  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  et,  par 
conséquent,  arbitraire.  »  Il  est  donc  proclamé  «  incontestable  » 
que  la  myopie  d'un  aubergiste  constitue  un  état  dont  la  cessa- 
tion est,  dans  le  canton  de  Schwytz,  «  exigée  par  le  bien-être 
public  »  ! 

B.  Sur  la  base  de  la  même  disposition  réglementaire  («réputa- 
tion ou  caractère  personnels  du  requérant  ou  des  membres  de  sa 
famille  »),  refus  de  renouvellement  d'une  patente  aune  détentrice 
dont  le  mari  a  donné  acte  de  défaut  de  biens.  Admission  du  re- 
cours :  «  Durant  quatre  ans,  la  recourante  a  tenu  son  auberge 
d'une  manière  irréprochable  et,  pendant  cette  période,  ni  elle  ni 
son  mari  n'ont  commis  aucun  acte  de  nature  à  faire  craindre 
que  l'auberge  ne  soit  pas  tenue  de  même  à  l'avenir.  Si,  vis-à-vis. 


d'un  requérant  qui  n'a  jamais  tenu  d'auberge,  alors  quelui-môme^ 
ou  son  conjoint  est  insolvable,  on  peut  admettre  jusqu'à  preuve 
du  contraire  que  les  garanties  réglementaires  de  bonne  tenue 
n'existent  pas,  il  n'en  est  pas  de  môme  à  l'égard  d'un  requérant 
qui,  depuis  des  années,  exploite  irréprochablement  une  auberge.  » 
Nous  voguons  en  pleine  casuistique  I 

C.  Recours  contre  une  ordonnance  interdisant  aux  auber- 
gistes de  servir  des  personnes  de  la  localité  durant  les  offices 
divins.  «  Cette  ordonnance  est  compatible  avec  les  art.  A  et  31 
C.  féd.  Le  grand  nombre  des  jours  fériés  dans  lesquels  cette 
disposition  doit  être  appliquée  ne  tire  pas  à  conséquence,  vu  que 
le  service  des  auberges  n'est  pas  suspendu  toute  la  journée 
mais  seulement  pendant  quelques  heures.  La  différence  entre 
les  voyageurs  ou  étrangers  et  les  gens  du  pays  est  amplement 
motivée  par  la  dissemblance  des  situations  de  fait.  Les  cantons 
peuvent  émettre,  sous  réserve  «lu  droit  fédéral,  les  prescriptions 
qu'ils  estiment  nécessaires  pour  Tobsei'vation  du  repos  du  di- 
manche; et  si  un  canton  ne  se  contente  pas  d'interdire  tout 
trouble  à  ce  repos  par  des  scandales,  mais  apporte  une  restric- 
tion directe  à  l'exploitation  des  auberges,  une  disposition  de  ce 
genre  n'a  rien  de  contraire  au  droit  fédéral.  » 

On  peut  en  eflet  invoquer,  pour  la  fermeture  temporaire  des 
auberf/es,  des  motifs  de  bien-être  public  qui  priment  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie  en  vertu  de  l'art.  31  c.  Il  n'en  serait 
pas  de  même,  à  notre  avis,  pour  l'interdition  d'exploiter  d*antres 
commerces  durant  tout  ou  partie  des  jours  fériés  :  ici  les  prin- 
cipes de  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  et  de  liberté  de 
conscience,  restent  entiers;  les  lois  ou  règlements  qui  imposent 
la  fermeture  même  temporaire  de  magasins  durant  les  jours 
fériés  nous  semblent  donc  inconstitutionnels. 

D.  La  loi  thurgovienne  exige  que  l'auberge  soit  tenue  dans  un 
local  convenable  ;  un  arrêté  du  Conseil  d'Ktat  édicté  qu'à  cet 
effet  le  local  devra  avoir  au  moins  2"i50  de  haut.  L'admissibilité 
de  cette  loi  et  de  cet  arrêté,  en  droit  fédéral,  n'est  pas  constatée. 
Le  recourant,  auquel  une  patente  d'exploitation  dans  un  local  de 
moins  de  2°»50  a  été  refusée,  fait  valoir  que  dans  ce  môme  local 
existait  déjà  une  auberge,  dont  l'exploitation  n'a  cessé  il  y  a  six 
mois  que  par  la  faillite  du  tenancier.  D'après  le  gouvernement,  la 
hauteur  de  2'n50  est  exigible,  <  non  seulement  pour  les  auberges 
«  nouvelles  »  dans  le  sens  vulgaire  du  terme,  mais  aussi  pour 
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<;elles  qui  ne  sont  pas  exploitées  au  n)oment  où  la  demande  de 
patente  est  présentée.  Cette  prescription,  dit  le  Conseil  fédéral, 
n'est  en  rien  contraire  au  droit  fédéral.  » 

D'après  la  pratique  ainsi  sanctionnée  par  le  Conseil  fédéral,  il 
dépendra  uniquement  en  définitive  du  gérant  de  la  faillite  de 
Tancien  tenancier  —  en  tant  que  ce  gérant  fera  cesser  ou  au 
>contraire  continuera  l'exploitation  de  l'auberge  dès  l'ouverture 
de  la  faillite  —  qu'une  hauteur  de  2"'50  du  local  en  question  soit 
ou  non  réputée  pour  l'avenir  c  exigée  par  le  bien-être  public  »  ! 
Une  jurisprudence  qui  consacre  des  solutions  aussi  saugrenues 
est  faite  ponr  étonner.  Le  Conseil  fédéral  se  contente  de  remar- 
quer que  dans  ce  système  les  créanciers  de  l'ancien  tenancier 
seront  lésés,  si  le  gérant  de  la  masse  ne  pourvoit  pas  à  l'exploi- 
tation ininterrompue  de  l'auberge  après  l'ouverture  de  faillite. 

Impôt  industriel  (Const.  féd.,  31,  é) 

Le  rapport  signale  une  espèce  analogue  à  Taflaire  Jelmoli, 
dont  traitait  notre  revue  de  l'année  dernière  (J.  d,  THb.^  1899, 
499-501).  Il  s'agit  ici  de  la  loi  st-galloise  de  1894,  imposant  une 
patente  cantonale  de  25  à  1000  fr.,  d'une  durée  maximum  d*un 
mois  et  non  renouvelable  avant  six  mois,  pour  les  liquidations 
volontaires;  les  communes  sont  autorisées  à  imposer  une  patente 
de  même  montant.  Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours,  en 
déclarant  derechef  que  la  taxe  incriminée  —  qui  était  de  1000  fr. 
et  non  plus  seulement  de  50L)  comme  dans  le  cas  Jelmoli  —  ne 
constituait  a  pas  un  obstacle  absolu  ou  relatif  à  l'exploitation 
avec  bénéfice  du  commerce  ou  de  l'industrie  en  question  ». 
Renvoyant  à  nos  observations  détaillées  de  l'année  dernière, 
nous  persistons  à  considérer  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
fédéral  réduit  à  rien  ou  à  fort  peu  de  chose,  à  l'égard  de  certains 
négoces  parfaitement  licites  en  eux-mêmes,  la  garantie  de  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Sous  le  vain  prétexte  de 
lutter  contre  la  concurrence  déloyale  et  de  protéger  le  public 
contre  le  surfaisage,  les  taxes  dont  il  s'agît  ont  pour  but  notoire 
et  pour  seul  effet  possible  d'instituer  une  protection  prohibitive 
en  faveur  des  «  magasins  ordinaires  >.  Dire,  dans  ces  circons- 
tances, (|ue  ces  taxes  ne  constituent  pas  une  entrave  au  com- 
merce ou  aux  opérations  occasionnelles  de  liquidations,  nous 
paraît  purement  gratuit. 
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Le  caractère  prohibitif  des  patentes  imposées  aux  liquidations 
se  manifeste  dans  l'espèce  st*galloise  d'une  manière  éclatante 
par  le  fait  que  la  patente,  mensuelle,  n'est  pas  renouvelable 
avant  6  mois. 

La  Commission  de  gestion  exprime  l'avis  qu'une  taxe  de 
1000  fr.,  pour  une  patente  mensuelle  de  liquidation,  «  atteint  en 
tous  cas  la  limite  de  ce  qui  est  licite.  > 

Professions  libérales  (Const.  féd.  31  et  33). 

1.  L'art.  33  G.  féd.  permet  aux  cantons  d'exiger  des  preuves 
de  capacité  de  ceux  qui  veulent  exercer  des  professions  libé- 
rales. Pour  avoir  déclaré  libre  l'exercice  du  barreau,  le  législateur 
zurichois  n'a  pas  renoncé  à  perpétuité  à  exiger  un  certificat  de 
capacité  de  la  part  des  avocats.  La  loi  zurichoise  de  1898  statue 
valablement  que  ce  certificat  ne  sera  délivré  qu'aux  personnes 
ayant  la  réputation  d'un  homme  honorable  et  digne  de  con- 
fiance. 

2.  La  liberté  de  commerce  et  d'industrie  ne  peut  être  invo- 
quée contre  la  loi  vaudoise  de  1897,  qui  fait  dépendre  le  droit  de 
représenter  habituellement  les  parties,  devant  les  tribunaux  et 
les  offices  de  poursuites,  de  l'octroi  par  le  tribunal  cantonal 
d'une  patente  d'agent  d'afïaires;  cette  loi  est  en  effet  basée  sur 
l'art.  33  G.  féd.  ;  les  cantons  restent  libres  d'édicter  des  prescrip- 
tions dans  ce  domaine,  tant  que  la  loi  fédérale  prévue  à  l'ai.  '2  de 
l'art.  33  n'est  pas  promulguée. 

Interdiction  des  loteries  (Const.  féd.,  31  et  35,  al.  3). 

L  11  n'y  a  rien  à  objecter,  en  droit  fédéral,  à  ce  que  le  commerce 
des  obligations  à  primes  soit  soumis  à  la  loi  argovienne  interdi- 
sant les  loteries,  si  dans  l'espèce  les  opérations  de  ce  commerce 
équivalent  à  celles  d'une  loterie.  Les  cantons  sont  du  reste  fon- 
dés à  interdire  telles  opérations  qui  ne  peuvent  être  qualifiées 
directement  de  loteries  mais  qui  sont  une  occasion  de  tromper 
le  public. 

2.  ^  D'après  la  loi  fédérale  du  5  avril  1894  (art.  12),  la  poste 
n'est  pas  tenue  de  transporter  les  envois  ouverts  concernant  des 
loteries  non  autorisées  en  Suisse  par  V autorité  compétente.  L'ad- 

^  Cette  espèce  est  tirée  du  rapport  pour  le  Département  des  postes, 
F,  (éd.,  1900,  II,  654. 
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ministration  postale  exigeait  donc  des  expéditeurs  la  preuve 
d'une  autorisation,  et  c  elle  admettait  que  chaque  autorité  can- 
tonale ne  pouvait  autoriser  des  loteries  que  sur  le  territoire  de 
son  propre  canton.  »  Cette  interprétation  ayant  suscité  des  con- 
testations, le  Département  de  Justice  et  Police  a  émis  ra\is 
qu'  €  il  suffît  que  la  loterie  soit  autorisée  par  une  autorité  suisse 
compétente  et  que,  pour  l'expédition  dam»  toute  la  Suisse  d  en- 
vois ouverts  concernant  des  loteiies,  il  n'est  donc  pas  nécessaire 
que  la  loterie  soit  autorisée  par  chaque  autorité  cantonale.  » 
L^administration  postale  s'est  soumise  à  cet  avis. 

Aux  termes  de  la  loi,  la  loterie  doit  avoir  été  autorisée  en 
Suisse  par  l'autorité  compétente.  Or  il  nous  parait  évident  —  et 
l'expérience  le  confirme  (loteries  de  l'Université  de  Fribourg, 
de  l'Exposition  de  Genève,  etc.)  —  qu'un  canton  n'est  compé- 
tent pour  édicterune  mesure  de  police  telle  que  l'autorisation  ou 
l'interdiction  d'une  loterie,  qu'en  ce  qui  touche  son  propre 
territoire.  Le  Conseil  fédéral  lui-même  reconnaît  à  chaque  can- 
ton le  droit  de  légiférer  à  ce  sujet,  en  attendant  la  loi 
fédérale  prévue  par  l'ait.  35,  al.  3,  C.  féd.  (voir  l'espèce 
précédente,  sous  n9  i);  les  législations  cantonales  sur  les  lote- 
ries diffèrent  absolument  les  unes  des  autres.  Une  autorisa- 
tion ou  une  interdiction,  édictées  par  un  canton,  ne  sauraient 
dans  ces  circontances  déployer  légitimement  aucun  eflet  dans 
un  autre  canton. 

Malgré  la  nouvelle  pratique  admise  par  l'administration  postale, 
aucun  canton  ne  sera,  pensons-nous,  empêché  de  faire  saisir  à  la 
poste  —  sur  son  territoire  et  en  vertu  de  sa  législation  propre  — 
les  envois  concernant  une  loterie  même  autorisée  par  un  autre 
canton.  La  pratique  nouvelle  que  nous  critiquons  aura  en  outre 
rinconvénient  de  rendre  l'administration  postale  complice,  aux 
yeux  du  canton  d'importation,  de  la  diffusion  d'une  loterie  illicite. 

3.  Le  26  juin  1900,  le  Conseil  national  a  pris  en  considération 
une  motion  Mûri,  invitant  le  Conseil  fédéral  à  faire  rapport  sur  la 
question  de  savoir  c  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'édicter  une  loi  fédérale 
sur  la  vente  des  billets  de  loterie  et  des  valeurs  à  lots.  » 

Autres  interdictions  d'industries. 

1.  Recours  d'un  appareilleur  contre  un  règlement  municipal 
de  Zurich,  disposant  que  la  pose  des  conduites  de  gaz  jusqu'aux 
compteurs  doit  être  opérée  par  l'usine  à  gaz.  Rejet  du  recours  : 
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Il  ne  peut  être  question  de  violation  de  l*art.  31  C.  féd.;  c  le  prin- 
<;ipede  liberté  de  commerce  et  d'industrie  n'a  jamais  été  reconnu 
par  les  autorités  fédérales  que  sous  cette  réserve,  que  l'exercice 
de  l'activité  commerciale  ou  industrielle  ne  compromette  sérieu- 
sement, ni  en  général  ni  en  particulier,  la  vie,  la  propriété  ou  la 
santé  d'autrui  »  ;  or  toutes  les  usines  à  gaz  considèrent  à  bon 
droit  comme  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
que  les  tuyaux  reliant  les  compteurs  aux  conduites  publiques 
soient  placés  par  les  usines  elles-mêmes;  il  est  notoire  que  l'ins- 
tallation défectueuse  des  conduites  présente  un  grave  danger. 
D'autre  part,  la  disposition  incriminée  est  inattaquable  comme 
base  d'un  contrat  de  droit  privé;  la  liberté  d'industrie  ne  confère 
à  personne  le  droit  d'exiger  purement  et  simplement  d'un  tiers 
la  vente  de  ses  produits;  le  producteur  est  au  contraire  libre  de 
ne  passer  de  contrats  que  sous  les  conditions  qu'iljugeà  propos 
de  statuer,  même  si  par  ce  fait  la  liberté  économique  du  consom- 
mateur se  trouve  plus  ou  moins  réduite. 

2.  Recours  contre  V interdiction  de  fréquenter  les  auberffes, 
prononcée  pour  non-paiement  des  impôts;  le  recourant  allègu  e 
que  cette  interdiction  l'entrave  dans  sa  liberté  de  commerce  et 
d'industrie.  Rejet  du  recours  :  «  Il  est  vrai  que  s'il  était  interdit 
au  recourant,  d'une  manière  absolue,  de  fréquenter  les  auberges 
et  d'y  consommer,  l'exercice  de  sa  profession  lui  serait  rendu 
impossible,  car  comme  voyageur  en  vins  et  agent  d'assurances 
il  doit,  pendant  ses  voyages,  se  restaurer  dans  les  auberges  et  la 
nature  de  ses  affaires  l'oblige  aies  fréquenter  pour  y  trouver  ses 
clients.  Mais,  dans  l'espèce,  la  condamnation  (ensuite  d'infrac- 
tion à  l'interdiction)  n'a  pas  été  prononcée  pour  fréquentation 
des  auberges  dans  un  but  d'affaires.  »  La  distinction  que  le  Con- 
seil fédéral  établit,  au  point  de  vue  de  la  constitutionnalité  d'une 
interdiction,  entre  la  fréquentation  des  auberges  dans  un  but 
d'affaires  ou  d'alimentation  et  la  fréquentation  dans  un  but  d'a- 
grément, nous  paraît  critiquable.  Sans  compter  que  cette  dis- 
tinction est  impossible  à  observer  en  pratique,  la  liberté  de  com- 
merce et  d'industrie  ne  saurait  prévaloir  contre  une  interdiction, 
même  absolue^  prononcée  à  titre  de  peine  :  on  ne  saurait  ni  plus 
ni  moins  arguer  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  contre 
une  condamnation  à  l'amende,  à  la  perte  des  droits  civiques  ou 
à  la  détention,  qui  aurait  pour  eflet  d'empêcher  le  condamné 
d'exercer  son  industrie. 
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3.  Interdiction  d'importation  de  bétail.   '   Le  gouvernement 
bernois  a  décidé  que  la  maison  P.  serait  seide  autorisée  à  innpor- 
ter  du  bétail  dans   le  canton,  à  destination  des  abattoirs  de 
Berne.  Le  sieur  S.  a  demandé  à  bénéficier  de  la  même  autorisa- 
tion,  s'engageant  à  observer  strictement  les  prescriptions  spé- 
ciales émises  à  cet  effet.  Refus  par  le  gouvernement  bernois  : 
Les  motifs  qui  ont  inspiré  sa  décision,  dit-il,  sont  purement  du 
domaine  de  la  police  vétérinaire;  la  maison  P.  n'a  jamais  contre- 
venu aux  prescriptions  sur  la  police  des  épidémies;  elle  offre 
toutes  les  garanties  désirables,  pour  l'observation  des  conditions 
fixées;  elle  ne  livre  du  bétail  que  sur  commande,  ce  qui  pour  la 
police  des  épizooties  est  le  seul  procédé  admissible,  vu  que  \& 
bétail  peut  ainsi  être  abattu   peu  après  son  arrivée  et  qu'il  ne 
survient  pas  d'encombrement  dans  les  écuries  des  abattoirs;  si 
une  infection  venait  à  se  déclarer  dans  les  abattoirs,  les  proprié- 
taires de  bétail  lésés  n'auraient  à  actionner  judiciairement  qu'une^ 
seule  maison  d'importation  au  lieu  de  plusieurs. 

Recours  de  S.  au  Conseil  fédéral,  concluant  à  être  admis  à 
importer  du  bétail  aux  mêmes  conditions  que  la  maison  P.  La 
décision  dont  est  recours,  dit-il,  constitue  une  restriction  arbitraire 
à  sa  liberté  de  commerce  et  une  violation  de  l'égalité  des  ci* 
toyens  (art.  4  et  3i,  G.  féd.);  le  motif  tiré  de  ce  que  les  proprié- 
taires de  bétail  éventuellement  lésés  n'auraient  à  actionner  qu'un 
seul  répondant,  au  lieu  de  plusieurs,  est  d'une  complète  inanité 
et  n'a  rien  de  commun  avec  la  police  sanitaire.  Des  mesuras 
contre  les  épizooties,  restreignant  la  liberté  de  commerce  (G.  féd. 
34,  d.)y  ne  peuvent  être  prises  que  dans  la  mesure  où  elles  sont 
nécessaires  et  indispensables.  Orla  surveillance  du  bétail  importé 
peut  aussi  bien  s'exercer  s'il  y  a  plusieurs  importateurs  que 
s'il  n'y  en  a  qu'un  seul;  l'importation  est  proportionnée  à  la  de- 
mande et  non  au  nombre  des  importateurs  ;  ce  nombre  est  éga- 
lement sans  influence  sur  la  rapidité  de  l'abatage  et  la  désinfec- 
tion des  écuries.  L'importation,  poursuit  le  recours,  doit  donc 
être  permise  à  quiconque  présente  les  garanties  requises  et  ob- 
serve les  prescriptions  sur  la  matière  ;  c'est  de  l'arbitraire  que 
d'accorder  cette  autorisation  à  un  seul  particulier. 

Le  gouvernement  bernois  conclut  au  rejet  du  recours  et  fait 


*  Vcir,  pour  celte  espèce,  l'arrï^'lé  du  Conseil  fédéral  (F.  féd.,  1900,  L,. 
10  à  25. 
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valoir  ce  qui  suit  :  Un  des  moyens  de  lutter  contre  les  épizoo- 
ties  est  d'exiger  de  l'importateur  toutes  les  garanties  désirables 
tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  économique,  et 
<ie  ne  pas  accorder  de  permis  d'importer  à  n'importe  qui.  Seuls, 
les  marchands  consciencieux  achètent  leur  bétail  à  des  prix  élevés 
<lans  des  contrées  indemnes  d'épizooties  ;  les  trafiquants  peu 
scrupuleux  font  leurs  achats  à  vil  prix  dans  des  contrées  infec- 
tées et  amènent  de  la  sorte  l'épizootie  en  Suisse.  Dès  que  plu- 
sieurs industriels  peuvent  importer  du  bétail,  chacun  en  amène 
4e  plus  possible,  sans  avoir  de  commandes,  ce  qui  encombre  les 
écuries,  retarde  l'abatage  et  empêche  la  désinfection.  La  déci- 
sion incnminée  est  une  mesure  de  police  au  sens  de  l'art.  31,  d., 
C.  féd.  ;  elle  ne  saurait  donc  être  annulée  comme  inconstitution- 
nelle. 

Le  recourant  réplique  que,  dans  les  écuries  des  abattoirs, 
chaque  pièce  de  bétail  est  munie  d'une  marque  spéciale  pour 
chaque  importateur,  de  sorte  que  le  délai  d'abatage  peut  être 
contrôlé  pour  tous  également;  quant  à  l'encombrement  des 
écuries  par  les  animaux  amenés  en  trop  grand  nombre,  on  peut 
.prendre  d'autres  mesures  qui  écartent  cet  inconvénient. 

Le  Département  fédéral  de  T Agriculture,  dans  un  préavis,  sou- 
tient la  môme  opinion  que  le  gouvernement  bernois.  «  Lorsqu'une 
seule  maison,  dit-il.  pratique  l'importation  pour  les  abattoirs 
•d'une  ville,  le  Département  donne  au  vétéiinaire  du  poste-fron- 
tière où  doivent  passer  les  convois,  Tordre  de  laisser  passer 
tout  le  bétail  appartenant  à  la  dite  maison  à  destination  de  la 
localité  en  question;  l'importateur  est  alors  seul  responsable  en- 
vers sa  clientèle  et  les  autorités  sanitaires,  pour  l'accomplisse- 
ment exact  des  prescriptions  de  police  vétérinaire.  Lorsque 
plusieurs  commerçants  prennent  part  à  l'importation,  il  devient 
impossible  de  procéder  aussi  simplerumit.  »  Il  faut  alors  des  au- 
torisations spéciales  pour  chaque  transport.  «  C'est  là  un  mode 
de  procéder  trop  rempli  de  formalités,  fastidieux  pour  les  auto- 
rités, les  entrepreneurs  d'importation  (7)  et  notamment  aussi 
pour  le  public  (??),  et  dans  lequel  on  ne  peut  guère  éviter  les 
inégalités  et  l'arbitraiie  dans  la  répartition  des  permis  d'impor- 
ter. » 

Le  recours  a  été  écarté.  Motifs  :  «  On  se  trouve  en  présence 
d'une  mesure  de  police  contre  les  épizooties;  or  les  art.  4  et  34 
«C.  féd.  ne  peuvent  être  invoqués   contre  une    mesure  de  ce 
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genre,  de  môme  qu'ils  ne  pourraient  l'être  contre  une  interdic- 
tion de  toute  importation,  de  bétail  étranger;  la  liberté  de  com- 
merce est  exclue  du  commerce  du  bétail,  au  point  de  vue  de  la 
police  sanitaire.  Il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  à  ce  sujet  entre 
les  décisions  d'une  autorité  fédérale  et  d'une  autorité  cantonale; 
dès  qu'une  de  ces  décisions  constitue  une  mesure  de  police 
contre  les  épizooties  et  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec 
la  loi  fédérale  sur  les  épizooties,  elle  demeure  inattaquable  en 
droit  fédéral.  » 

Vu  l'esprit  de  la  constitution  (art.  31),  il  nous  paraît  qu'une 
mesure  de  police  sanitaire  ne  peut  valablement  faire  échec  à 
la  liberté  de  commerce  que  si  cette  mesure  est  nécessaire  au 
but  poursuivi;  il  faut  que  ce  soit  une  mesure  inéluctable,  et  non 
seulement  utile  ou  commode.  Or  aucune  des  considérations 
invoquées  contre  le  recours  n'établissait  que  l'octroi  d'un  mono- 
pole d'importation  fût  Vmiique  moyen  d'empêcher  la  diffusion 
d'une  épizootie;  nous  ne  comprenons  déjà  pas  que  ce  monopole 
—  sans  fixation  restrictive  de  la  quantité  de  bétail  à  importer  — 
fût  nécessairement  de  nature  à  éviter  l'encombrement  des  abat- 
toirs, le  retard  de  l'abatage  et  le  défaut  de  désinfection  des 
écuries.  Tout  au  plus  at-on  établi  que  l'octroi  d'un  monopole 
constitue  la  mesure  de  prudence  la  plus  simple;  mais,  encore 
une  fois,  ce  n'est  pas  là  la  question  :  rien  n'est  «  simple  »  comme 
de  supprimer  un  droit,  pour  empêcher  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  son  exercice. 

A  supposer  même  que  la  décision  incriminée  se  justifiât  suffi- 
samment au  yens  de  l'art.  31  G.  féd.,  il  restait  à  voir  si  elle  pou- 
vait du  même  coup  faire  échec  au  principe  d'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi.  Le  Conseil  fédéral  proclame  sommairement  l'affir- 
mative, en  disant  que  «  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale  ne 
peut  être  invoqué  contre  une  mesure  de  ce  genre.  »  Nous  ne 
partageons  pas  cet  avis  :  Les  mesures  de  police  sanitaire  ne  sont 
réservées  qu'à  rencontre  de  l'art.  31,  d'où  résulte  que  ces  me- 
sures —  tout  en  pouvant  exclure  la  liberté  de  commerce  et 
d'industrie  —  doivent  respecter  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi.  Or  il  est  indéniable  et  incontesté  que,  dans  l'espèce,  cette 
égalité  a  été  abolie. 

On  doit  se  demander  enlin  en  admettant  même  le  bien-fondé 
d'un  monopole  d'importation,  par  quels  motifs  de  droit  ce  mono- 
pole a  été  accordé  à  la  maison  P.,  plutôt  qu'au  recourant  ou  à 
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une  autre  maison;  sous  un  régime  de.monopole,  en  effet,  le  prin- 
cipe d'égalité  doit  encore  régir  la  désignation  du  concession- 
naire. Or,  dans  l'espèce,  on  n*a  pas  même  allégué  que  le  recou- 
rant ou  une  autre  maison  ne  remplit  pas,  au  moins  aussi  bien 
que  la  maison  P.,  les  conditions  morales  et  économiques  exigées. 

Dans  les  cas  comme  celui-ci,  il  importe  d'autant  plus  de 
veiller  au  respect  des  principes,  que  la  restriction  d'importation 
sert  aisément  des  intérêts  de  protectionnisme  agraire  *  (au  détri- 
ment des  consommateurs),  et  que  la  désignation  du  concession- 
naire unique  peut  être  une  occasion  de  favoritisme. 

4.  Police  alimentaire.  *  Un  règlement  zurichois  sur  le  com- 
merce du  lait  et  des  produits  laitiers  contient  les  dispositions 
suivantes  :  11  ne  peut  être  vendu,  sous  le  nom  de  «  beurre  »  (frais 
ou  fondu)  que  de  la  graisse  tirée  exclusivement  du  lait  ;  les  au- 
tres graisses  comestibles  doivent  être  désignées  d'après  leur 
composition  (suif,  saindoux,  margarine),  à  l'exclusion  de  toute 
désignation  pouvant  induire  le  public  en  erreur  (beurre  artificiel, 
beurre  de  margarine,  etc.); il  est  interdit  de  mélanger,  pour  le 
commerce,  des  (f caisses  de  ce  genre  avec  du  beurre.  Recours  de 
fabricants  de  margarine  I,  au  Conseil  fédéral,  contre  cette  dernière 
disposition,  pour  violation  de  l'art.  31. G.  féd.Les  recourants  font 
valoir  ce  qui  suit  :  Pour  obtenir  les  meilleures  qualités  de  mar- 
garine, on  ajoute  à  la  margarine  brute  (graisse  de  bœuf)  des 
huiles  et  une  certaine  quantité  de  beurre  naturel;  cette  adjonc- 
tion a  pour  but  d'améliorer  le  goût  et  l'arôme  du  produit,  et 
non  pas  de  faire  passer  le  produit  comme  beurre  naturel  ou 
encore  moins  détromper  le  chimiste-analyste;  aucun  chimiste 
n'est  embarrassé  pour  reconnaître  comnie  produit  artificiel  une 
margarine  contenant  même  jusqu'à  50  'Vq  de  beurre  naturel  ; 
or,  les  bonnes  margarines  ne  contiennent  que  10  à  30  %  de 
beurre.  Le  danger  d'un  mélange  de  margarine  et  de  beurre  ne 
gît  donc  pas  dans  cette  addition  de  beurre  à  la  margarine,  qui 
doit  rester  et  reste  de  la  margarine,  mais  bien  dans  l'addition  de 


*  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  bernois  a  accordé  à  une  commune 
rautorisation  d'importer  des  porcs,  à  la  condition  que  les  arrivat^^es  cessent 
dès  que  le  prix  des  porcs  indigènes  descendrait  au-dessous  de  ô2  cent,  par 
^/j  kilo.  Il  paraîtrait  donc  que  le  bas  prix  des  porcs  indigènes  les  rend 
particulièrement  sujets  aux  èpizooties  importées  1 

2  Voir,  pour  cette  espèce,  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  (F.  féiL,  1900, 1, 105  à 
1S4;. 
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10  à  25  ^*  0  de  mai^arine  au  beurre,  qui  est  ensuite  vendu  frau- 
duleusement comme  beurre  naturel  pur,  au  piix  de  celui-ci.  Ces 
agissements  ne  sont  pas  le  fait  du  commerce  des  succédanés 
du  beurre,  mais  celui  de  marchands  de  beurre  et  de  fruitiers; 
ils  n'ont  rien  de  commun  avec  le  procédé  régulier  consistant  à 
ajouter  du  beuire  à  la  margarine  brute;  il  suffit  d'interdire  la 
vente,  sous  le  nom  de  beurre,  d'une  margarine  même  addition* 
née  de  beurre.  C'est  ainsi  qu'on  procède  pour  la  margarine  dans 
les  autres  cantons  et,  pour  les  succédanés  du  café  et  du  miel, 
dans  le  canton  de  Zurich  lui  même.  La  disposition  dont  est  re- 
cours poursuit  notoirement  un  but  de  protectionnisme  agraire 
contre  les  graisses  comestibles;  sans  être  justifiée  au  point  de 
vue  sanitaire  ni  à  celui  de  la  sûreté  des  analyses,  elle  aurait 
pour  seul  efiet  d'abaisser  la  qualité  d'un  produit  alimentaire  in- 
dispensable à  une  grande  partie  de  la  population. 

A  rencontre  du  recours,  le  gouvernement  zurichois  fait  valoir 
ce  qui  suit  :  Les  autorités  fédérales  ont  constamment  reconnu 
qu'une  disposition  restreignant  la  liberté  de  commerce  et  d'in- 
dustrie est  admissible,  si  elle  répond  à  un  intérêt  public  réel  et 
si  elle  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  même  de  Tart.  31.  Or, 
l'interdiction  de  faire  commerce  d'un  mélange  de  margarine  et 
de  beurre  n'a  pas  d'autre  but  que  de  protéger  le  public  contre 
les  agissements,  contraires  à  la  probité  commerciale,  des  négo- 
ciants en  graisses  comestibles;  «  lorsqu'un  Etat  aussi  grand  que 
l'Allemagne  émet  la  même  interdiction,  on  doit  admettre  qu'un 
intérêt  pubhc  sérieux  a  motivé  cette  mesure.  »  (!)  L'interdiction 
d'un  mélange  est  fondée  sur  ce  que  la  margarine  additionnée  de 
beurre  est  vendue  comme  beurre;  il  s'agit  de  couper  court  à  cet 
abus.  La  disposition  dont  est  recours  n'empêche  pas  la  fabrication 
et  ie  commerce  de  margarine  ;  l'adjonction  de  beurre  à  la  mar- 
garine ne  rentre  en  effet  pas  dans  la  fabrication  de  la  margarine  ; 
c'est  une  adultération  de  la  margarine  déjà  fabriquée  *. 

Sur  le  vu  d'une  expertise  ordonnée  par  lui,  le  Conseil  fédéral 
a  déclaré  le  recours  fondé,  et  annulé  comme  inconstitutionnelle 
la  disposition  incriminée.  Motifs  : 

A  teneur  de  l'art.  31,  e.  C.  féd.,  les  cantons  peuvent  émettre 
des  dispositions  restrictives  sur  la  police  alimentaire;  mais  il 
faut  qu'elles  soient  justifiées  par  un  intérêt  public  réel.  On  doit 
considérer  comme  un  intérêt  de  ce  genre  la  protection  sanitaire 

*  On  ne  joue  pas  plus  •'•h'^^amment  sur  les  mots  ! 
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des  consommateurs  et  la  défense  du  public  contre  les  fraudes 
dans  le  commerce;  une  disposition  protectrice  dans  ce  dernier 
sens  est  celle  qui  tend  à  empêcher  qu'une  préparation  artificielle 
soit  désignée  sous  le  nom  d'un  produit  naturel  qui  n'entre  qu'en 
partie  ou  pas  du  tout  dans  cette  préparation  ;  mais  cette  disposi- 
tion ne  doit  pas  mettre  obstacle  à  ce  que  la  préparation  en  ques- 
tion entre  dans  le  commerce  sous  son  vrai  nom.  Le  texte  et  la 
genèse  de  l'art.  31  C.  féd.  s'opposent  aussi  à  ce  c(ue  l'Etat  accorde, 
par  une  disposition  de  police  restreignant  l'exploitation  d'une 
industrie,  une  protection  spéciale  à  une  branche  déterminée  du 
travail  national,  dans  l'espèce  à  l'agriculture. 

Or  l'expertise  établit  que  l'interdiction  incriminée  n'est  justi- 
fiée ni  au  point  de  vue  sanitaire  ni  à  celui  du  contrôle  des  den- 
rées alimentaires  et  de  la  protection  du  public  contre  les  trom- 
peries; cette  constatation  entraîne  la  solution  de  la  question  de 
droit.  «  Le  but  indiqué  en  première  ligne  par  le  gouvernement 
zurichois,  savoir  de  protéger  le  public  contre  les  agissements 
frauduleux  dans  le  comfnerce  des  graisses  alimentaires,  peut 
être  atteint  par  d' autres  moyens  que  l'interdiction  absolue;  »  il 
suffirait  d'interdire  la  mixture,  à  la  margarine,  de  plus  d'un  cer- 
tain pour  cent  de  beurre,  représentant  la  limite  où  l'appréciation 
des  mélanges  de  beurre  et  d'autres  graisses  par  le  contrôle  des 
denrées  alimentaires  cesse  d'être  sûre.  Au  demeurant,  le  règle- 
ment zurichois  oblige,  sous  commination,  de  vendre  sous  leur 
vrai  nom  les  succédanés  du  beurre,  même  mélangés  de  beurre. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  cjue,  dans  la  présente  es- 
pèce, le  Conseil  fédéral  consacre  la  doctrine  que  nous  soutenons 
aussi  pour  l'espèce  précédente  :  savoir  qu'une  mesure  de  police 
sanitaire  ou  commerciale  (C.  féd.  31,  d  ou  e)  ne  peut  légitime- 
ment prévaloir  sur  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  que  si 
cette  mesure  est  le  seid  moyen  (et  non  seulement  le  moyen  le 
plus  simple  ou  le  plus  commode  à  l'autorité)  d'atteindre  un  but 
d'intérêt  public. 

Un  recours  interjeté  par  le  gouvernement  zurichois,  contre 
l'arrêté  du  Conseil  fédéral,  a  été  écarté  par  le  Conseil  des  Etals 
le  19  juin  19:X};  le  Conseil  national  ne  s'est  pas  encore  prononcé. 

Interdiction  des  maisons  de  jeu  (Coust.  féd.,  art.  35). 

Le  postulat  Rossel  de  1898,  mentionné  dans  notre  revue  de 
l'année  dernière  {J.  de^  T.,  1899,  504)  et  invitant  le  Conseil  fédé- 
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rai  à  «  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  stricte 
exécution  de  Tait.  35  de  la  Constitution  fédérale,  »  n'a  pas  été 
pris  en  considération  par  le  Conseil  national  (20  mars  1900).  Le 
Conseil  fédéral  a  soutenu  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de  considérer 
comme  des  «  maisons  de  jeu  »  nos  Kursaais  actuels  (Genève, 
Montreux,  Thun,  Inlerlaken,  Lucerne.  Baden,  etc.,  etc.),  en  tant 
que  les  jeux  n'y  constituent  qu'une  «  distraction  »  ou  un  €  amu- 
sement »  des  joueurs. 

Inutile  de  réfuter  longuement,  pour  des  juristes,  cette  doctrine 
opportuniste.  A  supposer  même  que  la  constitution  fédérale  au- 
torisât une  distinction  suivant  le  mobile  des  joueure,"  il  serait 
vraiment  difficile  de  prétendre  que  tous  les  hôtes  de  nos  Kursaais 
(sans  parler  des  tenanciers  des  jeux,  qui  tirent  de  ceux-ci  un 
revenu  considérable)  jouent  par  pur  délassement. 

Ne  pouvant  au  reste  sonder  chez  chaque  joueur  le  mobile  qui 
le  fait  agir,  le  Conseil  fédéral  l'autorité  se  contente  de  fixer  une 
mise  maximum  censée  marquer  la  limite  entre  un  jeu  d'amu- 
sement et  un  jeu  pour  l'argent.  Or  'cette  fixation,  purement 
arbitraire  puisque  le  tempérament  et  les  ressources  des  joueurs 
varient  à  l'infini,  est  en  outre  fallacieuse  :  un  même  joueur  peut 
risquer  plusieurs  mises  sur  le  même  coup  ou  dans  une  succes- 
sion quelconque  de  coups. 

L'esprit  ni  la  lettre  de  la  Constitution  n'autorisent  davantage 
une  distinction  suivant  lehul  auquel  est  affecté  tout  ou  partie  de 
la  recette  des  jeux. 

Elections  et  votations  (L.  G.  J.,  art.  189,  aL  4). 

1.  Le  Conseil  fédéral  ne  peut  connaître  de  recours  concernant 
des  élections  ou  votations  cantonales,  que  si  le  recourant  argue 
d'une  violation  du  droit  fédéral  ou  du  droit  constitutionnel  can- 
tonal, et  non  simplement  d'une  disposition  législative  ou  régle- 
mentaire cantonale.  11  ne  peut  donc  s'agir  que  de  rechercher  si 
le  règlement  visé  dans  l'espèce  a  été  appliqué  d'une  manière  qui 
soit  contraire  à  l'égalité  des  citoyens  et  qui  porte  atteinte  au 
droit  de  vote  garanti  aux  recourants  (art  4  et  5  de  la  Constitu- 
tion fédérale).  Tel  n'étant  pas  le  cas,  le  recours  doit  être  écarté 
(F. /)>(/.,  ismi,  11,  1^21.) 

2.  Les  l'ecourants  se  plaignent  uniquement  de  ce  que  le  Grand 
Conseil  genevois  n'a  pas  admis  celle  des  trois  interprétations, 
<iue  permet  fart.  102  de  la  loi  du  3  septembre  1892,  qui  aurait 
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-donné  un  représentant  de  plus  au  parti  des  recourants.  «  La 
lettre  de  la  loi  n*a  pas  été  violée,  mais  bien  son  esprit  ;  toutefois, 
les  recourants  ne  prétendent  pas  que  cette  interprétation  (du 
Grand  Conseil)  soit  arbitraire,  ce  qu'elle  n'est  pas  en  réalité.  Il 
n'appartient  donc  pas  au  Conseil  fédéral  de  connaître  de  la  déci- 
sion du  Grand  Conseil  en  l'espèce.  » 

Il  est  dificile  de  concevoir  qu'une  interprétation  qui  «  viole 
l'esprit  »  de  la  loi  ne  soit  pas  arbitraire.  Et  surtout,  il  semble 
déplacé  qu'une  autorité  qui  se  reconnaît  incompétente,  à  raison 
du  défaut  prétendu  de  l'arbitraire  qui  seul  fonderait  sa  compé- 
tence, entre  néanmoins  en  matière  en  déclarant  expressément 
que  la  décision  incriminée  viole  l'esprit  de  la  loi. 

8.  *  La  loi  électorale  zougoise,  du  21  septembre  1896,  i-ègle 
en  deux  chapitres  distincts  les  élections  selon  le  mode  propor- 
tionnel et  celles  selon  le  mode  majoritaire.  Dans  le  preniier 
de  ces  chapitres,  à  propos  de  la  manière  de  procéder  dans  le 
cas  où  le  nombre  d'élus  résultant  de  l'application  du  quotient 
électoral  n'atteint  pas  le  nombre  des  sièges  à  pourvoir,  la  loi 
(§.  33)  parle  de  la  «  majorité  absolue  des  suffrnf/es  (der  Stim- 
men)  ».  Dans  le  second  chapiti-e,  traitant  des  élections  selon 
le  mode  majoritaire,  la  loi,  §.  46  parle  des  majorités  absolue  ou 
relative  «  des  votants  »  (der  Stimmenden);  elle  explique  ensuite, 
dans  le  môme  article,  que  les  bulletins  non  valables  sont  portés 
en  compte  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue  des  votants. 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  le  gouvernement  et  le 
Grand  Conseil  zougois  avaient  toujours,  pour  les  élections  selon 
le  mode  proportionnel,  admis  que  dans  le  calcul  de  la  majorité  ab- 
solue des  suffva(fes,  les  bulletins  nuls  devaient  aussi  être  portés 
en  compte.  Lors  d'une  élection  proportionnelle  du  Conseil  d'E- 
tat, le  gouvernement  en  charge  a  publié  des  lésuUats  basés  sur 
cette  interprétation;  mais,  peu  après,  il  a  proclamé  de  nouveaux 
résultats,  obtenus  en  déterminant  la  majorité  des  suffrages  par 
défalcation  préalable  des  bulletins  nuls;  le  Grand  Conseil  a  homo- 
logué ces  résultats  nouveaux. 

Recours  au  Conseil  fédéral;  les  recourants  font  valoir  ce  qui 
suit  : 

La  loi  n'institue  point  une  différence  de  principe  entre  les 
notions  de  «  votants  »  et  de  «  suffrages;  »  ces  termes  sont  au 

^  Voir,  pour  cette  espèce,  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  et  son  rapport  à 
a*Assemblée  fédérale  :  F.  féd.,  1899,  V,  1107  et  109:1 
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contraire  employés  indifféremment,  dîtns  plusieurs  articles  de  la- 
loi  et  dans  les  acles  y  relatifs,  pour  représenter  la  même  notion. 
L'interprétation  nouvelle  incriminée   a  été  adoptée  dans  un- 
intérêt  de  parti,  pour  amener  des  résultats  plus  favorables  à  la 
majorité  gouvernementale;  pas  n'est  besoin,  dans  ces  circons- 
tances, d'examiner  si  cette  interprétation  nouvelle  est,  en  elle- 
même,  soutenable  ou  non,  jundiquement.  Lorsque,  dès  le  début 
et  sans  conteste,  une  interprétation  a  été  donnée  à  la  loi  par  les 
autorités  compétentes,  qu'elle  est  ainsi  entrée  dans  la  conscience- 
juridique  du  peuple,  cette  interprétation  doit  être  respectée  même 
si    certains  motifs  juridiques    la  faisaient    considérer  comme 
attaquable.  Au  reste,  lorsqu'une  autorité  législative,  qui  a  peu  de 
temps  auparavant  émis  une  loi,  applique  cette  loi  dans  un  cer- 
tain sens,  ce  fait  seul  implique  une  interprétation  authentique, 
même  s'il  n'y  a  pas  eu  divergences  d'opinions  ou  discussions. 
Le  Conseil  fédéral  est  compétent  pour  connaître  du  recours  :  iV 
ne  s'agit  pas  directement  de  l'interprétation  d'une  loi  cantonale, 
mais  bien  de  savoir  si  cette  soi-disant  interprétation  constitue 
un  déni  de  justice  politique  et  une  application  inégale  de  la  loi 
(art.  4,  C.  féd.). 

Le  gouvernement  zougois  invoque  ce  qui  suit  à  rencontre  du 
recours  : 

L'art.  33  dont  il  s'agit  est  textuellement  tiré  de  l'ancienne  or- 
donnance, de  1894,  sur  le  scrutin  proportionnel  ;  or,  on  a  tou- 
jours interprété  cette  ordonnance  dans  le  sens  que  sous  les  ter- 
mes de  «  majorité  des  suffrages  »  (Stimmen)  on  devait  entendre 
la  majorité  des  suffra(/es  valables  et  non  celle  des  votants.  Il  est 
vrai  que  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  le  §  33  a 
été  interpi'été  par  le  Conseil  d'Etat  d'une  autre  manière  que  les 
dispositions  qu'il  contient  ne  l'avaient  été  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne ordonnance:  on  a  fait,  aussi  dans  le  calcul  de  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  entrer  en  compte  des  bulletins  nuls;  les 
procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  ne  fournissent  aucun 
renseignement  sur  les  motifs  de  ce  changement. 

De  fait,  ce  changement  constituait  une  erreur  :  «  votants  :>  et 
«  suflrages  »  ne  sont  pas  des  notions  identiques;  par  «votants  ». 
on  doit  entendre  (toutes)  les  personnes  prenant  part  à  l'élection, 
et  par  «suffrages»  les  bulletins  ra^aftte  rentrés;  la  loi  aurait 
donc  commis  un  pléonasme  en  parlant  de  «  suiïrages  valables», 
et  c'est  pourquoi  cet  adjecîtil  a  été  laissé  de  côté.  11  faut  ajouter 
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que  l'art.  33  fait  partie  du  chapitre  sur  le  scrutin  proportionnel». 
tandis  que  l'art.  44  —  prévoyant  qu'on  conriptera  les  bulletins 
nuls  dans  le  calcul  de  la  majorité  absolue  des  «votants»  — 
rentre  dans  le  chapitre  sur  le  scrutin  majoritaire;  or,  quand  il 
existe  deux  modes  d'élection  basés  sur  des  principes  différents^ 
rien  n'empêche  de  calculer  dittéremment  la  majorité  dans 
chacun  d'eux. 

En  droit,  il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  loi  cantonale,  du 
ressort  exclusif  des  autorités  cantonales.  Les  autorités  fédérales 
ne  pourraient  l'examiner  qu'en  tant  qu'elle  violerait  le  prin- 
cipe constitutionnel  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  ;  or  ieï 
n'est  pas  le  cas.  La  jurisprudence  antérieure  du  ('.onseil  d'Etat 
ne  liait  pas  le  Grand  Conseil  pour  la  décision  qu'il  a  prise  dans 
l'espèce,  après  examen  approfondi  de  la  question;  le  Grand 
Conseil  n'était  pas  davantage  lié  par  ses  décisions  antérieures, 
qui  ne  comportaient  pas  une  interprétation  authentique  d'un 
point  litigieux,  mais  la  simple  ratification  tacite  d'élections.  Le 
fait  que  l'art.  33  est  maintenant  interprété  dans  un  autre  sens 
n'implique  pas  ipso  facio  une  atteinte  à  l'égalité  :  personne  ne 
peut  arguer  de  la  constitution  pour  exiger  le  maintien  d'une  in- 
terprétation que  les  autorités  compétentes,  après  un  examen^ 
approfondi  et  par  des  motifs  objectifs,  ont  reconnue  erronée  ; 
bien  plus,  les  autorités  ont  non  seulement  le  droit  mais  encore 
le  devoir  d'abandonner  leur  fausse  interprétation  antérieure  et 
d'appliquer  la  loi  comme  elle  doit  l'être. 

Le  recours  a  été  admis  par  le  Conseil  fédéral;  motifs  :  Il  appar- 
tient aux  autorités  cantonales  de  trancher  les  questions  relatives 
à  la  juste  interprétation  des  lois  électorales  cantonales.  A  la  vérité, 
le  mode  d'application  de  ces  lois  peut  violer  des  principes  de 
droit  fédéral  ou  de  droit  constitutionnel  cantonal,  notamment  le 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  ;  si  une  telle  vio- 
lation est  alléguée,  les  autorités  fédérales  ont  le  droit  de  sou- 
mettre à  nouvel  examen  la  décision  cantonale.  Tel  est  le  cas  dans 
l'espèce  (art.  4  C.  féd.et5  constitution  zougoise)etle  Conseil  fédé- 
ral est  donc  compétent.  Au  sens  de  l'art.  4  C.  féd.,  «  il  y  a  acte 
arbitraire  lorsqu'une  mesure  complètement  injustifiée  au  point 
de  vue  objectif  est  prise,  et  il  y  a  inégalité  de  traitement  lorsque, 
à  conditions  entièrement  ou  sensiblement  égales,  des  disposi- 
tions différentes  sont  prises,  de  sorte  qu'une  personne  soit  lé- 
sée dans  ses  droits  au  profit  d'une  auti-e.  » 
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Les  recourants  ont  fait  la  preuve  de  cette  atteinte  à  leurs 
-droits.  Le  Grand  Conseil  est  convaincu  d'avoir  modifié  la  juris- 
prudence antérieure  de  manière  arbitraire,  en  ce  que  sa  nou- 
velle interprétation  de  Fart.  33  fait  obtenir  un  représentant  de 
plus  au  parti  de  la  majorité  parlementaire.  Les  motifs  objectifs 
invoqués  à  Tappui  de  cette  nouvelle  jurisprudence  ne  soutien- 
nent pas  l'examen:  La  validité  de  l'émission  du  vote  n'est  pas 
plus  impliquée  dans  le  terme  de  «  suflrage  »  que  dans  celui  de 
«  votant  »  ;  un  votant  est  une  personne  qui  émet  un  suffrage  ;  la 
loi  elle-même (^30) parle  de  «suffrages  non  valables  ou  égarés»  ; 
on  peut  donc  de  prime  abord  qualilier  d'artificielle  une  interpré- 
tation qui  veut  prendre  au  §  33  le  mot  «  suflrage  »  dans  le  sens 
de  suffrage  valable  \  Bien  plus,  l'idée  d'attacher  éventuellement 
de  l'importance  à  la  majorité  absolue,  même  dans  le  système 
proportionnel,  est  empruntée  au  système  majoritaire;  il  semble 
donc  naturel  de  calculer  la  majorité  absolue,  pour  les  scrutins 
proportionnels  (§  33),  de  la  même  manière  que  la  même  loi  le 
pi'escrit  expressément  pour  les  scrutins  majoritaires  (§  46). 

Il  est  vrai  que  le  §  33  est  textuellement  tiré  de  l'ancienne  or- 
donnance sur  le  scrutin  proportionnel,  et  que  cette  ordonnance 
a  été  interprétée  dans  le  sens  que  l'on  voudrait  maintenant  donner 
au  §  33.  Mais,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle 
loi,  les  autorités  cantonales  ont  eu  l'occasion  d'examiner  atten- 
tivement la  question  de  l'interprétation  adonner  au  §  33  et  elles 
l'ont  eflectivement  examinée  (?);  elles  modifièrent  donc  leur  ju- 
risprudence, et  cela  spécialement  en  considération  de  la  dispo- 
sition formelle  du  §  46  de  la  même  loi  et  vu  le  fait  que  le  mode 
d'élection  proportionnelle  adopté  par  la  nouvelle  loi  n'était  pas 
le  même  que  celui  prévu  dans  l'ordonnance  de  1894  '\ 

1  Ces  considérations  n'empêchent  pourtant  pas  Targumentation  a  con- 
trario tirée  du  fait  que  dans  le  §  46  —  à  la  différence  du  §  33  —  on  a  cm 
devoir  spécitîer  expressément  que  les  bulletins  nuls  seraient  comptés  pour 
le  calcul  de  la  majorité  absolue  (des  votants). 

^  Le  Conseil  fédéral  nous  parait  décidément  trop  affirmatif,  quand  il  re- 
présente comme  ayant  en  fait  déterminé  les  autorités  zougoises,  les  motifs 
sans  doute  ingénieux  qu'il  donne  de  la  nouvelle  interprétation  appliquée, 
dés  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  actuelle,  à  la  disposition  dont  il  s'agit.  La 
question  est  de  savoir  si  —  et  non  pourquoi  —  les  autorités  zougoises  ont 
consciemment  adopté  cette  nouvelle  interprétation;  c'est  commettre  une 
pétition  de  principe  que  de  proclamer  l'affirmative,  sans  preuve  de  fait  et 
parla  simple  supposition  de  motifs  possibles. 
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Le  gouvernement  zougois  représente  le  Grand  Conseil  comme 
^yant  partagé  sans  examen  le  point  de  vue  erroné  du  Conseil 
<i'Etat,  pour  la  validation  d'élections  antérieures  faites  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  actuelle;  il  observe  que  cette  validation  ne  saurait 
donc  constituer  de  la  part  du  Grand  Conseil  une  interprétation 
authentique  du  §  33,  vu  le  défaut  de  volonté  du  Grand  Conseil 
de  fournir  une  interprétation.  Sans  s'arrêter  au  singulier  témoi- 
gnage ainsi  donné  au  Grand  Conseil  sur  sa  manière  de  traiter 
les  afYaires,  on  doit  répondre  que  celte  autorité  a  pourtant  pris 
un  arrêté,  qui  exprime  une  volonté  d'interpréter  la  loi  comme  le 
faisait  alors  le  Conseil  d'Etat. 

Sans  doute,  un  changement  d'interprétation  ne  constitue  pas 
en  soi  un  acte  d'arbitraire;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  ce  changement  sont  de  carac- 
tère suspect  et  lorsque  l'interprétation  porte  sur  un  point  qui 
n'avait,  comme  ici,  jamais  été  controversé  précédemment.  Ce 
n'est  pas  par  interpi'étation  mais  seulement  par  voie  de  législa- 
tion, ce  n'est  pas  pour  le  passé  mais  seulement  pour  l'avenir, 
que  le  Grand  Conseil  pouvait  modifier  la  pratique  adoptée  par 
lui  dans  la  question  dont  il  s'agit. 

Un  recours  interjeté  par  le  gouvernement  zougois,  contre 
cet  arrêté  du  Conseil  fédéral,  a  été  écarté  par  les  Chambres  les 
23/28  mars  1900. 

D'  E.  Cekesole. 


TKIBUXAL  FÉDÉRAL 

TRAITÉ  FRANCO-SUISSE.  —  1.  Notification  à  un  Français 
domicilié  en  France,  par  la  voie  postale,  d'actes  de  procédure 
dressés  en  Suisse.  —  Caractère  d'ordre  public  du  mode  de 
notification  fixé  par  l'art.  20  du  traité  de  1869.  —  Nullité. 

—  2.   Séquestre  dirigé  contre  un  Français  domicilié  en 
France.  —  Inapplicabilité  de  l'art.  271,  4«,  LP.  —  Nullité. 

—  3.  Délai  de  recours  contre  des  actes  de  poursuite  régu- 
lièrement notifiés  à  un  Français  domicilié  en  France  ? 

[1, 20,  traité  franco-suisse  du  15  juin  18(>9: 178, 8"  OJF.] 
1.  Est  d'ordre  public  la  disposition  de  l'art.  20  du  traité 
franco-suisse  de   1869,  d'après  lequel  les  actes  de  procé- 
dure dressés  en  Suisse  et  destinés  à  des   personnes  domi-  , 
ciliées  en  France  doivent  être  adressés  par  le   gouverne- 
ment suisse  à  son  agent  diplomatique  ou  consulaire  placé 
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le  plus  près  du  procureur  de  la  République  chargé  de  lea 
remettre  aux  destinataires. 

Par  suite,  la  notification  par  la  poste  de  tels  actes  est 
irrégulière  et  leur  nullité  doit  être  prononcée  d'oflice  par 
le  juge. 

2.  Ij'art.  271,  ch.  4,  LP.  (séquestre  des  biens  du  débiteur 
n'habitant  pas  la  Suisse),  est  applicable  aux  Français, 
protégés  par  le  traité  de  1869. 

Lorsque  le  séquestre,  le  commandement  de  payer,  la 
saisie  ont  pour  but  le  paiement  de  prétentions  personnel- 
les, ces  actes  se  caractérisent  comme  le  prélude  d'une  vé- 
ritable action  en  justice,  incompatible  avec  l'art.  l«r  du 
traité  de  1869. 

3.  Le  Français,  domicilié  en  France,  auquel  sont  régu- 
lièrement notifiés  le  séquestre,  le  commandement  de 
payer,  la  saisie,  l'adjudication  au  créancier  des  biens  sai- 
sis, doit-il  recourir  contre  chacun  de  ces  actes  dans  le  dé- 
lai de  60  jours  prévu  par  l'art.  178,  3»,  OJF.,  ou  lui 
suffit-il  de  recourir  contre  le  dernier  de  ces  actes?  —  non 
résolu  par  l'arrêt. 

Sdrcf/é  c.  Graiuljean  et  ImbeH.  —  il  mai  iOOO. 

Gaston  Sérégé,  négociant  à  Bordeaux,  rue  Mondenard,  76,  a 
exercé  auprès  du  Tribunal  de  céans  un  recours  de  droit  public 
et  pris  les  conclusions  suivantes  ; 

Plaise  au  Tribunal  tV-déml  déclarer  nuls  et  de  nul  efTct  : 

1.  L'ordonnance  de  séquestre  rendue  contre  lui  à  Genève  le  11  juillet 
1899,  à  l'instance  de  MM.  Grandjean  et  Ind)ert,  domiciliés  en  dite 
ville,  pour  anivor  au  paiement  d'une  somme  <le  3000  fr.  avec  intérêts 
au  6^''o  dés  le  11  juillet. 

2.  Le  commandement  <le  payer  du  22  juillet,  notilié  le  3  août  1899* 
à  l'instance  des  mêmes  créanciers  et  poui*  la  même  créance,  soit  pour 
Tindemnité  j-éclnmée  pour  non  livraison  de  600  caisses  de  sardines 
commandées  en  189H.  plus  les  frais  de  séquesti'e. 

8.  La  saisie-arrét  en  main  de  Groubel,  du  9  septembre  1899. 

4.  Knlin  l'ordonnance  d'attribution  à  Grandjean  et  Imbert  de  la 
créance  de  Gaston  Sérégé  contre  Gi'oubel,  du  16  janvier  1900. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  expose  en  substance 
ce  qui  suit. 

En  fait  : 

G.  Sérégé  est  établi  à  Bordeaux  depuis  plusieurs  années,  et  y 
fait  le  commerce  de  conserves  alimentaires  en  gros,  et  en  parti- 
culiei-*de  boîtes  de  sardines. 

Au  cours  d'un  voyage  en  Suisse,  en  août  1898,  il  prit  de- 
MM.  Grandjean  et  Imbert,  négociants  à  Genève,  une  commande 
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totale  de  600  caisses  sardines,  une  partie  à  il  francs,  les  autres 
à  14  francs  la  caisse.  Lpa  marchandise  était  livrable  en  gare  Bor- 
deaux et  le  marché  devait  être  exécuté,  sur  demande  de  Grand- 
Jean  et  Imbert,  entre  le  iâ  août  1898  et  fin  mars  1899. 

Grandjean  et  Imbert  n'ont  pas  tenu  les  conditions  du  marché, 
et  ont  laissé  arriver  l'échéance  de  fin  mai*s  1899  sans  donner 
les  ordres  fermes  de  livraison  ;  ce  n'est  qu'en  juillet  1899  qu'ils 
réclamèrent  l'envoi  de  la  marchandise.  Sérégé  était  dès  loi-s  en 
droit  de  considérer  le  marché  comme  rompu  par  le  fait  et  la 
faute  de  Grandjean  et  Imbert,  et  il  était  fondé  en  outre  à  récla- 
mer des  dommages  intérêts,  auquel  égard  il  fait  encore  aujour 
d'hui  d'expresses  réser\'es. 

Néanmoins  Grandjean  et  Imbert  se  permirent  de  poui^uivre 
Sérégé  et  de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  et  au  mépris 
<)e  la  convention  franco  suisse  du  15  juin  1809,  ils  requirent  le 
11  jinllet  1899  une  ordonnance  de  séquestre  pour  la  somme  de 
^000  fr.  sur  toutes  les  sommes  pouvant  être  dues  à  Sérégé  par 
M.  Groubel,  épicier,  rue  de  Carouge.  Le  titre  de  créance  était 
ainsi  indiqué  :  <  Indemnité  pour  non  livraison  de  600  caisses  de 
sardmes  achetées  et  livrables  en  août  1898,  »  et  le  séquestre 
était  motivé  comme  suit  :  c  le  débiteur  n'habite  pas  la  Suisse.  > 
Ce  séquestre  fut  exécuté  le  môme  jour  11  juillet  1899.  Le  tiers 
saisi  Groubel  déclara  devoir  au  débiteur  une  somme  de  5  à 
■600  francs. 

Le  séquestre  fut  suivi  d'un  commandement  de  payer  signifié 
le  22  juillet  1899  pour  la  somme  de  3000  fr.,  et  le  9  septembre 
suivant,  le  commandement  était  suivi  d'une  saisie  eflective. 

Enfin  par  décision  de  l'oflice  du  16  janvier  lîKX),  la  créance 
de  Sérégé  contre  Groubel  était  attribuée  à  Grandjean  et  Imbert 
en  vertu  de  l'art.  131,  al.  2  LP.,  et  ces  derniers  étaient  autorisés 
€  à  faire  valoir  à  leurs  risques  et  périls  la  créance  soit  prétention 
de  M.  Sérégé,  rue  Boudet,  35,  à  Bordeaux,  contre  M.  Groubel, 
négociant,  rue  de  Carouge,  à  Plainpalais.  » 

Tous  ces  actes  ont  été  notifiés  au  recourant,  à  Bordeaux, 
x)ù  il  a  domicile,  mais  non  à  ce  domicile,  qui  est  rue  Monde- 
nard,  76. 

C'est  contre  ces  différentes  décisions  que  Sérégé  exer(!e  un 
recours  de  droit  public. 

En  droit,  —  c'est  en  vain  que  la  partie  adverse  tenterait  de  sou- 
tenir qu'en  ce  qui  concerne  les  trois  premiers  actes  susmen- 
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lionnes  le  recours  est  tardif  comme  n'ayant  pas  été  déposé  dans 
le  délai  de  60  jours  dès  la  date  de  la  décision  attaquée.  En  eflet^ 
la  convention  franco-suisse  de  1869,  applicable  en  Tespèce,  ne 
stipule  nullement  que  les  décisions  des  autorités  judiciaires  prises 
en  violation  de  la  dite  convention  deviendront  valables  si  elles 
n'ont  pas  été  attaquées  dans  un  délai  déterminé.  Il  s'agit  d'une 
nullité  absolue,  d'ordre  public,  qui  peut  être  invoquée  en  tout 
temps.  Sérégé  explique  au  surplus  qu'absent  de  son  domicile  à 
Bordeaux  pendant  plusieurs  mois  en  1899,  ce  n'est  que  bien 
postérieurement  aux  actes  instrumentés  contre  lui  qu'il  en  a  eu 
connaissance.  Son  recours  est  dès  lors  recevable.  Au  fond,  le 
séquestre  du  11  juillet  1899  est  radicalement  nul  en  regard  de 
l'article  premier  de  la  convention  de  1869  précitée;  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  actes  qui  ont  suivi  le  séquestre  jusqu'à  l'or- 
donnance d'attribution  du  13  janvier  1900  inclusivement.  La  ju- 
risprudence du  Tribunal  fédéral  (voir  entre  autres  arrêt  du  4  no- 
vembre 1892  en  la  cause  de  Villermont)  interdit  de  frapper  de 
séquestre  les  bien.<  situés  en  Suisse  et  appartenant  à  un  Français 
domicilié  en  France,  lorsque  le  créancier  n'a  d'autre  cas  de  sé- 
questre à  invoquer  que  celui  prévu  à  l'art.  271,  chiflre  4  LP.^ 
c'est-à-dire  le  fait  que  le  débiteur  n'habite  pas  en  Suisse.  Or  Sé- 
régé est  Français,  il  a  son  domicile  en  France,  et  le  seul  cas  de 
séquestre  invoqué  contre  lui  est  celui  de  son  extranéité.  Il  ré- 
sulte de  tout  ce  qui  précède  que  les  actes  attaqués  doivent  être 
mis  à  néant. 

Dans  leur  réponse  Grandjean  et  Imbert  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  écarter  le  recours  comme  tardif, 
et,  en  deuxième  ligne,  débouter  le  recourant  de  toutes  ses  con- 
clusions. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  de  Sérégé. 

Arrêt  : 

1.  La  question  de  tardiveté  soulevée  par  les  défendeurs  par 
le  motif  que  le  recours  n'a  pas  été  déposé  dans  les  60  jours  qui 
ont  suivi  la  réception  du  séquestre,  du  commandement  de  payer 
et  de  la  saisie  ne  peut  être  séparée  entièrement  du  fond,  et  doit, 
pour  autant  que  de  besoin,  être  examinée  concurremment  avec 
celui-ci. 

En  tout  cas  il  est  établi  que  le  dit  recours  a  été  interjeté  dans 
les  60  jours  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  en  faveur  des 
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sieurs  Imbert  et  Grandjean,  c'est-à-dire  à  partir  de  Tattribution^ 
conformément  à  l'art.  131  LP.,  jusqu'à  concurrence  de  3000  fr. 
de  la  prétention  que  Sérégé  possède  contre  Groubel,  à  Plain- 
palais. 

La  qualité  de  Français  de  Sérégé  et  son  domicile  en  France 
ne  sont  pas  sérieusement  contestés 

Quant  aux  défendeurs,  leur  nationalité  n'est  pas  indiquée  dans 
les  pièces  de  la  cause;  il  y  est  seulement  dit  qu'ils  sont  domi- 
ciliés à  Genève,  d'où  il  faut  présumer,  en  l'absence  de  toute 
mention  ou  de  preuve  contraire,  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  de  na- 
tionalité suisse.  Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  qu'il  s'agit  bien,  dans 
l'espèce,  d'une  contestation  en  matière  pei'sonnelle,  qui  a  surgi 
entre  Suisses  et  Français,  dans  le  sens  de  l'art.  1  de  la  conven- 
tion franco-suisse  du  15  juin  1869. 

2.  L'exception  de  tardiveté  opposée  par  les  défendeurs  au  re- 
cours, en  ce  qui  concerne  les  trois  premiers  actes  de  poursuite 
susmentionnés,  ne  saurait  être  accueillie. 

Il  n'est,  en  effet,  tout  d'abord  nullement  conforme  aux  faits 
établis  en  la  cause  que  le  recourant  se  soit  borné  à  prétendre 
que  le  séquestre  seul  constitue  une  violation  du  traité,  le  dit 
recourant  ayant,  au  contraire,  formellement  conclu  à  l'annula- 
tion de  toutes  les  opérations  de  poursuite,  sans  distinction. 

Ensuite,  et  surtout,  les  trois  actes  de  poursuite  dont  il  s'agit, 
dont  le  recourant  reconnaît  à  la  vérité  avoir  reçu  la  notification, 
à  savoir  le  séquestre  le  19  juillet,  le  commandement  de  payer 
le  22  juillet  et  la  saisie  le  19  septembre  1899,  alors  que  le  recours 
n'a  été  déposé  que  le  13  mars  1900,  lui  ont  été  notifiés  par  la 
poste,  soit  par  voie  privée,  tandis  que  l'art.  20  du  Traité  prévoit 
expressément,  en  pareil  cas,  la  notification  par  la  voie  diploma- 
tique. 

3.  Or,  en  dehors  de  ce  que  le  recourant  a  allégué,  sans  avoir 
été  contredit  par  sa  partie  adverse,  qu'ensuite  d'une  absence 
prolongée,  il  n'a  reçu  les  dites  notifications  que  longtemps  après 
leur  date,  ce  qui  pourrait  déjà  avoir  pour  elîet  de  le  mettre  à 
l'abri  de  la  forclusion  opposée  par  les  sieurs  Imbert  et  Grand- 
jean,  il  y  a  lieu,  —  bien  que  ce  moyen  n'ait  pas  été  invoqué  dans 
le  recours,  —  de  considérer  d'office  que  la  forme  de  notification 
prévue  à  l'art.  20  du  Traité  apparaît  comme  une  garantie  d'or- 
dre et  de  droit  publics,  dont  la  non-observation  doit  avoir  pour 
conséquence  de  frapper  de  nullité  tous  les  actes  communiqués 
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au  recourant  au  mépris  de  cette  garantie  insérée  dans  une  con- 
vention internationale.  En  présence  du  vice  signalé,  il  est  inad- 
missible d'astreindre  un  Français,  domicilié  en  France,  à  l'ob- 
servation du  délai  de  60  jours  prévu  par  la  loi  sur  rorganisation 
judiciaire  fédérale;  il  y  a  lieu  bien  plutôt  de  reconnaître  qu'à 
défaut  d'une  notification  dans  la  forme  protectrice  et  impérative 
prescrite  à  l'art.  20,  al.  1,  du  prédit  Traité,  les  actes  dont  il  s'a- 
git étaient  nuls  et  non  avenus,  et  que  le  délai  de  recours  contre 
ces  procédés  de  poursuite  n'a  jamais  commencé  à  courir  contre 
celui  qui  en  a  été  l'objet. 

4.  Au  fond,  l'art.  271  LP.  réserve  les  dispositions  des  traités, 
-ce  qui  exclut  à  l'égard  des  Français,  en  tant  qu'ils  sont  protégés 
par  le  Traité  de  1869,  l'application  du  chiffre  4  du  même  article, 
lorsque  le  débiteur  n'habite  pas  la  Suisse. 

Le  séquestre,  le  commandement  de  payer  et  la  saisie  dont  il 
s'agit  apparaissent  incontestablement  comme  des  actes  de  pour- 
suite dans  une  contestation  ayant  pour  but  le  paiement  de  pré- 
tentions personnelles,  et  se  caractérisent  dès  lors  comme  le 
prélude  d'une  véritable  action  en  justice,  incompatible  avec  la 
disposition  expresse  de  l'art.  1«»'  du  Traité  de  1869  précité  (voir 
entre  autres  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Jeanmaire, 
Rec.  off.  XXIII,  II.  page  1570,  consid.  1  et  2). 

5.  Dans  cette  situation,  le  recours  doit  être  admis  en  ce  qui 
concerne  l'ensemble  des  actes  de  poursuite  attaqués  et  il  est 

-dès  lors  superflu  de  trancher,  à  propos  de  l'espèce  actuelle,  la 
question,  assurément  controversable,  de  savoir  si,  à  supposer 
que  la  notification  de  ces  actes  n'eût  pas  été  entachée  de  nullité 
à  teneur  de  ce  qui  précède,  le  recourant  aurait  dû  s'élever  contre 
chacun  d'entre  eux,  dans  le  délai  légal  de  60  jours  à  partir  de 
cette  notification,  où  s'il  lui  eût  suffi,  au  contraire,  de  recourir 
contre  le  dernier,  c'est-à-dire  contre  l'exécution  définitive  résul- 
tant de  l'ordonnance  d'adjudication,  soit  d'attribution,  en  faveur 
des  créanciers  poursuivants  et  conformément  à  l'art.  131  LP.  de 
la  prétention  possédée  par  Sérégé  contre  le  sieur  Groubel, 
tiers  saisi. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  —  Internement  prétendu  ar- 
bitraire dans  un  asile  d'aliénés.  —  Action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'Etat  en  tant  qu'organisme  politique.  — 
Application  du  droit  cantonal.  —  Rejet  de  l'action.  — 
Inapplicabilité  de  l'art.  62  CO.  aux  fonctionnaires  auteurs 
de  l'acte  illicite. 

150,  62,  76  CO.) 

1.  Une  action  en  responsabilité  pour  séquestration  arbi- 
traire et  illégale,  dirigée  contre  un  Etat  comme  organisme 
politique  et  non  contre  la  personnalité  de  droit  privé  de 
l'Etat,  ne  peut  être  fondée  sur  le  droit  civil  fédéral.  Cette 
action  a  sa  source  dans  les  principes  du  droit  public  et  se 
trouve,  à  teneur  de  Tart.  76  GO.,  régie  par  le  droit  canto- 
nal. 

La  dernière  réserve  de  l'art.  76  GO.  :  «  Ou  par  les  dispo- 
sitions spéciales  du  droit  fédéral  ».  ne  vise  que  la  respon- 
sabilité des  fonctionnaires  fédéraux. 

2.  Une  semblable  action  ne  peut  être  dirigée  contre  un 
gouvernement,  soit  contre  un  Gonseil  d'Etat,  comme  res- 
ponsable d'actes  illicites  commis  par  des  fonctionnaires 
cantonaux,  l'art.  62  ne  s'appliquant  qu'aux  personnes  mo- 
rales exerçant  une  industrie. 

Gette  action  ne  pourrait  être  fondée  que  sur  l'art.  50 
GO.  et  dirigée  contre  les  auteurs  mêmes  des  actes  illicites. 

Falk  c.  Etal  de  (lenève.  —  "21  juin  1000. 


A.-F.  Falk,  citoyen  genevois,  a  ouvert  action  à  l'Etat  de  Genève 
en  paiement  de  fr.  5000,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
internement  arbitraire  dans  un  asile  d'aliénés. 

Le  Tribunal  Fédéral  a  repoussé  les  conclusions  du  deman- 
deur. 

(Résumé.) 
Arrêt  : 

1.  L'action  de  sieur  Falk  est  dirigée  contre  le  «  Gouvernement 
de  Genève  ».  Le  demandeur  déclare,  dans  sa  réplique,  entendre 
par  là  TFtat  de  Genève  comme  personne  morale  ou  juridique, 
et  non  tel  ou  tel  fonctionnaire  ou  employé  de  celui-ci. 

La  demande  tend  à  faire  condamner  TEtat  à  payer  au  dit 
demandeur  la  somme  de  fr.  5000  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  fédéi'ul  apparaît  dès  lors  de  ces  chefs,  aux  termes 
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-de  l'art.  48,  chifl[re4de  la  loi  sur  rorganisation  judiciaire  fédérale, 
-comme  compétent,  à  la  forme,  pour  se  nantir  de  la  demande. 

2.  La  dite  demande  se  fonde,  soit  sur  des  dispositions  de  la 
constitution  et  des  lois  cantonales,  soit  sur  les  art.  50  et  51  CO. 

Le  sieur  Falk  réclame  do  l'Etat  de  Genève  des  dommages- 
intérêts  pour  séquestration  arbiti'aire  et  illégale. 

Toutefois,  ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  Ta  décidé  à  de  nom- 
breuses reprises,  notamment  en  ce  qui  concerne  des  actions 
semblables  dirigées  contre  l'Etat  de  Genève,  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un  canton  comme  Etat,  comme 
organisme  politique,  et  non  contre  la  personnalité  de  droit  privé 
de  l'Etat,  contre  le  fisc  cantonal,  ne  peut  être  basée  sur  le  droit 
civil  fédéral.  C'est  ce  qui  résulte  entre  autres  d'une  manière 
irréfutable  des  arrêts  rendus  par  le  Tribunal  fédéral  dans  les 
causes  dame  Adeline  Bercbtold  née  Zïilly,  contre  l'Etat  de 
Genève,  du  3  avril  1891^  et  Héridier  contre  Genève,  du  6  dé- 
cembre 1895*. 

Dans  le  premier  de  ces  arrêts,  il  est  dit  que  l'action  de  dame 
Bercbtold,  bien  que  s'étayant  sur  l'art.  50  CO.,  —  et  bien  que 
les  deux  parties  comme  les  instances  cantonales  aient  discuté 
cette  question,  —  n'apparaît  point  comme  régie  par  le  droit 
fédéral;  qu'en  effet,  dirigée  contre  l'Etat  de  Genève  comme 
organisme  politique,  c'est  cet  Etat  et  non  le  Conseil  d'Etat  ou 
ses  membres  individuellement  que  la  demanderesse  cherche  à 
rendre  responsable  du  dommage  qu'elle  prétend  avoir  souffert 
du  fait  de  la  décision,  selon  elle  injustifiée,  prise  à  son  égard  par 
le  pouvoir  exécutif  de  ce  canton  ;  qu'une  semblable  obligation 
ne  pourrait  évidemment  avoir  sa  source  que  dans  les  principes 
du  droit  public,  et  qu'à  teneur  de  l'art  76  CO.,  ces  obligations 
sont  régies  par  le  droit  cantonal  ou  par  les  dispositions  spéciales 
du  droit  fédéral  ;  qu'en  l'absence  de  ces  dernières  sur  ce  point, 
—  le  législateur  ayant  seulement  visé,  par  cette  réserve,  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  fonctionnaires  fédéraux,  —  la 
responsabilité  de  l'Etat  de  Genève  ne  pourrait  être  déduite  que 
des  dispositions  du  droit  cantonal. 

Dans  l'arrêt  Héridier  et  Genève  susmentionné,  le  dit  tribunal 
a  également  rejeté  la  demande  entre  autres  par  les  motifs  ci- 
après  résumés  : 

»  Journal  1891,  p.  281),  -^  Journal  1896,  p.  1(U. 
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Le  demandeur  veut  rendre  l'Etat  de  Genève  responsable,  en 
vertu  des  art.  50  et  suiv.  CO.,  du  dommage  que  lui  auraient 
causé  certains  actes  du  Conseil  d'Etat  ou  de  Tun  de  ses  mem- 
bres, agissant  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  officielles.  Soit 
que  le  demandeur  estime  que  ces  derniers  actes  prétendus  illi- 
cites doivent  être  considérés  comme  les  actes  de  TEtat  lui- 
même,  soit  qu'il  estime  que  TEtat  se  trouve  vis-à-vis  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  la  situation  du  maître  ou  patron  vis-à-vis 
de  ses  employés  ou  ouvriers,  et  doit  répondre  du  dommage 
causé  par  eux,  en  vertu  du  principe  posé  à  Fart.  62  GO.,  —  le 
droit  fédéral  n'est  pas  applicable  en  l'espèce.  Cet  article  ne  s'ap- 
plique pas  aux  personnes  morales  qui  n'exercent  pas  d'indus- 
trie, ibidem  art.  64.  L'obligation  que  pourrait  avoir  l'Etat  de 
répondre  comme  de  son  fait  [)ropre  des  actes  dommageables 
commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leui's 
fonctions,  n'est  pas  régie  par  les  dispositions  du  GO.  ;  elle  a  sa 
source  dans  les  principes  du  droit  public  ;  or  il  résulte  de  l'art. 
76  GO.  (voir  arrêt  dame  Berchtold  sus-rappelé)  que  cette  obli- 
gation de  l'Etat  de  Genève  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  droit 
cantonal  genevois,  et  il  n'existe  aucune  loi  cantonale  qui  oblige 
l'Etat  à  répondre  des  dommages  causés  par  ses  fonctionnaires 
et  employés  publics  dans  l'exercice  de  leurs  attributions.  (Voir 
aussi  arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Wicht  c.  Fri- 
bourg  Rec,  off.  X,  383»  ;  Ladame  c.  Neuchâtel  XII,  7. 4-;  Ryhiner 
c.  Vaud  XVI,  258,  etc.^). 

Le  demandeur  Falk  a  invoqué,  à  l'appui  de  sa  demande,  l'art.  3 
de  la  constitution  genevoise  et  la  loi  du  25  mai  1895  sui*  le  l'é- 
gime  des  aliénés.  Toutefois  ni  l'art.  3,  ni  la  loi  précitée  ne  décla- 
rent l'Etat  responsable  vis-à-vis  d'une  personne  qui  aurait  été 
privée  illégalement  de  sa  liberté.  Bien  au  contraire,  la  loi  cons- 
titutionnelle du  23  avril  1849,  qui  concei'ne  spécialement  la 
liberté  individuelle  et  la  violation  du  domicile,  dispose  à  ses 
articles  16, 17  et  18  qu'en  matière  d'actes  illicites,  tels  que  vio- 
lation de  domicile,  arrestation  illégale,  prolongation  illégale  de 
détention,  la  réclamation  des  dommages  et  intérêts  auxquels 
ces  actes  donnent  lieu  devra  être  poursuivie,  contre  leurs  au- 
teurs, j)ar  la  voie  de  la  poursuite  criminelle,  ou  par  la  voie 
civile. 

*  Journal  18H4,  p.  16{):  «  Journal  188(i,  p.  G80;  »  Journal  189(),  p.  181. 
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3.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  demande  est 
dénuée  du  fondement  juridique  indispensable,  et  cela  qu'on  la 
considèie  comme  dirigée  contre  TEtat  en  qualité  de  partie  direc- 
tement responsable,  ou  contre  le  dit  Etat  pour  autant  qu'il  serait 
recherchable  pour  des  délits,  négligences  ou  imprudences  de 
ses  fonctionnaires  ou  employés. 

S'il  en  est  ainsi,  l'argument  tiré  de  la  prescription  de  l'action 
est  dépourvu  de  valeur,  attendu  qu'une  action  qui  n'existe  pas 
et  qui  n'est  pas  née,  ne  peut  se  prescrire.  Il  y  a  lieu  de  remar- 
quer en  outre  qu'à  supposer  qu'un  droit  d'action  existât  dans 
l'espèce,  la  prescription  aurait  à  courir  d'après  le  droit  cantonal, 
et  non  point  d'après  le  droit  fédéral.  (Voyez  entre  autres  Hafner 
ad  art.  76  et  146  CO.)  et  en  effet,  dans  la  cause  plus  haut  citée 
<\e  dame  Berchtold-Ziilly  c.  Etat  de  Genève,  la  Cour  de  Justice 
de  ce  canton,  dans  son  arrêt  du  9  février  1891,  a  admis  la  pres- 
cription de  l'action,  en  se  fondant  sur  l'art  204  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  genevois,  et  sur  l'art  16  de  la  loi  cantonale 
du  7  novembre  1849  sur  la  responsabilité  des  membres  du 
Conseil  d'Etat,  qui  introduisent  tous  deux,  en  ce  qui  concerne 
l'action  publique  et  privée  ensuite  de  délit,  ainsi  que  les  actions 
civiles  et  pénales  contre  les  membres  du  Gonseil  d'Etat  la  pies- 
cription  de  3  ans.  Il  faut  donc  admettre  que  la  prescription  ne 
serait  pas  encourue  dans  l'espèce,  si,  le  demandeur  avait  dirigé 
son  action  contre  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  et  non,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  contre  le  gouvernement  cantonal  représentant  de 
l'Etat. 

4.  C'est  néanmoins  avec  raison  que  le  sieur  Falk  n'a  pas  for- 
mulé sa  demande  contre  les  membres  du  Conseil  d'Etat  person- 
nellement. En  effet,  à  la  seule  exception  du  Chef  du  Départe- 
ment de  Justice  et  Police,  aucun  d'entre  eux  n'est  intervenu 
dans  la  cause  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  n'a  exercé  ses  fonc- 
tions d'une  manière  quelconque  à  l'occasion  des  faits  (jui  se 
trouvent  à  la  base  du  procès  actuel. 

Au  surplus,  même  si  le  demandeur  eût  dirigé  son  action  con- 
tre les  fonctionnaires  qui  ont  décidé  son  internement  aux 
Vernets,  ou  contre  l'expert  dont  le  rapport  a  amené  cette  déci- 
sion, cette  action  n'eût  sans  doute  pas  pu  être  accueillie,  attendu 
que,  d'une  part,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  elle 
n'eût  pas  dû  être  déclarée  prescrite  aux  termes  de  l'art.  69  GO., 
-aucune  loi  cantonale  ne  rend  responsable  les  employés  et  tonc- 
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tionnaires  publics  à  raison  des  dommages  qu'ils  causent  dans^^ 
rexercice  de  leurs  attributions,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  ressort 
pas  des  faits  de  la  cause  que,  dans  les  circonstances  où  il  s'est 
produit,  le  dit  internement  se  caractérise  comme  une  séques- 
tration arbitraire  ou  une  privation  illégale  et  injustifiée  de  la 
liberté. 

Voir  sur  la  responsabilité»  de  l'Etat,  les  arrêts  suivants  du  Tribunal 
fédéi-al  :  23  mai-s  1877,  Unger  et  Graef  c.  Vaud,  Journal  1877,  281  ; 
22  juin  1878,  Polari  c.  Tessin,  Jotn^wl  1878,  405;  20  février  1880, 
Borelli  c.  Tessin,  Rec,  off.  1880,  156  ;  13  septembre  1884,  Wlchl  c. 
Fribourg,  Journal  1884,  769:  13  févriei-  1886,  Schindler  c.  Schwytz, 
Rec.  off,  1886,232  ;  1"  octobre  1886,  Ladame  c.  Konchkieh  Journal  1880, 
680:  4  novembre  1887,  Lambelet  c.  Vaud,  Journal  1887,  737;  21  fé- 
vrier 1890,  Ryhiner  c.  Vaud,  Journal  1890,  181,  et  remarque; 
3  avril  18î)l,  Berchtold  c.  Etat  de  Gen^We,  Journal  1891.  289  ;  9  sep- 
tembre 1892,  Muller  c.  Lucerne,  Rec.  off.  1892,  .')03;  6  décembre  1895, 
Héridier  c.  Gen(^vc,  Journal  1898.  161  :  8  novembre  1899,  Lalilte  c. 
GentH-e,  Jourml  1900, 127. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D^UN  ACTE  ILLICITE.  —  Coups 
et  mauvais  traitements.  —  Décès  de  la  victime.  —  Verdict 
établissant  le  délit.  —  Conclusions  civiles  du  père  de  la  vic- 
time. —  Incertitude  du  rapport  de  cause  à  effet.  —  Rejet  de 
Faction.  —  Recours.  —  Constatation  de  fait  de  la  première 
instance.  —  Absence  de  contradiction  avec  le  dossier.  — 
Rejet  du  recours. 

(52,  Ô4,  C<  ).) 

1.  Pour  aboutir,  l'action  fondée  sur  les  art.  52  et  54  GO. 
doit  établir  que  la  mort  de  la  victime  est  due  aux  actes 
du  défendeur. 

2.  Lorsque  la  victime  a  été  l'objet  de  mauvais  traite- 
ments, constatés  par  le  verdict  d'un  jury,  mais  que  le 
tribunal  a  néanmoins  estimé  ne  pouvoir  considérer  comme 
certain  que  ces  mauvais  traitements  eussent  entraîné  la 
mort  de  la  victime,  et  a  par  suite  écarté  les  conclusions 
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civiles  da  père  du  défunt,  cette  décision  constitue  une 
constatation  de  fait  liant  le  Tribunal  fédéral. 

3.  Ne  constitue  pas  une  contradiction  avec  les  pièces  du 
dossier  permettant  au  Tribunal  fédéral  de  revoir  une  so- 
lution de  fait  la  circonstance  que  l'examen  de  procédure 
produit  une  impression  différente  de  celle  qui  a  dicté  la 
décision  des  premiers  juges  ^ 

Lucchese  c.  Hilgli  et  Oser,  —  iU)  juin  1900. 


Le  dimanche  5  novembre  1899,  tard  dans  la  soirée,  Giovanni 
Maria  Lucchese,  de  Caneva,  province  d'Udine  (Italie),  ouvrier 
mineur  travaillant  aux  carrières  de  Brislach  (Berne)  se  trouvait 
à  l'auberge  Fritschi,  à  Zwingen,  en  compagnie  de  son  camarade 
Giuseppe  Maitinelli,  et  des  deux  frères  Albert  et  Léon  Hiigli. 
Après  avoir  fait  ensemble  d'assez  copieuses  libations  de  vin  et 
bière,  et  sans  avoir  eu  ensemble  aucune  querelle  ou  dispute,  ces 
quatre  compagnons  quittèrent  l'auberge  FriLschi,versli  heures 
du  soir,  pour  retourner  à  Brislach,  où  ils  étaient  tous  domiciliés. 
Les  deux  frère  Hugli  marchaient  les  premiers  ;  Lucchese  et  Mar- 
tinelli  les  suivaient  à  quelque  distance.  Lucchese  était  dans  un 
état  d'ébriété  assez  avancé;  les  autres  étaient  aussi  plus  ou 
moins  sous  l'influence  de  la  boisson.  Arrivés  près  du  village  de 
Brislach,  les  frères  Hijgli  rencontrèrent  Alphonse  Oser,  accom- 
pagné de  son  gros  chien  noir.  Oser  dit  à  Albert  Hugli  qu'il  allait 
chercher  sa  sœur  à  la  gare  de  Zwingen,  et  lui  proposa  de  faire 
cette  course  avec  lui.  Cette  proposition  ayant  été  acceptée, 
Albert  Hugli  rebroussa  chemin  et  retourna  avec  Alphonse  Oser 
dans  la  direction  de  Zwingen.  Au  bout  d'un  moment,  ils  firent  la 
rencontre  de  Lucchese  et  de  Marlinelli.  Le  gros  chien  de  Oser 
s'étant  approché  de  ceux-ci  en  aboyant,  ils  crurent  que  son 
maître  l'avait  excité  contre  eux,  et  Martinelli  dit  à  Oser  et  à 
Hiigli  que  leur  chien  était  plus  sage  qu'eux.  Il  s'en  suivit  une 
altercation  et  une  rixe,  dont  le  cours  et  les  incidents  n'ont  été 
révélés  ni  par  l'enquête,  ni  par  les  débats,  et  pour  la  description 
de  laquelle  le  jugement  cantonal  se  borne  à  reproduire  les  ver- 
sions contradictoires  des  parties,  dont  chacune  accuse  l'autre 
d'avoir  eu  les  premiers  torts,  et  d'avoir  été  l'agresseur. 

*  (iomp.  avec  les  arn-ls  Knhn  o.  Tramways  zurichois,  28  déc.  1898,  Jour- 
nal 18i*9,  p.  270,  2«  alinôa,  et  Stiicker-Boock  c  Boujon,  14  oct.  189y,  Journal 
1899,  p.  Tm.'),  2-  alinéa  et  p.  5(>0. 
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Le  lendemain  matin,  à  5  heures,  Lucchese  fui  trouvé  couché 
à  terre  au  hord  de  la  route,  entre  Brislach  et  Zwingen.  à  peu 
près  .sans  connaissance.  Ramené  à  la  maison,  il  raconta  à  plu- 
sieurs personnes  qu*étant  pris  de  vin  (voll),  il  avait  été  attaqué 
et  maltraité  par  "1  ou  'A  individus  accompagnés  d*un  chien,  mat? 
qu'il  ne  les  avait  pas  leconnus.  Il  se  plaignait  de  fortes  douleurs 
à  la  tète;  après  deux  jours  de  soulîrances,  il  fut  examiné  par  le 
D'  Marti  (jui  le  lit  transporter  à  Thôpital  de  Laufon,  où  il  mourut 
le  15  novemlire  au  soir.  Le  cadavre  de  Lucchese  fut  soumis  à 
Tautopsie  par  les  experts  docteurs  Howald  et  Kleiher,  qui  décla- 
rèrent dans  leur  rapport  que  Lucchese  avait  succomhé  à  une 
méningite  purulente,  compliciuée  de  pneumonie,  —  causée  par 
de  graves  lésions  du  crâne  et  du  cerveau  produites  au  moyen 
d'un  objet  contondant.  Cette  conclusion  a  été  ratifiée  par  le  col- 
lège de  santé  liernois. 

A  la  suite  de  ces  faits,  une  enquête  fut  ouverte  d'office.  Elle 
aboutit  à  la  mise  en  ac:cusation  de  Albert  Hiigli  et  de  Alphonse 
Oser  sous  la  prévention  l'Mle  mauvais  traitements  ayant  entraîné 
la  mort  de  Lucchese  et  '2"  de  mauvais  traitements  exercés  sur 
Martinelli,  mais  n'ayant  entraîné  aucune  incapacité  de  travail. 

La  cause  fut  jugée  par  la  Cour  d'assises  du  V''  arrondissement 
Mura  Hernois)  le  14  février  190().  Le  Jury  déclara  les  deux  accu- 
sés, IJijgli  el  Oser,  coupables  de  mauvais  traitements  exercés 
sur  Lucchese  et  Martinelli.  Kn  ce  qui  concerne  particulièrement 
les  mauvais  traitements  exercés  sur  Lucchese,  le  verdict  du 
Jury  constate  (ju'ils  ont  été  exercés  par  Hiigli  et  par  Oser,  à 
dessein,  mais  il  répond  négativement  à  la  question  de  savoir 
.s'ils  ont  été  exercés  au  moyen  d'un  instrument  dangereux. 
D'autre  part  le  jury  a  répondu  négativement  aux  questions  de 
légitime  défense  et  de  provocation  posées  à  la  décharge  des 
accusés. 

Knsuite  de  ce  verdict  du  jury,  établissant  le  délit  de  mauvais 
traitements  n'ayant  causé  aucune  incapacité  de  travail,  la  Cour 
criminelle  a  prononcé  (lue,  vu  l'absence  de  plainte  de  la  part 
des  parties  lésées,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une  peine 
contre  Hiigli  et  Oser,  et  les  a  simplement  condamnés  solidaire- 
ment au  paiement  de  tous  les  frais,  liquidés  à  711  fr.  75. 

Le  père  du  défunt,  J.-IJ.  Lucchese,  s'était  porté  partie  civile  et 
avait  récUimé  des  dommages-intérêts,  au  montant  de  fr.  5032,50, 
en  réparation  du  dommage  matériel  et  moral  (lui  lui  avait  été 


—    425     — 

causé  par  la  mort  de  son  fils.  Statuant  sur  cette  demande,  la 
Cour  d'assises,  admettant  que  dans  les  circonstances  de  la 
cause  il  ne  pouvait  être  considéré  comme  certain  que  les  mau- 
vais traitements  exercés  par  Hiigli  et  Oser  eussent  entraîné  la 
mort  de  Lucchese,  —  débouta  la  partie  civile  de  ses  conclusions 
et  la  condamna  à  payer  à  chacun  des  défendeurs  30  fr.  pour 
frais  de  défense. 

Ce  jugement  fut  communifjué  aux  parties  le  8  mai  1900.  Par 
déclaration  du  28  mai  Tavocat  Moser,  à  Berne,  agissant  au  nom 
de  J.-B.  Lucchese,  partie  civile,  s'est  pourvu  en  réforme  auprès 
du  Tribunal  fédéral  et  a  conclu  : 

A  ce  que  le  jugement  du  14  février  1900,  soit  le  dispositif  3, 
concernant  la  partie  civile,  soit  réformé,  et  à  ce  que  les  défen- 
deurs Hugli  et  Oser  soient  condamnés  solidairement  à  payer  au 
père  J.B.  Lucchese,  pour  les  mauvais  traitements  Qxercés  sur 
son  fils  et  ayant  entraîné  la  mort  de  celui-ci,  une  indemnité  de 
5032  fr.  50,-plus  les  frais  du  procès. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

An-èt  : 

3.  Au  fond,  le  sort  de  la  demande  dépend,  aussi  bien  au  point 
de  vue  de  Fart  52  (jue  de  l'art.  54  CO.,  de  la  (|uestion  de  savoir 
si  la  mort  du  fils  Lucchese  a  été  causée  par  les  défendeurs,  Hijgli 
et  Oser,  ou  par  l'un  d'eux.  Dans  les  deux  cas,  en  eftet,  l'action 
en  dommages-intérêts  ou  en  paiement  d'une  indemnité  équitable 
pour  souffrances  physiques  ou  morales  (Schmerzenes  Geld),  n'est 
accordée  à  la  personne  soutenue  ou  à  la  famille  qu'en  cas  de 
mort  du  soutien  ou  du  membre  de  la  famille.  Le  demandeur 
devait  donc  prouver  que  la  mort  de  son  fils  avait  eu  pour  cause 
les  coups  portés  à  ce  dernier  par  l'un  ou  l'autre  des  défendeurs 
ou  par  tous  les  deux. 

4.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  cette  preuve  peut  être 
considérée  comme  rapportée  en  l'espèce. 

A  cet  égard  il  résulte  des  pièces  du  dossier,  —  notamment  de 
l'enquête  pénale  et  du  verdict  du  jury,  —  d'une  part,  que  les 
défendeurs  ont  exercé  des  mauvais  traitements  sur  Lucchese  le 
5  novembre  au  soir,  vers  11  '/j  heures  et,  d'autre  part,  qu'il 
n'existe  pas  d'indices  que  Lucchese  ait  reçu  des  coups  d'autres 
personnes  que  des  défenseurs. 

Le  jugement  cantonal  en  a  conclu  qu'il  n'a  pu  être  constaté  de 
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quelle  manière  cette  violence  contondante,  qui  a  causé  les: 
blessures,  a  été  exercée,  mais  qu'il  est  très  vraisemblable  qu'elle 
provenait  delà  main  de  Hugli  ou  de  Oser. 

Bien  que  l'impression  qui  se  dégage  des  éléments  de  la  procé- 
dure paraisse  plutôt  devoir  faire  admettre  qu'il  peut  exister  un 
rapport  de  cause  à  eftet  entre  les  blessures  reçues  parLucchese 
et  les  mauvais  traitements  exercés  par  Hugli  et  Oser,  il  y  a  lieu 
de  retenir  toutefois  qu'il  s'agit  ici  de  la  décision  d'une  question 
de  fait,  et  que  celte  décision,  laquelle  doit  intervenir  ensuite  de 
l'appréciation  des  preuves  et  des  divers  éléments  qui  les  consti- 
tuent, appartient  avant  tout  à  l'instance  cantonale;  l'instance 
fédérale  n'est  autorisée  à  modifier  ladite  décision  que  lorsqu'elle 
apparaît  comme  en  contradiction  avec  les  pièces  de  la  cause,  ou 
comme  impliquant  une  appréciation  contraire  au  droit  fédéral. 

Or  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  ne  se  rencontrent  en  l'espèce. 
On  peut  sans  doute,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  arriver  à  une  opinion 
différente  de  celle  de  l'instance  cantonale,  mais  il  ne  s'en  suit 
pas  que  celle-ci  se  trouve  en  contradiction,  soit  avec  les  actes 
du  procès,  soit  avec  une  disposition  légale  fédérale.  Aucune 
pièce  du  dossier  n'emporte  en  efiet  la  preuve  absolue  et  néces- 
saire que  la  mort  de  Lucchese  soit  le  résultat  des  coups  portés 
par  Hugli  ou  par  Oser.  La  Cour  cantonale  pouvait  dès  lors 
résoudre  cette  (juestion  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  sans  que 
le  Tribunal  fédéral  soit  appelé  à  substituer,  le  cas  échéant,  sa 
propre  appréciation  à  celle  de  la  dite  Cour,  alors  surtout  que 
cette  dernière  était  conforme  au  verdict  du  juiy,  qui,  tout  en 
admettant  que  Hugli  et  Oser  avaient  porté  des  coups  et  blessures 
à  Lucchese,  n'a  pas  affirmé  que  ces  coups  et  blessures  aient 
entraîné  la  mort  delà  victime.  Le  Tribunal  fédéral  serait  d'autant 
moins  en  situation  de  substituer  son  appréciation  sur  celte  ques- 
tion de  preuve  à  celle  de  la  Cour  cantonale,  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  contrôler  la  procédure  orale  qui  vs'est  déroulée  devant  la 
Cour  d'assises;  or  cette  procédure  constitue  un  élément  de  con- 
viction dont  l'importance  peut  avoir  été  décisive  pour  l'instance 
cantonale,  qui  seule  a  pu  l'apprécier.  Lors  donc  que  la  dite 
Cour  déclare  que  le  résultat  des  débats  a  été  insuffisant,  en  ce 
qui  concerne  la  manière  en  laquelle  la  scène  s'est  passée,  et 
qu'il  n'a  pu  être  constaté  (lue  les  blessures  mortelles  aient  été 
portées  par  la  main  de  Hugli  et  de  Oser,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le 
Tribunal  de  céans  de  s'élever  contre  ces  constatations,  en  l'absence 
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de  toute  pièce  d'où  résulterait  la  certitude  contraire.  Le  rapport 

des  experts,  en  particulier,  prouve  seulement  que  la  mort  de 

Lucchese  a  été  produite  par  un  traumatisme  causé  lui-même  par 

une  violence  contondante,  mais  il  ne  prouve  nullement,  et  ne 

pouvait  pas' dire  par  qui  ces  blessures  contondantes  avaient  été 

portées. 

Si  donc,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  cantonal  estime 

qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  certain^  bien  que  ce  soit 

très  vraisemblable,  que  ce  sont  les  mauvais  tiaitements  exercés 

par  Hiigli  et  Oser  ou  par  l'un  d'eux,  qui  ont  entraîné  la  maladie 

et  la  mort  de  Lucchese,  il  n'existe  pas  d'incompatibilité  entre 

cette  appréciation  et  les  données  du  dossier,  et  la  conclusion  en 

réforme  présentée  de  ce  chef  par  le  recourant  ne  saurait  être 

accueillie. 

(Extrait  et  résumé  ) 


TRIBUNAL  FÉDÉR.AL 


RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICANTS.  —  Charretier 
trouvé  évanoui  sous  son  char.  —  Cause  de  l'accident  inex- 
pliquée. —  Défaut  de  renseignements  sur  la  maladie  ou  la 
nature  des  lésions  de  la  victime.  —  Renvoi  pour  instruction 
complémentaire.  —  Notion  de  l'accident  d'exploitation. 

[2,  loi  sur  la  resp.  des  fabric,  du  2^  juin  1881.] 

1.  La  responsabilité  professionnelle  du  patron  n'apparaît 
pas  comme  exclue  par  la  circonstance  que  l'accident  est 
causé  par  un  fait  qui,  comme  tel,  est  étranger  à  l'exploi- 
tation; il  suffit  dès  lors,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  res- 
ponsabilité, que  les  circonstances  de  l'accident  soient  en 
connexité  telle  avec  l'exploitation  que,  selon  le  cours  or- 
dinaire des  choses,  on  puisse  dire  que  l'accident  s'est  pro- 
duit ensuite  de  l'exploitation. 

2.  Le  fait  que  la  cause  de  la  chute  d'un  charretier  sous 
son  char  parait  inexpliquée  ne  suffit  pas  à  exclure  d'em- 
blée la  responsabilité  du  patron,  mais  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher si  les  lésions  de  la  victime  sont  la  suite  de  la  chute, 
ou  si  elles  sont  dues  à  une  occurrence  pathologique  indé- 
pendante de  cette  cause;  si,  d'une  manière  générale,  l'ac- 
cident peut  s'être  produit  ensuite  d'une  manipulation  pro- 
fessionnelle à  laquelle  s'est  livrée  la  victime. 

BanU  c.  Paquet,  —  il  mai  1900. 
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Bai'ut,  étant  au  service  de  sieur  Paquet  aîné,  marchand  de 
combustibles  à  Genève,  conduisait,  le  30  août  1897,  un  char 
de  briquettes  dans  la  direction  de  Ghambésy.  Devant  lui, 
à  environ  dix  mètres,  L.  Ghaulmontet,  charbonnier,  aussi  au 
service  de  Paquet,  conduisait  un  autre  char  de  (5ombustibles 
dans  la  même  direction.  Derrière  ces  attelages,  d'autres  charre- 
tiers conduisaient  des  chars,  aussi  dans  la  même  direction. 
Ghaulmontet  était  assis  sur  son  char,  tandis  que  Barut  marchait 
sur  la  route,  à  côté  et  à  gauche  de  son  attelage.  Tout  à  coup, 
les  charretiers  qui  suivaient  le  char  de  Barut  appelèrent  Ghaul- 
montet, qui  descendit  du  sien  et  revenant  en  arrière,  il  trouva 
Barut  entre  les  deux  trains  de  son  char,  ou  sous  la  roue  gauche 
de  derrière,  évanoui.  Barut  fut  transporté  à  Thôpital  cantonal; 
plus  tard  il  déclara  au  témoin  Ghaulmontet  ne  pas  se  souvenir 
comment  Taccident  était  arrivé.  La  route  conduisant  à  Gham- 
bésy était  tout  à  fait  plate;  le  char  et  l'attelage  de  Barut  étaient 
en  parfait  état,  et  il  n'est  pas  établi  que  le  cheval  se  soit  ef- 
rayé. 

Barut  fut  soigné  à  l'hôpital  cantonal  par  le  D^  Bergalonne,  dès 
le  30  août  1897  au  l*^'*  avril  1898.  Get  homme  de  Part  a  déclaré, 
dahs  un  certificat  daté  d'avril  1898,  que  Barut  aurait  besoin  en- 
core de  trois  semaines  de  convalescence.  En  date  du  28  juin 
suivant,  le  même  médecin  délivra  un  nouveau  certificat  médi- 
cal, déclarant  que  l'incapacité  de  travail  dont  Barut  a  été  aflecté, 
d'abord  totale,  a  été  s'afïaibli.ssant  progressivement,  sans  qu'il 
soit  possible  de  fixer  de  date,  et  que  le  dit  jour,  28  juin,  elle 
était  encore  d'un  quart,  sans  terme  limitable.  Ledit  certificat  ne 
contient  aucune  indication  sur  la  maladie  ni  sur  la  nature  de.s 
lésions  dont  Barut  doit  avoir  souffert.  F^ntendu  comme  témoin 
le  25  avril  1899,  cet  liomme  de  l'art  a  confirmé  le  contenu  de 
son  certificat  du  28  juin  précédent;  il  ajoute  que  n'ayant  pas 
revu  Barut  depuis  cette  dernière  date,  il  ne  peut  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  sa  capacité  de  travail  subira  une  di- 
minution dans  l'avenir  et  dans  quelle  proportion  ;  qu'il  ne  peut 
pas  affirmer  qu'après  les  trois  semaines  de  convalescence  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  Barut  fût  complètement  rétabli,  et 
qu'il  ne  croit  pas  à  une  guérison  complète  de  Barut,  «  par  suite 
des  lésions  internes,  qui  ont  amené  un  abcès  purulent». 

Barut  a  actionné  son  patron  Paquet  en  paiement  de  6000  fr. 
pour  réparation  du  préjudice  causé. 
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Il  a  été  débouté  des  fins  de  sa  demande  par  les  tribunaux  ge- 
nevois par  des  motifs  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Barut,  demandeur,  avait  à  jjrouver  l'accident  professionnel  et  il  ne 
l'a  pas  fait;  il  n'a  pu  nit^me  donner  aucune  explication  plausible  «le 
l'accident  en  question.  C'est  ])0ur  la  première  fois  dans  ses  conclusions 
d'appel  (|ue  Barut  indique  que  l'accident  proviendrait  ou  pourrait 
provenir  de  ce  qu'il  aurait  d\\  retenir  ou  ramasser  les  bricjuettesdont 
son  char  était  chargé;  cette  explication,  survenant  2Vi  ans  après  l'ac- 
cident survenu,  est  inadmissible La  seule  chose  qui  Foit  constante, 

c'ejit  (jue  le  3()  août  1897,  dans  les  circonstances  plus  haut  relatées, 
Barut  a  été  atteint  d'un  mal  qui  a  nécessité  son  transport  à  l'hôpital, 
et  son  séjour  dans  cet  établissement  pendant  sept  mois.  Non  seule- 
ment le  demandeur  n'a  pas  établi  qu'il  Q\\i  subi  ries  lésions  provenant 
du  char  qu'il  conduisait,  mais  il  n'a  pas  même  établi  qu'il  ait  subi 
des  lésions  extéiieures  quelconques.  Il  ne  fournit  aucun  renseigne- 
ment sur  la  nature  du  mal  dont  il  a  souffert  et  on  n'est  pas  renseigné 
sur  la  nature  des  lésions  dont  Barut  pouvait  être  porteur  lors  de  son 
entrée  à  l'hôpital. 

Ce  prononcé  a  été  réformé  par  le  Tribunal  fédéral  qui  a  ren- 
voyé Taflaire  à  la  Cour  de  justice  de  Genève  pour  complément 
d'instruction  (82  OJF.)  dans  le  sens  des  considérants  ci-dessous  : 

Arrêt  : 

2 Les  instances  cantonales  partent  de  Tidée  que,  le  de- 
mandeur n'ayant  pas  réussi  à  s'expliquer  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'accident  s'est  produit,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre qu'un  accident  professionnel  l'ait  frappé. 

Cette  manière  de  voir  ne  saurait  toutefois  être  accueillie.  Le 
fait  que  Barut  ne  s'est  pas  trouvé  en  état  de  donner  des  expli- 
cations claires  et  précises  sur  les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné et  accompagné  l'accident  ne  saurait  lui  être  reproché,  at- 
tendu que  le  demandeur  avait  alors  perdu  connaissance,  et  que, 
même  après  son  entrée  à  l'hôpital,  il  lui  fut  impossible  de 
renseigner  un  camarade  sur  la  manière  dont  l'accident  s'était 
produit. 

En  outre,  et  en  dehors  de  ce  qui  précède,  il  existe  des  consi- 
dérations juridiques  de  nature  à  réfuter  le  point  de  vue  auquel 
se  sont  placées  les  instances  cantonales.  Aux  termes  de  la  loi 
du  25  juin  1881,  art,  2,  la  responsabihté  du  patron  existe,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  a  pour  cause,  ou  la  force 
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majeure,  ou  des  actes  criminels  ou  délictueux  imputables  à  d'au- 
tres personnes  que  celles  mentionnées  à  l*ait.  i^^*  (mandataire, 
représentant,  directeur  ou  surveillant),  ou  la  propre  faute  de  ce- 
lui-là même  qui  a  été  tué  ou  blessé.  Comme  le  Tiibunal  de  céans 
l'a  établi  dans  la  cause  Zeller  c.  Krieger  et  consoils  {Rec  off. 
XXV,  page  167  et  suiv.),  la  responsabilité  professionnelle  n'ap- 
paraît pas  comme  exclue  par  la  circonstance  que  Taccident  est 
causé  par  un  fait  qui,  comme  tel,  est  étranger  à  l'exploitation. 
<^e\a  ressort  évidemment  de  la  disposition  légale  à  teneur  de  la- 
quelle la  responsabilité  du  patron  cesse  si  l'accident  a  pour 
cause  la  force  majeure  ou  des  actes  délictueux  de  tierces  per- 
sonnes. Le  patron  répond  aussi  du  cas  fortuit.  Dès  lors  il  doit 
suffire,  pour  constituer  cette  responsabilité,  que  les  circonstan- 
ces qui  accompagnent  l'accident  soient  en  connexité  telle  avec 
l'exploitation,  que  selon  le  cours  ordinaire  des  choses  on  puisse 
dire  que  l'accident  s'est  produit  ensuite  de  l'exploitation. 

Or  il  est  certain  que  les  données  du  dossier  et  les  résultats 
de  l'instruction  ne  permettent  pas,  en  l'état,  d'apprécier  en  con- 
naissance de  cause  les  circonstances  dans  lesquelles  l'accident 
est  survenu.  Mais,  d'autre  part,  il  ne  se  justifie  point  de  dire 
d'emblée,  ainsi  que  le  fait  l'arrêt  attaqué,  que  les  preuves  offertes 
par  les  parties  devant  les  instances  cantonales,  et  qui  consiste- 
raient dans  une  expertise  médicale,  ne  fourniraient  pas  les  ren- 
seignements qui  manquent  au  dossier.  Si  l'instance  cantonale 
dit  que  la  base  même  de  l'action  fait  défaut,  alors  qu'elle  refuse 
<i'acquiescer  à  des  ofl*res  de  preuve  qui  pourraient  apporter  la 
lumière  nécessaire  pour  leconnaître  cette  base,  elle  n'est  évi- 
demment pas  en  droit  d'admettre,  sans  autres,  le  mal  fondé  de 
la  dite  action. 

Il  y  a  donc  lieu,  aux  termes  de  l'art.  82  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale,  de  faire  compléter  l'instruction,  laquelle 
aura  à  porter  sur  les  points  suivants  : 

a.  Déterminer,  par  expertise  médicale,  soit  par  l'audition  du 
D""  Bergalonne,  la  nature  du  mal  dont  Barut  a  été  atteint  le 
ÎÎO  août  1897,  alors  qu'il  conduisait  le  char  en  question,  —  en 
tenant  compte  de  l'état,  externe  et  interne,  dans  lequel  Barut  fut 
trouvé  immédiatement  après  l'accident  et  à  son  entrée  à  l'hôpi- 
tal; dire  si  les  lésions  internes  auxquelles  le  D''  Bergalonne  fait 
allusion  dans  son  audition  étaient  la  suite  de  la  chute  de  Barut, 
ou  .si  elles  sont  dues  à  une  occurrence  pathologique  indépen- 
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dante  de  cette  dernière;  dire,  d'une  manière  générale,  si  l'acci- 
dent peut  s'être  produit  ensuite  d'une  manipulation  profession- 
nelle à  laquelle  s'est  livrée  la  victime,  c'est-à-dire  à  la  suite  des 
fonctions  que  le  sieur  Barut  avait  à  accomplir  comme  préposé 
à  la  conduite  du  véhicule  du  défendeur. 

6.  Indiquer  quelles  ont  été  les  conséquences  de  l'accident, 
au  point  de  vue  de  la  capacité  de  travail  du  demandeur,  jusqu'à 
su  sotlie  de  l'hôpital  et  jusqu'au  moment  actuel;  déterminer  si 
la  diminution  qu'il  peut  avoir  soufferte  à  cet  égard  persiste  en- 
core, et  éventuellement  dans  quelle  mesure  ;  si  elle  durera  en- 
core à  l'avenir,  indéfiniment  ou  pendant  combien  de  temps,  et 
évaluer,  en  pour  cent  de  la  capacité  normale  de  travail,  le  degré 
de  l'invalidité  partielle. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL  AU  TRIBUNAL  FÉDÉRAL.  — 
Jugement  incident  prononçant  rirrecevabilité  de  conclusions 
reconventionnelles.  —  Recours  sur  le  jugement  incident  et 
sur  le  jugement  au  fond.  —  Exception  detardiveté  en  ce  qui 
a  trait  au  jugement  incident.  —  Rejet  de  l'exception. 

[58  OJF.] 

Goumy  r.  Grand  et  O^.  —  i7  mars  iOOO, 

Grand  et  C'«,  à  Fribourg,  ont  ouvert  action  à  Goumy  pour  ob- 
tenir le  paiement  du  prix  de  farine  livrée  par  eux  à  Goumy.  Gou- 
my a  conclu  en  libération  et,  reconventionneilement,  au  paiement 
d'une  somme  de  3000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  Statuant 
par  voie  incidente,  la  Cour  d'appel  de  Fribourg,  en  date  du  13 
juin  18î)9,  a  déclaré  irrecevables  les  conclusions  reconvention- 
nelles de  Goumy.  Le  jugement  au  fond,  rendu  le  27  novembre 
1899,  a  été  communiqué  à  Goumy  le  18  ou  le  20  janvier  1900. 

Le  30/31  janvier  1900,  Goumy  a  recouru  au  Tribunal  fédéral 
contre  le  jugement  incident  du  13  juin  et  contre  le  jugement  au 
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fond  du  27  novembre  1899.  Grand  et  G'*'  ont  opposé  au  recoui"s 
une  exception  de  tardiveté. 

Gette  exception  a  été  écartée  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

1.  Il  n'est  pas  contesté  que  Tarrêt  du  27  novembre  1899  n'a 
été  communiqué  par  écrit  au  recourant  que  le  20  janvier  190O. 
Gette  affirmation  est  d'ailleurs  corroborée  par  le  fait  que  l'expé- 
dition produite  par  le  recourant  est  datée  du  18  janvier  1900. 

Le  fait  qu'une  attestation  du  Greffe  de  la  Gour  d'appel  de  Fri- 
bourg,  donnant  le  dispositif  de  l'arrêt  du  27  novembre,  a  été 
produite  par  les  intimés  à  l'audience  du  Président  du  Tribunal 
de  la  Broyé  du  15  décembre  1899  et  que  le  recourant  en  a  eu 
connaissance,  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  communication  écrite 
prescrite  par  l'ail.  63,  chiffre  4,  OJF.  Le  délai  de  recours  a  donc 
commencé  à  courir  seulement  du  jour  de  cette  communication, 
soit  du  18  ou  20  janvier,  d'où  il  suit  que  le  recours,  déposé  le 
30/31  janvier  1900,  a  été  formé  dans  le  délai  légal  (art.  65  OJF.), 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  27  novembre  qu'en  ce 
qui  concerne  celui  du  13  juin  1899.  En  effet,  ce  dernier  n'ayant 
pas  tranché  définitivement  le  litige  entre  parties,  mais  statué  seu- 
lement sur  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur,  n'é- 
tait pas  susceptible  de  recours  au  Tribunal  fédéral  avant  que  la 
dernière  instance  cantonale  eût  tranché  tous  les  points  du  li- 
tige. (Voir  arrêts  du  24  janvier  1891,  Swift  c.  Degrange  et  G'^ 
H,  0.  XVII,  page  115,  et  du  19  novembre  1898,  Wullschleger 
et  consorts  \  XXIV,  2«  partie,  page  937,  consid.  2.)  Jusque-là  le 
droit  de  recours  était  suspendu  et  n'a  pu  s'exercer  qu'à  partir 
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THIBCNAL  FÉDÉRAL 

FOR  DU  DÉFEHDEUR  en  matière  coDiractoelle.  —  AcUod  re- 
lative  à  Tiuage  illicite  d'âne  marque  à  l'étranger.  —  Déien- 
deor  domicilié  en  Snitte.  —  Action  basée  à  la  fois  sur  la 
lattte  aqnilienne  et  snr  la  tante  contractuelle.  —  Déclaration 
d'incompétence  dn  jnge  suisse.  —  Compétence  admise  pour 
autant  que  l'action  se  fonde  sur  la  foute  contractuelle  dn  dé- 
fondeur. 

1.  Le  tribunal  de  Jngament  appelé  à  statuer  sur  sa 
compétence  relativement  à  one  certaine  action  ne  doit 
pas  s'en  tenir  dans  son  appréciation  excloaivement  à  la 
lettre  des  conclusions  de  la  demande,  mais  prendre  en 
considération  les  développements  qui  accompagnent  ces 
conclusions  et  tendent  à  en  déterminer  la  ▼éritable  por- 
tée Jnridi(iue. 

2.  Ijors  donc  que  des  conclusions  relatives  à  l'interdic- 
tion d'user  d'une  certaine  marque  de  fabrique  dans  un 
pays  étranger  tendent  en  réalité,  non  point  à  ce  que  le 
tribunal  suisse  ordonne  la  radiation  de  la  marque  dans 
ce  pays,  mais  à  faire  prononcer  que  le  dépôt  et  le  main- 
tien de  cette  marque  constituent  soit  un  acte  illicite,  soit 
une  faute  contractuelle,  c'est  cet  objet  véritable  de  l'ac- 
tion que  le  Juge  doit  prendre  en  considération  pour  ap- 
précier sa  compétence. 

3.  8i  le  défendeur  est  domicilié  en  Suisse,  le  tribunal 
suisse  est  compétent  pour  examiner  une  pareille  action, 
dans  la  mesure  tout  au  moins  où  elle  se  fonde  sur  la  vio- 
lation d'un  contrat. 

4.  Et  le  Jugement  par  lequel  le  tribunal  suisse  se  dé- 
clare incompétent  doit  être  annulé,  pour  autant  qu'il  re- 
fuse de  statuer  sur  la  partie  de  la  demande  basée  sur  la 
violation  du  contrat  (4  Const.  féd.). 

Minloa  et  Pirot  r.  Redard  et  O^.— ii  juillet  i90(K 

I^ar  acte  sous  seing  privé  en  date  du  27  septembre  1880,  les 
nommés  Mayer-Lévy,  Alexandre,  Philippe  Jor  et  Sisung,  ont 
formé  une  société  en  nom  collectif  pour  la  fabrication  et  l'exploi- 
tation d'un  produit  dénommé  «Lessive  Phénix». 

I^ar  acte  notarié  Gonvers,  à  Morges,  le  4  mai  1883,  la  dite  so- 
ciété a  vendu  à  la  Société  en  nom  collectif  Redard  frères,  ac- 
tuellement Redard  et  G'®,  à  Morges,  le  droit  de  fabriquer  et  d'ex- 
ploiter, ei\  Suisse,  la  «Lessive  Phénix». 
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Le  7  août  1886,Mayer  et  consorts  ont  transféré  à  Jules  Picot,  à 
Paris,  le  droit  d'exploitation  du  produit  «Lessive  Phénix  »  dans  tous 
les  pays  du  monde,  sauf  la  France,  la  Suisse,  l'Italie  et  TEspagne. 

Suivant  acte  du  2  janvier  1897,  Jules  Picot  forma  avec 
Louis  Minlos  une  société  en  commandite,  à  laquelle  il  apporta 
le  droit  d'exploitation  de  la  «  Lessive  Phénix  ».  Cette  dernière 
société  a  son  siège  k  Shrenfeld,  près  de  Cologne. 

PiCdard  frères  avaient  toutefois  devancé  en  Allemagne  la  So- 
ciété Minlos  et  Picot,  et  en  1884  déjà,  ils  avaient  déposé  à  Leipzig 
la  marque  «  Lessive  Phénix  »,  sous  la  dénomination  «  Phœnix- 
Lauge».  Depuis  cette  époque,  Redard  frères  ont  constamment 
exploité  ce  produit  en  Allemagne,  et  ils  n'ont  donné  aucune 
suite  à  diverses  sommations,  qu'ils  ont  reçues  de  Picot  et  Minlos, 
<l'avoir  à  cesser  cette  exploitation  dans  le  susdit  pays. 

Depuis  le  20  mai  1896,  la  Société  Redard  frères  s'est  transfor- 
mée en  une  société  en  nom  collectif  «Redard  et  C'e»,  composée 
de  Redard  Victor  et  Benjamin  et  de  Jean  Nicole,  tous  domiciliés 
à  Morges. 

Par  demande  du  23  novembre  1898,  Jules  Picot  et  Louis 
Minlos,  au  nom  de  la  Société  Minlos  et  C»«,  à  Ehrenfeld-Cologne,. 
ont  ouvert  action,  devant  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud,  à  la 
société  en  nom  collectif  Redard  et  C'®,  à  Morges,  et  ils  ont  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1.  Que  Tusage  que  la  société  défenderesse  Redard  et  Gie,  à  Morges, 
fait  ailleui-s  qu'en  Suisse  de  la  dénomination  «  Lessive  Phéuix  »  et 
que  la  vente,  et,  d'une  façon  générale,  l'exploitation  qu'elle  fait  hoi-s 
de  la  Suisse  du  produit  «  Lessive  Phénix  »  sont  pratiqués  par  elle 
sans  droit. 

2.  Qu'il  est  fait  défense  à  la  société  défenderesse  d'exploiter  et  de 
vendre,  hore  de  Suisse,  le  produit  dénommé  «  Lessive  Phénix  »,  et  ce 
à  peine  d'une  responsabilité  en  dommages-intérêts. 

8.  Que  la  société  défenderesse  est,  dans  le  délai  qui  lui  sera  assigné 
par  le  Tribunal,  tenue  de  justilier  de  la  radiation  de  la  marqué  «Les- 
sive Phénix  »  par  elle  indûment  enregistrée  en  Allemagne  le  5  mai 
1896,  ainsi  que  de  l'annulation  et  de  la  radiation  de  tous  dépôts  et 
enregistrements  qu'elle  aurait  pu  faire  hors  de  Suisse,  et  ce  à  peine 
de  cent  francs  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard. 

4.  Que  la  société  défenderesse  est  débitrice  des  demandeui-s  et  doit 
leur  faire  prompt  paiement,  avec  intérêt  à  5%  dés  le  23  septembre 
1898,  de  la  somme  de  20,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  modé- 
ration réservée. 
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Var  dernarile  »^xceptionneiIe  du  1  6  maj-s  1809,  les  défendeurs 
l't»^dDid  H  C"  ont  conclu  en  première  ligne  à  ce  que  les  conclu- 
MOfis  t\i^<  dernanieurs  fussent  repousst-es  pour  c^use  d'incom- 
pt'lence  des  Inlunaux  vaudois,  par  le  niulif  que  c'est  le  droit 
acquis  en  son  temps  par  les  dits  dr^fendeurs  en  Allemagne,  soit 
la  protei'lson  de  leur  marque  de  fabrique,  qui  se  trouve  en  cause, 
et  que  lt:s  tribunaux  suis-ses  sont  incompétents  pour  statuer  à 
cet  égard, 

Par  jugement  du  5  septembre  1899,  la  Ck)ur  civile  de  Vaud  a 
admis  la  compétence  des  tribunaux  de  ce  canton,  et  ce  pai*  les 
motits  résumés  ci-aprés  : 

C'est  de  la'te  nolari*'-  Gonveis,  le  4  mai  1883.  que  doit  découler  le 
droil.  j>'>ur  Kedard  et  Cie  sucre?seurs  de  Redard  ftvres,  d'inscrire  ou 
de  ne  pas  inscrire  la  marque  «  Lessive  Phénix  •  ailleurs  qu'en  Suisse, 
ainsi  que  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre  ce  produit  hors  de  Suisse. 
L'action  intont^Vî  a  Hedard  ftéifts  doit  être  iK»rt»'-e,  en  application  des 
art.  112  O.  et  U  du  Ce.  vaudois,  devant  le  for  d'origine  des  défen- 
deurs. m***me  en  ce  qui  conceme  les  oldij^ations  que  ceux-ci  auraient 
«untiactées  en  paysétran^rer. 

I*ar  arrêt  du  2,'3  décembre  1S99,  et  ensuite  de  recours  de 
Minlos  et  C'^  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud,  réformant  le  juge- 
ment de  la  Cour  civile,  a  alloué  à  Redard  et  C'o  les  fins  de  leur 
demande  en  déclinatoire,  et  éconduit  Picot  et  Minlos  de  leur 
instance,  .soit  des  conclusions  de  leur  demande  au  fond  du  23  dé- 
cembre 1898. 

Le  Tribunal  s'est  fondé,  dans  son  arrêt,  sur  le  motif  princi- 
pal, <|ue  : 

s'at,nssunt  d'une  question  de  protection  de  marques  de  fabrique  en 
Alleniîij^ne,  la  Cour  civile  est  incompétente  pour  statuer  sur  les  droits 
suivants,  hors  de  Suisse,  de  marques  de  fabrique  et  de  brevets  d'in- 
vention :  en  elTet  le  droit  à  l'usage  d'une  marque  de  fabrique  ou  à 
l'exploitation  d'un  brevet  œnstitue  un  droit  qui  a  sa  source,  non 
dans  le  droit  civil,  mais  dans  le  droit  administratif,  et  à  l'étranger  ce 
monopole  n'est  protégé  qu'autant  qu'un  traité  l'a  stipulé.  Or  la  con- 
vention internationale  du  2(5  mars  1883  n'emporte  nullement  le  con- 
sentement d'aucun  des  Etats  contractants  à  laisser  juger,  en  appli- 
cation d'une  autre  législation  et  par  d'autres  tribunaux  que  les  siens 
propres,  les  questions  de  savoir  si  une  marque  de  fabrique  admise 
au  dépôt  chez  lui  a  été  usurpée  sur  son  territoire  ou  y  est  tombée 
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dans  le  domaine  public.  Il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  les  demandeurs 
à  se  pourvoir  devant  les  autorités  étrangères  compétentes. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  sieurs  Picot  et  Minlos  ont  recouru 
en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral  et  conclu  à  ce  qu'il  lui  plaise 
annuler  le  dit  arrêt  et  rejeter,  en  conformité  du  jugement  de  la 
Cour  civile  vaudoise  du  5  septembre  1899;  les  conclusions  de 
Redard  et  Gi^. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours,  et  déclaré  l'arrêt  du 
Tribunal  cantonal  vaudois  nul  et  de  nul  efïet  pour  autant  qu'il 
refuse  de  statuer  sur  la  partie  de  la  demande  basée  sur  la  viola- 
tion, par  les  défendeurs,  des  clauses  du  contrat  du  4  mai  1883, 
et  des  engagements  qui  en  résultent  pour  ces  derniers. 

Arrêt  : 

.  3.  La  solution  de  la  question  de  la  compétence  du  for  vaudois 
en  la  cause  dépend  de  la  nature  juridique  de  l'action  intentée 
par  les  recourants,  et  se  résumant  dans  les  trois  premières  con- 
clusions reproduites  dans  l'état  des  faits  du  présent  arrêt. 

Bien  que  les  demandeurs  paraissent,  notamment  par  leur 
conclusion  n»  3,  faire  porter  le  débat  sur  le  terrain  de  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique  en  Allemagne,  —  et  cela  vraisem- 
blablement pour  se  soustraire  au  Tribunal  arbitral  prévu  par  le 
contrat  du  4  mai  1883,  Tribunal  dans  lequel  ne  devait  figurer 
aucun  homme  de  loi  —  il  convient  toutefois,  afln  de  bien  dégager 
la  portée  de  la  demande,  de  ne  pas  s'en  tenir  uniquement  aux 
conclusions  qui  la  terminent,  mais  de  prendre  également  en 
considération  les  nombreux  développements  contenus  de  ce 
chef  dans  cette  écriture. 

Or  il  résulte  de  la  manière  la  plus  irréfragable  de  plusieurs 
passsages  de  ia  dite  pièce  que,  dans  l'intention  des  demandeurs, 
l'action  par  eux  intentée  tendait,  non  point  à  ce  que  le  Tribunal 
suisse  ordonne  la  radiation  de  la  manjue  do  Redard  en  Alle- 
magne, mais  à  faire  prononcer  que  le  dépôt  et  le  maintien  de 
cette  marque  constitue  des  agissements  de  concurrence  déloyale, 
en  outre  des  infractions  aux  clauses  d'un  contrat,  et  que  Redard 
et  G'»^  ont  donc  à  mettre  un  terme  à  ces  agissements  en  faisant 
radier  eux-mêmes  leur  marque,  sous  peine  d'une  prolongation 
de  leur  responsabilité.  En  particulier,  les  demandeurs  soutiennent 
-qu'en  dehors  de  la  faute  aquilienne  résultant  de  la  concurrence 
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déloyale,  les  défendeurs  ont  commis  une  faute  contractuelle;  ils 
ont,  selon  les  termes  de  la  demande,  manqué  à  des  engagements 
pris  par  eux  dans  le  contrat  du  4  mai  1883,  attendu  que  les  en- 
gagements pris  par  Mayer,  Alexandre  et  consorts  sous  chiffres 
VI  et  VII  du  dit  contrat  de  respecter  le  droit  acquis  par  Redard 
frères  d'exploiter  seuls  en  Suisse  le  produit  I^essive  Phénix 
avaient  pour  correspectif  tout  naturel,  sans  qu'il  fut  besoin  de  le 
stipuler  formellement,  l'engagement  des  défendeurs  de  respecter 
de  leur  côté  le  droit  d'exploitation  des  demandeurs  partout  où 
il  n'avait  pas  été  cité  par  le  contrat  de  1883,  c'est-à-dire  partout 
ailleurs  qu'en  Suisse. 

4.  En  présence  d'une  action  introduite  et  délimitée  comme  il 
vient  d'être  dît,  il  est  incontestable  que,  pour  autant  au  moins 
qu'il  s'agit  de  la  situation  des  demandeurs  au  regard  de  la  viola- 
tion par  eux  alléguée,  du  prédit  contrat  de  1883  par  les  défen- 
deurs,il  y  avait  lieu,  de  la  part  de  la  dernière  instance  cantonale, 
de  reconnaître  le  droit  des  demandeurs  de  porter  leur  action, 
(|ui  se  caractérise  comme  personnelle  et  mobilière,  au  for  du 
domicile  de  Redard  et  O®.  La  règle  actor  sequitur  forum  rei  est 
d'ordre  juridique  général,  et  elle  a  pour  but.  non  seulement  de 
protéger  le  défendeur,  mais  aussi  de  déterminer,  dans  l'intérêt 
de  la  sécuiité  du  droit,  le  for  devant  lequel  le  demandeur  doit 
ouvrir  son  action. 

Or  il  est  indéniable  que  le  Tiibunal  cantonal,  en  s'en  tenant 
exclusivement  à  la  lettre  des  conclusions  de  la  demande,  et  en 
faisant  abstraction  de  sa  vraie  nature,  ainsi  que  des  développe- 
ments qui  l'accompagnent,  et  en  constituent  une  partie  inté- 
grante, aboutit,  dans  l'arrêt  attaqué,  à  fermer  aux  recourants 
l'accès  du  for  vaudois,  ce  qui  implique,  au  moins  virtuellement, 
un  déni  de  justice,  soit  une  atteinte  portée  à  la  garantie  contenue 
dans  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale. 

5.  Gomme  il  s'agit  avant  tout  de  l'invocation,  par  les  recou- 
rants, du  contrat  passé  le  4  mai  1883,  soit  des  obligations  pré- 
tendument assumées  à  Morges  par  les  défendeurs  au  recours,  il 
est  superflu  de  rechercher  quelle  est  l'interprétation  à  donner, 
au  regard  de  la  présente  contestation,  à  l'art.  9  du  Ce.  vaudois 
reproduisant  l'art.  15  du  Ce.  français,  lequel  stipule  qu'  «  un  Vau- 
dois domicilié  au  canton  de  Vaud  pourra  être  Iraduit  devant  un 
Tribunal  de  ce  canton,  pour  des  obligations  par  lui  contractées^ 
en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger.  > 
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TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  MOBILIÈRE.  —  Vente  à 
distance.  —  Mise  à  disposition  de  la  chose  vendue  par  Ta- 
cheteur.  —  Possession  exercée  pour  le  compte  du  vendeur. 

—  Défaut  des  conditions  requises  pour  le  transfert  de  pro- 
priété. —  Faillite  de  Tacheteur.  —  Prétendue  acquisition  de 
la  possession  par  le  voiturier  pour  le  compte  de  l'acheteur. 

—  Revendication  du  vendeur  admise. 

[199,200CO.;208LP.] 

1.  L'acheteur  qui  déclare  mettre  à  disposition  du  ven- 
deur la  marchandise  qui  lui  a  été  expédiée  exerce  momen- 
tanément la  possession  pour  le  compte  du  vendeur.  La 
volonté  de  posséder  pour  son  propre  compte  faisant  dé- 
faut, ses  créanciers  ne  sauraient,  en  cas  de  faillite,  pré- 
tendre ultérieurement  que  la  propriété  de  la  chose  lui  a 
été  transférée,  et  Faction  en  revendication  du  vendeur 
contre  la  masse  doit  être  admise. 

2.  Le  voiturier  ne  peut  être  considéré  en  régie  générale^ 
et  à  défaut  de  circonstances  particulières,  comme  le  re- 
présentant du  destinataire  dans  l'acquisition  de  la  posses- 
sion, alors  même  que  la  chose  voyage  aux  frais  du  dit 
destinataire. 

Born  c.  Faillite  Treichler.  —  ^24  mars  1900. 


Le  12  décembre  1898,  le  demandeur  Born  a  vendu  à  J.  Treich- 
ler à  Urnàsch  2  wagons  de  froment  de  Bessarabie  à  24  fr.  les 
100  kil.  franco  station  Winkeln,  livrables  jusqu'à  fin  décembre, 
pour  le  prix  total  de  4800  fr:  Les  wagons  furent  expédiés  de 
Genève  le  30  décembre  et  arrivèrent  le  3  janvier  1899  à  la  sta- 
tion de  Winkeln,  d'où  ils  furent  conduits  à  Urnàsch;  ils  arrivèrent 
à  Urnâsch  le  7  janvier.  Le  9,  Treichler  écrivit  au  demandeur: 
«  Les  deux  wagons  sont  arrivés  et  je  dois  vous  informer  que  le 
froment  n'est  pas  conforme  à  l'échantillon.  Je  le  mets  en  consé- 
quence à  votre  disposition  jusqu'à  nouvel  avis  (bis  auf  weitern 
Bericht).  Pour  vous  épargner  des  frais  inutiles  j'ai  déchargé  la 
marchandise  et  attends  de  vos  nouvelles  (signé)  J.  Treichler.  — 
N.  B.  Le  grain  envoyé  est  beaucoup  plus  tendre  que  l'échan- 
tillon. »  Le  demandeur  répondit  par  lettre  du  11  janvier  que 
cette  réclamation  l'étonnait,  que  la  marchandise  correspondait 
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♦rxarterfjTnt  à  \'ti*:\thuUiion:  i!  mvii.-i.i  en  «:.ri<^.jutrn'e  l'acheteur 
â  preffdre  irnrri^<Ji.'jlern»frjt  livr:ii-ôn  et  à  i-ii  ivt  urïier  sî^'îi«^?>  les 
traites  envoy^-e^  a  l'?i'!ceptati  -n.  Le  16.  le  deiiian»Jeur  tr-légra- 
phiait  â  TreK'f.i^-r  :  <  Veuillez  refMurner  «Je  -iuile  les  deux  dei- 
nier.'^  \\a;."^/ris  «le  froment  «Je  Be<-arai •.•_*.  >  Par  <l'rfM}»*Le  du  jour 
suivant  il  lui  donnait  l'ordre  dexp^-ii'i'  les  d^-ux  wa^'ons  à  l'en- 
trepôt de  l'nji^'jhacli.  Trei'Jiier  réporidil  par  tr-ir^tiramme  dn 
18  janvier:  c  marchandise  est  à  votre  dispM>ilïnn;  Hâilsch. 
agent  de  droit,  à  St-Gall,  fournira  plus  ample<  explications.  > 
Le  2^  janvier  18îK>,  Treichler  a  été  mis  en  faillite.  La  publication 
a  eu  lieu  le  31  du  même  mois.  Le  demandeur  a  faire  valoir  dans 
la  faillite  son  droit  de  propriét»'^  sur  les  deux  wapms  de  fro- 
ment; sa  product;on  ayant  été  repoux^e.  il  a  ouvert  la  présente 
action  en  reven<lication  fondée  sur  le  fait  r|ue  la  propriété  du 
froment  n'avait  jamais  été  tran.-^féree  à  Treichler.  Les  moyens 
invorjués  par  la  masse  rléfenderesse  à  l'appui  de  ce^  conclusions 
libératoires  sont  l».s  suivantes  : 

i.  La  riii-^f  â  di-poMiti<>ri  du  9  janvier  l><'.f.)  est  deriicuiée  sans  elfet 
juridique  d'al^ord  [>arre  que  lc<  rnii<|Ues  ♦'•levées  omtre  la  chose  ven- 
due étaient  sari>«  aueun  fondement,  et  ensuite  |iarce  que  Treichler  a 
prÏH  i»luH  tard  |»osse«<i(^n  rie  la  <-liose  vendue  à  titre  de  f)ropriêtaire 
ou  â  tout  le  moins  |>an'e  qu'il  a  tacitement  retiré  ses  réclamations,  sa 
réponse  à  la  lettre  du  demandeur  du  11  janvier  1891^  étant  tardive. 
Tmoyen  souhrvé  flép'i  devjinl  les  instances  cantonales). 

2.  Le  transfert  de  luopriéié  a  été  opéré  déjù  à  Winkeln;  c'ect  là 
que  la  vériljeation  de  la  chose  vendue  aurait  dû  avoir  lieu:  la  récla- 
mation (\u  îi  janvier  est  dès  lors  tardive  Tninven  soulevé  devant  le 
Trihunal  féfléral;. 

Les  trihunanx   appenzellois   ont  déclaré    ces  moyens  libéra- 
toires mal  fondés  (H  admis  la  revendication  du  demandeur. 
Co  prononcé  a  été  confirmé  par  le  Tribunal  fédéral. 

(irrèt  : 
il*  il  faut  admettre  avec  les  instances  cantonales,  contraire- 
m<'rH  t\  l'ofMtiion  de  la  défenderesse,  que  la  lettre  de  Treichler 
du  1*  janvi-'f  18ÎM)  constitue  bien  une  mise  à  dis[)ositinn  régulière 
«H  non  une  simple  crili^pie  des  défauts  de  la  chose  vendue;  les 
njtprc^HioijH  dont  s'est  servi  Treichler  ne  laissent  aucun  doute  à 
(*H  i%im\  \\  résulte  de  h'uiue  Treichler  n'a  pas  pris  livraison  de 
la  mrir^'hfiudise  avec  l'intention  de  l'utiliser  comme  propriétaire, 
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mais  qu'il  s'est  borné  à  exercer  la  possession  en  lieu  et  place 
du  demandeur.  La  volonté  de  posséder  pour  son  propre  compte 
faisant  défaut  chez  lui,  le  transfert  de  propriété  n'a  pu  avoir  lieu. 
La  défenderesse  a  objecté,  à  la  vérité,  et  spécialement  à  l'au- 
dience de  ce  jour  devant  le  Tribunal  fédéral,  que  le  transfert  de 
propriété  avait  déjà  eu  lieu  à  Winkeln  :  c'est  à  Winkeln  que  la 
vérification  de  la  chose  vendue  aurait  dû  avoir  lieu,  et  comme 
il  n'y  a  pas  eu  de  vérification,  la  réclamation  du  9  janvier  i89î) 
est  tardive  comme  postérieure  à  une  acceptation  régulière.  Le 
conseil  de  la  défenderesse  allègue  à  l'appui  de  ce  point  de  vue 
que  la  station  de  Winkeln  avait  reçu  mandat,  suivant  lettre  de 
Treichler  du  27  janvier  1896,  de  prendre  hvraison  de  toutes  les 
marchandises  qui  arriveraient  à  l'adresse  du  dit  Treichler;  mais 
indépendamment  du  fait  que  cette  allégation  est  absolument 
nouvelle  et  qu'à  forme  de  l'article  80  Ojf.,  elle  ne  peut  en  consé- 
quence être  prise  en  considération,  elle  ne  prouve  rien,  du  mo- 
ment qu'on  admet  que  le  voiturier  ne  peut  être  considéré  en 
règle  générale,  et  à  défaut  de  circonstances  particulières,  comme 
le  représentant  du  destinataire  dans  l'acquisition  de  la  posses- 
sion (voyez  arrêt  du  T.  F.  du  15  janvier  1887,  AIT.  Blessig  Braun 
<&  G»**  c.  Fierz,  lier.  Off.,  t.  XIII,  p.  75,  cons.  4).  Il  est  en  effet 
diflicile  d'admettre  que  le  voituriei*  ait  d'une  façon  générale  qua- 
lité pour  procéder  à  la  vérification  de  la  marchandise  prescrite 
par  Tarticle  246  CO.  et  pour  signaler  le  cas  échéant  au  vendeur 
les  défauts  dont  elle  serait  aiïectée.  Or  on  ne  trouve  pas  dans  le 
dossier  la  preuve  qu'en  l'espèce  le  voiturier  ait  été  le  représen- 
tant de  l'acheteur. 

Le  second  moyen  de  la  défenderesse  d'après  lequel  la  mise  à 
disposition  serait  tombée  ultérieurement  en  déchéance  est  éga- 
lement mal  fondé.  Par  sa  lettre  du  9  janvier,  Treichler  avait  refusé 
l'acceptation  du  froment  eh  termes  clairs  et  non  équivocjues.  11 
n'était  dès  lors  nullement  tenu,  nonobstant  les  instances  du  de- 
mandeur pour  le  faire  revenir  de  sa  détermination,  de  lui  con- 
firmer son  refus  par  une  seconde  ré[)onse.  En  écrivant  le  0  jan- 
vier qu'il  attend  des  nouvelles,  Treichler  a  voulu  dire  seulement 
qu'il  attendait  les  ordres  du  demandeur  relativement  à  la  réexpé- 
dition du  froment  en  i-etour.  p]n  tout  cas  le  demandeur  n'était 
nullement  autorisé  à  interpréter  le  silence  de  Ti'eichler  en  ce 
«ens  que  celui-ci  aurait  abandonné  ses  critiques  et  accepté  la 
marchandise.  Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que  cinq  jours  après 
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la  lettre  à  Treichler  dans  laquelle  il  le  priait  d'accepter  la  mar- 
chandise, le  demandeur  a  expressément  accepté  que  la  mar- 
chandise lui  fût  réexpédiée,  et  donné  des  ordres  pour  qu'elle  fût 
acheminée  sur  Rorschach. 

Cette  même  circonstance  exclut  pareillement  toute  hypothèse 
d'une  renonciation  tacite  de  l'acheteur  à  ses  critiques,  et  d'une 
acceptation  tacite  ultérieure  de  la  marchandise  par  Treichler. 
Enfin  le  point  de  savoir  si  les  critiques  soulevées  par  Treichler 
étaient  ou  n'étaient  pas  fondées,  est  sans  importance  aucune 
dans  le  présent  procès.  La  seule  question  décisive  est  de  savoir 
si,  en  fait,  la  marchandise  a  été  refusée  et  si  conséquemment  le 
transfert  de  possession  au  sens  de  l'art.  199  GO.  n'a  pu  avoir  lieu, 
de  telle  façon  que  le  demandeur  soit  actuellement  fondé  à  reti- 
rer sa  marchandise  conformément  à  l'article  203  LP.  Cette  ques- 
tion doit  être  résolue  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus. 

(Traduction) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

COURTAGE.  —  Nature  du  contrat  de  courtage.  —  Appréciation 
dans  chaque  cas  particulier. 

1.  La  nature  juridique  des  relations  qui  s'établissent 
entre  le  courtier  et  les  personnes  ayant  recours  à  son  en- 
tremise doit  être  déterminée  dans  chaque  cas  particulier 
d'après  les  circonstances.  Le  courtier  n'est  pas  nécessai- 
rement un  mandataire. 

2.  La  convention  suivant  laquelle  un  propriétaire  ga- 
rantit une  commission  à  un  courtier  pour  le  cas  où  il 
vendrait  son  immeuble  par  l'intermédiaire  de  celui-ci,  ne 
donne  naissance  à  aucun  contrat  synallagmatique  alors 
que  le  courtier  reste  libre  de  s'occuper  ou  non  de  la  vente 
de  l'immeuble. 

Ducolomb  c.  Fischer.  —  9  juin  1900. 


J.  Fischer,  courtier  en  immeubles  à  Lausanne,  ayant  appris 
que  G.  Ducolomb,  propriétaire  du  Château  de  Renens,  désirait 
vendre  cet  immeuble,  lui  offrit  de  servir  d'intermédiaire  pour 
cette  opération.  Ducolomb  accueillit  ces  ouvertures  et,  le  18  juin. 
1898,  lui  remit  une  déclaration  de  la  teneur  suivante  : 
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«  Monsieur  Fischer,  négociant,  Chemin-Neuf,  Lausanne. 

«  Lausanne,  18  juin  1898. 
«,  Monsieur, 
«  En  cas  de  vente  de  ma  propriété  du  Ghftteau  de  Renens  par  ro^re 
entremise,  je  vous  paierai  au  moment  de  la  stipulation  de  Tacte  déli- 
nitif,  une  commission  du  2%  ^^  prix;  mais  il  est  bien  entendu  que 
je  ne  vous  devrai  rien  si  je  vends  à  d'autres  qu'à  vos  clients,  alore 
même  que  vos  démarches  seraient  sur  le  point  d'aboutir. 

«  Il  va  de  soi  que  je  conserve  toute  liberté  de  vendre  sans  votre 
concours,  ou  de  faire  vendre  par  d'autres  intermédiaires. 

«  Le  présent  enj^agement  tombera  immédiatement  en  cas  de  vente 
et  en  tout  cas  dans  trois  mois  dès  aujourd'hui. 

«  (Signé)    G.  DrcOLOMB.  « 

En  possession  de  cette  pièce,  Fischer  s'adressa  à  M.  Gœrgens, 
chef  d'institut  à  Ouchy,  et  lui  proposa  l'achat  de  la  propriété 
Ducolomb.  Quelques  jours  après,  il  se  rendit  avec  lui  au  Château 
de  Renens,  où  M.  Gœrgens  déclara  à  Ducolonr.b  qu'il  était 
acheteur  en  principe  sauf  à  discuter  ensuite  du  prix. 

Postérieurement  à  cette  entrevue  et  antérieurement  au  18  sep- 
tembre 1898,  Fischer  continua  les  pourparlers  avec  Gœrgens, 
et  fit  dans  ce  but  plusieurs  courses  de  Lausanne  à  Ouchy  et 
Renens,  sans  toutefois  aboutir  à  un  résultat  définitif. 

A  peu  près  à  la  môme  époque,  MM.  Gœrgens  et  Tschumy,  ce 
dernier  directeur  de  l'Hôtel  Beau-Rivage,  chargèrent  le  notaire 
Gaulis  de  négocier  l'achat  du  Château  de  Renens.  Le  3  novem- 
bre 1898,  le  notaire  Gaulis  se  rendit  auprès  de  Ducolomb,  et  le 
4  novembre,  il  passait  une  promesse  de  vente  du  Château  de 
Renens  en  faveur  de  MM.  Gœrgens  et  Tschumy,  ou  leur  nom- 
mable,  pour  le  prix  de  130,000  fr.  Le  29  mars  1899  cette  pro- 
messe fut  exécutée  par  la  stipulation  d'un  acte  de  vente  définitif 
entre  M.  Ducolomb,  d'une  part,  et  la  Société  immobilière  d'Ou- 
chy,  pour  le  compte  de  laquelle  agissaient  MM.  Gœrgens  et 
Tschumy,  d'autre  part. 

A  la  suite  de  ces  faits,  Fischer  a  ouvert  action  à  Ducolomb 
aux  fins  de  le  faire  condamner  au  paiement  de  2600  fr.  à  titre  de 
commission  pour  lui  avoir  procuré  la  vente  de  son  immeuble.  Il 
alléguait  que  la  vente  avait  été  faite  à  M.  Gœrgens,  qui  avait  été 
présenté  par  lui  comme  acheteur.  Le  défendeur  a  conclu  à  libé- 
ration. 

La  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  admis  les  conclusions  de 
la  demande. 
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Sur  recours  de  Ducolomb,  le  Tribunal  fédéral  a  réformé  le 
jugement  cantonal  et  déboulé  Fischer  de  ses  conclusions. 

(Résumé.) 

Arrêt  : 

i.  L'instance  cantonal  a  admis  que  Tacte  du  18  juin  1898,  par 
lequel  Ducolomb  s'engageait  à  payer  à  Fischer  une  commission 
du  ''I^/Q  sur  le  prix  de  vente  du  Château  de  Renens  si  cette  vente 
avait  lieu  par  son  entremise,  contenait  un  mandat. 

Celte  manière  de  voir  ne  saurait  toutefois  être  approuvée. 

X  défaut  de  dispositions  légales  réglant  la  position  du  courtier, 
la  nature  juridique  des  relations  qui  s'établissent  entre  lui  et  les 
personnes  qui  ont  recours  à  son  entremise,  doit  être  déterminée 
dans  chaque  cas  particulier  d'après  les  circonstances. 

Dans  l'espèce,  jamais  Ducolomb  n'a  choisi  Fischer  comme  son 
représentant  et  ne  l'a  autorisé  à  vendre  sa  propriété  en  son  nom 
et  pour  son  compte.  p]n  accueillant  ses  ouvertures,  il  a  simple- 
ment voulu  lui  garantir  une  commisssion  pour  le  cas  où  la  vente 
du  Château  de  Renens  aurait  lieu  par  son  intermédiaire,  mais 
cette  garantie  ne  donnait  naissance  ni  à  un  mandat,  ni  à  un 
autre  contrat  synallagmatique  quelconque.  Pour  qu'il  en  fût 
ainsi,  il  aurait  fallu  que  Fischer,  de  son  côté,  eût  contracté  des 
obligations  vis-à-vis  de  Ducolomb,  qu'il  se  fût,  par  exemple, 
obligé  à  lui  trouver  un  acheteur  ou  à  faire  son  possible  dans  ce 
but. 

iMais  tel  n'a  pas  été  le  cas.  Après  comme  avant  la  déclaration 
du  18  juin  1898,  Fischer  restait  libre  de  s'occuper  ou  non  de  la 
vente  du  château  de  Renens;  cette  déclaration  ne  créait  aucune 
'obligation  à  sa  charge  et  avait  simplement  pour  but  de  détermi- 
ner d'avance  le  montant  de  la  commission  à  laquelle  il  aurait 
droit  dans  le  cas  où,  agissant  de  son  plein  gré,  il  réussirait  à  faire 
vendre  la  propriété  de  Ducolomb. 

La  déclaration  en  question  constitue  donc  une  obligation  pu- 
rement unilatérale,  par  laffuelle  Ducolomb  s'obligeait  à  payer  à 
Fischer  une  commission  du  ti  '^'q  sur  le  prix  de  vente  du  Châ- 
teau de  Renens,  à  la  condition  que  la  vente  eût  lieu  par  son  en- 
tremise, et  avec  cette  réserve  que  l'engagement  cesserait  ipso 
jure  trois  mois  après  la  date  de  sa  souscription.  On  se  trouve 
donc  en  pressente  d'une  obligation  conditionnelle  en  même  temps 
que  limitée  quant  à  sa  durée. 
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Pour  justifier  son  droit  à  en  réclamer  Texécution  le  deman- 
deur devait  donc  établir: 

lo  Que  la  condition  à  laquelle  l'obligation  était  subordonnée 
s'était  réalisée. 

2^  Qu'elle  s'était  réalisée  dans  le  délai  de  trois  mois  pendant 
lequel  l'engagement  devait  durer. 

La  condition  comprenait  deux  éléments:  il  fallait  d'abord  que 
Ducolomb  vendît  sa  propriété,  et  il  fallait  ensuite  qu'il  la  vendit 
par  l'entremise  de  Fischer;  il  ne  devait  donc  rien  s'il  ne  la  ven- 
dait pas,  lors  même  que  Fischer  aurait  fait  tout  son  possible  pour 
la  lui  faire  vendre  en  lui  présentant  un  amateur  disposé  à  l'ache- 
ter; il  ne  devait  rien  non  plus  s'il  la  vendait  en  dehors  de  l'entre- 
mise de  Fischer. 

Mais  pour  que  ce  dernier  pût  réclamer  l'exécution  de  l'obli- 
gation découlant  de  l'acte  du  18  juin  1898,  il  ne  suffisait  pas  en- 
core que  la  condition  fût  accomplie,  il  fallait  de  plus  que  la 
vente  eût  lieu  au  plus  tard  le  18  septembre  1898. 

Or  il  est  établi  en  fait  que  Ducolomb  n'a  pas  vendu  sa  pro- 
priété dans  les  trois  mois  dès  le  18  juin  1898,  puisque  la  pro- 
messe de  vente  en  faveur  de  MM.  Georgens  et  Tschumy  ou  de 
leur  nommable  n'a  été  passée  que  le  4  novembre  1898. 

Dans  ces  circonstances,  Fischer  ne  saurait  se  prévaloir  de 
l'obligation  en  sa  faveur  contenue  dans  l'acte  du  18  juin,  lors 
même  qu'il  serait  établi  que  la  promesse  de  vente  a  été  le  résul- 
tat de  son  entremise  ;  la  seule  échéance  du  terme  suffisait,  en 
effet,  pour  faire  cesser  l'obligation  que  Ducolomb  avait  contrac- 
tée envers  lui. 

L'instance  cantonale  est  arrivée  à  une  solution  contraire  par 
un  raisonnement  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  correct. 
Suivant  elle  la  clause  portant  que  l'engagement  contracté  par 
Ducolomb  cesserait  de  plein  droit  trois  mois  après  .sa  souscrip- 
tion devrait  être  interprétée  en  ce  sens  que,  pour  avoir  droit  à  la 
commission  promise,  Fischer  devait  simplement,  dans  le  dit  dé- 
lai, procurer  un  amateur  sérieux  et  présentant  des  garanties 
suffisantes  de  solvabilité  pour  l'achat  du  Château  de  Renens. 
Mais  cette  interprétation  est  en  contradiction  manifeste  avec  la 
teneur  de  l'engagement  lui-même,  qui  porte  que  la  commission 
ne  sera  due  que  dans  le  cas  de  vente  et  que  l'engagement  ne 
sera  valable  que  pour  trois  mois.  Pour  pouvoir  exiger  la  commis- 
sion, il  ne  suffisait  donc  pas  que  Fischer  eût  proposé  un  ama- 
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leur  disposé  à  acheter  et  offrant  des  garanties  suffisantes,  il  fal- 
lait encore  que  les  parties  se  fussent  mises  d'accord  et  eussent 
conclu  effectivement  la  vente,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

La  commission  n'est  donc  pas  due.  11  en  serait  autrement  si 
comme  semble  l'indiquer  un  considérant  du  jugement  attaqué, 
Ducolomb  avait  intentionnellement  traîné  en  longueur  les 
pourparlers  avec  l'amateur  présenté  par  Fischer  pour  ne  con- 
clure le  contrat  qu'après  l'expiration  du  délai  et  pour  priver 
ainsi  Fischer  de  la  commission  promise.  Une  pareille  manière 
d'agir,  contraire  à  toute  bonne  foi,  autoriserait  Fischer  à  oppo- 
ser la  replicatio  doit  à  Ducolomb  si,  ayant  agi  de  la  sorte,  ce- 
lui-ci voulait  se  prévaloir  de  la  clause  limitant  la  durée  de  son 
engagement  pour  se  soutraire  à  soh  exécution. 

Les  faits  reconnus  constants  en  la  cause  ne  permettant  toute- 
fois pas  d'admettre  que  Ducolomb  ait  retardé  volontairement  et 
de  mauvaise  foi  la  conclusion  du  contrat.  Pour  pouvoir  le  sou- 
tenir avec  quelque  apparence  de  fondement,  il  faudrait  qu'il  fût 
établi  que  déjà  antérieurement  au  18  septembre  1898  l'amateur 
présenté  par  Fischer  avait  offert  le  prix  que  Ducolomb  s'est  dé- 
cidé à  accepter  après  l'expiration  du  délai.  Or  le  dossier  n'éta- 
blit rien  de  semblable.  Il  constate  que  peu  de  jours  après  le 
18  juin  1898  M.  Georgens  déclara  à  Mad.  Ducolomb  qu'il  était 
acheteur  du  château  sauf  à  discuter  plus  tard  du  prix  avec 
M.  Ducolomb.  Cette  déclaration  ne  signifiait  évidemment  pas 
autre  chose  que  ceci,  à  savoir  que  Georgens  était  disposé  à 
acheter  si  le  prix  que  lui  ferait  Ducolomb  lui  semblait  acceptable. 
Elle  ne  comportait  aucun  engagement  de  la  part  de  Georgens  et 
manifestait  simplement  son  intention  d'entrer  en  pourparlers  en 
vue  de  l'achat. 

Il  est  en  outre  constaté  qu'après  le  25  juin,  date  de  la  décla- 
ration susrappelée,  et  jusqu'où  18  septembre  1898,  Fischer  a 
continué  les  pourparlers  avec  Georgens.  Mais  rien  n'établit  en 
quoi  ces  pourparlers  ont  consisté.  La  seule  chose  qui  paraisse 
démontrée,  d'une  manière  indirecte,  c'est  que  leur  résultat  a  été 
négatif  et  qu'ils  ont  été  abandonnés.  Le  jugement  cantonal  cons- 
tate, en  effet,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  pourparlers  aient  été 
continués  après  le  18  septembre  et  il  résulte,  d'autre  part,  de 
deux  lettres  versées  au  dossier,  que  vers  la  fin  du  mois  d'octo- 
bre, soit  environ  un  mois  après  que  les  négociations  avec  Geor- 
gens avaient  cessé,  Ducolomb  était  en  pourparlers  de  vente  avec 
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M.  le  professeur  Pareto.  Dans  ces  conditions,  il  est  absolument 
impossible  d'admettre  que  Ducolomb  ait  intentionnellement  traîné 
en  longueur  les  pourparlers  avec  Georgens,  afin  de  laisser  expi- 
rer le  délai  de  trois  mois  durant  lequel  son  engagement  était  va- 
lable. Il  n*est  pas  même  prouvé  que  Georgens  lui  ait  fait  une 
offre  quelconque  avant  le  18  septembre  1898,  de  sorte  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  Ducolomb  de  l'accepter  et  de  conclure  le 
marché.  Même  si  une  oflie  avait  été  faite,  cela  ne  suffirait  pas 
encore,  il  faudrait  établir  de  plus  que  déjà  avant  le  18  septem- 
bre l'offre  avait  été  faite  par  Georgens  d'un  prix  égal  à  celui 
pour  lequel  la  propriété  a  été  vendue  le  4  novembre.  Or  cette 
preuve  fait  totalement  défaut. 

Gela  étant,  il  importe  peu  que  Goergens  fût  un  amateur  sé- 
rieux et  offrant  les  garanties  de  solvabilité  nécessaires,  car  si 
sérieux  et  si  solvable  qu'il  fût,  il  n'a  fait  cependant  aucune  offre 
et  n'a  en  définitive  pas  acheté  la  propriété  de  Ducolomb. 

Ces  considérations  suffisent  pour  faire  admettre  le  recours  et 
écarter  la  demande  de  Fischer,  car  lors  même  qu'il  serait  établi 
que  la  vente  faite  postérieurement  au  18  septembre  a  eu  lieu 
par  l'entremise  du  demandeur,  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'en 
prévaloir  pour  réclamer  l'exécution  de  l'obligation  contractée 
envers  lui  par  l'acte  du  18  juin  1898. 

Au  reste,  les  faits  constatés  par  l'instance  cantonale,  et  dans 
la  discussion  desquels  il  est  superflu  d'entrer,  démontrent  que 
la  vente  a  eu  lieu  par  l'entremise  du  notaire  Gaulis  et  non  par 
l'entremise  de  Fischer. 


TRIBUNAL  FEDERAL 

VENTE  D'IMMEUBLES.  SIMULATION.  —  Vente  immobilière. 
—  Exception  de  simulation.  —  Droit  cantonaL  —  Incompé- 
tence du  Tribunal  fédéral. 

[281  CO.] 
La  disposition  de  l'art.  231  GO.,  d'après  laquelle  les  ven- 
tes d'immeubles  sont  régies  par  le  droit  cantonal,  exclut  à 
tous  égards  l'application  du  GO.  aux  ventes  immobilières. 
La  question  de  savoir  si  une  vente  d'immeubles  est  si- 
mulée est  donc  soumise  exclusivement  au  droit  cantonal 
et  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour  en  con- 
naître. 

Favi'e  c.  Favre.  —  iS  mai  iOOO. 
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Dame  Favre,  créancière  de  Ph.  Favre,  a  ouvert  action  devant 
le  tribunal  du  district  du  Lac  (Fribourj;)  contre  Ph.  Favre,  à 
Genève,  et  Constantin  Favre  à  Avrysur-Matran,  pour  faire  pro- 
noncer que  l'acte,  notarié  Tschachtii,  du  17  juin  1891,  par 
lequel  Ph.  Favre  a  vendu  à  Constantin  Favre  ses  immeubles 
inscrits  au  cadastre  de  Morat  est  entaché  de  simulation  et  par- 
tant nul  et  non  avenu,  subsidiairement  qu'il  doit  être  annulé 
pour  cause  de  fraude  au  préjudice  des  créanciers  du  vendeur. 

Le  tribunal,  estimant  que  la  vente  du  17  juin  1891  était  un 
acte  simulé,  destiné  à  soustraire  Tavoir  du  vendeur  Ph  Favre 
à  Taction  de  dame  Favre,  a  déclaré  fondée  la  conclusion  princi- 
pale de  la  demanderesse  et  annulé  la  dite  venle.  Ce  jugement  a 
été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Fribourg. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté,  par  cause  d'incompétence,  le 
recours  de  Ph.  et  Constantin  Favre. 

Arrêt  : 

L'arrêt  du  26  mars  1900  dont  est  recours  a  admis,  en  appli- 
cation du  droit  cantonal  fribourgeois,  la  demande  de  dame 
Favre  qui  tendait  à  faire  déclarer  simulée  et  partant  nulle  et  de 
nul  effet  la  vente  immobilière  passée  entre  les  recourants  le 
17  juin  1891. 

Or  l'art.  231  CO.  dispose  que  les  ventes  d'immeubles  sont 
régies  par  le  droit  cantonal  et  le  Tribunal  fédéral  a  toujours 
interprété  cette  disposition  en  ce  sens  qu'elle  exclut  à  tous 
égards  l'application  du  CO.  aux  ventes  immobilières,  qui  de- 
meurent exclusivement  soumises  au  droit  cantonal  en  tant  que 
les  dispositions  d'autres  lois  fédérales  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables (voir  Hec.  off.,  XIII,  page  510  et  suiv.^,  XIV,  page  636, 
XXIH,  page  1610  et  suiv.«). 

La  question  de  savoir  si  la  vente  du  17  juin  1891  était  simulée,, 
c'est-à-dire  si  les  parties  étaient  d'accord  pour  ne  pas  lui  faire 
déployer  les  effets  qui  auraient  dû  en  découler  d'après  sa 
teneur,  n'appelle  dès  lors  pas  l'application  des  dispositions  du 
CO.,  non  plus  d'ailleurs  que  celles  d'aucune  autre  loi  fédérale. 
Elle  est  donc  exclusivement  régie  par  le  droit  cantonal. 

Il  en  est  de  môme  de  l'exception  de  prescription  opposée  à  la 
demande  de  dame  Favre. 


»  Journal,  1888,  p.  23.  -  "^  Journal,  1898,  p.  592. 
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ZURICH  —  COUR  D\APPEL 
TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

VENTE  IMMOBILIÈRE.  —  Vices  du  consentement.  —  Effets. 
-—  Droit  cantonal  applicable.  —  Application  par  les  tribu- 
*%aux  cantonaux  du  droit  fédéral  à  titre  de  droit  cantonal 
subsidiaire.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

DOL.  —  Indications  inexactes  du  revenu  locatif  de  la  chose 
vendue.  —  Maintien  du  contrat  par  Tacheteur.  —  Action  en 
dommages-intérêts.  —  Effets  de  la  ratification.  —  Rejet. 

m,  28, 50,  231  al.  2, 243  CO.;  56  OJF.] 

1.  Le  dol  de  l'une  des  parties  rend  le  contrat  non  obli- 
gatoire pour  l'autre,  en  ce  sens  qu'il  suffit  au  lésé  de  no- 
tifier dans  l'année  à  l'auteur  du  dol  sa  résolution  de  ne 
pas  maintenir  le  contrat  pour  être  dégagé  (24,  28  GO.); 
mais  le  lésé  qui  ratifie  le  contrat  n'est  pas  fondé  à  exiger 
la  réparation  de  la  totalité  du  dommage  résultant  du  dol; 
il  pourrait  seulement  réclamer  une  indemnité  représen- 
tative du  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  s'il  s'était  refusé 
à  ratifier  le  contrat  (Négatives  Vertragsinteresse). 

Notamment,  l'acheteur  qui  a  été  dolosivement  induit  en 
erreur  par  le  vendeur  sur  l'importance  du  produit  locatif 
de  la  chose  vendue,  n'est  pas  fondé,  du  moment  qu'il 
maintient  le  contrat,  à  exiger  une  indemnité  équivalente 
à  la  moins- value  (Solulioji  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich).  ^ 

Cet  acheteur  n'a  pas  davantage  l'action  en  réduction  de 
prix  de  l'art.  243  GO. 

2.  En  matière  de  vente  immobilière,  les  vices  du  con- 
sentement et  leurs  effets  s'apprécient  d'après  les  règles 
du  droit  cantonal  (231  al.  2  GO.) 

S'il  ne  dépend  pas  du  législateur  cantonal  de  supprimer 
l'action  aquilienne  en  dommages-intérêts  du  lésé  fondée 
sur  le  dol  (50  GO.),  il  lui  appartient  néanmoins  de  déter- 
miner dans  quelle  mesure  la  ratification  du  contrat  par 
le  lésé  influe  sur  les  suits  du  dol. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour  revoir 
l'application  des  règles  du  droit  fédéral  faite  par  les  tri- 
bunaux cantonaux  à  titre  de  droit  cantonal  subsidiaire, 
dans  une  matière  réservée  au  droit  cantonal. 

Sckmid  (',  Bollufer,  —  i9  janvier  i9()0. 

Par  contrat  en  date  du  6  janvier  1898,  le  défendeur  BoUiger  a 
vendu  au  demandeur  Schmid,  pour  le  prix  de  105,000  fr.  une 

>  Cette  solution  semble  avoir  paru  contestable  au  Tribunal  fédéral,  qui 
n*a  pas  eu  d'ailleurs  à  l'examiner  de  plus  près,  s'étant  déclaré  incompétent  ; 
voir  l'arrêt  fédéral,  in  fine. 

2 
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maison  d'habitation  sise  à  Zurich,  à  la  Rietei^strasse,  avec  terrain 
adjacent.  Le  vendeur  Bolliger  déclarait  dans  cet  acte  à  l'acqué- 
reur que  le  revenu  locatif  de  Timmeuble  s'élevait  à  4320  fr. 
Après  le  transfert  par  inscription  au  cadastre,  il  a  été  établi 
que  Bolliger  avait  majoré  de  320  fr.  l'indication  du  revenu  lo- 
catif. 

Schmid  a  ouvert  action  à  son  vendeur  en  paiement  de  8000  fr. 
à  titre  d'indemnité.  Le  tribunal  de  district  a  adjugé  au  deman* 
deur  7000  fr.  Le  jugement  a  été  réformé  par  la  Cour  d'appel  du 
canton  de  Zurich  qui  a  débouté  Schmid  des  fins  de  sa  demande. 


Arrêt  de  la  Cour  de  ZnHch:  ^ 

1.  Relativement  à  l'action  en  dommages-intérêts  tendant  au 
paiement  de  8000  fr.,  les  premiers  juges  ont  admis  comme 
constant  que  le  défendeur  a  fourni  dolosivement  au  demandeur 
des  renseignements  erronés  sur  le  rendement  locatif  de  l'im- 
meuble vendu. 

La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  le  demandeur, 
qui  n'a  pas  déclaré  se  dégager  du  contrat  conformément  à 
l'art  24  CO.,  mais  qui  entend  au  contraire  le  maintenir,  peut  ce- 
pendant exiger  la  réparation  du  dommage  subi.  Le  jugement  du 
tribunal  de  district,  qui  admet  l'affirmative,  se  fonde  sur  la  dé- 
position de  l'art  28  CO.  ;  à  quoi  il  y  a  lieu  d'objecter  que  cette 
disposition  ne  peut  semr  de  ba.se  nouvelle  à  une  action  en 
dommages-intérêts  sui  generis  (thèse  qu'un  jugement  reproduit 
dans  la  Revue  judiciaire  de  1894,  p.  261  paraît  à  la  vérité  avoir 
consacrée),  mais  que  le  dit  art.  28  CO.  a  pour  seul  effet  de  ré- 
server éventuellement  au  lésé,  dans  le  cas  où  le  contrat  a  été 
ratifié,  une  action  en  dommages  intérêts  fondée  sur  l'art  50  CO. 

Or  on  ne  peut  considérer  comme  un  dommage  au  sens  de 
l'art  50  CO.  le  préjudice  que  Tacheteur  subit  par  le  fait  qu'il  a 
déclaré  maintenir  le  contrat.  Car  aussi  bien  dépendait-il  de  lui 
de  prévenir  ce  dommage  en  se  refusant  à  reconnaître  la  validité 
du  contrat.  Si  la  loi  avait  entendu  poser  en  principe  que  l'ache- 
teur peut  à  son  choix,  dans  le  cas  de  l'art.  24,  ou  se  refuser  à  re- 

^  Nous  reproduisons  cet  arrêt,  bien  qu'il  soit  relatif  à  une  question  de 
vente  immobilière,  parée  qu'il  est  rendu  en  vertu  des  dispositions  du  CO. 
applicables  comme  <  droit  cantonal  subsidiaire  >.  Voir  sur  ce  point  Tarrèt 
fédéral,  p.  454. 
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<;onnaître  le  contrat  comme  obligatoire,  ou  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts*, elle  Taurait  exprimé  positivement.  Peut  donc 
seul  entrer  en  considération,  du  moment  que  Tacheteur  main- 
tient le  contrat,  le  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  s'il  s'était  re- 
fusé à  le  reconnaître  comme  obligatoire  (négatives  Vertragsinte- 
resse).  L'art  28  signifie  seulement  que  l'acheteur  peut  exiger  la 
réparation  de  ce  dommage-là,  dans  le  cas  où  le  contrat  est  main- 
tenu. Il  est  inutile  de  rechercher  en  l'espèce  si  un  tel  dommage 
existe,  puisque  le  demandeur  ne  l'a  pas  allégué. 

Les  motifs  du  projet  de  code  civil  allemand  (t.  II,  p.  556)  ré- 
solvent à  la  vérïté  la  question  soulevée  ci-dessus  dans  un  sens 
opposé,  en  partant  de  l'idée  que  le  dommage  résulte  du  seul 
fait  de  la  conclusion  du  contrat,  de  telle  sorte  que  la  réparation 
peut  en  être  exigée  soit  dans  le  cas  où  le  contrat  est  attaqué,  soit 
dans  le  cas  où  l'acheteur  se  borne  à  réclamer  une  indemnité. 
Mais  cette  solution  ne  peut  être  celle  qui  résulte  des  disposi- 
tions applicables  du  CO.  d'après  la  doctrine  comme  d'après  la 
jurisprudence  (voy.  von  Tuhr.  Zschrift  f.  schweiz.  Rt  N.  F.,  XVII, 
p.  1).  Le  contrat  qu'une  partie  a  été  amenée  à  conclure  par  le 
dol  de  l'autre  n'est  pas  seulement  susceptible  d'être  attaqué, 
comme  d'après  le  code  allemand  §124:  il  est  non  obligatoire 
pour  la  partie  victime  du  dol.  Ce  principe  admis  on  ne  peut  dire 
que  le  contrat  7iul  en  soi  produise  par  lui-même  des  efiets  dom- 
mageables à  rencontre  d'une  partie  qui  n'est  nullement  tenue 
de  le  ratifier. 

Sans  doute,  le  jurisconsulte  précité,  von  Tuhr,  aboutit  bien  en 
fin  de  compte  à  reconnaître  à  la  partie  lésée  le  droit  d'actionner 
l'autre  en  dommages-intérêts  (ouvrage  cité,  p.  19);  ce  résultat 
est  obtenu  au  moyen  d'une  distinction  entre  le  cas  où  l'une  des 
parties  n'aurait  pas  conclu  le  contrat  sans  les  manœuvres  dolo- 
sives  de  l'autre  (en  pareil  cas  le  contrat  n'a  pas  force  obligatoire), 
et  le  cas  où  le  dol  de  l'une  des  parties  a  eu  seulement  pour  eflet 
d'amener  l'autre  à  accepter  des  conditions  moins  avantageuses; 
—  dans  ce  dernier  cas  le  lésé  pourrait  réclamer  une  indemnité 
équivalente  au  préjudice  subi,  mais  non  se  refuser  à  reconnaître 
la  force  obligatoire  du  contrat.  —  Mais  le  texte  de  la  loi  suisse 
ne  fournit  aucun  argument  à  l'appui  d'une  semblable  distinction. 
Et  pratiquement,  le  résultat  de  cette  distinction  serait  de  per- 

*  En  maintenant  le  contrat. 
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mettre  à  la  partie  lésée  d'obtenir,  au  moyen  de  son  action  en 
dommages-intérêts,  de  meilleures  conditions  de  contint  que 
celles  etiectivement  convenues.  C'est  donc  avec  raison  que  la 
jurisprudence  déclare  le  contrat  non  obligatoire  (unverbindlich) 
pour  la  partie  victime  du  dol  —  dans  tous  les  cas  où  l'erreur 
sous  Tinfluence  de  laquelle  cette  partie  a  contracté  a  été  provo- 
quée par  les  manœuvres  dolosives  de  l'autre. 

ti.  L'action  fondée  sur  l'art.  50  ne  pouvant,  d'après  ce  qui 
précède,  être  accueillie,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  demandeur 
peut  agir  en  vertu  de  l'art  243  CO.,  c'est-à-dire  exercer  l'action 
en  réduction  de  prix. 

La  question  doit  être  résolue  négativement.  En  alléguant  à  Tac- 
quéreur  qu'un  bâtiment  produit  en  loyer  un  revenu  d'un  chiffre 
déterminé,  le  vendeur  ne  garantit  point  l'existence  d'une  qua- 
lité inhérente  à  la  chose  vendue.  Le  revenu  locatif  dépend  bien 
plutôt  de  certaines  qualités  de  la  chose,  qualités  qui  ne  sont 
point  en  question,  et  sur  lesquelles  le  vendeur  n'a  point  fourni 
d'indications  inexactes.  Les  allégations  du  propriétaire  qui  tout 
en  se  rapportant  à  la  chose  vendue  ne  concernent  pas  propre- 
ment les  qualités  de  cette  chose  peuvent  bien  donner  lieu,  au 
cas  où  elles  sont  démontrées  fausses,  à  l'application  de  l'art.  24 
CO.  mais  non  à  l'application  de  l'art  243  (voyez  Rechnungs 
berirlit  des  Oberf/erichts,  1888,  n«  118  et  Handelsr  Entsch. 
t.  XVI,  p.  122). 

(E\L  elir^d.  des  Schweizer  Bimter  f.  h  r.  Entseh.,  XVIII,  p.  237  et  suiv.; 
Hevue  der  Gerichis  praxis,  XVIII,  n«  22  ) 

II 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent  pour  examiner 
le  recours  formé  par  le  défendeur  contre  cet  arrêt. 

Arrêt  fédéral  : 

Le  contrat  conclu  entre  les  parties  le  6  janvier  1899  est  une 
vente  (ou  un  échange)  d'immeubles.  D'après  l'interprétation 
constante  donnée  par  le  Tribunal  fédéral  à  l'art.  231,  al.  2,  CO. 
il  est  donc  hors  de  doute  que  ce  contrat  relève  du  droit  canto- 
nal, non  du  droit  fédéral.  Il  n'est  ainsi  soumis  ni  aux  dispositions 
spéciales  du  droit  fédéral  des  obligations  concernant  la  vente, 
ni  aux  dispositions  générales  de  co  droit  touchant  les  contrats. 

De  là,  une  première  conséquence.  C'est  d'après  le  droit  can- 
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lonal  et  non  d'après  le  droit  fédéral  que  se  résout  la  question 
<3e  savoir  si  le  défendeur  est  responsable  en  vertu  du  contrat  de 
vente  pour  les  indications  fournies  par  lui  au  sujet  du  contrat  de 
location  existant  jusqu'ici  sur  Timmeuble  aliéné.  Le  Tribunal  fé- 
déral n*est  donc  pas  compétent  pour  décider  si  les  dites  indica- 
tions peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
dicium  promissum,  en  sorte  que  le  défendeur  soit  ex  coniractu 
responsable  envers  le  défendeur  dans  la  mesure  où  ce  dernier 
avait  intérêt  à  ce  que  les  indications  fussent  exactes.  En  consé* 
quence,  le  Tribunal  fédéral  doit,  sur  ce  point,  considérer  comme 
définitive  la  sentence  cantonale,  laquelle  répond  négativement 
à  la  question  dont  il  s'agit. 

Mais  le  principe  énoncé  dans  le  premier  alinéa  a  une  autre 
conséquence  encore.  Dans  les  ventes  et  les  échanges  immobi- 
liers, c'est  le  droit  cantonal  qui  régit  la  question  des  défauts  de 
volonté  viciant  le  contrat  et  qui  dit  les  effets  de  ces  défauts  de 
volonté.  Les  dispositions  du  droit  fédéral  des  obligations,  telles 
qu'elles  sont  contenues  aux  art.  18  à  28  GO.,  ne  s'appliquent 
pas  aux  contrats  de  vente  ou  d'échanges  immobiliers.  Ainsi,  c'est 
au  droit  cantonal  à  décider,  par  exemple,  quelle  erreur  doit  être 
considérée  comme  essentielle  dans  les  ventes  d'immeubles. 
C'est  à  ce  droit  à  indiquer  les  conséquences  de  l'erreur  essen- 
tielle. C'est  à  ce  droit  à  dire  si,  comme  dans  le  droit  fédéral  des 
obligations,  l'erreur  essentielle  a  seulement  pour  effet  de  rendre 
le  contrat  non  obligatoire  pour  la  partie  qui  se  trouvait  dans  une 
erreur  essentielle  —  ou  si  le  contrat  en  est  absolument  nul,  ne 
liant  aucune  des  deux  parties. 

Il  appartient  donc  aussi  au  droit  cantonal  de  fixer,  quant  à  la 
validité  d'une  vente  immobilière,  les  effets  d'un  dol  commis  lors 
de  la  conclusion  de  cette  dernière. 

•  Certes,  le  droit  cantonal  ne  peut  pas  supprimer  l'obligation 
de  l'auteur  du  dol  d'indemniser  sa  victime.  Le  dol  rentre  en 
effet  sans  nul  doute  parmi  les  actes  illicites  visés  par  l'art.  50  CO. 
et  il  fonde  une  action  en  dommages-intérêts  du  droit  fédéral. 
Cette  action  ne  peut  être  supprimée  par  le  droit  cantonal,  aucune 
réserve  n'étant  faite  à  cet  égard  en  faveur  de  ce  droit.  Mais  en 
principe,  le  droit  cantonal  —  puisqu'il  régit  toute  la  matière  du 
contrat  de  vente  immobilière  —  peut  décider  que  le  dol  annule 
le  contrat  dont  il  a  amené  la  conclusion.  Le  droit  cantonal  peut 
"dire  que  —  sous  réserve  des  dommages  et  intérêts  dus  par 
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l'auteur  du  dol  —  le  contrat  ne  lie  plus  aucune  des  deux  par- 
ties, ni  Tauteur,  ni  la  victime  du  dol.  Le  droit  cantonal  peut 
donc  stipuler  aussi  que,  lorsque  la  victime  adhère  au  contrat, 
l'auteur  du  dol  est  lié.  Il  est  loisible  au  droit  cantonal  de  décider 
ceci  :  la  partie  trompée  peut  actionner  son  cocontractant,  soit 
en  exigeant  l'exécution  du  contrat  tel  qu'il  a  été  conclu,  soit  en 
déclinant  le  contrat  et  en  demandant  des  dommages-intérêts  — 
la  victime  du  dol  n'étant,  en  aucun  cas,  autorisée  à  exiger  à  la 
fois  le  maintien  du  contrat  et  une  indemnité  pour  les  consé- 
quences nuisibles  de  ce  maintien.  Ici  encore  il  s'agit  bien  réelle- 
ment de  savoir  quels  effets  ce  défaut  de  volonté  des  contrac- 
tants a  sur  la  situation  juridique  de  ces  derniers,  dans  quel  sens 
la  partie  trompée  peut  astreindre  l'autre  partie  à  exécuter  le 
contrat.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  les  effets  qu'en- 
traîne l'approbation  du  contrat  par  la  victime  du  dol,  approba- 
tion  qui  seule  rend  le  contrat  valable.  C'est  essentiellement  dans 
ce  sens  que  l'instance  cantonale  a  interprété  les  dispositions  du 
Gode  fédéral  les  obligations  touchant  le  défaut  de  volonté  et  les 
effets  du  dol  sur  la  validité  et  les  conséquences  d'un  contrat. 
C'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  appliqué  ces  dispositions  à  la  vente 
immobilièie.  Elle  expose  en  effet  que  lorsque  la  partie  trompée 
ratifie  le  contrat  qui  ne  la  liait  pas  et  lend  ce  contrat  valable, 
elle  ne  peut  pas  en  même  temps  réclamer  une  indemnité  en  rai- 
son  du  dommage  résultant  pour  elle  du  maintien  du  contrat, 
mais  seulement  une  indemnité  représentative  de  l'intérêt  qu'elle 
aurait  eu  à  ce  que  le  contrat  ne  fut  pas  conclu  {négatives  Ver- 
tragsinteresse),  dommage  que  l'arrêt  cantonal  s'abstient  de  dé- 
terminer d'une  manière  précise.  Il  est  douteux  que  cette  thèse 
soit  juste.  Mais  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour  la 
contrôler,  puisque  les  dispositions  du  Code  des  obligations  s'ap- 
pliquent en  l'espèce  à  la  vente  immobilière  non  comme  règlefe 
de  droit  fédéral,  mais  comme  droit  cantonal  subsidiaire. 

Ceci  étant,  l'action  ex  delicto  du  demandeur  se  trouve  privée 
de  base  par  la  décision  rendue  sur  une  question  préjudicielle  de 
droit  cantonal. 

(Extrait  et  trad.  Trib.  féd.,  Rec.  off.,  XXVI,  p.  225)  H.  L. 
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CAUTIONNEMENT  de  la  gestion  d'un  fonctionni^re  public.  — 
Boursier  communal.  —  Malversations.  —  Action  de  la  com- 
mune contre  les  cautions.  —  Prétendue  insuffisance  du 
contrôle  de  Tautorité  municipale.  —  Conditions  requises 
pour  la  libération  des  cautions. 

[489  et  sulv.  ;  492,  al.  2  CO.) 

1.  Pour  se  libérer  des  suites  de  leur  engagement,  les 
cautions  d'un  fonctionnaire  public  doivent  prouver  le  dol 
ou  la  négligence  grossière  de  l'autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  de  ce  fonctionnaire  ^ 

Gonséquemment,  les  cautions  d'un  boursier  communal 
qui  se  sont  engagées  à  garantir  la  gestion  de  ce  fonction- 
naire n  à  forme  des  règlements  communaux  »  ne  sauraient 
se  prévaloir  contre  la  commune  créancière  du  fait  que 
les  autorités  municipales  n'ont  pas  exercé  sur  la  gestion 
du  boursier  un  contrôle  plus  strict  que  celui  prescrit  par 
ces  règlements  et  conforme  à  l'usage. 

2.  Les  cautions  ne  peuvent  notamment  exiger  que  toutes 
les  inscriptions  soit  de  la  caisse,  soit  du  registre  à  souche 
des  recettes,  soient  contrôlées  à  chaque  visite  par  l'auto- 
rité d'inspection;  le  contrôleur  ne  saurait  être  non  plus 
tenu  de  vérifier  chaque  fois  si  toutes  les  recettes  figurant 
au  livre  de  caisse  correspondaient  à  un  talon  de  reçu  du 
registre  à  souche. 

4.  Ne  sont  pas  mieux  fondés,  dans  le  cas  où  le  boursier 
revôt  aussi  la  qualité  d'agent  d'une  banque,  le  grief  tiré 
du  mélange  dans  la  môme  caisse  des  espèces  de  la  com- 
mune et  des  espèces  de  la  banque,  alors  que  par  la  nature 
même  de  ses  fraudes  qui  consistaient  à  ne  pas  inscrire 
certaines  rentrées,  le  boursier  devait  nécessairement 
avoir  en  caisse  de  quoi  justifier  ses  inscriptions;  —  et  le 
grief  tiré  du  défaut  de  simultanéité  des  visites  de  la  délé- 
gation municipale  et  du  contrôleur  de  la  banque. 

Commune  cV  Yverdo)i  c.  Gocl,  Cornu  etJaqaiéry, —  3  juillet  iOOO, 

La  commune  d'Yverdon  conclut  à  ce  qu*il  soit  prononcé  avec 
dépens  que,  déductions  faites  des  valeurs  retirées  par  elle  de  la 
faillite  Cornu,  ainsi  que  des  sommes  indiquées  par  les  expertises, 
les  défendeurs  Goel,  Aug.  Cornu  et  Jaquiéry,  sont  ses  débiteurs 
solidaires  et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  :  a)  de  vingt-deux 
mille  un  franc  deux  centimes,  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  24  mars 
1898;  b)  de  quatre  cent  dix-huit  francs  dix  centimes,  avec  inté- 
rêt dès  le  20  février  1899. 

*  Voir  arrêts  fédéraux  :  Rec.  uif.,  XV,  n*»  73,  cons.  5;  XIX,  n*»  77,  cons.  îJ; 
XXIIT,  noûO,  cons.4. 
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Les  défendeurs  concluent  avec  dépens  à  libération  des  con- 
clusions de  la  demande. 

Passant  au  jugement,  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  vu 
ce  qui  suit, 

en  fait  : 

J.  Cornu  a  été  appelé  au  commencement  de  1890  aux  fonctions 
de  boursier  de  la  commune  d'Yverdon,  et  a  fourni  en  cette  qua- 
lité l'acte  de  cautionnement  ci-après  :  «  Les  soussignés  Aug.  Ja- 
quiéry,  H.  Goel  et  Aug.  Cornu  déclarent  se  porter  cautions  soli- 
daires de  J.  Cornu  pour  tout  ce  qui  peut  concerner  sa  gestion 

de   boursier Ce  cautionnement  est  limité  à   la  somme  de 

30,000  fr Il  s'applique  à  tous  les  actes  de  la  gestion  de  J.  Cornu 

pendant  le  temps  qu'il  sera  en  fonctions Yverdon,  le  20  février 

1890,  et  conformément  au  règlement  de  la  Municipalité  concer- 
nant les  fonctions  déboursiez» — A  cette  époque,  Cornu  était  déjà 
agent  de  l'Union  Vaudoise  du  Crédit,  et  il  l'est  resté  jusqu'à  sa 
mort.  Les  cautions  pour  cet  emploi  étaient  H.  Goel  et  Aug.  Cornu; 
Aug.  Jaquiéry  connaissait  ces  circonstances.  —  Les  fonctions  du 
boursier  consistaient  à  encaisser  les  divers  impôts  et  revenus 
de  la  commune,  sur  remise  des  états,  procès-verbaux  de  mise 
et  autres  indications  que  lui  remettaient  soit  le  secrétaire  muni- 
cipal, comptable  de  la  commune,  soit  le  receveur  de  l'Etat,  et 
à  payer  les  bons  de  dépenses  ordonnancés  par  les  autorités 
communales  compétentes.  —  La  comptabilité  des  communes  est 
régie  par  le  règlement  cantonal  du  14  novembre  1896,  auquel 
on  se  réfère.  —  Les  fonctions  du  boursier  sont  régies  par  un 
règlement  communal  particJilier,  appelé  «Consigne  du  boursier», 
rapport  soit  à  cet  acte  et  aux  diverses  décisions  complémen- 
taires qui  lui  font  suite.  L'art.  7  porte  notamment  :  «  Le  boursier 
tient  un  livre  de  cuisse  exact  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses, 
et  doit  le  présenter  à  la  première  réquisition  de  la  municipalité 
ou  de  la  section  économique,  qui  a,  en  tout  temps,  le  droit  de 
vérifier  la  caisse.  Elle  doit  le  faire  au  moins  quatre  fois  par  an.  » 
—  Jusqu'au  l^'*  janvier  1896,  le  contrôle  de  la  gestion  du  bour- 
sier incombait  à  la  section  économique  de  la  municipalité,  sec- 
tion composée  de  deux  membres.  Dès  lors  et  à  teneur  du 
«Règlement  intérieur»  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat  le  24  dé- 
cembre 1895,  auquel  soit  rapport,  ce  contrôle  incombait  au  seul  dé- 
Irtiuc  aux  finances,  dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  l'art.  5 
de  ce  règlement;  il  avait  notamment  à  contrôler  la  perception 
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des  impôts  et  autres  revenus  communaux,  et  le  paiement  des 
dépenses.  —  Sauf  quelques  exceptions,  le  boursier  devait  ex- 
traire les  reçus  qu'il  avait  à  délivrer  d'un  registre  à  souche  nu- 
méroté, chaque  genre  de  recette  faisant  l'objet  d'un  tel  registre. 
—  Cornu  avait  un  seul  coffre-fort,  dans  lequel  les  fonds  de  la 
Bourse  communale  et  ceux  de  l'Union  du  Crédit  étaient  confon- 
dus; lors  des  visites  soit  de  la  délégation,  soit  du  contrôleur  de 
l'Union  du  Crédit,  Cornu  sortait  les  espèces  de  ce  coffre.  Il  ne 
faisait  d'ailleurs  pas  des  balances  journalières  de  caisse.  Les  vi- 
sites de  la  délégation  avaient  fréquemment  lieu  le  jeudi,  jour 
habituel  de  séance  de  cette  délégation  ;  Cornu  préparait  pour  ce 
jour-là  sa  comptabilité  de  caisse.  —  Les  visites  de  la  délégation 
ont  été  régulières  et  plus  nombreuses  que  les  règlements  ne  le 
prescrivent,  ainsi  qu'en  font  foi  les  nombreux  visas  apposés  par  elle 
sur  le  livre  de  caisse.  Elle  vérifiait  les  bordereaux  d'espèces  pré- 
sentés par  le  boursier;  ces  bordereaux  étaient  ensuite  détruits 
par  celui-ci;  elle  additionnait  les  recettes  et  les  dépenses  inscri- 
tes, balançant  ainsi  le  livre  de  caisse,  puis  examinait  le  registre 
à  souche  des  quittances,  et  vérifiait  si  les  reçus  délivrés  figuraient 
aux  recettes.  Enfin  elle  examinait  l'état  des  reliquataires,  faisant 
à  ce  sujet  au  boursier  les  observations  que  comportait  ce  compte 
spécial,  lorsque  le  chiffie  de  l'arriéré  paraissait  prendre  trop  de 
développement.  —  Ces  observations,  dont  la  délégation  faisait 
ensuite  part  à  la  municipalité,  ont  été  parfois  confirmées  au 
boursier  par  celle  ci,  notamment  ensuite  d'observations  de  la 
commission  de  gestion  ou  du  conseil  communal.  La  délégation 
pointait  en  général  les  recettes  du  registre  à  souche  au  livre  de 
caisse;  les  inspections  portaient  d'ailleurs  sur  les  principales 
branches  de  recettes:  impôts,  droits  de  mutation,  etc.;  enfin 
elles  se  faisaient  aussi  exhiber  quelques  bons  de  paiement,  afin 
de  constater  si  à  l'inscription  de  la  dépense  correspondait  bien 
un  bon  acquitté.  Il  arrivait  parfois  que  la  délégation  constatait 
que  certaines  recettes,  qu'elle  savait  avoir  dû  être  encaissées 
par  Cornu  (concessions  d'eau,  mises  de  bois),  n'étaient  pas  écri- 
turées  sur  le  livre  de  caisse;  Cornu  expliquait  alors  qu'il  n'avait 
pas  encore  obtenu  du  secrétaire  municipal  les  renseignements 
nécessaires;  à  la  visite  suivante  de  la  délégation,  l'aflaire  objet 
de  l'observation  était  régulièrement  liquidée  et  écriture  en  était 
passée.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  visites  simultanées  de  la  délégation 
et  du  contrôleur  de  l'Union  du  Crédit.  —  Au  milieu  d'août  1897 
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Cornu  fît  avec  sa  famille  unBconrse  au  Grand  St-Bernard.  Le  14dit 
le  municipal  Baatard,  alors  délégué  aux  finances  (RMntérieur,  art. 
5),  eut  un  paiement  à  faire  pour  la  commune  à  un  sieur  Lambert. 
Ayant  précédemment  constaté  que  celui-ci  figurait  sur  l'état  des 
reliquataires  du  boursier,  il  voulut  déduire  du  paiement  à  faire  à 
Lambert  ce  dont  ce  dernier  était  débiteur  envers  la  commune. 
Lambert  déclara  alors  avoir  payé  à  Cornu  la  valeur  que  Baatard 
prétendait  lui  déduire,  et,  sur  l'invitation  de  ce  dernier,  il  fut 
chez  lui  et  en  rapporta  une  quittance  signée  Cornu.  Baatard  s'as- 
sura alors  que  cette  quitUince  ne  figurait  pas  au  livre  de  caisse 
du  boursier,  et  découvrit  l'existence  d'un  second  registre  à 
souche,  non  officiel  et  non  numéroté,  dont  le  reçu  Lambert  et 
d'autres  avaient  été  extraits.  Il  nantit  immédiatement  la  munici- 
palité, tout  en  continuant  ses  investigations,  qui  lui  prouvèrent 
que  d'autres  débiteui*s  de  la  commune  avaient  des  reçus  ex- 
traits du  même  registre  ou  des  r|uittances  sur  papier  libre,  alors 
que  leura  paiements  n'étaient  pas  portés  sur  le  livre  de  caisse. — 
De  son  côté  la  Municipalité  fit  faire  immédiatement  uneenquête^ 
laquelle  amena  la  découverte  de  malversations  impoitantes;  un 
examen  minutieux  de  la  comptabilité  de  Cornu  fut  fait  soit  par 
le  délégué  aux  finances,  soit  par  une  commission  désignée  par 
la  municipalité  (voir  rapport  de  cette  commission,  en  date  du 
31  août  1897).  —  Par  lettre  de  la  même  date,  à  laquelle  soit  rap- 
port, Cornu  donna  sa  démission.  Le  4  septembre,  il  se  suicida» 
après  avoir  avoué  la  plus  grande  partie  de  ses  détournements 
et  inscrit  lui-même  au  livre  de  caisse  la  très  grande  partie  des 
encaissements  qu'il  avait  volontairement  dissimulés  jusque-là, 
et  après  avoir  brûlé  le  registre  à  souches  non  officiel  découvert 
par  la  délégation. —  Dès  le  premier  moment  les  cautions  de 
Cornu  furent  mises  et  tenues  au  courant  par  la  municipalité  des 
découvertes  relatives  aux  fraudes  de  Cornu.  —  Il  a  été  constaté 
que  celui-ci  avait  procédé  comme  suit:  lorsqu'il  y  avait  à  faire 
une  perception  d'une  certaine  importance,  laquelle  pouvait  par 
sa  nature  se  faire  attendre  un  certain  temps,  il  en  prenait  note 
sur  un  brouillard  soit  main-courante  exclusivement  destiné  à 
son  usage  particulier,  puis  délivrait  un  reçu  extrait  du  registre 
non  officiel,  ou  même  sur  papier  libre,  sans  en  passer  inscription 
au  livre  de  caisse.  Lorsque  le  délégué  aux  finances  faisait  ob- 
server que  telle  rentrée  tardait  trop  Cornu  la  passait  par  caisse 
quelques  jours  après,  comme  perçue  à  ce  moment,  quittée  omet- 
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Ire  de  nouveau  à  la  caisse  de  nouvelles  perceptions  de  même 
nature.  Toutes  les  sommes  objet  de  reçus  extraits  du  registre  à 
souche  officiel,  numéroté,  figurent  au  contraire  au  livre  de  caisse 
à  la  date  de  la  perception. 

Au  cours  d'une  conférence  tenue  le  10  septembre  1897  entre 
le  municipal  Baatard  et  les  représentants  des  cautions,  le  pre- 
mier déclara  que,  postérieurement  au  14  août  1897,  il  avait  eu 
le  sentiment  qu'un  droit  de  mutation  important  n'était  pas  porté 
en  compte,  quoique  perçu.  Il  faisait  allusion  à  un  droit  qui  était 
à  peine  échu  lors  de  sa  dernière  visite  de  caisse  (juillet  1897). — 
Ensuite  de  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  Cornu  a  été  ré- 
pudiée et  mise  en  faillite.  La  commune  d'Yverdon  y  est  inter- 
venue et  a  reçu  un  dividende  de  5188  fr.  60.  —  Le  26  novembre 
1897  elle  fit  notifier  des  commandements  de  payer  aux  cautions, 
qui  opposèrent.  —  Sur  réquisition  de  celles-ci  il  fut  procédé  à 
une  première  expertise,  rapport  soit  aux  pièces  y  relatives  et  au 
rapport  d'expertise  du  20  janvier  1899. 

La  présente  action  a  été  ouverte  par  exploit  du  25  mars  1898. 
En  cours  d'instance  il  intervint  une  seconde  expertise,  rapport 
soit  au  procès-verbal  déposé  le  20  avril  1900.  Ensuite  d'une  se- 
conde ouverture  d'action  et  de  convention  des  parties  d'une 
part,  et  des  constatations  de  la  seconde  expertise  d'autre  part, 
la  demanderesse  a  d'abord  augmenté  ses  conclusions,  puis  a  ar- 
rêté définitivement  ses  conclusions  telles  qu'elles  sont  plus  haut 
transcrites.  —  Les  défendeurs  ont  reconnu  aux  débats  que  le 
chif!re  actuellement  réclamé  par  ces  conclusions  est  bien  celui 
que  redevrait  le  boursier  Cornu. 

Ce  dernier  jouissait  à  Yverdon  de  la  considération  publique;  à 
part  quelques  promenades  et  courses  avec  sa  famille,  il  ne  faisait 
pas  de  dépenses,  sortant  peu  ou  pas  de  chez  lui.  Il  n'a  pas  été 
établi  qu'il  eût  un  ménage  dispendieux  et  que  sa  famille  et  lui 
se  soient  livrés  à  des  dépenses  exagérées,  hors  de  proportion  avec 
les  revenus  que  devaient  lui  procurer  ses  deux  fonctions.  — 
Frère  d'une  de  ses  cautions,  beau-frère  de  la  seconde,  en  rela- 
tions constantes  d'amitié  et  d'affaires  avec  la  troisième,  dont  il 
était  d'ailleurs  parent,  Cornu  n'aurait  pu  sans  éveiller  leur  atten- 
tion se  livrer  à  de  telles  dépenses. 

Statuant  sur  ces  faits,  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  alloué 
à  la  commune  d'Yverdon  les  conclusions  de  sa  demande. 
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Juf/ement  : 

Considérant,  eii  droit,  que  le  cautionnement  est  un  contrat  par 
iequel  la  caution  s'engage  envers  le  créancier  d'une  tierce  per- 
sonne, débitrice  principale,  à  exécuter  l'obligation  de  cette  der- 
nière si  celle-ci  n'y  satisfait  elle-même,  art.  489  GO.;  que  ce  con- 
trat a  ainsi  essentiellement  et  uniquement  pour  but  de  garantir 
le  créancier  contre  l'inexécution  des  engagements  de  son  débi- 
teur, et  de  lui  procurer  dans  ce  but  un  autre  débiteur  qui  satis- 
fa.sse  aux  obligations  du  premier,  celui-ci  faisant  défaut.  —  Que 
le  cautionnement  exigé  de  certains  offices  publics  a  précisément 
pour  but  de  mettre  l'administration  à  l'abri  des  conséquences 
dommageables  résultant  pour  elle  soit  d'actes  illicites,  soit  de 
négligences  commises  par  le  fonctionnaire  cautionné  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  seule  preuve  incombant  au 
ci-éancier  est  celle  de  l'existence  du  dommage  résultant  de 
l'inexécution  par  le  débiteur  principal,  soit  le  fonctionnaire  cau- 
lionné,  de  ses  engagements,  soit  des  devoirs  de  sa  charge. 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  commune  d'Yverdon  a  établi 
que  le  boursier  Cornu  a,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  disposé 
à  son  profit  et  au  détriment  de  la  commune  d'une  somme  de 
22,001  fr.  02  c.  —  Considérant  que  les  défendeurs  ne  contestent 
ni  ce  chiffre,  ni  la  validité  de  leur  engagement,  mais  prétendent 
échapper  aux  conséquences  de  leur  cautionnement  parce  que  la 
perte  subie  par  la  commune  serait  due  à  la  propre  faute  de 
celle-ci  ;  cette  faute  ayant  selon  eux  consisté  dans  un  contrôle 
défectueux  et  insuffisant  qui  seul  aurait  permis  à  Cornu  de  dé- 
tourner les  fonds  à  lui  confiés  à  raison  de  ses  fonctions. 

Considérant,  tout  d'abord,  que  les  défendeurs  ne  sauraient  en 
aucun  cas  critiquer  le  mode  de  comptabilité  et  de  contrôle  ins- 
titués par  la  commune  demanderesse.  —  Qu'en  efTet  ce  mode 
est  d'une  part  conforme  soit  aux  dispositions  légales  et  régle- 
mentaires sur  la  matière,  soit  à  l'usage,  et  d'autre  part  les  cau- 
tions se  sont  expressément  engagées  à  garantir  la  gestion  du 
boursier  Cornu  «  à  forme  des  règlements  communaux  ».  —  Que 
s'ils  estimaient  insuffisant  le  contrôle  tel  que  ces  règlements 
l'organisent,  ils  devaient  faire  toutes  réserves  à  ce  sujet  dans 
l'acte  de  cautionnement.  —  Que  tel  n'étant  pas  le  cas,  ils  avaient 
seulement  le  droit  d'exiger  que  ces  règlements  fussent  observés 
par  la  commune.  —  Que  d'ailleurs  il  ne  suffirait  pas,  pour  les  ii- 
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bérer  de  leur  cautionnement,  que  les  défendeurs  établissent  que^ 
dans  tel  ou  tel  cas  ou  sur  tel  point  spécial  le  contrôle  aurait  dû 
ou  pu  être  plus  strict,  mais  qu'il  faut  de  plus  qu'ils  prouvent 
que  c'est  par  suite  de  dol  ou  de  grossière  négligence  de  la  part 
des  organes  chargés  du  contrôle  que  Cornu  a  pu  commettre  ses 
malversations. 

Considérant  que  les  cautions  ont  articulé  une  série  de  griefs 
contre  la  manière  dont  ce  contrôle  aurait  été  exercé,  et  ont  en- 
trepris au  moyen  de  deux  expertises  successives  de  prouver 
que  ces  griefs  étaient  fondés.  —  Considérant  que  ces  expertises, 
confiées  à  des  hommes  dont  la  compétence  et  l'impartialité  ne 
sauraient  être  contestées,  ont  abouti  à  la  môme  conclusion,  sa- 
voir d'une  part  que  soit  la  comptabilité  de  la  commune  d'Yver- 
don,  soit  le  contrôle  exercé  par  ses  mandataires  sur  son  bour- 
sier avaient  été  suffisants  et  conformes  aux  prescriptions  régle- 
mentaires, et  d'autre  part  que  même  si  les  griefs  articulés 
avaient  été  reconnus  fondés,  les  malversations  n'auraient  point 
été  rendues  possibles  par  les  manquements  objet  de  ces  griefs.  — 
Considérant  que  si  ces  expertises  ne  lient  pas  le  juge,  elles  n'en 
constituent  pas  moins  pour  lui  un  élément  de  conviction  tout 
particulièrement  important  en  l'espèce;  que  d'autre  part  l'ins- 
truction de  la  cause  n'a  fait  que  confirmer  les  constatations  et 
appréciations  des  experts;  que  dès  lors  la  Cour,  s'en  référant 
aux  rapports  déposés,  en  adopte  pleinement  les  conclusions. 

Considérant,  en  particulier,  que  le  contrôle  a  été  sérieux  et 
constant  ;  que  les  visites  de  caisse  ont  été  notablement  plus  fré- 
quentes que  ce  que  les  règlements  exigent;  que  d'autre  part 
elles  étaient  faites  avec  soin.  —  Considérant  que  le  règlement 
ne  prescrit  point  que  toutes  les  inscriptions  soit  de  la  caisse, 
soit  du  registre  à  souche,  soient  chaque  fois  contrôlées;  qu'il 
suffit,  selon  d'ailleurs  l'usage  constant  des  autorités  communales, 
que  le  contrôleur,  après  vérification  de  la  caisse  et  du  bordereau 
d'espèces,  pointe  sur  le  livre  de  caisse  un  certain  nombre  des 
talons  des  reçus  délivrés  par  le  boursier,  ce  qui  a  été  régulière- 
ment fait.  —  Que  quelques  bons  de  paiement  ont  également  été 
pointés.  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  si  même  le  contrôleur 
eût  régulièrement  pointé  sur  le  livre  de  caisse  tous  les  talons 
des  reçus,  aucune  malversation  n'eût  été  évitée,  ni  découverte 
plus  vite,  puisqu'il  a  été  constaté  que  tous  ces  reçus  sont  portés- 
à  leur  date  aux  recettes  sur  le  livre  de  caisse. 
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Considérant  que  Von  ne  saurait  imputer  à  faute  au  contrôleur 
de  n'avoir  pas  découvert  plus  tôt  l'existence  du  registre  à  souche 
non  officiel  et  non  numéroté  qui  servait  à  Ck>mu  à  masquer  ses 
fraudes,  Texistence  de  ce  registre  ayant  été  soigneusement  dis- 
simulée par  Cornu  et  son  employé  Guye,  qui  seuls  paraissent 
ravoir  connue,  et  sa  découverte  soit  par  le  contrôleur,  soit  par 
un  autre  membre  de  Fadministration  communale  ne  pouvait 
provenir  que  du  hasard,  comme  tel  a  été  le  cas. 

(*.onsidérant,  enfin,  que  le  grief  consistant  à  prétendre  que  le 
contrôleur  aurait  dû  vérifier  chaque  fois  si  toutes  les  recettes 
figurant  au  livre  de  caisse  correspondaient  à  un  talon  de  reçu 
du  registre  à  souche  est  sans  fondement.  —  Qu'un  tel  contrôle 
eût  exigé  beaucoup  plus  de  temps  qu'il  n'en  pouvait  raisonna- 
blement être  demandé  pour  cette  opération  et  qu'il  n'est  d'usage 
d'y  consacrer.  —  Qu'il  est  facile  aux  cautions,  une  fois  le  moyen 
employé  pour  commettre  les  malversations  dévoilé,  de  prétendre 
qu'il  eût  dû  l'être  plus  vite  et  d'indiquer  comment  la  commune 
eût  pu  procéder  pour  le  découvrir,  mais  que,  pour  apprécier  si 
la  commune  devait  procéder  ainsi.  Ton  doit  se  replacer  à  un 
moment  où  rien  ne  pouvait  faire  douter  de  le  sincérité  des  écri- 
tures mises  sous  les  yeux  du  contrôleur,  de  la  parfaite  honora- 
bilité du  boursier,  et  de  l'entière  suffisance  du  contrôle  exercé 
selon  les  règlements  et  l'usage.  —  Que  d'ailleurs  il  ne  viendrait 
à  l'idée  de  personne,  à  défaut  de  tout  soupçon  et  de  tout  motif  de 
doute,  de  vérifier,  par  un  pointage  des  recettes  portées  au  livre 
de  caisse  avec  les  registres  à  souche,  que  chaque  recette  cons- 
tatée et  reconnue  sur  le  livre  de  caisse  a  bien  été  faite,  et 
qu'ainsi  le  boursier  ne  se  fait  pas  tort  à  lui-même,  au  bénéfice 
de  la  commune,  en  portant  en  compte  à  celle-ci  plus  qu'il  n'a 
réellement  reçu  ;  que  tel  serait  cependant  le  but  et  le  résultat 
de  l'opération  de  contrôle  que  les  défendeui-s  reprochent  à  la 
demanderesse  de  n'avoir  pas  faite. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  du  mélange  des 
espèces  de  la  commune  et  de  l'Union  du  Crédit,  que  les  cau- 
tions n'allèguent  même  pas  que  Cornu  n'ait  pu  représenter 
chaque  fois  le  solde  débiteur  au  délégué  municipal  que  grâce 
aux  espèces  appartenant  à  l'Union  du  Crédit.  —  Qu'il  est  au 
contraire  établi  que  Cornu,  ne  portant  sur  «on  livre  de  caisse  et 
ne  délivrant  de  reçus  tirés  du  registre  à  souche  officiel  que  pour 
les  valeurs  qu'il  mettait  réellement  en  caisse,  il  devait  nécessai* 
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rement  avoir  toujours  en  caisse  la  différence  entre  les  valeurs 
inscrites  comme  encaissées  et  celles  qu'il  justifiait  avoir  payées 
pour  la  commune. 

Considérant  que  le  grief  tiré  du  défaut  de  simultanéité  des  vi- 
sites de  la  délégation  municipale  et  du  contrôleur  de  TUnion  du 
Crédit  est  aussi  sans  valeur;  que,  tout  d'abord,  il  pouvait  ne  pas 
convenir  à  la  commune  d'opérer  son  contrôle  en  présence  du  re- 
présentant d'une  société  anonyme  purement  privée,  et  i*écipro* 
quement  ;  que,  de  plus^,  étant  donné  la  façon  dont  Cornu  s'y 
prenait  pour  frauder  la  commune,  l'on  ne  voit  pas  comment  la 
simultanéité  du  contrôle  eût  empêché  Cornu  de  se  livrer  à  ses 
malversations,  puisque  les  fonds  en  caisse  appartenant  à  la  com- 
mune équivalaient  toujours  exactement  au  solde  en  faveur  de 
celle-ci  accusé  par  le  livre  de  caisse. 

Considérant,  enfm,  qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  Cornu 
«it  commis  des  malversations  au  préjudice  de  l'Union  du  Crédit; 
qu'en  eût-il  commis  et  eût-il  réussi  à  les  dissimuler  grâce  aux 
fonds  appartenant  à  la  commune,  qu'il  eût  appartenu  à  l'Union 
de  Crédit  et  aux  défendeurs  en  tant  que  cautions  de  l'agent 
Cornu  de  prendre  telles  mesures  de  contrôle  que  la  double  si- 
tuation de  Cornu  leur  eût  paru  nécessiter  dans  leur  propre  in- 
térêt, mais  qu'en  aucun  cas  les  défendeurs  ne  sauraient,  comme 
cautions  de  la  commune,  reprocher  à  celle-ci  de  n'avoir  pas 
surveillé  Cornu  en  tant  qu'agent  de  l'Union  de  Crédit. 

Considérant  que  l'argument  tiré  des  retai-ds  considérables  to-  ' 
iérés  par  la  commune  dans  la  perception  de  ses  divers  revenus 
par  le  boursier  est  également  sans  valeur  en  la  cause;  qu'en 
effet  il  est  étabh  que  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  de 
Cornu  le  nombre  des  reliquataires  et  l'importance  des  reliquats 
n'ont  rien  présenté  d'exagéré  ou  d*anormal,  soit  en  comparai- 
son des  années  précédentes  (surtout  si  l'on  tient  compte  de 
l'accroissement  constant  des  recettes),  soit  en  comparaison 
d'autres  communes;  que,  d'autre  part,  l'importance  des  reli- 
quats n'est  pour  rien  dans  la  perte  que  les  cautions  éprouve- 
ront par  le  fait  de  leur  cautionnement,  cette  perte  résultant  ex- 
clusivement du  fait  que  Cornu  a  détourné  à  son  profit  les 
sommes  par  lui  réellement  encaissées  comme  boursier. 

Considérant  que  les  défendeurs  ont  voulu  en  outre  faire  état 
soit  de  propos  qu'auraient  tenus  des  membres  des  autorités 
communales,  et  spécialement  le  délégué  aux  finances,  antérieu- 
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rement  à  la  démission  de  Cornu,  soit  du  genre  de  vie  de  ce  der- 
nier qui,  selon  les  cautions,  eût  dû  éveiller  les  soupçons  des 
personnes  appelées  à  contrôler  le  boursier.  —  Considérant  sur 
le  premier  point,  qui  était  d'une  gravité  incontestable  en  la 
cause,  que  les  défendeurs  n*ont  établi  aucun  fait  pouvant  faire 
supposer  que  les  membres  des  autorités  communales  et  spécia- 
ment  le  municipal  délégué  aux  fmances  aient  jamais  eu  ou  seu- 
ment  dû  avoir  le  moindre  soupçon  à  Fendroit  du  boursier.  — 
Que,  sur  le  second,  et  contrairement  aux  dires  des  cautions,  qui 
étaient  cependant  particulièrement  bien  placées  pour  être  rensei- 
gnées, sur  ce  point,  il  a  été  établi  que  Cornu  n'avait  nullement 
un  train  de  maison  et  un  genre  de  vie  impliquant  des  dépenses 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  dont  il  pouvait  légitime- 
ment disposer.  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  si  les  faits  arti- 
culés par  les  cautions  eussent  été  reconnus  exacts,  ils  se  fus- 
sent retournés  contre  elles,  car,  renseignées  comme  elles  eus- 
sent nécessairement  dû  Tétre,  il  leur  incombait  alors  de  prendre 
de  leur  chef  les  mesures  propres  à  prévenir  une  catastrophe 
pouvant  les  entraîner  à  la  suite  de  Cornu,  ou  tout  au  moins 
faire  part  de  leurs  inquiétudes  à  la  municipalité,  ce  qu'elles  n'ont 
jamais  fait. 

Considérant,  dès  lors  qu'aucun  des  griefs  des  cautions  n'est 
reconnu  fondé;  qu'aucune  négligence  de  quelque  importance 
n'a  pu  être  établie  à  la  charge  d'un  des  organes  du  contrôle 
communal;  que,  de  plus,  il  n'y  a  eu  aucune  relation  de  cause  k 
effet  entre  la  manière  dont  le  contrôle  a  été  exercé  et  les  mal- 
versations commise  ;  —  que  la  perte  que  subit  la  commune  pro- 
vient exclusivement  des  délits  dont  Cornu  s'est  rendu  coupable 
dans  l'exercice  de  ses  tonctions  de  boursier,  délits  dont  la  dé- 
couverte ne  pouvait  avoir  lieu  par  le  contrôle  le  plus  strict.  — 
Que  c'est  précisément  pour  se  garantir  contre  l'éventualité  de 
telles  pertes  que  le  cautionnement  a  été  exigé.  —  Considérant 
dès  lors,  que  c'est  sans  droit  que  les  défendeurs  se  prétendent 
libérés  des  conséquences  de  ce  cautionnement. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours  contre  ce  jugement 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 


XVLlIïe  AnxNée.  No  20.  30  Octobre  1900 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

E  T 

REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FÉDÉRAL 


Rédacteurs  : 

S.  de  FÉLIGE  G.  PELLIS 

Professeur  h  la  Faculté  de  droit  Docteur  en  droit 

Avocat  Avocat 

PARAIT  A  LAUSANNE  LE  15  ET  LE  30  DE  CHAQUE  MOIS 


▲dmlnlMCrailon  :  M.  Ff.Petitmaitre,  Chancellerie  du  Tribunal  fédéral, 

à  Lausanne. 
▲bonnemeiiCfi  :  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  de  droit  vaudois   14  fr. 

S'adresser  à  Tadministration  ou  aux  bureaux,  de  poste 
Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimcrio 

Gh.  Pachb,  Cité-Derrière,  3,  Lausanne. 


SOMMAIRE 

Tribunal  fédéral.  —  Weiss  e.  Compagnie  du  Nord-Est.  Responsabilité  à 
raison  d'un  acte  illicite  ;  étendue  des  dommages-intérêts  ])our  réparation 
du  préjudice  matériel:  faute  léj^ère  de  l'auteur  du  dommage;  pouvoirs 
d'appréciation  du  juge  ;  conditions  requises  pour  l'allocation  d'une 
indemnité  spéciale  pour  tort  moral.  —  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord-Est  c.  Kummer.  Enrichissement  illégitime.  Expropriation  :  clause  do 
nouvelle  mensuration;  paiement  par  l'expropriant;  vérification  de  la 
surface;  action  de  rexproijriant  en  restitution  de  l'indemnité  payée  en 
trop;  application  du  CO.  a  l'action  en  enrichissement  auelle  que  soit  la 
cause  de  l'enricliissement  ;  charge  de  la  preuve  de  l'erreur  lors  du 
paiement;  droit  de  procéder  à  la  2*  mensuration  mftme  après  l'arrêt  défi- 
nitif d'expropriation  et  les  inscriptions  au  livre  foncier.  —  Muller- 
Schneeberger  c.  Schaub-Sixi.  Contrat  de  garantie.  Louage  d'ouvrage;  signa- 
ture d'un  tiers  apposée  sous  la  signature  du  maître  ;  hypothèse  d'une 
société  ou  d'un  cautionnement  exclue  ;  nature  et  effets  de  l'engagement 
pris  sous  cette  forme.  —  Banque  populaire  de  Lucerne  c.  J.-G.  Rast  et 
M-L.Rast.  Cautionnement.  Signature  de  l'acte  sous  la  forme  •  pour  les 
frères  R.,  J.-(t  H.  R.  •;  contrat  non  obligatoire  pour  le  frère  non  partie  à 
l'acte  ;  conditions  et  étendue  de  la  responsabilité  du  signataire.  —  Wulf 
c.  Tuilerie  d'Albishof(7Àegelfabrik  Albishof).  Vente.  Vente  d'un  objet  dont  la 
désignation  indique  l'emploi;  objet  propre  à  cet  emploi  ;  règlement  inter- 
disant l'emploi  de  cet  objet  ;  action  en  résiliation  de  l'acheteur  fondée  sur 
la  garantie  du  vendeur  ;  Rejet  de  l'action. 


—    466    — 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  à  raison  d'un  acte  illicite.  —  Etendue  des 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  matériel. 
—  Faute  légère  de  Fauteur  du  dommage.  —  Pouvoirs  d'ap- 
préciation du  juge.  —  Conditions  requises  pour  l'allocation 
d'une  indemnité  spéciale  pour  tort  moral. 

[50,  51,  56  CO.] 

1.  En  principe,  la  réparation  due  à  raison  d'un  acte  illi- 
cite s'étend  à  la  totalité  du  dommage,  et  l'indemnité  doit 
être  calculée  de  façon  à  couvrir  la  différence  entre  la  po- 
sition de  fortune  actuelle  du  lésé,  et  sa  position  de  fortune 
antérieure  à  l'événement  dommageable  (50,  51  GO.). 

2.  L'art.  51  al.  1  CO.  n'établit  en  particulier  aucune  dis- 
tinction entre  le  préjudice  direct  et  le  préjudice  indirect, 
non  plus  qu'aucune  régie  obligeant  le  juge  à  apporter 
une  réduction  au  chiffre  du  dommage  matériel  constaté 
dans  tous  les  cas  où  la  faute  imputable  à  l'auteur  de 
l'acte  est  une  faute  légère. 

3.  La  question  de  savoir  s'il  convient,  et  dans  quelle  me- 
sure il  convient  de  modérer  les  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  peu  de  gravité  de  la  faute  doit  en  conséquence  se 
décider  dans  chaque  cas  d'après  l'ensemble  des  circons- 
tances, sans  que  les  pouvoirs  d'appréciation  du  juge  soient 
limités  à  cet  égard  par  une  disposition  légale  quelconque. 

4.  Le  peu  de  gravité  de  la  faute  de  l'auteur  du  dommage 
est  une  cause  suffisante  de  refus  d'une  indemnité  spéciale 
au  lésé  pour  tort  moral  (55  CO.). 

Weiss  c.  Compagnie  du  Nord-Est.  —  ^S  juin  1900. 

Le  Tribunal  fédéral  a  statué  d'après  les  principes  suivants  sur 
une  action  intentée  par  un  propriétaire  voisin  d'une  ligne  du 
chemin  de  fer  à  la  compagnie,  à  la  suite  d'un  incendie  causé  à 
son  habitation  par  les  étincelles  échappées  delà  cheminée  d'une 
locomotive. 

Arrêt: 

2.  Il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  que  la  défenderesse  ne 
soit  tenue,  en  vertu  de  l'art.  50  CO.,  d'indemniser  le  demandeur 
du  dommage  qu'elle  a  éprouvé  par  suite  de  l'incendie.  Le  re- 
cours par  voie  de  jonction  de  la  défenderesse  ne  conclut  pas  à 
libération  complète  des  tins  de  la  demande,  mais  seulement  à 
la  réduction  du  montant  de  l'indemnité  allouée  par  les  premiers 
juges,  conclusion  qui  suppose  nécessairement  que  la  défende- 
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resse  se  reconnaît  responsable  en  principe.  La  défenderesse  a 
d'ailleurs  admis  déjà  dans  le  procès  qu'elle  a  intenté  à  l'assu- 
rance cantonale  zurichoise  contre  l'incendie  (voir  Hec.  Off. 
t.  XXIII,  p.  1771,  cons.  1)  que  l'incendie  a  été  causé  par  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  (étincelles  projetées  par  la  locomo- 
tive) et  que  cet  accident  est  dû  à  une  faute  de  la  compagnie.  Il 
ne  s'agit  donc  plus,  d'après  les  conclusions  mêmes  prises  par 
les  parties  dans  leurs  actes  de  recours,  que  de  l'évaluation  de 
l'indemnité  due  pour  le  préjudice  matériel  causé  au  demandeur, 
et  de  la  question  de  savoir  si,  en  outre,  le  demandeur  a  droit  à 
une  indemnité  équitable  à  raison  d'une  atteinte  grave  portée  à 
sa  situation  personnelle  (55  GO.) 

3.  En  ce  qui  concerne  le  dommage  matériel,  il  y  a  lieu  de  re- 
chercher tout  d'abord  quelle  somme  la  défenderesse  doit  boni- 
fier au  demandeur  à  raison  de  la  destruction  de  ses  immeubles 
bâtis.  Le  CO.  ne  renfermant  pas  de  dispositions  particulières 
relatives  à  l'étendue  de  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
choses,  ce  sont  les  principes  généraux  posés  aux  articles  50  et 
bi  CO.  qui  sont  applicables.  L'article  50  parle  seulement  de  la 
€  réparation  du  dommage  causé  à  autrui  >  sans  spécifier  plus 
•exactement  ce  qu'il  faut  considérer  comme  dommage  suscep- 
tible de  réparation;  il  résulte  de  là  qu'en  principe  la  réparation 
doit  s'étendre  à  la  totalité  du  dommage,  sous  réserve  du  droit 
du  juge  d'apprécier  les  circonstances  particulières  de  chaque 
cas,  et  notamment  la  question  de  faute  (51  GO.).  L'indemnité 
doit  donc  être  calculée  en  principe  de  façon  à  couvrir  la  diffé- 
rence entre  la  position  de  fortune  actuelle  du  lésé  et  sa  position 
de  fortune  antérieure  à  l'événement  dommageable  (voir  Rec.  Off., 
t.  XIV,  p.  448).  Lors  donc  que  la  réparation  ne  peut  avoir  lieu 
in  natura  par  remise  en  état  de  la  chose  endommagée,  et  que 
force  est  ainsi  d'allouer  au  lésé  des  dommages-intérêts  en  ai*- 
gent,  le  lésé  a  droit,  sous  réserve  toujours  de  l'appréciation  du 
juge  prévue  à  l'article  51  GO.,  au  paiement  des  sommes  néces- 
saires pour  remettre  dans  son  état  primitif  la  chose  endommagée 
ou  détruite,  en  tenant  compte  équitablement  des  avantages  qui 
peuvent  résulter  pour  le  dit  lésé  du  remplacement  d'une  chose 
peut-être  vieille  et  usée  par  une  chose  neuve.  G'est  d'ailleurs 
d'après  ce  principe  que  le  dommage  a  été  évalué  par  les  pre- 
miers juges  dans  l'arrêt  attaqué. 

4.  Les  premiers  juges  ont  arrêté  à  15,495  fr.  98  c.  le  montant 
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total  des  diveis  éléments  de  dommage  admis  par  eux,  puis  ils 
ont  léduit  cette  somme  à  14,000  fr.  par  application  entre  autres 
de  Tartlcle  51,  alinéa  1  CD L'ne  semblable  réduction  ne  sau- 
rait se  justifier  en  l'espèce  par  les  termes  de  l'article  51,  ali- 
néa 1  CO.  Les  premiers  juges  sont  partis  à  cet  égard  de  Tidée 
qu'on  ne  pouvait  reprocher  aux  organes  de  la  compagnie  défen- 
deresse qu'une  faute  légère;  qu'en  pareil  cas,  d'après  le  para- 
graphe 1848  du  Code  civil  zuricois,  les  dommages-intérêts  au- 
raient été  calculés  sur  la  valeur  réelle  de  Tobjet  et  n'auraient  pu 
comprendre  le  préjudice  indirect;  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter 
dans  le  même  sens  l'alinéa  1  de  l'article  51  GO.,  qui  prend 
expressément  en  considération  l'élément  de  la  faute  subjective 
pour  la  détermination  des  dommages- intérêts,  de  telle  façon 
qu'en  cas  de  faute  légère,  le  juge  serait  fondé  à  réduire  l'indem- 
nité calculée  sur  la  base  du  dommage  matériel  prouvé.  C'est 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  admis  qu'une  faute 
légère  est  seule  imputable  à  la  défenderesse,  soit  à  ses  organes 
et  employés,  relativement  aux  causes  de  l'incendie.  Par  contre 
on  ne  peut  pas  admettre  que  l'article  51  établisse  une  distinction 
entre  la  réparation  de  la  totalité  du  dommage  et  la  réparation  de 
la  valeur  réelle  au  sens  de  la  disposition  précitée  du  Code  civil 
zuricois.  L'article  51  CO.  ne  définit  pas  le  dommage  susceptible 
de  réparation;  en  d'autres  termes  il  ne  spécifie  pas  quelles  con- 
séquences dommageables  d'un  acte  illicite  doivent  être  consi- 
dérées comme  «  dommage  >  au  sens  légal,  et  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  le  calcul  de  l'indemnité  ;  en  particulier  l'article  51 
CO.  ne  pose  aucune  règle  permettant  de  distinguer  entre  le 
préjudice  duect  et  indirect,  et  rien  ne  permet  de  croire  qu'en 
autorisant  le  juge  à  tenir  compte  de  la  gravité  de  la  faute, 
pour  déterminer  la  nature  et  l'importance  de  l'indemnité,  le- 
législateur  ait  voulu  qu'une  réduction  soit  apportée  au  montant 
du  dommage  matériellement  constaté  dans  tous  les  cas  où  seule- 
une  faute  légère  est  imputable  à  la  personne  responsable.  La 
question  de  savoir  si  le  juge  peut,  et  dans  quelle  mesure  il  peut 
modérer  les  dommages-intérêts  à  raison  de  la  légèreté  de  la 
faute  doit  se  décider  dans  chaque  cas  d'après  l'ensemble  des 
circonstances  sans  que  la  libre  appréciation  du  juge  soit  limitée 
à  cet  égard  par  une  disposition  légale  particulière,  il  résulte  de 
ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  en  l'espèce  pour  faire 
supporter  au  demandeur  une  part  quelconque  du  dommage,  et. 
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cela  d'autant  moins  que  le  chiflVe  auquel  on  arrive  ne  représente 
que  le  dommage  prouvé,  alors  qu'on  sait  parfaitement  que  dans 
les  aflaires  de  ce  genre  le  dommage  réel  ne  peut  pas  toujours 
être  prouvé  dans  toute  son  étendue. 

5.  Enfin  le  demandeur  fait  valoir  qu'abstraction  faite  du  dom- 
mage matériel,  les  membres  de  sa  famille  et  lui  ont  subi  par 
l'eiïet  de  la  terreur  que  l'incendie  leur  a  iïispirée  et  de  l'excita- 
tion, un  grave  tort  moral.  Le  demandeur  lui-mêuje  aurait  vieilli 
de  cinq  ans  et  sa  femme  aurait  gardé  le  lit  six  semaines:  il  y 
aurait  donc  lieu  d'allouer  au  demandeur,  par  applicatien  de  l'ar- 
ticle 55  GO.,  une  somme  équitable  qui  peut  être  fixée  au  chifire 
de  i^OOO  fr.  Les  premiers  juges  ont  écarté  cette  conclusion  et  à 
bon  droit.  On  peut  admettre  que  l'impression  morale  causée 
par  un  grave  incendie  est  assez  puissante  et  entraine  pour  la 
santé  des  intéressés  des  conséquences  assez  nuisibles  pour  qu'il 
ne  soit  pas  excessif  de  parler  d'une  grave  atteinte  portée  à  la 
situation  du  lésé;  on  ne  saurait  d'autre  part  être  bien  rigoureux 
dans  l'appréciation  du  rapport  de  cause  à  eflet  entre  l'origine  de 
l'incendie  et  le  tort  que  le  demandeur  dit  avoir  éprouvé  dans  sa 
santé.  Mais  outre  les  conditions  objectives  du  dommage,  il  faut 
tenir  compte  tout  spécialement  dans  l'application  de  cet  arti- 
cle 55,  qui  laisse  au  juge  la  liberté  d'appréciation  la  plus  éten- 
due de  la  gravité  de  la  faute,  et  vu  le  peu  de  gravité  de  la  faute 
imputable  à  la  demanderesse  il  ne  serait  pas  justifié  de  charger 
la  défenderesse  en  dehors  du  dommage  matériel  d'une  indem- 
nité particulière  pour  réparation  du  tort  moral  qu'il  dit  lui  avoir 
été  causé.  (Traduction). 

TRIBUNAL  FKDftllAL 

ENRICHISSEMENT  ILLÉGITIME  -  Expropriation.  —  Clause 
de  nouvelle  mensuration.—  Paiement  par  l'expropriant.— 
Vérification  de  la  surface.  —  Action  de  l'expropriant  en  resti- 
tution de  l'indemnité  payée  en  trop.  ~  Application  du  CO. 
à  l'action  en  enrichissemt  quelle  que  soit  la  cause  de  l'en- 
richissement.—  Charge  de  la  preuve  de  l'erreur  lors  du 
paiement.  —  Droit  de  procéder  à  la  2*  mensuration  même 
après  l'arrêt  définitif  d'expropriation  et  les  inscriptions  au 
livre  foncier. 

[72  CO.j 
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1.  L'action  en  enrichissement  illégitime  est  de  droit 
fédéral.  Ses  conditions  et  sa  valeur  doivent  être  appréciées 
d'après  les  dispositions  du  GO.,  même  si  la  cause  de  l'en- 
richissement ne  ressortit  pas  à  ce  code. 

2.  Le  paiement  volontaire  et  sans  réserve  d'une  dette 
réclamée,  implique  la  reconnaissance  de  celle-ci.  Celui  qui 
intente  la  condietio  indebili  doit  détruire  l'effet  de  cette  recon- 
naissance. Il  doit  donc  établir  que  lorsqu'il  a  payé  il  était 
dans  l'erreur  au  sujet  de  son  obligation. 

3.  Lorsqu'une  clause  de  seconde  mensuration  a  été 
stipulée  dans  une  expropriation,  cette  clause  peut  être 
invoquée  même  après  l'arrêt  définitif  d'expropriation  et  les 
inscriptions  au  livre  foncier,  l'expropriant  doit  donc  être 
admis,  même  après  ce  moment,  à  prouver  qu'il  a  payé  par 
erreur. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord-Est  c.  Kummer. 
9  décembre  1S99. 

Le  25  avril  1894,  la  commission  fédérale  d'expropriation  a  fixé 
à  19,389  fr.  50  c,  soit  la  valeur  de  2041  m*  à  9  fr.  50  c.  le  m*, 
rindemnité  que  la  compagnie  du  N.-K.  devait  payer  au  défen- 
deur Kummer,  indemnité  devenue  défmitive  par  arrêt  du  Tri- 
bunal fédéral  du  21  mai  1894.  Les  inscriptions  furent  faites  au 
livre  foncier  de  la  ville  de  Schaffhouse  conformément  à  cet 
arrêt.  Le  20  juin,  la  compagnie  du  N.-E.  paya  à  Texproprié  le 
prix  fixé  et  le  transfert  de  propriété  devint  définitif  le  même 
jour. 

Au  printemps  1898,  la  compagnie  du  N.-E.  fit  faire  une  nou- 
velle mensuration  qui  accusa  une  différence  de  3  ares  48  m*  à 
son  détriment.  Se  fondant  sur  la  réserve  d'une  nouvelle  mensu- 
ration qu'elle  avait  faite  et  qui  était  mentionnée  dans  l'arrêt  du 
Tribunal  fédéral,  la  compagnie  du  N.-E.  actionna  Kummer  en 
répétition  de  3306  fr.  avec  intérêts  à  5  %  dès  le  1  ^^  novembre  1893,. 
alléguant  avoir  payé  cette  somme  à  tort. 

Elle  fut  déboutée  de  son  action  par  les  instances  cantonales. 
Son  recours  a  été  admis  par  le  Tribunal  fédéral  dans  ce  sens 
que  la  cause  est  renvoyée  au  tribunal  de  l»*e  instance  pour  nou- 
veau jugement 

Arrêt: 

2.  Quel  est  le  fondement  juridique  de  l'action?  D'après 
les  motifs  invoqués  par  la  demanderesse  —  et  qui  sont  déter- 
minants pour  la  solution  de  celte  question  —  il  s'agit  d'une  cou- 
dictio  indebiti.  La  demanderesse  allègue  qu'elle  a  payé  par  er- 
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reur  une  somme  de  3306  fr.  qu'elle  ne  devait  pas.  Le  bien  ou 
mal  fondé  de  cette  allégation  n'altère  pas  la  nature  de  Taction. 
Cela  étant,  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  indiscutable. 
Les  actions  en  enrichissement  illégitime  sont  de  droit  fédéral; 
elles  s'apprécient  d'après  les  règles  du  GO.,  même  dans  les  cas 
où  la  cause  de  l'enrichissement  illégitime  ne  ressortit  pas  à  la 
loi  fédérale. 

3.  Le  paiement  a  été  fait  volontairement  pour  éteindre  une 
dette:  c'est  l'art.  72  GO.  qui  est  applicable. 

D'après  cet  article,  la  demanderesse  doit  établir  premièrement 
que  la  dette  n'existait  pas  en  fait,  et  secondement  qu'elle  a  cru 
par  erreur  à  Texistence  de  son  obligation. 

C'est  à'  tort  que  l'instance  cantonale  a  admis  que  la  dette 
existait  réellement  par  la  raison  qu'il  résultait  du  jugement  du 
Tribunal  fédéral  que  la  demanderesse  devait  payer  ce  qu'elle  a 
payé.  Le  jugement  fixe  une  somme  sous  réserve  de  mensura- 
tion ultérieure,  et  fixe  le  prix  du  m^  à  9  fr.  50  c.  L'obligation  qui 
résulte  pour  la  compagnie  du  N.-E.  de  ce  jugement  est  d'indem- 
niser le  défendeur  à  raison  de  9  fr.  50  le  m''  pour  le  terrain  cédé. 
La  surface  indiquée  de  2041  m^  ne  devait  devenir  définitive 
qu'au  cas  où  aucune  mensuration  ultérieure  n'interviendrait,  ou 
qu'elle  aboutirait  au  même  résultat.  S'il  est  vrai  que  la  surface 
n'était  que  de  1693  m*  au  lieu  de  2041  m'^  la  demanderesse  a 
payé  une  somme  qu'elle  ne  devait  pas.  L'allégation  du  défen- 
deur que  la  surface  admise  par  le  jugement  et  inscrite  au  livre 
foncier  ne  peut  plus  être  attaquée  ensuite  d'une  mensuration 
ultérieure,  ne  porte  pas,  attendu  que  le  jugement  du  Tribunal 
fédéi'al  a  expressément  réservé  aux  parties  le  droit  d'une  nou- 
velle mensuration. 

4.  Le  paiement  volontaire  et  sans  réserve  d'une  dette  emporte 
avec  lui  reconnaissance  de  celle-ci.  La  demanderesse  doit  donc 
établir  qu'elle  était  dans  l'erreur  au  sujet  de  son  obligation.  Tel 
est  bien  le  cas  dans  l'espèce  s'il  est  vrai  que  l'immeuble  expro- 
prié mesurait  réellement  moins  de  2041  m^  Il  est  hors  de  doute 
que  la  demanderesse  a  payé  la  somme  correspondante  à  cette 
surface  pour  la  seule  raison  qu'elle  croyait  que  cette  surface 
correspondait  à  la  réalité.  Cette  erreur  ne  devrait  pas  être  prise 
en  considération  s'il  était  viai  que  le  paiement  signifiait  que  la 
mesure  de  la  surface  expropriée  importait  peu.  C'est  ce  que  pa- 
raît admettre  la  première  instance  en  considérant  que  la  deman- 


<h:v(t«e  avait  renoncé  à  son  droit  de  vérification  parce  qu'elle 
ij'.ivait  pas  entrepris  de  noiiv^*lle  mensuration  avant  le  paiement 
♦H  avait  aiii<i  admis  que  la  surface  était  bien  de  "JOAi  m*.  Il  est 
vrai  rpje  la  demanderesse  aeiïectuéle  paiement  sans  faire  usage 
de  son  droit  de  seconde  mensuration,  et  sans  se  le  réserver. 
Mais  le  jujz»  rnent  n'avait  fixé  aucun  délai  pour  li  validité  de 
celte  réserve  et  l'on  ne  peut  prétendre  que  la  bonne  foi  eût 
exi^'é  de  vérifier  la  surface  avant  le  paiement.  Ka  compagnie  du 
S.-K,  était  fondée  à  croire  que  son  droit  à  une  nouvelle  mensu- 
ration restait  valable  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  réserver 
spécialement  lors  du  paiement.  1)  n'est  pas  justifié  de  pré- 
tendre que  le  paiement  implicjuerait  de  la  part  de  la  demande- 
resse une  acceptation  de  l'exactitude  de  la  surface  de'^il  m*. 
Dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  parler  d'une  renonciation  à 
son  droit  d'invocjuer  son  erreur  et  la  demande  de  la  compagnie 
du  S.-K,  doit  et  PL»  examinée. 

L'iristanctî  pivliminaire,  étant  donné  son  système,  n'a  pas 
tenu  compte  de  la  preuve,  et  son  jugement  est  motivé  par  le 
fait  qu'elle  a  considéré  ra<:lion  comme  irrecevable.  Cette  déci- 
sion n'est  pas  fondée.  Kn  consécpience,  les  faits  admis  par  le 
jug(iment  doivent  être  complétés  et  Ja  cause  est  renvoyée  à  la 
pr«'miêre  instance  pour  nouveau  jugement. 

(Tra<iiiit  et  ivsnme.) 


TlUBUNAL  KKDKR.AL 

CONTRAT  DE  GARANTIE.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Signature 
d'un  tiers  apposée  sous  la  signature  du  maître.  —  Hypothèse 
d'une  société  ou  d'un  cautionnement  exclue.  —  Nature  et 
effets  de  l'engagement  pris  sous  cette  forme. 

Le  tiers  qui  intervient  dans  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage en  apposant  sa  signature  sous  celle  du  maître  sans 
que  la  nature  des  obligations  qu'il  assume  soit  spécifiée 
par  l'acte,  ou  puisse  être  clairement  déduite  des  circons- 
tances, —  l'hypothèse  d'un  contrat  de  société  étant  d'ail- 
leurs exclue,  et  celld  d'un  cautionnement  n'étant  confir- 
mée par  aucune  mention  particulière,  —  doit  être  consi- 
déré comme  s'étant  porté  débiteur  de  la  dette  du  maître 
cumulativement  avec  celui-ci,  par  l'effet  d'un  contrat  de 


à 
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garantie  générateur,  non  d'une  obligation  accessoire  comme 
le  cautionnement,  mais  d'une  obligation  principale. 

Mnlleè'Schneeberf/er  c.  Schaub'Su't.  —  S  juin  1900, 

Le  demandeur  Millier  a  conclu  le  12  octobre  1898  avec  Kmile 
OU  à  Bille  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  lequel  il  se  char- 
geait do  l'exécution  des  travaux  de  menuiserie  de  divers  bâti- 
ments en  construction  sis  à  Bille,  pour  le  prix  de  14,500  fr.  Sur 
ce  prix,  une  somme  de  10,000  fr.  était  payable  comptant;  le 
solde  de  4500  fr.  devait  être  éteint  par  compensation  avec  le 
prix  de  vente  d'une  maison  que  le  demandeur  achetait  de  Ott. 
Le  préambule  de  l'acte  du  12  octobre  est  conçu  comme  suit: 
4c  Convention  entre  M.  Kmile  Ott  et  M.  Johann  Miiller;  »  au  pied 
de  l'acte  figure  la  signature  du  demandeur  avec  la  suscription 
«  l'entrepreneur  »  et  la  signature  d'E.  Ott  avec  la  suscription 
«  le  propriétaire  ».  Immédiîitement  au-dessous  de  la  signature 
d'K.  Ott,  est  apposée  la  signature  du  défendeur  P.  Schaub-Sixt. 
Le  défendeui'  a  payé  sans  difticulté  les  10,000  fr.  stipulés  paya- 
bles comptant.  Par  contre,  la  vente  de  l'immeuble  prévue  dans 
le  contrat  susvisé  n'a  pas  eu  lieu,  dame  Ott  s'étant  refusée  à 
signer  l'acte,  et  les  immeubles  de  Ott  ayant  été  saisis.  Le  défen- 
deur a  acquis  en  mise  publique  la  totalité  des  immeubles  de  Ott 
(immeubles  qu'il  lui  avait  vendus  précédemment).  Le  demandeur 
a  poursuivi  infructueusement  Ott  pour  le  montant  des  4500  fr. 
qui  lui  restaient  dus,  puis  il  a  ouvert  action  en  paiement  de  cette 
somme  contre  le  défendeur.  Il  alléguait  que  le  défendeur  avait 
signé  le  contrat  du  12  octobre  comme  maître  de  l'ouvrage  sur 
le  même  pied  que  Ott,  et  qu'il  répondait  du  prix  solidairement 
avec  celui-ci,  à  forme  d'une  convention  particulière  pour  la 
preuve  de  laquelle  le  témoignage  du  sieur  Ott  était  invoqué. 
Le  défendeur  a  contesté  être  intervenu  au  contriit  sur  le  même 
pied  que  Ott  comme  maître  de  l'ouvrage.  Il  a  soutenu  qu'il 
s'était  engagé  comme  caution  et  jusfju'à  concurrence  de 
10,000  fr.  Les  juges  de  Bi\le-Ville,  dont  la  cour  d'appel  a  con- 
firmé le  jugement  par  simple  adoption  de  motifs,  ont  débouté  le 
demandeur;  ils  sont  partis  de  l'idée  (jue  le  défendeur  était  inter- 
venu au  contrat  sur  le  même  pied  que  Ott  comme  maitre  de 
l'ouvrage;  (jue,  par  contre,  aucune  circonstance  ne  permettait 
de  conclure  (|ue  le  défendeur  eût  entendu  s'obliger  comme 
débiteur  solidaire,  qu'on  pouvait  au  contraire  inférer  vraisem- 
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blablement  des  conditlonsS  du  contrat  que  le  défendeur  avait 
entendu  ne  s'engager  que  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.,  le 
demandeur  devant  Atre  payé  du  solde  de  sa  créance  par  la  va- 
leur de  Tun  des  immeubles  à  construire. 

Le  Tribunal  fédéral  a  renvoyé  Faftaire  aux  tribunaux  bàlois 
pour  complément  d'instruction,  en  formulant  les  principes  sui- 
vants : 

Arrêt: 

2.  L'objet  du  litige  est  de  déterminer  la  valeur  de  la  signature 
du  défendeur  apposée  au  pied  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
dont  le  préambule  se  rapporte  au  demandeur  et  au  sieur  Ott; 
il  s'agit  de  savoir  en  quelle  qualité  le  défendeur  a  signé  l'acte, 
quelle  est  la  nature  juridique  et  l'importance  des  prestationj* 
auquelles  il  a  entendu  s'obliger  par  cette  signature.  A  cet  égard 
on  ne  saurait  admettre  avec  les  premiersjuges  que  le  défendeur 
soit  intervenu  au  contrat  comme  maître  de  l'ouvrage  au  même 
titre  que  E.  Ott.  Non  seulement  le  préambule  de  l'acte  montre 
que  seul  Ott  a  traité  comme  maître  de  l'ouvrage,  mais  le  fait  ré- 
sulte encore  de  sa  signature  même  au  pied  de  l'acte  sous  les 
mots  :  €  le  propriétaire  »  et  de  la  circonstance  que  le  défendeur 
n'avait  aucun  intérêt  à  se  porter  partie  au  contrat  en  qualité  de 
maître.  La  même  considération  milite  contre  l'hypothèse  d'un 
contrat  de  société  qui  aurait  existé  entre  le  défendeur  et  Ott- 
D'ailleurs  les  conditions  requises  pour  la  constitution  d'une  so- 
ciété, à  savoir  la  réunion  de  ressources  et  d'eflorts  en  vue 
d'atteindre  un  but  commun,  font  défaut  (.V24  GO.).  L'obligation  du 
défendeur  ne  peut  des  lors  se  concevoir  que  comme  résultant 
d'un  contrat  de  garantie,  c'est-à-dire  comme  une  obligation 
ayant  pour  objet  de  fournir  des  sûretés  au  demandeur.  Cette  in- 
terprétation est  confirmée  par  les  développements  à  l'appui  de 
la  demande,  où  il  est  exposé  que  E.  Ott  ne  disposait  d'aucun 
crédit,  et  que  le  demandeur  n'a  conclu  le  contrat  qu'après  l'en- 
gagement pris  par  le  défendeur  de  répondre  pour  Ott.  Cette 
obligation  de  garantie  ne  constitue  pas  un  cautionnement,  c'est- 
à-dire  une  obligation  accessoire,  mais  bien  un  engagement  prin- 
cipal en  vertu  duquel  le  défendeur  P.  Schaub  s'est  porté  débi- 
teur de  la  dette  de  Ott,  cumulativement  avec  celui-ci;  ce  qui  ré- 
sulte à  l'évidence  du  rapprochement  de  ces  deux  faits  :  d'une  part 
que  la  signature  du  défendeur  figure  sous  celle  de  Ott  qui  s'en- 
gygeait  comme  maître  de  l'ouvrage;  d'autre  part,  que  le  défen- 
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deur  n'a  pas  ajouté  à  sa  signature  les  mots  c  comme  caution  » 
ou  telle  autre  mention  d*où  l'on  puisse  conclure  à  l'existence 
d'un  rapport  de  cautionnement. 

3.  Par  contre  il  reste  à  déterminer  l'étendue  de  cet  engage- 
ment souscrit  par  le  défendeur  comme  débiteur  principal... 

[Suivent  diverses  considérations  d'où  il  résulte:  qu'en  cours 
de  procédure  devant  les  instances  cantonales,  le  défendeur  a 
offert  de  prouver  par  le  témoignage  du  sieur  Ott,  que  le  défen- 
deur avait  entendu  se  porter  débiteur  solidaire  avec  le  dit  Oit 
de  l'intégralité  des  engagements  de  celui-ci  ;  que  l'offre  de  cette 
preuve  était  pertinente,  puisqu'il  y  a  incertitude  sur  le  point  de 
savoir  si  le  défendeur  est  tenu  comme  débiteur  principal  cumu- 
lativement  avec  Ott  de  la  somme  de  10,000  fr.,  ou  de  la  somme 
de  14,500  fr.  ;  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  écarté  cette  offre  de  preuve,  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  renvoyer 
Faff'aire  pour  complément  d'instruction  conformément  aux 
articles  82,  alinéa  2  et  84  Ojf.  ;  les  premiers  juges  devant  d'ail- 
leurs statuer  librement  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  d'après  les 
règles  de  ta  procédure  cantonale.] 

(Traduction.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


CAUTIONNEMENT.  —  Signature  de  l'acte  sous  la  forme  ((  pour 
les  frères  R.,  J.-G.  R.  ».  —  Contrat  non  obligatoire  pour  le 
frère  non  partie  à  l'acte.  —  Conditions  et  étendue  de  la  res- 
ponsabilité du  signataire. 

[489  et  sv.  CO.] 

1.  La  signature  «  pour  les  frères  R.,  J.-G.  R.  »,  apposée 
au  pied  d'un  acte  de  cautionnement  par  J.-G.  R.,  alors  que 
les  deux  frères  R.  contestent  former  entre  eux  une  person- 
nalité particulière,  équivaut  à  un  engagement  conçu  comme 
suit  :  M  pour  moi-même  et  pour  mon  frère,  J.-G.  Rast  ». 

2.  Dans  ces  conditions,  le  second  frère,  M.-L.  Rast,  refu- 
sant de  se  reconnaître  lié,  Fauteur  de  la  signature,  J.-G. 
Rast  doit  ôtre  considéré  comme  tenu  du  montant  intégral 
du  cautionnement,  à  moins  qu'il  n'ait  déclaré  lors  de  la 
convention  subordonner  son  engagement  à  la  condition 
que  son  frère  fût  également  obligé. 

Banque  populaire  de  Lucenic  i\  J,-(i.  Rast  et  M.-L.  Rast, 
4  mai  1900. 
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Le  défendeur  J.-G.  Rast,  à  Ebersol,  canton  de  Lucerne,  a  sous- 
crit de  la  signature  «  pour  les  frères  Rast,  J.-G.  Rast  »  un  acle  en 
date  du  4  décembre  1S96,  également  signé  de  neuf  autres  per- 
sonnes, en  vertu  duquel  tous  déclarent  se  porter  cautions  et 
codébiteurs  solidaires  vis-à-vis  de  la  Banque  populaire  de  Lu- 
cerne  pour  le  montant  d'une  avance  de  20,000  fr.  faite  sur  billet 
de  chang(3  au  nommé  Aloys  Wuesl- Bûcher,  à  Lucerne,  ainsi  que 
pour  tous  frais  et  intérêts  dus  par  le  dit;  les  effets  de  cet  acte 
étaient  subordonnés  à  la  condition,  «  dès  que  dix  cautions  au- 
ront signé  ».  En  avril  1897  le  débiteur  Aloys  Wuest  a  été  mis 
en  faillite.  La  banque  demanderesse  a  réclamé  le  montant  de  sa 
créance  aux  cautions,  mais  il  lui  a  été  objecté  que  la  signature 
«  pour  les  frères  Hast,  J.-G.  Rast  »  n'était  pas  valable;  qu'en  con- 
sé(iuence  le  contrat  de  cautionnement  n'avait  pu  se  former, 
puisque  l'acte  ne  portait  que  neuf  signatures  au  lieu  de  dix. 

La  Bantjue  populaire  a  alors  ouvert  action  tant  à  J.-G.  Rast 
personnellement  qu'à  son  frère  M.-L.  Rast  pour  faire  prononcer: 

1°  Que  los  i'vhvn  J.-G.  Rsist  et  M.-L.  Rîist  sont  ses  cod(^bi leurs  soli- 
daires de  la  sonjnic  de  20,000  fr.,  avec  intérêt  à  ()"/o  dès  le  21  juin 
1897,  à  forme  de  l'aete  de  eautionnenieiit  du  A  décembre  1890. 

2"  Subsidinirement,  (|ue  le  dêlendeur  J.-G.  Rast  est  personnelle- 
ment tenu  vis-à-vis  d'elle  du  montant  de  la  dite  sonmie.  en  vertu  du 
<lit  acte. 

La  demanderesse  fait  valoir  que  J.-G.  Rast  a  traité  en  qualité 
d'aîné  chargé  de  gérer  les  alTaires  de  l'indivision  agricole  exis- 
tant entre  son  frère  aîné;  qu'il  a  donc  valablement  engagé  ce 
dernier;  qu'en  tout  cas  il  s'est  engagé  lui-même.  —  Les  défen- 
deurs allèguent  (jue  le  cautionnement  n'a  été  conclu  par  J.-G. 
Rast  que  sous  réserve  expi-esse  du  consentement  de  .son  frère, 
consentement  qui  n'a  pas  été  donné;  (jue  J.-G.  Rast  et  .son  frère 
ne  .sont  pas  en  état  d'indivision,  qu'en  tout  cas  le  cautionnement 
ne  rentre  pas  dans  les  actes  que  le  gérant  de  l'indivision  peut 
conclure  au  nom  de  celle-ci;  qu'il  résulte  des  termes  mômes  de 
le  signature  donnée  que  J.-G.  Rast  n'a  entendu  fournir  qu'un  en- 
gagement collectif,  et  (|u'en  l'absence  de  cet  engagement  collec- 
tif, il  ne  peut  subsister  à  la  charge  de  J.-G.  Rast  un  engagement 
personnel. 

La  Gour  suprême  du  canton  de  Lucerne  a  débouté  la  de- 
manderesse de  .sa  conclusion  principale  sous  n''  1,  mais  lui  a  ad- 
jugé sa  conclusion  subsidiaire  sous  n"  2. 
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La  Cour  a  constaté  en  fait  en  ce  qui  touche  J.-G.  Rast  : 

Que  les  frères  Rîisl  sont  en  é(at  d'indivision  a^îricole  (Bauerliche 
Gemeinderschaflj;  que  d'après  le  droit  lucernois,  une  semblable  in<li- 
vision  ne  constitue  nullement  une  communauté  de  biens  univei*selle 
et  ne  peut  à  aucun  degré  être  considérée  comme  une  personne  juri- 
dique; que  les  pouvoirs  de  Tindivis  cliarj^é  de  la  représentation  se  li- 
mitent aux  affaires  indispensables  poui'  Texploitution  et  l'a^lminist ra- 
tion régulière  de  l'indivision  ;  qu'en  conséquence  le  i)oint  de  savoir  si 
J.-G.  Rast  a  pu  valablement  engager  son  frère  par  la  signature  ap- 
posée au  pied  de  l'acte  de  cautionnement  du  4  décemln-e  189G  doit 
être  résolue  négativement  :  d'une  part,  i)arce  que  l'acceptation  d'un 
cautionnement  ne  rentre  pas  dans  les  allril)utions  de  l'indivis  (jui 
agit  au  nom  de  l'indivision,  et  d'autre  jvart  i)arce  que  la  preuve  n'a 
pas  été  rapportée  ({u'en  l'espèce,  M.-L.  Rast  ait  autorisé  son  frère 
J.-G.  Rast  à  signer  pour  lui  le  cautionnement. 

Les  parties  n'ayant  pas  recouru  contre  le  dispositif  du  juge- 
ment lucernois  qui  déboute  la  demanderesse  de  sa  conclusion 
n°  1,  le  Tribunal  fédéral  n*a  eu  à  examiner  que  le  bien-fondé 
de  la  conclusion  n"  2  (condamnation  de  J.-G.  Rast  personnelle- 
ment). 

Le  jugement  a  été  confirmé. 

Arrêt  : 

La  question  de  savoir  si,  par  Teflet  de  la  signature  «  pour  les 
frères  Rast,  J.-G.  Rast  »  qu'il  a  apposée  au  pied  de  l'acte  de  cau- 
tionnement du  4  décembre  1896,  le  défendeur  J.-G.  Rast  s'est 
obligé  personnellement  comme  caution  et  co-débiteur  solidaire 
vis-à-vis  de  la  banque  demanderesse  pour  le  montant  de  la 
créance  visée  en  demande  doit  être  résolue  affirmativement  avec 
les  premiers  juges.  Les  deux  parties  sont  d'accord  pour  admet- 
tre que  l'expression  «  les  frères  Rast  »  ne  désigne  pas  une  per- 
sonnalité particulière  composée  des  deux  frères  Rast,  mais  bien 
J.-G.  Rast  et  M.-L.  Rast  en  tant  qu'individualités  distinctes.  C'est 
là  ce  qu'a  soutenu  notamment  dès  le  début  le  défendeur  J.-G. 
Rast,  qui  n'a  pas  seulement  contesté  l'existence  entre  M.  L.  Rast 
et  lui  d'une  indivision,  mais  qui  a  expressément  déclaré  qu'en 
apposant  la  signature  litigieuse  au  pied  de  l'acte  du  4  décembre 
il  avait  agi  en  son  propre  nom  et  au  nom  de  son  frère.  La  signa- 
ture cpour  les  frères  Rast  J.-G.  Rast  »  n'a  donc  pas  d'autre  si- 
gnification que  celle  qui  pourrait  être  attachée  à  une  signature 
formulée  de  la  façon  suivante  :  «  pour  moi-même  et  pour  mon 
frère  J.-G.  Rast».  Il  suit  de  là  que  le  défendeur  J.-G.  Rast  a  dé- 
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claré  vouloir  s'engager  personnellement,  sinon  tout  seul,  du 
moins  conjointement  avec  son  frère;  et  la  seule  question  qui 
subsiste  est  dès  lors  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  s'est 
personnellement  engagé  et  jusqu'à  quel  point  son  obligation  peut 
être  modifiée  par  le  fait  qu'en  vertu  du  jugement  passé  en  force 
de  la  Cour  de  Lucerne,  son  frère  M.-L.  Rast  a  été  déclaré  libre 
de  toute  obligation  à  raison  de  la  dite  signature.  L'acte  du  4  dé- 
cembre porte  que  le  cautionnement  ne  devait  déployer  d'effets 
que  du  moment  où  dix  cautions  auraient  signé.  De  là  résulte,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  des  cautions  entre  elles,  que  cha- 
cune des  cautions  entendait  ne  répondre  en  dernière  analyse 
que  pour  un  dixième  ;  et  comme  l'acte  porto,  outre  la  signature 
«  pour  les  frères  Rast»,  neuf  autres  signatures,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  signature  des  frères  Rast  n'ait  été  comprise  comme 
un  seul  et  même  engagement  en  ce  sens  que  les  frères  Rast  de- 
vaient intervenir  à  l'acte  par  rapport  aux  autres  cautions  entre 
elles,  pour  un  dixième  et  non  chacun  d'eux  pour  un  onzième.  Mais 
au  regard  du  créancier,  chaque  signature  entraînait  la  respon- 
sabilité solidaire  du  signataire  pour  le  montant  total  de  la  dette. 
Or  si  l'on  admet  ainsi  que  les  frères  Rast  ont  donné  conjointe- 
ment en  qualité  de  cautions  et  codébiteurs  solidaires  leurs  si- 
gnatures comme  l'une  des  dix  signatures  requises,  il  en  résulte 
que  le  créancier  était  bien  fondé  par  là  à  exiger  d'eux  le  mon- 
tant total  de  la  dette.  Au  regard  du  créancier,  la  signature 
€  Frères  Rast  »  devait  être  comprise  comme  n'emportant  pas 
deux  cautionnements  distincts  de  10,000  fr.  chacun,  mais  un 
cautionnement  unique  de  20,000  fr.  assumé  par  chacune  des 
deux  cautions  solidairement;  —  sans  préjudice  au  droit  des 
deux  cautions  entre  elles  de  ne  paiticiper  chacune  que  pour  la 
moitié  au  montant  de  la  somme  à  payer.  Par  la  signature  «  Frères 
Rast  >,  J.-G.  Rast  s'est  donc  obligé  comme  caution  et  codébiteur 
solidaire  vis-à-vis  de  la  demanderesse  pour  le  montant  total  de 
la  dette  principale;  —  à  moins  qu'on  ne  veuille  admettre  que 
son  frère  n'étant  pas  tenu,  lui-même  ne  pouvait  être  engagé,  ou 
du  moins  ne  pouvait  être  engagé  dans  la  même  mesure.  Mais  le 
fait  que  la  signature  n'a  pas  créé  d'obligations  à  la  charge  de 
M.-L.  Rast  n'était  susceptible  d'entraîner  libération  de  J.-G.  Rast 
que  dans  le  cas  oîi  ce  dernier  aurait  subordonné  la  validité  de 
son  cautionnement  à  la  condition  que  M.-L.  Rast  se  porterait 
caution  avec  lui.  Or  le  cautionnement  de  J.G.  Rast  n'a  été  subor- 
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-donné  à  aucune  condition  de  ce  genre.  Le  Tribunal  fédéral  a 
"déjà  jugé  dans  Taffaii-e  Lôtscher  contre  Ganz  {Rec.  off.  t.  XXI, 
p.  802)  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  cautionnement  ait  été  conclu 
par  une  pluralité  de  cautions  pour  faire  admettre  que  l'engage- 
ment de  chacune  des  cautions  était  subordonné  à  la  condition 
que  les  obligations  de  toutes  les  autres  étaient  valables.  Pour 
invoquer  comme  cause  de  libération  le  fait  que  L.-M.  Rast  n'est 
pas  devenu  caution,  il  faudrait  que  le  défendeur  J.-G.  Rast  prou- 
vât tout  d'abord  qu'il  a  déclaré  ne  vouloir  s'obliger  que  pour  le 
€as  où  M.-L.  Rast  serait  lui-même  obligé  comme  caution.  Or  une 
semblable  déclaration  ne  figure  ni  dans  l'acte  de  cautionnement 
ni  dans  aucune  des  pièces  produites  au  procès.  Bien  au  con- 
traire, le  jugement  constate  que  J.-G.  Rast  a  déclaré  au  bureau 
de  la  Banque  populaire  que  «  si  son  frère  ne  voulait  pas,  il  était, 
lui,  bon  pour  le  montant  de  la  somme  cautionnée  ».  Cette  décla- 
ration faite  par  le  défendeur  à  un  moment  où  il  savait  déjà  que 
M.-L.  Rast  n'acceptait  pas  le  cautionnement,  montre  clairement 
que  le  défendeur  lui-même  n'estimait  pas  son  cautionnement 
lié  au  sort  de  celui  de  son  frère,  mais  qu'il  se  considérait  comme 
tenu  même  pour  le  cas  où  son  frère  ne  le  serait  pas. 

Le  défendeur  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre  qu'au  mo- 
ment où  il  a  contracté  le  cautionnement  il  était  dans  Terreur  sur 
l'importance  du  payement  promis,  car  l'étendue  même  de  son 
obligation  n'était  en  rien  modifiée,  que  son  frère  fût  engagé  avec 
lui  comme  cocaution  ou  pas.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  consé- 
quences pécuniaires  de  l'engagement  contracté  pouvaient  bien 
être  diiïérentes  pour  lui,  puisque  si  son  frère  donnait  son  cau- 
tionnement, le  défendeur  avait  la  possibilité  de  s'en  prendre  à  lui 
pour  la  moitié  de  la  somme  cautionnée.  Mais  si  le  défendeur  a 
signé  dans  l'idée  que  son  frère  accepterait  de  cautionner  et  si 
l'événement  a  démenti  cette  prévision,  l'erreur  du  défendeur  sur 
ce  point  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  erreur  sur  les 
motifs  qui,  à  forme  de  l'article  21  CO.  n'infirme  pas  le  contrat. 

(Traduction.) 


TRIBUNAL  FEDKRAL 

TENTE.  —  Tente  d'un  objet  dont  la  désignation  indique  l'em- 
ploi. —  Objet  propre  à  cet  emploi.  —  Règlement  interdisant 
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remploi  de  cet  objet.  —  Action  en  résiliation  de  l'acheteur 
fondée  sur  la  garantie  du  vendeur.  —  Rejet  de  Taction. 

Î243  et  sv.  CO.] 

Wolf  c.  Tuilrrie  d'AIbishof  {ZiefHfabrikAlbishof), 
^29  septembre  1S99. 

D'après  Topinion  généralement  adnnise,  la  vente  d'objets  dont 
le  nom  désigne  l'emploi  (poudre  insecticide,  eau  dentifrice,  encre 
à  copier,  etc.)  comprend  implicitement  l'assurance  que  l'objet 
est  propre  à  l'usage  indiqué  par  son  nom  (excepté  naturellement 
les  désignations  de  pure  fantaisie).  La  désignation  «  pierre  à 
cheminée  »  (Kaminsteine)  rentre  évidemment  dans  cette  caté- 
gorie d'objets.  Peu  importe  que  ces  pierres,  ainsi  que  l'a  cons- 
taté la  1'*^  instance,  puissent  étie  employées  à  d'autres  usages 
(par  exemple  pour  des  voûtes);  leur  destination  première  et 
essentielle  est,  comme  cela  résulte  de  leur  nom,  de  servir  à  la 
construction  de  cheminées.  La  demanderesse  doit  donc  garantir 
que  ces  pierres  sont  appropriées  à  l'usage  auquel  elles  sont 
desUnées.  La  demanderesse  a  satisfait  à  cette  obligation  ;  jusqu'à 
l'entrée  en  vigueur  à  Zurich  de  la  nouvelle  ordonnance  sur  la 
police  du  feu,  ces  pierres  étaient  couramment  utilisées  dans  la 
construction  des  cheminées  et  le  sont  encore  dans  divers  en- 
droits où  leur  emploi  n'est  pas  interdit.  La  résiliation  demandée 
par  la  défenderesse  ne  pourrait  être  accordée  que  si  la  deman- 
deresse était  aussi  garante,  par  le  seul  fait  de  la  vente  d'objets 
dont  le  nom  indique  la  destination,  que  cet  emploi  est  possible,, 
licite,  au  lieu  du  domicile  de  l'acheteur.  Il  est  clair  que  cela 
serait  une  extension  injustifiée  de  la  garantie  du  vendeur.  Il 
suffit  de  se  souvenir  de  la  diversité  des  législations  et  des 
règlements,  variant  de  pays  à  pays  et  de  localité  en  localité 
pour  comprendre  que  la  garantie  légale  du  vendeur  ne  peut  être 
étendue  aussi  loin.  C'est  à  l'acheteur,  qui  doit  utiliser  la  chose 
achetée,  à  savoir  si  la  loi  de  son  pays  ou  de  son  domicile  au- 
torise l'emploi  qu'il  veut  faire  de  cette  chose. 

(Traduit  et  résumé.) 


F.  Petitmaitre,  édiL  resp. 


Lausanue.  —  Imp.  Charles  Pacht . 
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tification au  point  de  vue  du  calcul  des  dommages-intérêts.  —  Yêuve  et 
enfants  Meuwly  c.  Poffet.  Hesponeabilité  du  maître  à  raison  du  fait  de  ses 
employés;  char  non  muni  d  un  falot; accident;  faute;  conditions  requises 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

MANDAT.  —  Mandataires  d*une  société.  —  Echec,  par  la  faute 
des  mandataires,  d'une  tentative  d'achat  avantageux  pour 
la  société.  —  Faute  concurrente  de  la  société.  —  Action  en 
responsabilité.  —  Préjudice  à  réparer.  —  Preuves  incombant 
à  la  partie  demanderesse.  —  Inapplicabilité  de  l'art.  116, 
al.  3,  en  cas  de  faute  concurrente.  —  Rémunération  des 
mandataires. 

FAUTE  CONTRACTUELLE.  —  Faute  concurrente  en  matière 
de  contrat.  —  Répartition  du  dommage. 

SOCIÉTÉ.  —  Droit  applicable. 

[110,116,892  00.] 

1.  Lorsque,  par  la  faute  du  mandataire,  un  contrat  d'a- 
chat avantageux  pour  le  mandant  n'a  pu  aboutir,  le  pré- 
judice à  réparer,  aux  termes  de  l'art.  116  GO.  consiste 
dans  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  les  frais  acces- 
soires et  la  valeur  réelle  de  la  chose  dont  l'acquisition  n'a 
pu  avoir  lieu. 

Par  contre,  constitue  un  préjudice  indirect,  dont  la  ré- 
paration ne  peut  ôtre  demandée,  la  hausse  survenue  sur 
l'objet  non  acheté  et  qui  aurait  procuré  un  gain  important 
au  mandant  en  cas  de  revente. 

2.  Dans  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  le 
mandant  au  mandataire,  le  premier  doit  établir  un  préju- 
dice résultant  de  l'inexécution  des  obligations  du  second; 
il  n'a  pas  à  rapporter  la  preuve  de  la  faute  du  manda- 
taire; c'est  à  celui-ci,  s'il  veut  échapper  à  sa  responsabi- 
lité, Â  établir  l'absence  de  causalité  entre  l'exécution  im- 
parfaite de  ses  obligations  et  le  dommage  éprouvé. 

3.  li'art.  116,  al.  3,  GO.  est  sans  application  en  cas  de 
faute  concurrente  de  la  part  du  demandeur. 

4.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  conclu  à  titre  oné- 
reux, en  l'absence  de  clause  relative  à  cette  question,  le 
contrat  de  mandat  par  lequel  des  banquiers  s'engagent  à 
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gérer  des  affaires  rentrant  dans  le  cercle  de  leur  activité 
professionnelle. 

5.  En  matière  contractuelle  comme  en  matière  aqui- 
lienne,  le  dommage  causé  par  une  faute  concurrente  doit 
être  réparti  entre  les  parties. 

6.  L'organisation  d'une  société,  les  pouvoirs  des  asso- 
ciés, etc.,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  la  société  a  son 
siège. 

Schinz,  Ernst  et  C'®  c.  Escher  et  Rahn,  —  30  décembre  i899. 


M.  Schinz  et  G.  Ernst  ont  fondé  à  Zurich  une  société  en  com- 
mandite pour  l'achat  et  l'exploitation  d'une  plantation  de  café. 
Ils  devaient,  en  leur  qualité  d'associés  indéfiniment  responsables, 
chercher  une  occasion  d'achat  favorable  dans  l'Etat  de  S.  Paulo, 
au  Brésil.  D'après  l'acte  constitutif,  la  Société  devait  prendre 
naissance  aussitôt  qu'un  certain  nombre  de  commanditaires 
auraient  donné  leur  adhésion  aux  offres  que  Schinz  et  Ernst 
devaient  leur  communiquer  par  télégramme.  C.  Escher  et  L. 
Rahn  ont  été  désignés  comme  représentants  et  mandataires  de 
la  Société  au  siège  de  celle-ci,  à  Zurich;  ils  avaient  pour  instruc- 
tion, aussitôt  après  l'approbation  des  propositions  d'achat  de 
Schinz  et  Ernst,  de  recueillir  le  montant  des  commandites  et  se 
procurer  un  chèque  sur  Londres,  de  la  valeur  de  cémentant,  de 
télégraphier  aux  associés  indéfiniment  responsables  le  chiffre  de 
la  somme  disponible  et  d'envoyer  le  chèque  à  une  maison  de 
Londres,  afin  qu'il  pût  être  fait  traite  sur  cette  maison  depuis  le 
Brésil.  Pour  ne  pas  perdre  de  temps,  tout  cela  devait  se  faire 
par  télégraphe,  au  moyen  d'un  code,  soit  clé  télégraphique.  Au 
commencement  d'août  1894  et  après  de  longues  recherches, 
Schinz  et  Ernst  trouvèrent  à  San  Paulo  une  plantation  dont  les 
propriétaires  leur  firent  des  offres  de  vente  valables  jusqu'à  la 
fin  du  mois.  Schinz  et  Ernst  ont  alors  adressé  la  dépêche  con- 
venue à  Escher  et  Rahn  ;  ceux-ci  convoquèrent  immédiatement 
les  commanditaires  et  l'ofire  fut  acceptée.  Mais  Escher  et  Rahn, 
contrairement  aux  instructions  reçues,  tardèrent  à  recueillir  le 
capital-commandite,  à  donner  l'avis  du  montant  de  ce  capital  et 
à  expédier  le  chèque  à  Londres.  Cela  provenait  de  plusieurs  mal- 
entendus :  Escher  et  Rahn  ont  d'abord  compris  certains  avis  de 
Schinz  et  Ernst  dans  ce  sens  qu'ils  devaient  attendre  de  nou- 
velles instructions,  et  puis  ils  ont  cru  devoir  attendre  cer- 
taines explications.  Pendant  ce  temps,  le  délai  pour  Taccepta- 
tion  de  l'offre  s'était  écoulé  et  l'occasion  d'achat  fut  perdue  no- 
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tamin'rfit  parï-tjju-  d'ur.e  rapide  augmenUiîioo  du  prix  d€s  p4aQ- 
Uthofj's.  ^>  ue  fut  qu'après  de  lorijis  v.^\&<:es  que  Sol  Jnzet  ïjroM. 
parvinrent  à  d*:rcouvrir  une  autre  plantation  leur  convenant 
dan-  une  ceiXîjin»r  mesure;  cette  plantation  a  été  acquise  par  la 
Société  dont  K-cher  et  Halm  avaient  ce-sé  d'être  les  représeo- 
tîjnt^.  1^  Société  a  rendu  K-scher  et  Ftahn  responsables  du  dom- 
Uiis'/ii  r»'^uitant  de  l*inob>ervatjon  par  ceux-ci  des  inslnictk«ns 
relatives  k  rencaissement  et  à  l'envoi  des  commandites,  et  con- 
Histant  dans  la  f>erle  d*une  oITre  d'achat  extrêmement  avanta- 
g»'Uf>e.  Le  montant  de  la  réclamation  était  de  ^^^U.UUO  francs. 

I>e  Tribunal  de  c^^mmerce  de  Zurich  a  admis  la  demande  jus- 
qu'à concurrence  de  1()0,(X)0  fr.  Prenant  pour  hase  la  plus- 
value  de  la  plantation  perdue  sur  celle  achetée  plus  tard,  il  a 
estirné  le  domma^'c  causé  par  la  faulc  des  défendeurs  à  120,000  fr. 
et  réduit  ce  chilfre  de  "20,000  fr.  en  considération  de  fautes  com- 
misp.s  enraiement  par  les  associés  indéliniment  responsables, 
fautes  dont  la  Sc>ciété  devait  répondre. 

Les  deux  parties  ayant  recouru,  le  Tribunal  iédéral  a  réduit  à 
80,0' ;0  fr.  la  somme  à  payer  par  les  défendeurs;  il  a  admis  que  le 
domniat<e  éprouvé  était  de  120,000  fr.  mais  décidé  que  le  tiers 
devait  en  être  supporté  par  la  Société  demanderesse  elle-même. 

Arrêt  : 

1.  Les  défendeurs  ont  soutenu  que  les  demandeurs,  associés 
indéfiniment  responsables,  n'ont  pas  qualité  pour  représenter  la 
Société,  et  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  valoir  pour  celle-ci  la  pré- 
tention en  litit,^e.  Cette  question  est  régie  par  le  droit  brésilien  et 
non  pur  Ut  droit  suisse.  Kn  eflet,  au  moment  de  Touverture 
d'action,  en  mai  1897,  le  siège  de  la  Société  demanderesse  se 
trouvait  déjà  à  San  Paulo,  conformément  à  la  décision  du  27 
janvier  de  la  même  année.  L'organisation  d'une  société,  les  pou* 
voiiH  (les  associés,  etc.,  sont  soumis  à  la  loi  du  lieu  où  la  société 
u  son  siège,  se.lon  hîs  principes  du  code  des  obligations  sur  l'ap- 
pli(îation  territoriale  des  lois.  L'instance  cantonale  a  décidé  que, 
malgré  la  raison  de  douter  tirée  par  les  défendeurs  de  l'art.  331 
du  (u)(lo  (le  commence  du  Biésil,  il  fallait  reconnaître  aux  asso- 
ciés indéliniment  responsables  le  pouvoir  de  faire  valoir  la  pré- 
tcMïtion  religieuse;  cette  décision  lie  le  Tribunal  Fédéral.  Au  sur- 
plus la  riK^mo  solution  serait  évidente  en  droit  suisse.  D'après 
l'art.  508,  2,  rapproché  de  l'art.  561,  i,  CO,  l'associé  indéfini- 
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ment  responsable  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes  juridiques  et 
toutes  les  affaires  que  comporte  lé  but  de  la  Société. 

2.  La  convention  conclue  dans  rassemblée  constitutive  du 
16  septembre  i893  a  créé  une  société  simple,  dont  le  but  était 
la  fondation  d'une  société  en  commandite.  Cet  objet  devait  être 
atteint  par  la  réalisation  des  conditions  mises  d'un  commun 
accord  à  la  naissance  de  la  société  en  commandite,  cette  der- 
nière remplaçait  ainsi  la  société  simple  conformémentau  contrat 
de  société  en  commandite,  décidé  déjà  dans  l'assemblée  du  16 
septembre  1893.  Les  défendeurs  ont  été  désignés  comme  lepré- 
sentants  de  la  société  à  Zurich,  déjà  dans  l'assemblée  constitu- 
tive; la  procuration  leur  a  été  en  outre  conférée  dans  le  contrat 
de  la  société  en  commandite,  et  ils  l'ont  acceptée.  Ils  sont  ainsi 
les  agents  et  les  mandataires  de  la  société.  Le  mandat  qui  leur 
a  été  conféré  était  général  et  non  pas  restreint  à  certaines  affai- 
res déterminées;  son  étendue  et  son  objet  ressortent  nettement, 
pour  autant  que  ce  point  est  en  discussion,  des  dispositions  du 
<;ontrat  de  la  société  en  commandite  et  des  circonstances. 

En  leur  qualité  de  mandataires  et  aux  termes  de  l'art.  396  CO. 
les  défendeurs  sont  responsables  de  la  bonne  et  lidèle  exécution 
de  l'affaire  qui  leur  a  été  confiée  ;  ils  répondent  de  toute  faute  et 
non  seulement  de  la  faute  lourde. 

Le  contrat  de  société  en  commandite  ne  garantit  expressé- 
ment aux  défendeurs  aucune  indemnité  pour  l'exécution  de  leur 
mandat.  Ce  mandat  n'en  .doit  pas  moins  être  considéré  comme 
devant  être  rémunéré. 

Les  affaires  dont  les  défendeurs  avaient  le  soin  étaient  en 
grande  partie  des  affaires  de  banque,  et  il  va  de  soi  que  les  dé- 
fendeurs, en  leur  qualité  de  banquiers,  avaient  droit  à  la  provi- 
sion d'usage.  Cette  provision  peut  en  tous  cas  être  envisagée 
comme  une  indemnité  pour  la  direction  des  affaires  qui  leur 
avaient  été  confiées,  cette  direction  pouvait  aussi  être  considérée 
comme  non  gratuite. 

3.  Les  défendeurs  étant  ainsi  responsables  comme  manda- 
taires du  dommage  éprouvé  par  le  mandant  en  suite  de  l'exé- 
cution imparfaite  du  mandat,  la  partie  demanderesse  doit  rap- 
porter la  preuve  d'un  préjudice  dans  un  rapport  de  cause  à 
efiet  avec  les  obligations  des  mandataires,  c'est-à-dire  d'un  pré- 
judice qui  selon  toute  apparence  ne  se  serait  pas  produit  avec 
une  bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat.  Par  contre,  les  de- 
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mandeurs  n'ont  pas  à  établir  qae  les  défendeurs  ont  commis  une 
fante,  mais  c'est  aux  défendeurs,  pour  autant  que  la  preuve 
mentionnée  ci-dessus  a  été  faite,  à  prouver  —  conformément  à 
Tart  110  GO.  puisqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  à  raison  d'une 
faute  contractuelle  —  leur  bonne  direction  des  affaires,  soit  à 
démontrer  l'inexistence  de  tout  dommage  résultant  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat 

4.  Il  est  certain  que  les  défendeurs,  par  d&s  fautes  d'omission 
(omission  de  recueillir  le  capital-commandite,  de  créer  le  chèque 
sur  Londres  et  d'en  faire  savoir  aux  associés  indéfiniment  res- 
ponsables, le  montant  en  livres  sterling)  et  par  des  fautes  posi- 
tives  (informations  inexactes  de  leurs  télégrammes  des  29  et  28 
août)  n'ont  pas  exécuté  toutes  leurs  obligations  de  mandataires 
et  que  l'ensemble  de  ces  fautes  a  empêché  la  remise  en  temps 
voulu  du  capital-commandite  et  entraîné  l'avortement  du  contrat 
d'achat.  Une  faute  contractuelle  en  rapport  de  cause  à  effet  avec 
le  dommage  est  par  conséquent  imputable  aux  défendeurs  et 
ceux-ci  sont,  en  principe  et  conformément  à  l'art.  110  CO.,  i-es- 
ponsables  du  préjudice  éprouvé. 

5.  La  jurisprudence  du  Tribunal  Fédéral  a  posé  le  principe 
que,  en  matière  de  faute  aquilienne  (art.  51  CO.)  comme  en  ma- 
tière de  faute  contractuelle,  il  faut  répartir  le  dommage  entre 
les  parties  lorsque  la  violation  du  contrat  qui  a  causé  ce  dom- 
mage est  due  à  une  faute  concomitante  (TF.  2  mai  1890,  Zurich 
c.  Horsari  et  G*®),  Rec.  off.  XVI,  387).  Ce  principe  doit  être 
maintenu. 

6.  La  question  de  l'étendue  du  dommage  dont  la  réparation 
peut  être  demandée  est  régie  par  l'art.  116,  al.  i,  CO.  disposant 
que  les  dommages  et  intérêts  dus  par  le  débiteur  comprennent 
le  préjudice  qui  a  pu  être  prévu,  au  moment  du  contrat,  comme 
une  conséquence  immédiate  de  l'inexécution  ou  de  l'exécution 
imparfaite  de  ce  contrat.  L'application  de  Talinéa  3  de  cet  ar- 
ticle, d'après  lequel  des  dommages-intérêts  plus  amples  peuvent 
être  accordés  en  cas  de  faute  grave,  est  en  tous  cas  exclue.  La 
faute  des  défendeurs  ne  peut  être  envisagée  comme  une  faute 
lourde,  commise  par  dol  ou  négligence  grossière  ;  même  en  ad- 
mettant qu'il  y  ait  faute  lourde,  le  fait  qu'il  y  a  faute  concur- 
rente des  associés  indéfiniment  responsables  fait  obstacle  à  l'ap- 
plication de  l'alinéa  3  de  l'art.  116  CO. 

7.  Il  y  a  lieu  de  considérer,  avec  la  1*^  instance,  comme  un 
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préjudice  ayant  pu  être  pi*évu  au  moment  du  contrat  comme 
une  conséquence  immédiate  de  Tinexécution  ou  de  l'exécution 
imparfaite  de  ce  contrat,  tous  les  dommages  subis  par  le  deman* 
deur  ensuite  de  la  non  conclusion  du  contrat  avantageux  rela- 
tif à  la  plantation  Abreu-Oliveira.  Ces  dommages  équivalent  à 
la  différence  de  la  situation  de  fortune  de  la  demanderesse  telle 
qu'elle  aurait  résulté  de  la  conclusion  de  ce  contrat,  et  telle 
qu'elle  a  été  en  réalité  ensuite  de  l'échec  dudit  contrat;  c'est  là 
la  conséquence  directe,  immédiate,  de  l'exécution  défectueuse 
des  obligations  des  défendeurs,  qui  ont  fait  échouer  le  contrat 
de  vente,  et  qui  ont  dû,  en  acceptant  leur  mandat,  prévoir  ce 
dommage.  Il  est  clair  que  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de 
mandat,  l'on  devait  prévoir  que  l'exécution  imparfaite  par  les 
mandataires  de  leurs  obligations  pouvant  rendre  inutiles  les  efforts 
faits,  à  grands  frais,  par  les  associés  indéfiniment  responsables, 
pour  trouver  des  occasions  d'achat;  l'on  devait  prévoir  qu'un 
dommage  pourrait  en  résulter,  dont  l'étendue  ne  pouvait  être 
déterminée  d'avance,  mais  qui  devait  être  très  considérable,  étant 
données  la  nature  et  l'importance  de  l'affaire.  Le  dommage  à 
apprécier  en  l'espèce  était  donc  de  nature  à  pouvoir  être  prévu. 
Le  préjudice  à  réparer  consiste  ainsi  dans  la  différence  entre  la 
valeur  réelle  de  la  plantation  offerte  au  moment  où  le  contrat 
aurait  dû  se  conclure  et  le  coût  total  de  Tachât  de  cette  planta- 
tion (prix  et  tous  autres  frais)  qu'aurait  dû  payer  la  société  de- 
manderesse. Cette  différence  représente  l'intérêt  immédiat  que 
la  société  avait  à  la  conclusion  du  contrat  ;  il  n'y  pas  lieu  de 
considérer  comme  une  conséquence  directe  de  l'inexécution 
des  obligations  des  mandataires,  art.  116,  al.  1  CO.  le  gain  que  la 
société  aurait  pu  retirer,  en  cas  de  revente  de  la  plantation, 
d'une  augmentation  de  prix  de  celle-ci.  Ici  en  effet  il  ne  s'agit 
plus  d'un  préjudice  qui  aurait  pu  être  prévu,  d'après  le  cours 
ordinaire  des  choses,  comme  une  conséquence  immédiate  de 
l'échec  du  contrat  d'achat  amené  par  l'inexécution  des  obliga- 
tions des  défendeurs.  C'est  à  juste  titre  que  la  première  instance 
n'a  pas  tenu  compte,  en  appréciant  le  dommage,  de  la  hausse 
du  prix  des  plantations  survenue  depuis  l'automne  1894.  Mais 
il  faut  appliquer  le  même  principe,  ce  que  n'ont  pas  fait  les 
premiers  juges,  au  dommage  résultant  de  ce  que  la  demande- 
resse n'a  pu  retirer,  en  1896,  qu'un  faible  intérêt  de  son  argent, 
au  lieu  de  la  récolte  beaucoup  plus  importante  que  lui  aurait 
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rapportée  la  plantation.  Ce  préjudice  n*est  pas  la  conséquence 
immédiate  de  Téchec  du  contrat  d'achat  de  la  plantation  d*Abreu- 
Oliveira,  mais  provient  de  ce  que  la  société  demanderesse  a 
employé  son  argent  à  Tacquisition  d'une  nouvelle  plantation,  et 
que  cette  acquisition  n'a  été  faite  qu'après  un  délaj  assez  long. 
Le  dommage  en  résultant  ne  peut  donc  être  envisagé  comme 
ayant  dû  être  prévu  comme  une  suite  immédiate  de  l'inexécu- 
tion des  obligations  contractées;  il  en  est  une  conséquence 
indirecte,  subordonnée  à  la  libre  application  que  la  société 
entendrait  faire  ultérieurement  de  ses  capitaux.  Le  préjudice  à 
réparer  se  limite  donc  à  la  plus-value  de  la  plantation  sur  son 
prix  d'achat.  Lal"^"  instance  estime  cette  plus-value  à  120,000  fr.; 
cette  appréciation  ne  paraît  pas  reposer  sur  une  erreur  de  droit 
et  n'a  du  reste  pas  été  attaquée  par  les  recourants;  elle  lie 
donc  le  Tribunal  fédéral. 

8.  Admettant  que  le  dommage  à  léparer  est  de  120,000  fr.,  il 
se  justifie  d'en  faire  supporter  les  '^a  P^^'  l^s  défendeurs  et  le 
V3  par  la  demanderesse.  La  faute  première  et  principale  incombe 
aux  défendeurs,  mais  la  société  demanderesse  a  commis  une 
faute  concurrente,  non  pas  une  faute  sans  rapport  de  causalité 
avec  le  dommage,  mais  une  faute,  qui,  bien  que  secondaire,  a 
contribué  au  dommage  éprouvé.  Il  faut  aussi  observer  que 
Tinexécution  du  contrat  par  les  défendeurs  n'a  pas  eu  lieu  par 
dol  ou  négligence  des  intérêts  qui  leur  avaient  été  confiés,  mais 
résulte  essentiellement  d'un  malentendu,  qui  du  reste  constitue 
une  faute,  au  sujet  de  leurs  instructions  et  de  leurs  fonctions. 
L'indemnité  à  payer  par  les  défendeurs  est  ainsi  de  80,000  fr. 

(Traduit  et  résumé.) 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER.  -  Echafaudage 
bordant  la  voie  à  une  distance  moindre  que  celle  prévue  par 
les  règlements  de  police.  —  Démarches  de  la  société  des 
tramways  pour  faire  enlever  cet  échafaudage.  —  Voyageur 
descendu  du  tramway  en  marche  et  pris  entre  la  voiture  et 
l'échafaudage.  —  Règlement  interdisant  de  descendre  d'une 
voiture  en  mouvement.  —  Action  en  indemnité.  —  Faute  de 
la  victime.  —  Absence  de  faute  concurrente  de  la  compagnie 
des  tramways.  —  Rejet  de  l'action. 

(2,  loi  sur  la  resp.  dos  ch.  de  fer,  du  1"  juillet  1875.] 
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1.  Commet  une  faute  et  agit  à  ses  risques  et  périls  la 
personne  qui  descend  d'un  tram'way  en  mouvement,  alors 
surtout  que  les  règlements  s'y  opposent  et  qu'un  échafau- 
dage bordant  la  voie  aggrave  le  danger. 

2.  Lorsqu'un  échafaudage,  dressé  le  long  de  la  ligne  du 
tram^vay,  est  de  nature  a  faciliter  les  accidents,  la  com- 
pagnie doit  provoquer  Is^  suppression  de  cet  état  de  cho- 
ses. Néanmoins  elle  n'encourt  de  responsabilité  que  si  sa 
conduite  est  dans  un  rapport  de  cause  à  effet  avec  l'acci- 
dent. 

Schor  c.  Société  électrique  Verey-Montreiix-Chillon. 

iO  juillet  1900, 

L'entrepreneur  J.  Guenzi,  à  Clarens,  avait  été  chargé  par  M. 
Durand-Dufaux,  propriétaire  d'une  maison  sur  la  Rouvenaz 
(Montreux),  de  faire  divers  travaux  de  réparations  et  de  trans- 
formations à  ce  bâtiment,  notamment  à  sa  façade  et  au  magasin. 
Ce  bâtiment  borde  la  voie  publique,  soit  le  trottoir  au  nord  de 
la  chaussée  sur  laquelle  passe  le  tramway  VeveyMontreux- 
Chilien  ;  devant  le  bâtiment  il  y  a  deux  voies,  le  croisement  se 
faisant  habituellement  à  cet  endroit.  Les  réparations  et  trans- 
formations à  effectuer  nécessitaient  Tinstcillation  d'un  échafau- 
dage sur  la  voie  publique,  tout  le  long  du  bâtiment. 

L*art.  390  du  règlement  de  police  communal  du  Châtelard 
porte  : 

*  Les  échafaudages  et  les  matériaux  à  déposer  sui*  la  voie  pul)lique 
pour  rexécution  des  travaux  de  construction  ou  de  démolition  seront 
renfermés  par  une  cl(Hure  solide  en  planches,  de  2  mètres  au  moins 
de  hauteur,  portant  une  lanterne  qui  devra  rester  allumée  toute  la 
nuit.  La  distance  de  cette  clôture  à  la  face  sera  déteiminée  dans  cha- 
que cas  par  la  municipalité  et  ses  préposés » 

Guenzi  avisa  le  voyer  du  district  et  l'autorité  communale  de 
son  intention  d'étabUr  un  échafaudage  sur  le  trottoir  nord  de  la 
Rouvenaz.  Le  î28  avril  1898  le  directeur  des  travaux  de  la  com- 
mune du  Châtelard  lui  écrivit  :  «  Il  serait  peut-être  bon  que  nous 
allions  ensemble  sur  place  déterminer  la  distance  des  échafau- 
dages. » 

Guenzi  et  le  directeur  des  travaux  se  sont  rendus  sur  place  à 
cet  effet  dans  le  courant  de  mai.  Les  échafaudages  ont  été  éta- 
blis à  la  distance  indiquée  par  le  directeur  des  travaux;  ils 
étaient  entourés  d'une  paroi  pleine,  solide,  en  planches  et  en 
fourrons,  reposant  dans  la  gondole  de  la  voie  publique,  à  la 
limite  sud  de  la  gondole.  Cette  paroi  était  à  63  V,  centimètres  du 
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rail  du  tramway  le  plus  rapproché  du  bâtiment  Durand,  ce  con- 
trairement à  la  disposition  de  rart.l^^rju  règlement  sur  la  police 
du  tramway,  poiiant  qu'  c  il  est  défendu...  de  décharger  des  objets 
quelconques...  dans  l'espace  d*un  mèti*e  en  dehors  des  rails...» 

L'espace  restant  entre  la  paroi  et  l'aplomb  de  la  voiture  du 
tramway  n'était  que  de  23  centinlètres^  et  ne  permettait  pas, 
ainsi,  le  passage  d'une  personne. 

Antérieurement  au  27  mai  1898,  un  inspecteur  du  V.-M.-C.  a 
avisé  Guenzi  du  danger  que  pouvait  présenter  son  installation, 
et  lui  a  donné  l'ordre  de  reculer  sa  paroi  ;  Guenzi  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  pas  faire  autrement,  qu'il  ne  connaissait  pas  la 
loi,  et  que  l'emplacement  de  l'échafaudage  avait  été  approuvé 
par  le  directeur  des  travaux. 

Sur  ce  refus,  le  V.-M.-C.  prescrivit  des  mesures  spéciales, 
consistant  en  ce  que,  au  lieu  de  l'arrêt  habituel  devant  le  bâti- 
ment Durand,  il  en  fut  fait  deux,  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche  de 
l'échafaudage,  et  à  une  petite  distance  en  dehors  des  extrémités 
de  celui-ci.  Ces  prescriptions  ont  été  observées  parles  employés 
du  V.-M.C,  de  sorte  que  le  croisement  avait  lieu  sans  arrêt. 

Le  vendredi  27  mai  1898,  vers  1  heure  20  m.  après  midi,  la  voi- 
ture 9  du  V.-M.-C.  faisant  la  course  n»  82,  de  Chillon  à  Vevey,  était 
arrêtée  à  la  station  d'arrêt  sur  le  pont  de  la  baie  de  Montreux; 
le  demandeur  François  Schor  monta  sur  la  voiture  à  cet  arrêt, 
et  prit  place  sur  la  plateforme  d'arrière;  il  se  rendait  à  Vevey. 

Au  croisement  de  la  Rouvenaz,  la  voiture  9  fut  arrêtée  avant 
l'échafaudage  construit  devant  la  maison  Durand;  un  voyageur 
monta,  puis  le  contrôleur  donna  le  signal  du  départ. 

Le  règlement  général  de  service  du  V.-M.-C.  contient  notam- 
ment les  dispositions  ci-après,  sous  la  rubrique  «  Prescriptions 
concernant  les  voyageurs  »,  lesquelles  étaient  affichées  dans  la 
voiture  : 

Art,  i07.  «  Il  est  expressément  défendu  de  monter  dans  les  voi- 
tures en  marche  ou  d'en  descendre  pendant  qu'elles  sont  en  marche, 
ainsi  que  de  se  pencher  en  dehors  de  la  voiture  du  côté  des  poteaux. 
Art.  i08.  Les  voyageurs  qui  enfreignent  cette  interdiction  s'exposent 
à  de  graves  accidents.  La  société  est  déchargée  de  toute  responsabilité 
à  cet  égard.  Art.  110,  Tout  voyageur  est  tenu  de  se  conformer  aux 
règlements  de  service » 

La  voiture  se  mettait  en  marche,  lorsque  tout  à  coup  Schor, 
disant  être  gêné  sur  la  plate-forme  d'arrière  et  vouloir  passer 
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sur  celle  d'avant,  qui  était  libre,  descendit  de  voiture,  par  le 
marchepied  de  droite,  soit  du  côté  de  la  maison  Durand,  et  se 
mit  à  courir  le  long  de  la  voiture  pour  atteindre  la  plateforme 
d'avant.  Pendant  ce  temps  le  mouvement  de  la  voiture,  qui  avait 
démarré  doucement,  s'accélérait;  toujours  courant,  Schor  réussit 
à  saisir  la  rampe  de  la  plate-forme  d'avant,  mais  au  même  ins- 
tant la  voiture  arrivait  en  face  de  l'échafaudage,  soit  de  la  paroi 
à  l'angle  de  laquelle  il  se  heurta  violemment.  Ce  choc  le  fit  tour- 
ner contre  la  voiture,  et  il  fut  serré  entre  celle  ci  et  la  paroi; 
après  avoir  été  tourné  plusieurs  fois  sur  lui-même,  Schor  finit 
par  tomber  entre  la  voiture  et  la  paroi.  Il  poussa  quelques  cris 
et  la  voiture  fut  aussitôt  arrêtée,  au  moment  où  Schor  tombait  à 
terre.  Schor  a  eu  une  hanche  démise,  une  épaule  démise  et 
fracturée,  plusieurs  côtes  enfoncées,  et  de  nombreuses  contu- 
sions. Aussitôt  la  voiture  arrêtée,  le  contrôleur,  aidé  d'un  pion- 
nier, se  porta  au  secours  de  Schor,  qu'ils  transportèrent  à  la 
pharmacie  voisine,  où  le  D^  Mercanton  lui  prodigua  les  premiers 
soins.  Les  témoins  de  l'accident  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  de  faute  de  la  part  des  employés  ;  pendant  qu'il  recevait  les 
premiers  soins,  Schor  lui-même  a  fait  une  déclaration  iden- 
tique. 

Trois  accidents  ont  failli  arriver  au  même  endroit  les  jours 
qui  ont  précédé  et  ceux  qui  ont  suivi  l'accident  dont  Schor  a 
été  la  victime.  Une  correspondance  fut  échangée  à  ce  sujet  entre 
le  V.-M.  C.  d'une  part,  et  le  Département  fédéral  des  chemins  de 
fer  et  la  commune  du  Châtelard  de  l'autre.  La  défenderesse  ayant 
par  lettre  du  30  mai,  signalé  au  Département  les  dangers  que  la 
paroi  Guenzi  faisait  courir  aux  voyageurs  du  tramway,  le  Dépar- 
tement répondit  lel®»' juin  :  «C'est  à  vous  de  veiller  à  ce  qu'il  y 
ait  l'intervalle  réglementaire  entre  votre  chemin  de  fer  et  des 
installations  quelconques.  Dans  le  cas  où  Ton  ne  ferait  point 
droit  à  vos  réclamations,  vous  auriez  à  requérir  l'aide  de  la 
police  >. 

Déjà  par  lettre  du  28  mai,  la  défenderesse,  en  portant  à  la 
connaissance  de  la  municipalité  les  accidents  des  26  (Chau- 
meton)  et  27  (Schor)  disait  :  «  la  sécurité  exige,  selon  nous,  le 
déplacement  immédiat  de  l'échafaudage  de  Guenzi,  de  telle 
sorte  que  l'espace  libre  entre  celui-ci  et  le  rail  soit  de  1  mètre 
au  moins.  > 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Schor  a  ouvert  action  à  la 
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Société  électrique  V.-M.-C,  en  paiement  de  la  somme  de 
10000  francs. 

La  Société  défenderesse  a  conclu  à  libération  et  a  évoqué 
J.  Guenzi  en  garantie;  celui  ci  a  également  conclu  à  libéra- 
tion. 

LaCour  civile  du  canton  de  Vaud  a  repoussé  les  conclusions  du 
demandeur,  par  le  motif  que  Taccident  était  dû  à  la  propre  faute 
de  la  victime. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

i.  Aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  fédérale  du  1^^  juillet  1875, 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  dont 
l'applicabilité  en  Tespèce  est  incontestable  et  a  été  reconnue 
par  les  parties,  toute  entreprise  de  chemin  de  fer  est  respon- 
sable pour  le  dommage  résultant  des  accidents  survenus  dans 
Texploitation  et  qui  ont  entraîné  mort  d'homme  ou  lésions  cor- 
porelles, à  moins  que  l'entreprise  ne  prouve,  entre  autres,  que 
l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué 
ou  blessé. 

2.  Or  c'est  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  a  admis  ce 
dernier  moyen  de  libération  et  a  reconnu  que,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  l'accident  du  27  mai  1898  doit  être  attribué 
exclusivement  à  la  faute  de  la  victime.  En  effet  le  sieur  Schor, 
dans  le  but  de  se  rendre  de  la  plate  forme  d'arrière  de  la  voiture 
à  celle  d'avant,  a,  au  lieu  d'utiliser  le  couloir  intérieur  du  véhi- 
cule sans  quitter  celui-ci,  —  ce  qui  était  des  plus  facile,  et  tout 
indiqué,  attendu  qu'une  seule  personne  se  trouvait  à  l'intérieur 
du  wagon,  —  est  descendu,  contrairement  aux  lois  les  plus  élé- 
mentaires de  la  prudence,  au  moment  où  le  tramway  se  remet- 
tait en  marche  ;  il  a  cherché  ensuite  à  gagner  la  plate-forme 
d'avant,  alors  que  le  mouvement  de  la  voiture  était  déjà  accentué 
et  qu'un  seul  coup  d'œil  jeté  du  côté  où  .se  dirigeait  Schor,  au- 
rait dû  lui  révéler  la  présence  d'un  obstacle,  l'échafaudage  exis- 
tant devant  la  maison  Durand,  et  dont  la  présence  à  une  dis- 
tance absolument  insuffisante  pour  permettre  le  passage  d'une 
personne  entre  la  clôture  de  cet  échafaudage  et  la  voiture  du 
tramway,  constituait  pour  lui  le  péril  le  plus  imminent. 

En  persistant  néanmoins  dans  son  dessein,  et  en  courant,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  à  côté  du  véhicule  en  marche.  Schor  s'exposait. 


—    493    — 

sans  nécessité  aucune  et  de  propos  délibéré,  à  Téventualité  de 
subir  les  lésions  les  plus  graves,  ainsi  que  Tévénement  Ta  mal- 
heureusement démontré. 

3.  Pour  échapper  aux  conséquences  d'une  inadvertance  aussi 
inexcusable,  le  recourant  a  prétendu  ignorer  les  dispositions 
réglementaires  interdisant  aux  voyageurs  de  monter  d'un  train 
en  marche  ou  d'en  descendre.  Ce  moyen  de  défense  ne  saurait 
toutefois  être  pris  en  considération,  car,  abstraction  faite  de 
toute  prescription  réglementaire,  le  simple  bon  sens  et  la  nature 
des  choses  devaient  convaincre  le  demandeur  du  danger  im- 
médiat que  sa  façon  d'agir  lui  faisait -courir. 

La  circonstance,  dont  la  partie  recourante  a  argumenté  dans 
sa  plaidoirie  de  ce  jour,  —  que  l'exemplaire  du  règlement  du 
V.M.C.  daté  de  1897  et  versé  au  dossier,  n'est  muni  d'aucune 
approbation  de  l'autorité  municipale,  ne  saurait,  dans  cette  si- 
tuation, libérer  le  sieur  Schor  de  la  responsabilité  assumée  par 
lui  ensuite  de  la  faute  lourde  qu'il  a  commise;  une  semblable 
excuse  saurait  d'autant  moins  être  admise  que  le  règlement  de 
1887  sur  la  police  du  tramway  V.-M.-C.  figurait  aussi  au  dossier, 
et  portant  l'approbation  de  la  municipalité  du  Ghatelard  en  date 
16  février  1888,  dispose,  à  son  art.  5,  qu'«il  est  défendu  de  mon- 
ter sur  un  véhicule  en  mouvement  ou  d'en  descendre  ». 

Il  est  incontestable  que  cette  dernière  disposition  tout  au 
moins  est  obligatoire  pour  le  public,  et  que  le  voyageur  qui  agit 
à  rencontre  de  cette  prescription,  le  fait  à  ses  risques  et 
périls. 

L'allégation  de  la  partie  Schor,  qu'en  fait  il  serait  fréquem- 
ment contrevenu  à  cette  interdiction  sur  la  ligne  V.-M.-C,  n'est 
évidemment  pas  de  nature,  même  en  admettant  qu'elle  soit 
exacte,  à  infirmer  en  manière  quelconque  ce  qui  précède. 

4.  Il  y  a  lieu  d'examiner  encore  si,  malgré  la  faute  lourde  re- 
levée à  la  charge  de  la  victime,  l'existence  d'une  faute  concur- 
rente doit  être  retenue  à  celle  de  la  Compagnie,  ce  qui  aurait,  le 
cas  échéant,  pour  conséquence  d'entraîner  la  responsabilité  de 
celle-ci,  dans  une  certaine  mesure  au  moins.  Cette  question  doit 
recevoir  toutefois  une  solution  négative.  Non  seulement  la  dé- 
fenderesse n'a  pas  élevé  l'obstacle  dont  la  présence  a  été  dans 
un  certain  rapport  de  cause  à  effet  avec  l'accident,  —  non  seu- 
lement elle  a,  antérieurement  à  celui-ci,  rendu  attentif  l'entre- 
preneur Guenzi,  lequel  avait  construit  l'échafaudage  avec  Tap- 
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probation  du  Directeur  des  travaux  de  la  commune,  au  danger 
que  présentait  cette  installation,  —  mais  encore,  sur  le  refus  de 
Guenzi  de  reculer  sa  paroi,  la  Compagnie  a  prescrit  des  mesures 
spéciales  de  précaution,  consistant  notamment  dans  la  suppres- 
sion momentanée  de  Tarrêt  devant  le  bâtiment  Durand,  et  dans 
la  substitution  à  cet  arrêt  supprimé,  de  deux  autres  haltes,  Tune 
à  gauche,  l'autre  à  droite  du  bâtiment  Durand,  à  quelque  dis- 
tance de  celui-ci,  de  telle  fagon  que  le  croisement  devant  le  dit 
bâtiment  avait  lieu,  ensuite  de  ce  changement  et  par  mesure  de 
prudence,  sans  arrêt. 

On  peut  encore  se  demander  si  la  Compagnie  n'aurait  pas  dû 
provoquer,  en  sollicitant  des  mesures  d'exécution  forcée,  la 
suppression  d'un  état  de  choses  qui  était  ouvertement  contraire 
à  ses  propres  dispositions  de  police,  sanctionnées  par  les  auto- 
rités publiques.  C'est  là  une  question  à  laquelle  on  ne  saurait 
certes  pas  répondre  d'emblée  dans  un  sens  favorable  à  la  Com- 
pagnie. Mais  à  supposer  même  qu'on  puisse  voir  un  élément  de 
faute  de  la  part  de  la  Compagnie  dans  le  fait  qu'elle  n'a  pas  dès 
le  début  recouru  à  l'intervention  des  autorités,  comme  elle  l'a 
fait  après  le  27  mai,  il  n'est  point  du  tout  établi  qu'en  l'espèce 
cette  faute  peut  être  envisagée  comme  se  trouvant  dans  un  rap- 
port de  causalité  avec  l'accident,  attendu  que  l'état  de  choses 
critiquable  avait  été  créé  par  les  ordres  directs  de  l'autorité 
locale  et  que  dès  lors  il  n'est  nullement  probable  et  demeurç  au 
contraire  très  douteux,  vu  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  la  construction  de  la  paroi  et  l'accident,  que  la  réclama- 
tion de  la  Compagnie  eût  pu  être  déjà  suivie  d'effet  pour  le  jour 
où  le  dit  accident  s'e.^t  produit. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'à  quelque  point  de  vue  que 
l'on  se  place,  la  libération  de  la  défenderesse  s'impose,  de  même 
que  la  conQrmation  du  jugement  attaqué. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

ACTION  RÉVOGATOIRE.  —  Qualité  du  demandeur  à  raction 
révocatoire.  —  Nécessité  d'un  acte  de  défaut  relatif  à  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  l'action  est  intentée.  —  Créance 
postérieure  à  l'acte  attaqué. 
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VENTE  D'IMMEUBLES.  —  Tente  comprenant  des  meubles  et 
des  immeubles.  -—  Action  en  nullité  pour  cause  de  simula- 
tion. -  Caractère  accessoire  des  meubles.  —  Incompétence 
du  Tribunal  fédéral 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Action  révocatoire.  —  Calcul 
de  la  valeur  litigieuse. 

[231  CO.  ;  285  et  suiv.  LP.;  59  OJF.] 

1.  Le  demandeur  à  l'action  révocatoire  doit  être  porteur 
d'un  acte  de  défaut  de  biens  et  n'a  qualité  pour  intenter 
cette  action  qu'en  vertu  de  la  créance  pour  laquelle  il  a 
obtenu  cet  acte.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  prouve  ou  offre  de 
prouver  par  d'autres  moyens  que  son  débiteur  est  insol- 
vable. 

2.  L'action  révocatoire  ne  peut  être  refusée  à  un  créan- 
cier par  le  seul  motif  que  sa  créance  est  née  postérieure- 
ment à  l'acte  qu'il  s'agit  de  faire  annuler. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  se  nantir 
d'une  action  en  nullité  fondée  sur  la  simulation  d'une 
vente  comprenant  des  biens  immeubles  et  des  biens  meu- 
bles, alors  que  ces  derniers  n'ont  qu'une  importance  tout 
à  fait  accessoire. 

4.  Dans  l'action  révocatoire,  la  valeur  de  l'objet  litigieux 
est  déterminée,  non  par  le  montant  des  prétentions  du 
créancier  demandeur,  mais  par  la  valeur  qui  a  été  sous- 
traite à  sa  saisie  par  l'effet  de  l'acte  attaqué. 

Deillo7i  c.  PitteL  —  30  mai  Î900, 


Célestin  Deillon,  banquier  à  Fribourg,  a  ouvert  action  à  Alexan- 
dre et  Marie  Pittet,  à  Rue,  pour  faire  prononœr  la  nullité  de  la 
vente  consentie,  le  H  janvier  1897,  par  Alexandre  à  Marie  Pittet, 
de  biens  immeubles  évalués  12,000  fr.  et  de  biens  meubles  éva- 
lués 2000  fr.  Le  demandeur  prétendait  que  cette  vente  était 
simulée  et  constituait  en  réalité  une  donation.  Il  agissait  comme 
créancier  d'Alexandre  Pittet,  contre  lequel  il  possédait  une  obli- 
gation de  2000  fr.  non  échue,  mais  dont  cinq  intérêts,  s'élevant  à 
300  fr.  étaient  arriérés.  Il  avait  obtenu,  le  10  décembre  1897,  un 
acte  de  défaut  de  biens  contre  Alexandre  Pittet,  à  la  suite  d'une 
saisie  infructueuse  pour  obtenir  paiement  de  cette  somme  de 
300  fr.  Au  cours  de  l'action  en  nullité,  et  ensuite  d'une  action  en 
libération  de  dette  intentée  par  Alexandre  Pittet  contre  Deillon, 
l'obligation  de  2000  fr.  et  les  intérêts  arriérés  ont  été  déclarés 
éteints  par  compensation  et  l'acte  de  défaut  du  10  décembre 
1897  a  été  annulé. 
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Les  conclusions  de  la  dennande  ont  été  admises  en  première 
instance.  Alexandre  et  Marie  Pittet  ont  recouru  et  leur  recoui-s 
a  été  admis  par  la  Cour  d'appel  de  Fribourg.  A  l'audience  de- 
vant cette  cour,  Deillon  a  déclaré  vouloir  faire  état  d'un  acte  de 
défaut  à  lui  délivré  le  28  juin  1899  contre  Alexandre  Pittet 
ensuite  de  poursuite  fondée  sur  une  liste  de  frais  modérée  au 
chiffre  de  60  fr.  86. 

Deillon  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Les  intimés  ont  soulevé 
une  exception  d'incompétence  estimant  que  la  valeur  litigieuse 
n'atteignait  pas  2000  fr.  Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  l'exception 
des  intimés  puis  réformé,  au  fond,  le  recours  de  Deillon. 

(Résumé.) 
Arrêt  : 

1.  L'exception  d'incompétence  soulevée  par  les  intimés  et 
basée  sur  l'insuffisance  de  valeur  litigieuse  n'est  pas  fondée. 
Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  jugé,  la  valeur  de  l'objet 
litigieux,  dans  l'action  révocatoire,  est  déterminée  non  par  le 
montant  des  prétentions  du  créancier  demandeur,  mais  par  la 
valeur  qui  a  été  soustraite  à  sa  saisie  par  l'eflet  de  l'acte  attaqué. 
Du  reste,  si  l'on  voulait  prendre  comme  base  le  montant  des 
prétentions  du  demandeur,  il  faudrait  tenir  compte  de  la  créance 
de  2000  fr.  en  capital,  dont  il  a  fait  état  dans  son  exploit  de 
demande  du  21  janvier  1898,  de  sorte  que  la  valeur  nécessaire 
pour  fonder  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  serait  atteinte. 

En  revanche  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  se  nan- 
tir du  recours  en  tant  qu'il  vise  la  partie  de  l'arrêt  cantonal 
relative  à  la  demande  en  nullité  de  la  vente  du  11  janvier  1897 
pour  cause  de  simulation.  Bien  que  cette  vente  comprenne  aussi 
des  objets  mobiliers,  elle  doit  néanmoins  être  envisagée  comme 
une  vente  immobilière,  les  dits  objets  n'ayant  qu'une  importance 
tout  à  fait  accessoire.  Or  la  vente  immobilière  est  régie,  aux 
termes  de  l'art.  231  GO,  par  le  droit  cantonal,  sauf  les  déroga- 
tions qui  peuvent  résulter  d'autres  lois  fédérales,  ainsi  de  la  loi 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

Le  Tribunal  fédéral  est  donc  seulement  compétent  pour  revoir 
l'arrêt  dont  est  recours  en  tant  qu'il  prononce  sur  la  demande 
de  révocation  de  la  vente  du  11  janvier  1897  basée  sur  les  dis- 
positions des  art.  285  et  suiv.  LP. 

2.  L'arrêt  d'appel  a  déclaré  le  recourant  non  recevable  à  in- 
tenter l'action  révocatoire  de  l'art.  285  LP,  parce  que  l'acte  de 
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défaut  de  biens  dont  il  était  porteur  au  début  de  l'action  a  perdu 
toute  valeur  dans  la  suite  par  l'eflet  du  jugement  qui  a  déclaré 
non  existante  la  créance  en  vertu  de  laquelle  il  avait  été  ob- 
tenu. 

Le  recourant  reconnaît  que  la  somme  de  300  fr.  représentant 
des  intérêts  arriérés,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  il  a  exercé 
les  poursuites  qui  ont  abouti  à  l'acte  de  défaut  de  biens  du  40 
décembre  1897,  a  été  déclarée  non  due  par  le  jugement  de  la 
justice  de  paix  de  Rue,  du  27  juillet  1899,  et  qu'en  conséquence 
Tacte  de  défaut  de  biens  a  perdu  toute  valeur.  Mais  il  soutient 
que  la  possession  d*un  tel  acte  n'était  pas  indispensable  pour  lui 
permettre  d'exercer  l'action  révocatoire  et  qu'il  n'a  pas  intenté 
cette  action  seulement  comme  créancier  des  intérêts  de  l'obli- 
gation dotale  de  2000  fr.  contre  AL  Pittet,  mais  aussi  comme 
créancier  du  capital  non  échu  de  cette  obligation. 

Même  si  l'on  devait  considérer  l'affirmation  du  recourant  sur 
ce  second  point  comme  exacte,  cela  ne  changerait  en  rien  sa 
situation,  attendu  que  l'on  doit  admettre  que  le  demandeur  à 
l'action  révocatoire  doit  être  porteur  d'un  acte  de  défaut  de 
biens  et  n'a  qualité  pour  intenter  cette  action  qu'en  vertu  de  la 
créance  pour  laquelle  il  a  obtenu  cet  acte. 

L'art.  285,  chiffre  '!«  dispose  en  efYet  que  l'action  révocatoire 
appartient  cà  tout  créancier  porteur  d'un  acte  de  défaut  de  biens 
provisoire  ou  défmitif.  »  En  présence  de  ce  texte  parfaitement 
clair  et  précis,  il  est  hors  de  doute  que  le  créancier  qui  veut 
intenter  l'action  révocatoire  doit  avoir  obtenu  préalablement  un 
acte  de  défaut  de  biens  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  prouve  ou 
offre  de  prouver  par  d'autres  moyens  que  son  débiteur  est  insol- 
vable. Le  Tribunal  fédéral  s'est  déjà  prononcé  dans  ce  sens  dans 
son  arrêt  du  2  juillet  1898  en  la  cause  Journel  c.  Gatoillat  et 
Dreyer.  Il  est  à  considérer  à  ce  sujet  que  l'action  révocatoire  est 
en  connexité  étroite  avec  la  poursuite  pour  dettes,  dont  elle 
constitue  un  moyen  auxiliaire,  qui  ne  peut  être  employé  qu'en 
cas  de  saisie  infructueuse  ou  insuffisante  (art.  415  et  449  LP)  et 
en  cas  de  faillite  du  débiteur  (art.  285,  chiffre  2^  LP). 

Il  résulte  également  du  texte  reproduit  ci-dessus  et  de  la  con- 
nexité de  l'action  révocatoire  avec  la  poursuite  pour  dettes,  que 
le  créancier  qui  a  obtenu  un  acte  de  défaut  de  biens  n'a  qualité 
pour  intenter  la  dite  action  qu'en  vertu  de  la  créance  pour 
laquelle  cet  acte  lui  a  été  délivré,  mais  non  en  vertu  des  autres 
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créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  même  débiteur.  La  loi  fédé- 
rale a  maintenu  à  Tégard  des  débiteurs,  sujets  à  la  poursuite 
par  voie  de  saisie  le  principe  de  Texéculion  spéciale,  sauf  l'atté- 
nuation résultant  du  droit  de  participation  à  la  saisie  établi  par 
l'art.  110.  Ce  principe  a  également  prévalu  en  ce  qui  touche 
l'action  révocatoire,  d'où  il  suit  que  le  créancier  porteur  d'un 
acte  de  défaut  de  biens  n'est  pas  plus  recevable  à  intenter  cette 
action  en  vertu  d'une  créance  que  cet  acte  ne  concerne  pas,  que 
ne  le  serait  un  ciéancier  qui  n'aurait  obtenu  personnellement 
aucun  acte  de  défaut  de  biens,  mais  se  prévaudrait  simplement 
de  celui  obtenu  par  un  autre. 

Dans  le  cas  particulier,  le  recourant  n'ayant  obtenu  aucun 
acte  de  défaut  de  biens  pour  le  capital  non  échu  de  l'obligation 
dotale  de  2000  fr.,  n'était  pas  légitimé  à  intenter  l'action  révo- 
catoire en  vertu  de  cette  créance. 

Il  apparaissait  en  revanche  légitimé  au  début  du  procès  en 
vertu  de  sa  créance  de  300  fr.,  représentant  des  intérêts  arriérés 
pour  laquelle  il  avait  exercé  des  poursuites  et  obtenu  un  acte  de 
défaut  de  biens.  Mais  cette  créance  ayant  été  dans  la  suite  re- 
connue non  existante,  il  s'en  suit  que  le  recourant  ne  peut  plus 
s'en  prévaloir,  non  plus  que  de  l'acte  de  défaut  de  biens,  pour 
justifier  son  droit  d'action. 

Il  ne  peut  pas  davantage,  d'après  les  considérations  qui  pré- 
cèdent, se  prévaloir  dans  le  procès  actuel  des  actes  de  défaut 
de  biens  qu'il  a  obtenus  contre  son  débiteur  depuis  l'ouverture 
de  Faction.  11  convient  toutefois  de  faire  encore  remarquer  à  cet 
égard  que  l'argument,  tiré  par  l'instance  cantonale  du  fait  que 
les  créances  pour  lesi^uelles  ces  actes  de  défaut  ont  été  délivrés 
sont  postérieures  en  date  à  l'acte  attaqué,  n'est  pas  décisif.  Le 
Tribunal  fédéral  a  en  ellet  déjà  jugé  que  l'action  révocatoire  ne 
peut  pas  être  refusée  à  un  créancier  par  le  seul  motif  que  sa 
créance  est  née  postérieurement  à  l'acte  qu'il  s'agit  de  faire 
annuler  (Voir  arrêt  en  la  cause,  Régie  fédérale  des  alcools  c. 
Ghilione,  Ht^r.  off.  XXll,  page 225,  et  Arch.  delà  Poursuite^  1896, 
page  149  150).  » 

3.  Il  suit  (le  ces  considérations  que  c'est  à  bon  droit  que  la 
Cour  d'appel  de  Fribourg  a  écarté  la  demande  de  sieur  Deillon 
pour  défaut  de  légitimation  du  demandeur  au  regard  de  l'art. 
285  LP 

C)  y o\T  Journal  IH'.)!),  p.  333. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  à  raison  du  dommage  causé  par  un  animaL 
—  Rapport  de  cause  à  effet  entre  le  fait  de  l'animal  et  le 
dommage  corporel  subi  par  une  certaine  personne  sous 
Tempire  de  la  frayeur.  —  Défaut  de  contact  matériel  entre 
le  lésé  et  le  chien  au  moment  de  l'accident.  —  Responsabilité 
admise.  —  Etendue  des  obligations  de  garde  et  de  surveil- 
lance incombant  au  détenteur. 

RECOURS  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral.  —  Erreur  de  dix 
ans  dans  unacte  d'état-civil.  —  Inadmissibilité  de  la  pro- 
duction avec  le  recours  d'un  acte  rectifié.  —  Faits  d'où  peut 
résulter  pour  le  Tribunal  fédéral  l'évidente  nécessité  d'une 
rectification  au  point  de  vue  du  calcul  des  dommages- 
intérêts. 

[65  CO.;  80  OJF.] 

1.  La  responsabilité  du  détenteur  d'un  animal  (en  l'es- 
pèce, un  chien)  n'est  pas  exclue  par  ce  lait  que  la  preuve 
d'un  contact  matériel  entre  le  lésé  victime  d'une  chute  et 
l'animal  n'aurait  pas  été  rapportée.  Il  suffit  que  l'accident 
ait  été  indirectement  causé  par  l'effet  de  la  peur  que 
l'irruption  subite  de  l'animal  avait  provoquée  chez  le  lésé. 

2.  Lorsqu'un  chien  est  sujet  à  s'élancer  contre  les  per- 
sonnes, dès  qu'il  est  en  liberté,  et  qu'en  particulier  il  s'est 
élancé  à  plusieurs  reprises  contre  des  personnes  venant 
habituellement  dans  la  maison,  le  propriétaire  ou  déten- 
teur a  l'obligation  de  le  tenir  à  l'attache  ou  de  prendre 
tout^  autre  précaution  propre  à  garantir  le  public  contre 
ses  attaques.  A  défaut  de  quoi  le  dit  propriétaire  ou 
détenteur  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  gardé  et 
surveillé  l'animal  avec  le  soin  voulu  (65  GO.). 

3.  La  production  devant  le  Tribunal  fédéral  d'un  acte 
d'état-civil  non  soumis  aux  instances  cantonales,  est  inad- 
missible (80  OJF.)  Mais  l'inexactitude  des  mentions  d'un 
acte  de  mariage  déjà  produit  relativesà  l'âge  d'une  cer- 
taine personne,  inexactitude  comportant  un  écart  de  dix 
années,  peut  résulter  pour  le  Tribunal  fédéral,  soit  du  fait 
que  le  conseil  du  défendeur  n'a  pas  formellement  contesté 
en  cours  de  plaidoirie  l'âge  allégué  par  la  partie  adverse, 
soit  du  fait  que  deux  experts-médecins  n'ont  élevé  aucun 
doute  sur  l'âge  indiqué  en  cours  d'expertise  par  la  dite 
partie. 

14  juillet  1000,  —  Dame  Rocliat  c,  J.  et  A,  Golay, 
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Par  exploit  du  18  mai  1899,  dame  Zélie  née  Meylan,  femme 
de  Eug.  Rochat,  habitant  au  hameau  de  chez  Besson,  aux  Bioux 
(Vallée  de  Joux),  a  ouvert  action  aux  frères  Jules  et  Alfred  Golay, 
fabricants  d'horlogerie  aux  Charbonnières,  aux  fins  de  les  faire 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  5000  fr.,  modération  de 
justice  réservée,  à  titre  d1ndem«ité  pour  le  préjudice  à  elle 
causé  par  la  chute  qu'elle  a  faite  le  2B  septembre  1898  ensuite 
de  l'agression  du  chien  Carlo  appartenant  aux  défendeurs. 

F^n  droit  la  demanderesse  fondait  son  action  sur  l'art.  65  CO. 
Elle  faisait  valoir  que  bien  que  l'accident  eût  eu  lieu  sans  témoin, 
il  résultait  des  circonstances  que  seule  Tagression  du  chien 
avait  pu  provoquer  la  chute  et  causer  la  fracture  qui  en  avait 
été  la  suite;  c'était  du  reste  ce  qui  avait  été  admis  par  les  mem- 
bres de  la  famille  Golay  immédiatement  après  l'accident.  Les 
défendeurs  étaient  ainsi  responsables,  car  il  ne  leur  serait  pas 
possible  d'établir  qu'ils  eussent  surveillé  leur  chien  avec  le  soin 
voulu. 

Dans  leur  réponse,  les  frères  Golay  ont  conclu  exceptionnel- 
lement et  au  fond  à  libération  des  fins  de  la  demande,  ils 
contestent  en  premier  lieu  que  la  chute  de  la  demanderesse  ait 
été  causée  par  l'agression  de  leur  chien;  ils  contestent  de  même 
que  les  personnes  accourues  pour  lui  aider  à  se  relever  aient 
admis  la  véracité  du  récit  fait  par  elle.  Subsidiairement,  ils  esti- 
ment avoir  gardé  et  surveillé  leur  chien  avec  le  soin  voulu,  ce 
qui  doit  entraîner  leur  libération. 

De  l'instruction  de  la  cause  il  est  résulté  ce  qui  suit  : 

Les  défendeurs  sont  établis  aux  Charbonnières  (Vallée  de  Joux) 
comme  fabricants  d'horlogerie,  spécialement  d'écuelles,  tenons, 
chevillots,  etc.  Plusieurs  de  ces  pièces  sont  travaillées  par  des 
ouvriers  et  ouvrières  qui  font  leur  ouvrage  à  domicile.  Au  nom- 
bre de  ces  ouvrières  se  trouvait  la  demanderesse,  qui  travaillait 
pour  la  maison  Golay  depuis  environ  20  ans  et  s'occupait  spé- 
cialement du  polissage  des  écuelles,  travail  qui  s'exécute  au 
moyen  d'un  tour  à  polir  actionné  avec  le  pied  droit.  La  deman- 
deiesse  passait  d'ailleurs  pour  une  bonne  ouvrière  et  pouvait 
gagner  par  le  travail  en  question,  au  minimum  1  fr.  50  par  jour, 
tout  en  faisant  son  ménage. 

Le  23  septembre  1898,  qui  était  un  vendredi,  elle  avait  de 
l'ouvrage  à  rapporter  chez  les  frères  Golay  et  elle  s'y  présenta 
à  cet  effet  aux  environs  de  midi.  Il  n'y  a  ni  sonnette  ni  marteau 
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à  la  porte  d'entrée  de  la  maison  Golay.  Lorsqu'on  veut  se  ren- 
dre au  bureau,  où  se  fait  la  réception  de  l'ouvrage,  il  faut  péné- 
trer par  la  porte  d'entrée  dans  un  corridor,  à  l'autre  extrémité 
duquel  se  trouve,  en  face,  la  porte  d'une  cuisine  et,  à  droite, 
celle  du  bureau,  auprès  de  laquelle  est  placée  une  sonnette.  Les 
ouvriers  qui  apportent  de  l'ouvrage  chez  les  frères  Golay  entrent 
généralement  sans  frapper  à  la  porte  d'entrée  et  tirent  en  re- 
vanche la  sonnette  placée  près  de  la  porte  du  bureau.  Il  n'existe 
pas  de  règle  ou  d'usage  général  à  la  Vallée  de  Joux  suivant 
lequel  les  bureaux  et  les  ateliers  seraient  rigoureusement 
fermés  enti'e  midi  et  une  heure;  en  particulier,  les  ouvriers  tra- 
vaillant hors  des  fabriques  rapportent  leur  ouvrage  à  toute  heure 
du  jour. 

Le  23  septembre  1898,  lorsque  dame  Rochat  arriva  à  la  mai- 
son Golay,  la  porte  d'entrée  était  ouverte,  ainsi  que  celle  de  la 
cuisine.  A  ce  moment  Alfred  Golay,  ainsi  que  d'autres  personnes 
de  sa  famille,  prenaient  leur  repas  de  midi  dans  la  cuisine,  où 
se  trouvait  également  un  chien  de  garde  de  forte  taille,  âgé  d'un 
peu  plus  d'un  an  et  répondant  au  nom  de  Carlo.  Ce  chien  avait 
été  détaché  de  sa  niche,  devant  la  maison,  où  il  était  souvent 
attaché,  et  amené  dans  la  cuisine  pour  y  recevoir  à  manger. 

Comme  dame  Rochat  arrivait  à  la  porte  du  bureau  et  se  dis- 
posait à  sonner,  le  chien  sortit  subitement  de  la  cuisine  en 
aboyant  et  se  précipita  dans  le  corridor.  Alfred  Golay  le  rappela 
aussitôt,  puis  les  autres  membres  de  la  famille  Golay,  en  parti- 
culier M^'*-  Méry  Golay  s'empressèrent  d'accourir  et  se  trouvè- 
rent en  présence  de  dame  Rochat,  qui  était  tombée  dans  le  cor- 
ridor et  s'efTorrait  de  se  relever.  Elles  la  firent  entrer  au  bureau 
où,  malgré  son  émotion,  elle  livra  l'ouvrage  qu'elle  rapportait 
et  en  perçut  le  prix.  Dans  l'entretien  qui  eut  lieu  ensuite  entre 
elle  et  les  demoiselles  Méry  et  Aline  Golay,  il  fut  échangé  divers 
propos  sur  le  contenu  et  le  sens  exacts  desquels  les  preuves 
entreprises  n'ont  pas  fait  une  clarté  complète. 

Dame  Rochat  s'est  mise  en  route  pour  rentrer  chez  elle,  accom- 
pagnée de  demoiselle  Aline  Golay.  Tandis  qu'elle  cheminait  au 
bras  de  cette  dernière,  elle  fut  rejointe  par  le  boucher  Rochat 
qui  fit  monter  les  deux  femmes  sur  son  char.  La  demanderesse 
a  expliqué  plus  tard  que  s'étant  retournée  brusquement  pour 
appeler  ce  char,  elle  avait  ressenti  un  fort  craquement  dans  la 
hanche.  Après  quoi  elle  ne  put  plus  faire  un  pas. 
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Le  lendemain  de  l'accident,  soit  le  24  septembre  1898,  demoi- 
selle Aline  Golay  écrivit  à  dame  Rochat  ce  qui  suit  : 

«  Je  m'empresse  de  vous  expédier  votre  montre  (qui  était 
paraît-il,  tombée  pendant  la  chute  de  la  demanderesse)  en  vous 
demandant  de  vos  nouvelles.  J'espère  que  vous  serez  bientôt 
vive  comme  avant  cette  malheureuse  rencontre  avec  notre 
Carlo,  dont  la  conscience  de  chien  n'a  pas  été  trop  troublée 
malgré  la  punition.  Les  fnctions  et  l'air  de  votre  maison  suffi- 
ront-ils à  vous  guérir,  c'est  ce  que  je  souhaite  de  tout  mon 
cœur.  > 

Le  25  septembre  la  demanderesse  consulta  le  D^'  Cornu,  à 
l'Abbaye,  qui  lui  ordonna  un  repos  prolongé  à  domicile.  D'après 
une  lettre  écrite  par  dame  Rochat  à  Jules  Golay  le  15  octobre, 
ce  médecin  aurait  cru  tout  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  de  mem- 
bre cassé  ;  mais  le  14  octobre  il  émit  l'avis  qu'il  existait  une 
fracture  du  col  de  la  hanche. 

Le  17  octobre,  la  demanderesse  entra  à  l'Hôpital  cantonal,  à 
Lausanne,  où  elle  resta  en  traitement  jusqu'en  décembre  et  eut 
à  payer  une  note  de  61  fr.  Elle  y  fut  soignée  pour  une  fracture 
du  col  du  fémur.  Ce  traitement  n'amena  toutefois  pas  la  conso- 
lidation de  la  fracture,  en  sorte  que  dans  une  déclaration  du  19 
avril  1899,  le  D»*  Cornu  émit  l'avis  que  l'on  ne  pouvait  espérer 
que  la  demanderesse  recouvrerait  jamais  une  jambe  normale. 
Le  Dr  Yersin,  au  Sentier,  que  dame  Rochat  avait  aussi  consulté 
en  avril  1899,  avait,  de  son  côté,  ordonné  des  bains  et  des  mas- 
sages, qui  n'amenèrent  toutefois  pas  une  grande  améliora- 
tion. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  dame  Rochat  a  ouvert  action 
aux  frères  Golay  et  conclu  contre  eux  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut. 

La  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  condamné  les  défendeurs 
à  payer  à  la  demanderesse  500  fr.  de  dommages-intérêts. 

Ce  jugement  a  été  réformé  par  le  Tribunal  fédéral  qui  a 
porté  à  500  fr.  le  chiffre  de  l'indemnité. 

Le  premier  considérant  de  l'arrêt  fédéral  est  relatif  à  l'inci- 
dent suivant  : 

La  recourante  a  expliqué  dans  sa  déclaration  de  recours  que 
devant  l'instance  cantonale  elle  avait  produit  un  acte  de  mariage, 
et  qu'ayant  omis  de  vérifier  le  contenu  de  cet  acte,  elle  ne  s'était 
aperçue  qu'à  la  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour  civile  qu'il  renfer- 
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mait  une  erreur  grave.  En  effet,  il  est  inexact  qu'au  4  octobre 
1871 ,  date  de  son  mariage,  la  recourante  fût  âgée  de  34  ans; 
en  réalité  elle  était  âgée  de  24  ans  et  avait,  par  conséquent,  51 
ans  le  jour  de  sa  chute,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  acte  de  nais- 
sance qu'elle  produit.  Le  Tribunal  fédéral,  conclut  la  recourante, 
verra  s'il  peut  admettre  la  production  de  cet  acte  et  en  tenir 
compte  dans  son  arrêt. 

Arrêt  : 

1.  L'art.  80  O.IF  interdit  de  présenter  devant  le  Tribunal  fédé- 
ral des  moyens  de  preuve  nouveaux,  d'où  il  suit  que  l'extrait 
de  naissance  produit  avec  le  recours  ne  saurait  être  pris  en  con- 
sidération. 

Mais  dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  le  conseil  des  frères  Go- 
lay  a  déclaré  ne  pas  contester  formellement  l'âge  allégué  par  la 
demanderesse.  D'autre  part,  le  D^"  Cornu  et  l'expert,  D""  Mercan- 
ton,  ont  admis,  sans  élever  aucun  doute  au  sujet  de  son  exacti- 
tude, l'affirmation  de  dame  Rochat  se  disant  âgée  de  51  ans  (ou 
52  ans),  au  moment  où  ils  l'ont  examinée.  Dans  ces  circoïis- 
tances,  on  peut  admettre,  nonobstant  l'indication  contraire  de 
l'acte  de  mariage  qui  est  au  dossier,  que  la  recourante  était 
âgée  de  51  ans  seulement  et  non  de  61  ans  au  moment  de  son 
accident. 

2.  Au  fond,  la  première  question  à  examiner  est  celle  de  sa- 
voir s'il  existe  un  rapport  de  cause  à  eflet  entre  les  faits  et  gestes 
du  chien  Carlo  le  23  septembre  1898  et  le  dommage  souffert  par 
la  demanderesse. 

L'instance  cantonale  a  admis  à  ce  sujet  que  l'instruction  du 
procès  n'a  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  contact  direct,  matériel, 
entre  la  lésée  et  le  dit  chien  ;  que  néanmoins  les  circonstances 
de  fait  lui  permettaient  «  de  déclarer  avec  certitude  que  la  chute 
qui  a  causé  l'accident  s'est  trouvée  en  relation  étroite  de  cause 
à  efïet  avec  l'action  du  chien  Carlo».  Cette  constatation  signifie 
sans  doute  que  tout  en  admettant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la 
chute  de  la  demanderesse  ait  été  causée  par  un  contact  maté- 
riel avec  le  chien  Carlo,  les  premiers  ju^^es  ont  cependant  estimé 
qu'il  résulte  tout  au  moins  des  circonstances  que  cette  chute  a 
été  causée  individuellement  par  le  fait  du  dit  chien,  soit  par 
reflet  de  la  peur  que  l'irruption  subite  de  celui-ci  hors  de  la 
cuisine  et  ses  aboiements  ont  causée  à  la  demanderesse.  Cette 
manière  de  voir  n'est  pas  en  contradilion  avec  les  pièces  du 
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dossier,  mais  apparaît  plutôt  comme  la  conclusion  nécessaire  à 
tirer  des  faits  de  la  cause  si  Ton  n'admet  pas  qu'il  en  résulte  la 
preuve  d'un  contact  matériel.  En  effet,  immédiatement  après 
Taccident,  les  défendeurs  ou  les  personnes  de  leur  famille  qui 
étaient  présentes  n'ont  pas  révoqué  en  doute  que  la  chute  de  la 
demanderesse  ait  été  provoquée  par  le  fait  du  chien  Carlo.  En 
particulier,  Jules  Golay  n'a  pas  prolesté  lorsque  la  demande- 
resse, arrivant  chez  elle,  a  dit  à  une  voisine  :  «  Regardez  ce  que 
le  chien  de  MM.  Golay  m'a  fait.  >  Il  est  vrai  que  J.  Golay  n'ayant 
pas  été  présent  à  l'accident  ne  pouvait  que  s'en  référer  à  la  ver- 
sion que  sa  fille  lui  en  donnait.  Il  est  en  outre  vraisemblable  que 
l'événement  du  jour  aura  été  commenté  le  soir  dans  la  famille 
Golay  et  que  ce  n'est  pas  sans  le  consentement  des  défendeurs 
que  M"e  Aline  Golay  aura  écrit  le  lendemain  à  la  demanderesse 
la  lettre  dans  laquelle  elle  lui  parle  de  sa  «malheureuse  ren- 
contre »  avec  le  chien  Carlo,  de  la  «  conscience  pas  trop  trou- 
blée »  de  celui-ci,  et  de  la  «  punition  »  qui  lui  a  été  administrée. 
Il  n'est  guère  possible  d'interpréter  cette  lettre,  non  désavouée 
d'ailleurs  par  les  défendeurs,  autrement  qu'en  admettant  que, 
de  l'aveu  de  son  auteur,  la  chute  de  la  demanderesse  a  été  cau- 
sée par  la  rencontre  de  celle-ci  avec  le  chien  Carlo.  Il  est  cons- 
tant qu'au  moment  où  celui-ci  est  sorti  de  la  cuisine  en  aboyant 
et  s'est  précipité  dans  le  corridor,  la  demanderesse  se  trouvait  à 
proximité  immédiate  et  est  tombée  subitement.  Dans  ces  condi- 
tions, et  étant  donnés  la  taille  et  le  caractère  du  chien,  le  rap- 
port de  causalité  entre  le  fait  de  celui-ci  et  la  chute  de  dame 
Rochat  est  de  la  plus  haute  vraisemblance  et  c'eût  été  aux  dé- 
fendeurs à  prouver  que  celte  chute  avait  eu  en  réalité  une  autre 
cause. 

11  n'est  nullement  nécessaire  d'ailleurs,  ainsi  que  le  soutien- 
nent ces  derniers,  qu'il  y  ait  eu  contact  direct  entre  la  personne 
lésée  par  le  fait  d'un  animal  et  celui-ci  pour  que  l'art.  65  CO. 
puisse  trouvei-  son  application.  11  suffit  d'un  rapport  de  causa- 
lité même  indirect  (Voir  arrêt  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation 
du  canton  de  Berne,  dans  la  Zeitsch.  drs  brrn.  Juv.  Verems, 
XXIX,  puqe  l:]l't.  et  ScufferVs  An-hiv,  XXXIÏl,  n«  231). 

3.  Le  rapport  de  causalité  entre  les  actes  du  chien  Carlo  et  la 
chute  de  la  demanderesse  étant  ainsi  établi,  il  y  a  lieu  de  re- 
cliercher  si  la  responsabilité  des  défendeurs  est  exclue  soit 
parce  qu'une  faute  serait  imputable  à  la   demanderesse,  soit 
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parce  que  les  défendeurs  auraient  justifié  avoir  apporté  à  la 
garde  et  à  la  surveillance  de  leur  chien  toute  Tattention 
exigée. 

Quant  au  premier  point  des  deux  griefs  invoqués  pour  établir 
une  faute  à  la  charge  de  la  demanderesse  et  consistant  à  dire 
qu'elle  serait  venue  à  une  heure  où  elle  ne  devait  pas  venir  et 
aurait  dû  frapper  à  la  porte  d'entrée,  le  premier  est  demeuré 
sans  preuve,  et,  touchant  le  second,  l'instance  cantonale  a  admis 
que  pour  se  présenter  au  bureau,  dame  Rochat  ne  pouvait  pas 
procéder  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait.  Ces  constatations  de  fait 
lient  le  Tribunal  fédéral. 

Quant  au  second  point,  la  preuve  que  la  loi  impose  aux  dé- 
fendeurs ne  peut  évidemment  pas  être  considérée  comme  rap- 
portée (Voir  l'arrêt  Matthey  c.  îluguenin,  du  7  novembre  1896, 
Rec.  off.  XXII,  page  1086).  En  efïet,  il  est  constant  que  le  chien 
Carlo  passe  auprès  de  plusieurs  personnes  pour  méchant,  que 
lorsqu'il  est  en  liberté  il  lui  arrive  de  s'élancer  contre  les  per- 
sonnes et  qu'en  particulier  il  s'est  élancé  à  plusieurs  reprises 
contre  des  personnes  venant  habituellement  dans  la  maison 
Golay.  Dans  ces  conditions,  les  frères  Golay  avaient  l'obligation 
de  le  tenir  constamment  à  l'attache  ou  de  prendre  toute  autre 
mesure  propre  à  garantir  les  gens  contre  ses  attaques.  En  par- 
ticulier, s'ils  voulaient  lui  donner  à  manger  dans  la  cuisine,  ils 
devaient  tout  au  moins  fermer  la  porte  de  cette  pièce,  car  ils  de- 
vaient prévoir  que  des  personnes  pouvaient  venir  pendant  ce 
temps  au  bureau.  Il  ne  saurait  dès  lors  être  question  de  la  cause 
d'exonération  de  la  responsabilité  prévue  à  l'art.  65  GO. 
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1.  La  transaction  intervenue  entre  la  personne  respon- 
sable d'un  accident  et  la  victime,  par  laquelle  celle-ci 
déclare,  moyennant  une  certaine  somme,  renoncer  à  toute 
réclamation  ultérieure,  n'est  pas  opposable  en  cas  de 
décès  à  la  veuve  et  aux  enfants  qui  demandent  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  perte  de  leur  soutien. 
Ces  demandeurs  agissant  en  pareil  cas  en  vertu  d'un  droit 
propre. 

2.  lia  responsabilité  du  maître  ou  patron  à  raison  du 
dommage  causé  par  ses  employés  ou  ouvriers,  n'est 
nullement  subordonnée  à  la  condition  que  ceux-ci  soient 
à  son  service  d'une  manière  permanente  ou  pour  une 
durée  minima  quelconque  ;  il  suffit  que  le  fait  domma- 
geable se  soit  produit  n  dans  l'accomplissement  du 
travail  »  des  dites  personnes  (62  GO.). 

3.  Commet  une  faute,  alors  même  qu'aucune  loi  ne 
prescrit  l'usage  d'un  falot,  le  conducteur  d'un  char  non 
muni  d'un  falot  qui  traverse  au  trot  une  rue  fréquentée 
à  un  moment  où  il  fait  déjà  nuit,  sachant  que  le  cheval 
qu'il  conduit  est  un  peu  vif  et  peureux. 

4.  On  ne  saurait  prétendre  que  les  constatations  de  fait 
des  premiers  juges  sont  en  contradiction  avec  les  pièces 
du  dossier,  parce  que  les  déclarations  de  certains  témoins, 
ténorisées  dans  l'enquête  civile,  ne  sont  pas  d'accord  avec 
celles  que  le  jugement  a  retenues  comme  conformes  à  la 
vérité. 

Veuve  et  enfants  Meuwly  c.  Poffet,  —  14  juillet  1900, 

Le  21  octobre  1898,  vers  sept  heures  du  soir,  Emile  Béguin, 
employé  au  service  de  Franz  Pofïet,  laitier  à  Mariahilf,  se  diri- 
geait avec  un  char  de  laitier  attelé  d'un  cheval  de  la  place  de 
rhôpital  à  la  rue  de  Romont,  à  Fribourg,  pour  y  desservir  ses 
pratiques.  A  la  même  heure,  J.-J.  Meuwly,  ouvrier  de  M.  Bode- 
vin,  maître  charpentier  à  Fribourg,  longeait  en  sens  inverse  la 
rue  de  Romont  monté  sur  une  bicyclette.  Il  suivait  la  voie  entre 
les  rails  du  tramway  jusqu'au  moment  où  il  se  trouva  à  trois 
mètres  d'une  voiture  de  tramway  qui  venait  à  lui.  Celle-ci  ralen- 
tit sa  marche  et  Meuwly  prit  la  droite  pour  sortir  de  l'entrevoie. 
Sa  bicyclette  frôla  la  voiture  de  tramway,  qui,  d'un  autre  côté, 
l'avait  empêché  de  voir  l'attelage  de  Béguin,  qui  traversait  à  cet 
instant  la  rue  en  diagonale.  Meuwly  vint  s'y  heurter,  fut  ren- 
versé et  traîné  sous  le  char  sur  un  parcours  de  dix  mètres, 
grièvement  blessé,  il  fut  transporté  à  Thôpital  de  Fribourg.  Le 
lendemain,  22  octobre,  F.  Poftet  se  rendit  auprès  de  lui  et  lui 
offrit  une  somme  de  250  fr.,  plus  le  paiement  des  frais  d'hôpital. 
Meuwly  accepta  cette  offre  et  signa  une  déclaration  par  laquelle 
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il  renonçait  à  toute  réclamation  ultérieure.  Le  23  octobre,  il 
succomba  à  une  péritonite  aiguë  provoquée  par  une  perforation 
de  l'intestin  grêle  due  à  l'accident  de  Tavant-veille. 

Elise  née  Hayoz,  veuve  de  J.-J.  Meuwly,  agissant  tant  en  son 
nom  personnerqu'au  nom  de  ses  cinq  enfants  mineurs,  a  ou- 
vert action  à  Franz  PoflFet  aux  fins  de  le  faire  condamner  : 

a.  A  reconnaître  la  nullité  de  la  transaction  du  22  octobre  1898 
entre  lui  et  J.-J.  Meuwly; 

b.  A  leur  payer,  à  titre  d'indemnité  pour  la  perte  de  leur  soutien 
et  pour  les  frais  qui  leur  ont  été  occasionnés,  la  somme  de  10,000  fr., 
sous  réserve  de  la  modération  du  juge,  et  avec  intérêt  légal  dès  le 
11  novembre  1898. 

A  Tappui  de  cette  dernière  conclusion,  les  demandeurs  soute- 
naient que  l'accident  était  dû  exclusivement  à  la  faute  du 
domestique  de  Potïet,  qui  conduisait  son  cheval  à  une  allure 
trop  rapide  et  n'avait  pas  observé  les  prescriptions  réglemen- 
taires dans  la  direction  de  son  attelage,  ils  invoquaient  dès  lors 
les  art.  50  et  suivants  CO.,  ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  routes  et  du  règlement  de  police  locale. 

Le  défendeur  a  contesté  sa  responsabilité  en  faisant  valoir  que 
Béguin  n'était  pas  son  domestique,  mais  un  simple  ouvrier, 
payé  à  raison  de  quarante  centimes  par  tournée,  et  qui  travail- 
lait ailleurs  le  reste  de  la  journée:  Il  a  soutenu,  en  second 
lieu,  que  l'accident  était  dû  à  la  propre  faute  de  Meuwli,  qui 
marchait  à  une  allure  très  rapide  et  s'était  jeté  sur  l'attelage 
conduit  par  Béguin.  Enfin,  il  a  invoqué  la  transaction  par  la- 
quelle Meuwly  avait  renoncé  à  toute  réclamation  ultérieure. 

La  Cour  d'appel  du  canton  de  Fribourg  a  condamné  le  défendeur 
à  payer  à  la  partie  demanderesse  2500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  sous  déduction  de  250  fr.  versés  en  exécution  de  la 
transaction  du  22  octobre  1898,  estimant  que  le  préjudice  subi 
par  dame  Meuwly  et  ses  enfants  pour  la  perte  de  leur  soutien 
représente  au  total  9000  fr.,  et  qu'à  raison  de  la  faute  conco- 
mitante de  la  victime  plus  grave  que  celles  imputables  à  Béguin 
et  à  Poftet,  il  y  a  lieu  de  réduire  l'indemnité  dans  la  mesure 
indiquée. 

L'arrêt  est  motivé  comme  suit  sur  la  question  de  responsa- 
bilité : 

Il  est  sans  importance  que  la  transaction  du  22  octobre  1898  soit 
ou  non  viciée  par  l'erreur  ou  le  défaut  d'un  consentement  libre  de  la 
part  de  Meuwly,  ainsi  que  le  soutiennent  les  demandeurs.  En  effet, 


—    508    — 

ces  derniers  n'aj^issent  pas  comme  héritiei's  de  leur  mari  et  père, 
mais  en  vertu  d'nn  droit  propre,  et  il  est  impossible  d'admettre  (jue 
Meuwly  ait  voulu  ou  pu  étendre  sa  renonciation  aux  droits  pei*son- 
nels  de  ses  liéritiers.  —  Quant  au  moyen  libératoire  tiré  par  Poflfet 
au  fait  (jue  Bé^^uin  n'aurait  pas  été  son  employé,  il  est  sans  fonde- 
ment. Béj^uin  était  évidemment  au  ser\ice  dePoftel  le  21  octobre  1898 
au  soir.  11  desservait  [mur  le  compte  de  ce  dernier  la  clientèle  de  la 
ville  en  utilistmt  le  diar  et  le  cheval  (fu'il  lui  avait  confiés.  La  cir- 
constance que  Béguin  avait  encore  d'autres  occupations  est  irrele- 
vante. Il  est  établi  ([u'au  mou)ent  de  l'accident  il  était  l'employé  de 
Polî'et  et  cela  suffit  pour  faire  retomber  sur  ce  dernier  la  responsabi- 
lité établie  par  l'art.  02  CO.  11  y  a  dés  loi"s  lieu  d'entrer  en  matière 
sui'  le  fond  de  la  cause.  —  De  l'ensemble  des  témoignages,  il  ressort 
(|ue  l'accident  est  «la  à  un  concours  de  fautes  commises  par  Poffet  et 
son  domestique,  d'un  côté,  et  par  la  victime,  d'un  autre  côté.  Béguin 
a  agi  avec  la  grave  inqjrudence  en  Iraveisant  en  biais  et  au  trot  la 
rue  de  Romont  II  faisait  nuit,  le  temps  était  brumeux  et  le  char 
n'était  pas  muni  d'un  falot.  Dans  «le  telles  conditions,  la  prudence  la 
l)lus  élémentaire  lui  commandait  de  prendre  une  allure  plus  modérée 
et  de  surveiller  i)lus  attentivement  son  cheval.  La  preuve  que  l'al- 
lure était  excessive  résulte  de  ce  que  l'attelage  a  traîné  Meuwly  sur 
une  longueur  de  quatre  métrés  avant  de  s'arrêter.  Certains  griefs 
jjeuvent  être  reprochés  à  F.  Pollet  personnellement.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  constaté  ({u'il  donnait  lui-même  habituellement  à  son  attelage 
une  allure  trop  rapide,  que  son  domestique  a  ciu  devoir  imiter,  qu'il 
a  conlié  à  celui-ci  un  clieval  un  peu  vif  et  i)eureux,  et  qu'il  a,  en 
outre,  en  violation  de  l'art.  187  de  la  loi  sur  la  ])()lice  des  routes,  né- 
gligé de  munir  son  char  d'une  lanterne.  Enlin  PotTet  n'a  pas  établi 
(pril  eût  spécialement  reconmiandé  a  son  domestique  d'être  prudent 
et  il  résulte  de  tout  ce  (pli  précède  qu'il  n'a  jias  justifié  avoir  pris 
toutes  les  ])récautions  nécessaires  pour  ])ré venir  le  dommage.  - 
D'autre  paît.  J(miii  Meuwly  a  conmiis  aussi  une  faute.  Il  se  trouvait 
à  environ  cinquante  niêlres  de  la  voiture  de  tramway  au  moment 
où  le  conducteur  de  celle-ci  a  «lonner  les  premiers  signaux.  Au  lieu 
de  (piitter  la  voie  à  ce  moment,  il  a  continué  encore  quelques  métrés 
et  c'est  seulement  à  environ  trois  mètres  de  la  voiture  du  tramway 
([u'il  a  tourné  à  droite  et  traversé  en  biais  la  rue  de  Romont.  Le  char 
du  laitier  arrivait  au  même  instant  dans  le  sens  opposé  en  appuyant 
sur  le  C(>té  gauche  de  la  rue;  Meuwly  a  probablement  cherché  aie 
contourner  pour  })ass(*r  entre  l'attelîjge  et  le  trottoir;  et  c'est  à  ce 
moment  (pie  le  choc  s'est  jn'oduit.  La  faute  a  consisté  à  cheminer  à 
une  forte  allure  en  sens  contraire  d'une  voiture  de  tramway  sans  s'as- 
surer si,  derrière  celle-ci,  il  ne  se  trouvait  pas  un  autre  véhicule. 
Ce  prononcé  a  été  confirmé  par  le  Tribunal  fédéral. 
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Arrêt  : 

1.  La  Cour  cantonale  a  estimé  avec  raison  que  la  transaction 
intervenue  le  22  octobre  1898  entre  le  recourant  Pofîet  et  Jean 
Meuwly  n'était  pas  opposable  à  la  demande  d'indemnité 
de  la  veuve  et  des  enfants  de  Meuwly.  Le  droit  des 
demandeurs  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la 
mort  de  leur  soutien  est  en  efïet  un  droit  personnel 
nel  et  non  un  droit  qui  leur  soit  échu  en  qualité  d'héritiers  de 
Jean  Meuwly.  Ce  dernier  n'était  pas  légitimé  à  y  renoncer  en 
leur  nom  et  n'a  évidemment  jamais  eu  l'intention  de  le  faire.  En 
signant  la  transaction  du  22  octobre,  il  partait  sans  doute  de 
l'opinion  qu'il  guérirait  des  suites  de  l'accident  qui  lui  était  ar- 
rivé la  veille  et  il  n'entendait  transiger  qu'au  sujet  de  ses  droits 
personnels  vis-à-vis  de  PofTet.  La  transaction  ne  pou  n'ait  ainsi 
être  opposée  aux  demandeurs  que  s'ils  exerçaient  les  droiis  de 
J.  Meuwly,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

2.  On  doit  également  repousser  le  second  moyen  libératoire 
invoqué  par  le  défendeur  et  consistant  à  dire  que  celui-ci  ne  se- 
rait pas  soumis  à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  62  GO.,  d'a- 
bord parce  qu'il  n'exerçait  qu'un  petit  commerce  de  laiterie  et, 
ensuite,  parce  que  Béguin  n'était  pas  à  son  service  d'une  ma- 
nière permanente  et  logé  chez  lui. 

La  disposition  citée  du  GO.  ne  fait  nullement  dépendre  la  res- 
ponsabilité du  maître  ou  patron  de  l'importance  du  commerce 
ou  de  l'industrie  qu'il  exerce;  elle  n'exige  pas  non  plus,  pour 
qu'il  puisse  être  rendu  responsable  du  dommage  causé  par  ses 
ouvriers  ou  employés  dans  l'exécution  de  leur  travail,  que  ceux- 
ci  soient  à  son  service  d'une  manière  permanente  ou  pour  une 
durée  minima  quelconque.  Cette  disposition  établit  d'une  ma- 
nière générale  la  responsabilité  des  maîtres  ou  patrons  pour  le 
dommage  causé  dans  l'exécution  de  leur  travail  par  les  per- 
sonnes employées  à  leur  service,  sous  réserve  de  la  preuve  libé- 
ratoire qu'ils  ont  pris  toutes  les  précautions  commandées  par 
les  circonstances.  Or  il  n'est  pas  contesté  que  Béguin  était  au 
service  de  Poftet  et  que  c'est  dans  l'exécution  du  travail  que 
celui-ci  lui  avait  confié  que  s'est  produit  l'accident  en  question. 
Poftet  est  donc  responsable  en  principe  des  suites  de  cet  acci- 
dent aux  termes  de  l'art.  62  GO. 

3.  La  Cour  cantonale  a  jugé  que  la  collision  survenue  entre 
l'attelage  conduit  par  Béguin  et  la  bicyclette  montée  par  Meuwly 
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était  due  à  un  concours  de  fautes  imputables  à  Béguin,  à  son 
patron  Poflet  et  à  Meuwly  lui-même. 

Son  arrêt  constate  qu'il  faisait  nuit  à  Theure  où  Taccident  s'est 
produit,  que  le  temps  était  brumeux,  que  le  char  de  Béguin 
n'était  pas  muni  d'ime  lanterne  et  que  néanmoins  ce  dernier  a 
traversé  obliquement  la  rue  de  Romont  au  trot.  Il  constate  de 
plus  que  PofTet  donnait  lui-même  habituellement  à  son  cheval 
une  allure  trop  rapide,  qu'il  avait  confié  à  Béguin,  un  cheval  un 
peu  vif  et  peureux  et  avait  enfin  négligé  de  munir  son  char  d'une 
lanterne. 

Le  recourant  Poflet  soutient  que  ces  constatations  sont  en 
contradiction  avec  les  pièces  du  dossier,  soit  avec  les  procès- 
verbaux  d'audition  des  témoins,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne l'habitude  qui  lui  est  reprochée  d'avoir  fait  marcher  son 
cheval  à  une  allure  trop  rapide,  le  caractère  vif  et  peureux  de 
ce  cheval  et  son  allure  au  moment  de  la  traversée  de  la  rue  de 
Romont. 

Cette  critique  est  toutefois  dénuée  de  fondement.  En  admet- 
tant, conformément  aux  dépositions  des  témoins  Dupraz  et  Ober- 
son  et  de  Béguin  lui-même,  que  le  cheval  allait  au  trot  au  mo- 
ment où  l'accident  s'est  produit,  qu'il  était  un  peu  vif  et  peu- 
reux, ainsi  que  l'a  déclaré  Béguin,  et  enfin  que  PofTet  avait  l'ha- 
bitude, suivant  l'affirmation  d'autres  témoins,  de  le  faire  mar- 
cher à  une  allure  très  rapide,  la  Cour  n'a  fait  qu'apprécier  selon 
sa  compélence  les  témoignages  recueillis,  et  l'on  ne  saurait  pré- 
tendre que  ses  constatations  soient  en  contradiction  avec  les 
pièces  du  dossier  parce  que  les  déclarations  de  certains  témoins 
ne  sont  pas  d'accord  avec  celles  qu'elle  a  retenues  comme  con- 
formes à  la  vérité.  Les  faits  constatés  par  elle  doivent  dès  lors 
être  tenus  pour  constants 

Or  ces  faits  impliquent  des  fautes  à  la  charge  de  Béguin  et  de 
Pofiet.  Même  si,  comme  le  prétend  ce  dernier,  la  loi  n'exige  pas 
que  les  chars  de  laitiers  soient  munis  d'un  falot,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  (jue  celui  qui  conduit  de  nuit  un  véhicule  non 
muni  d'une  lanterne  est  tenu  à  une  prudence  particulière,  et 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Béguin  n'a  pas  observé  cette  pru- 
dence en  traversant  au  trot  la  rue  de  Romont,  qui  paraît  être 
une  rue  très  fréquentée,  à  un  moment  où  il  faisait  déjà  nuit  et 
alors  qu'il  savait  que  le  cheval  qu'il  conduisait  était  un  peu  vif 
et  peureux.  Il  devait  prévoir  le  danger  de  collision  avec  les  vé- 
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hicules  venant  en  sens  contraire  du  sien  et  qui,  ne  pouvant 
l'apercevoir  à  distance  vu  son  noanque  d^éclairage,  n'auraient 
pas  le  temps  de  se  détourner,  ou  que  lui-môme  ne  pourrait  pas 
éviter  en  maîtrisant  à  temps  son  cheval.  Il  est  probable  que  s'il 
eût  marché  à  l'allure  modérée  que  commandaient  les  circons- 
tances, cela  eût  permis  à  Meuwly  de  se  détourner  et  que  la  col- 
lision eût  été  évitée.  Cette  probabilité  suffit  pour  que  Ton  doive 
admettre  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute  de  Béguin 
et  l'accident  dont  Meuwly  a  été  victime.  C'eût  été  au  défen- 
deur à  faire  la  preuve  que  cet  accident  se  serait  produit  même 
si  Béguin  avait  marché  à  une  allure  plus  modérée  et  si  son  char 
eût  été  muni  d'une  lanterne;  or  cette  preuve  n'a  été  ni  faite  ni 
même  tentée. 

Le  défendeur  n'a  pas  non  plus  rapporté  la  preuve  qu'il  eût 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  l'accident. 
A  supposer  qu'il  n'eût  pas  l'obligation  de  munir  son  char  d'une 
lanterne,  il  devait  en  tout  cas  donner  à  son  domestique  les  di- 
rections nécessaires  pour  la  conduite  prudente  de  l'attelage  qu'il 
lui  confiait.  Non  seulement  il  ne  l'a  pas  fait,  mais  il  a  lui-même 
donné  l'exemple  d'une  allure  excessive  dans  la  conduite  habi- 
tuelle de  son  cheval.  Le  défendeur  est  donc  responsable  des 
conséquences  dommageables  de  la  faute  commise  par  son  do- 
mestique, aussi  bien  que  de  sa  propre  faute,  et  ne  peut  invo- 
quer l'exception  libératoire  admise  par  l'art.  62  CO. 

4.  D'autre  part,  il  n'est  pas  contesté  que  l'accident  arrivé  à 
Meuwly  est  dû  aussi  en  partie  à  la  faute  de  celui-ci.  Il  est  évi- 
dent que  si  Meuwly  n'avait  pas  attendu  de  se  trouver  à  quel- 
ques mètres  de  la  voiture  de  tramway  pour  sortir  de  l'entre- 
voie, il  aurait  aperçu  de  plus  loin  et  aurait  pu  plus  facilement 
éviter  les  véhicules  qui  venaient  derrière  la  dite  voiture  et  dont 
elle  lui  masquait  la  vue.  Il  est  certain  aussi  que  s'il  eût  marché  à 
une  allure  moins  rapide  il  aurait  eu  plus  de  facihté  de  s'arrêter 
ou  de  se  détourner  en  apercevant  le  char  de  Béguin. 

5.  L'accident  est  donc  bien  dû  à  un  concours  de  fautes  impu- 
tables en  partie  à  la  victime*  elle-même.  La  responsabilité  de 
Pofïet  doit  en  conséquence  être  réduite  proportionnellement  à 
l'importance  relative  de  la  faute  de  Meuwly.  Or  cette  faute  ap- 
paraît manifestement  comme  plus  grave  que  celles  imputables 
à  Béguin  et  à  Pofïet.  En  fixant  au  tiers  environ  de  l'indemnité 
correspondant  au  dommage  total  causé  aux  demandeurs  la  part 
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à  supporter  par  Poflet,  la  Cour  cantonale  parait  avoir  fait  une 
saine  appréciation  de  l'importance  relative  des  fautes  commises 
de  part  et  d'autre. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Forme  du  recours.  —  Mémoire, 
soit  développemeuts  joints  à  la  déclaration  de  recours.  — 
Validité  du  recours. 

[67  OJF.] 

Epoux  Porta.  —  10  mai  1000. 

Le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  devant  s'eiTectuer, 
aux  termes  de  Tart.  67  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale, par  le  dépôt  d'une  simple  déclaration  écrite,  indiquant  seu- 
lement dans  quelle  mesure  le  jugement  est  attaqué,  et  men- 
tionnant les  modifications  demandées,  le  Tribunal  de  céans, 
conformément  à  sa  jurisprudence  constante,  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper du  mémoire  joint  par  le  recourant  à  ses  conclusions  et 
doit  tenir  ces  développements,  contraires  au  prescrit  de  la  dis- 
position précitée,  comme  nuls  et  non  avenus. 


Lois  et  décrets  helvétiques  1798-1803,  non  reliés. 

Recueil  de  lois  et  actes  Confédération  Suisse  1848-1892,  non  re- 
liés. 

Lois  et  décrets  du  canton  de  Vaud  1800  à  1896,  reliés  jusqu'en 
1839. 

Feuille  fédérale  1851  à  1882,  non  reliés. 

Bulletin  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  18281898,  non 
reliés. 

Essai  sur  les  communes  dans  le  canton  de  Vaud  1828,  non 
reliés,  2  vol.  à  double. 

Bulletin  de  l'assemblée  constituante  de  1861,  non  relié. 

Bulletin  de  l'assemblée  constituante  1881-1885. 


S'adresser  à,  Madame  liouis  Racbonnet, 
Riez  (Tand). 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Fâche. 
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t    CHARLES  SOLDAX 


Le  16  novembre  1900  dans  la  soirée,  le  bruit  se  répandait  à 
Lausanne  que  M.  le  juge  fédéral  Soldan  venait  de  mourir.  Il 
avait  été  en  efïet  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie  en  plein  tra- 
vail dans  son  cabinet  du  palais  fédéral  de  justice. 

D'autres  ont  rappelé  les  grands  traits  de  cette  carrière  trop 
courte,  mais  si  bien  remplie.  Successivement  avocat,  juge  can- 
tonal, conseiller  d'Etat  et  juge  fédéral,  partout  Soldan  a  laissé 
une  marque  profonde  de  son  passage.  Ses  larges  connaissances, 
sa  puissance  de  travail,  son  sentiment  rigoureux  du  devoir,  lui 
ont  permis  de  rendre  à  son  pays  de  signalés  services. 

A  une  connaissance  approfondie  de  la  langue  et  de  l'esprit 
juridique  allemands,  il  joignait  une  culture  toute  romande,  et  pou- 
vait ainsi  mieux  que  personne  servir  de  trait  d'union  entre  les 
juristes  des  deux  parties  de  la  Suisse. 

Mais  nous  voulons  surtout  rappeler  que  pendant  dix  années  il 
fut  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribtinaux  vatidois.  Malgré  ses 
nombreuses  occupations  il  consentit  à  se  charger  de  cette  nou- 
velle tâche  dans  un  moment  difficile,  et  il  la  remplit  jusqu'en  1898 
avec  la  conscience  qu'il  apportait  en  toutes  choses.  Nombreux 
sont,  durant  cette  période,  les  articles  sortis  de  sa  plume. 

Même  alors  que  l'augmentation  de  la  besogne  imposée  aux 
juges  fédéraux  l'eut  obligé  à  résigner  ses  pouvoirs,  il  ne  put  se 
résoudre  à  nous  quitter  entièrement,  et  resta  membre  de  notre 
comité. 

C'est  donc  un  ami  et  un  guide  sûr  que  notre  publication  perd 
en  lui. 

Aussi  avons-nous  voulu  joindre  notre  tribut  de  regrets  à  tous 
ceux  qui  ont  été  exprimés  sui'  cette  tombe  trop  tôt  ouverte,  et 
envoyer  à  sa  famille  en  deuil  l'hommage  de  notre  respectueuse 
sympathie. 

Grenier. 
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SIMULATION.  —  Droit  d'après  lequel  doit  être  jugée  l'excep- 
tion de  simulation. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Transformation  du  but  de  la  Société 
ou  extension  du  cercle  des  opérations.  —  Atteinte  à  Tarticle 
640  GO. 

(627,  640  CO] 

1.  L'exception  de  simulation  doit  être  jugée  d'après  le 
droit  régissant  l'acte  attaqué,  soit  par  le  droit  cantonal 
lorsque  cet  acte  est  une  cession  de  titre  en  avancement 
d'hoirie. 

2.  Constitue  une  extension  du  cercle  des  opérations  d'une 
société  anonyme  fondée  pour  l'exploitation  d'une  brique- 
terie et  la  fabrication  du  ciment,  et  non  une  transforma- 
tion du  but  social,  la  décision  de  l'assemblée  générale  de 
placer  dans  la  compétence  du  conseil  d'administration 
l'achat  de  terrains  à  bâtir  et  l'exécution  des  constructions. 

3.  Ne  constitue  pas  une  violation  de  l'art.  640  GO.,  d'après 
lequel  aucun  actionnaire  ne  peut  réunir  entre  ses  mains 
plus  du  cinquième  des  droits  de  vote  représentés  dans 
l'assemblée  générale,  la  cession  d'actions  faite  par  un 
actionnaire  à  des  tiers  dans  le  but  d'obtenir  la  majorité 
dans  l'assemblée,  pourvu  toutefois  que  cette  cession  soit 
réelle. 

Pfyffer  et  consorls  (\  la  Fabrique  de  cuneiit  de  Kriejis  (Aktien- 

gesellschaft  Dampfzief^elei  tmd  Cemerdwareufabrik  Kricvs). 

2^  novembre  1899. 

3.  L'art.  640  interdit  à  un  gros  actionnaire  de  réunir  entre 
«es  nnains  plus  du  cinquième  des  droits  de  vote  qui  se  trou- 
vent représentés  dans  rassemblée  générale.  Il  ne  lui  défend 
pas  d'aliéner  le  surplus  de  ses  actions,  môme  lorsque  cette  alié- 
nation a  simplement  pour  but  de  lui  permettre  de  faire  valoir 
-dans  le  sens  qu'il  entend  le  droit  de  vote  qui  se  rattache  aux 
actions  aliénées. 

Lorsque  Aloys  Bucheli  a  fait  cession  à  ses  enfants  d'actions 
^ivec  lesquelles  ceux-ci  ont  voté,  on  ne  peut  pas  voir  dans  ce 
fait  une  atteinte  à  l'art.  640  GO.,  même  lorsque  la  cession  a  été 
faite  dans  le  but  d'obtenir,  au  moyen  des  enfants,  la  majorité  dans 
l'assemblée  générale.  Il  importe  de  savoir  si  les  cessions  sont 
réelles  ou  seulement  simulées.  La  première  instance  cantonale  a 
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admis  qu'elles  étaient  réelles,  la  seconde  qu'elles  étaient  simu- 
lées.  La  deuxième  instance  a  estimé  que  Bucheli  a  fait  les  ces- 
sions pour  rendre  possibles  les  décisions  attaquées,  qu'il  n'aurait 
\  u  prendre  lui-même  sans  tomber  sous  le  coup  de  l'art  640. 
CO.  ;  mais  les  motifs  allégués  n'établissent  pas  qu'il  y  ait  eu 
réellement  des  actes  simulés. 

C'est  d'après  les  dispositions  du  droit  auquel  est  soumis  l'acte 
lui-même  qu'il  faut  examiner  si  cet  acte  a  bien  été  voulu  par  les 
parties,  ou  s'il  n'est  que  simulé  (Voir  Rec.  Off.  t.  24,  sec.  partie., 
p.  356.,  cons.  2).  Les  cessions  faites  à  Joseph  et  Anna  Bucheli 
sont,  selon  les  termes  de  l'acte,  des  avances  prélevées  sur  un 
héritage  futur.  Il  s'agit  par  conséquent  de  rapports  de  droits  se 
basant,  non  sur  une  obligation,  mais  sur  le  droit  successoral 
C'est  au  droit  cantonal  de  régler  la  question  de  la  simulation, et  la 
décision  de  l'instance  cantonale  échappe  à  l'appréciation  du  TF. 
La  seule  question  que  ce  tribunal  pourrait  trancher  est  celle  de 
la  réalité  du  transfert  de  propriété,  soit  de  la  tradition  :  Mais  cette 
question  doit  être  résolue  affirmativement  après  la  décision  des 
premiers  juges;  elle  n'est  d'ailleurs  pas  contestée. 

Le  but  de  la  société  était,  selon  les  statuts,  l'acquisition  et 
l'exploitation  de  la  briqueterie  et  fabrique  de  ciment  possédée 
auparavant  par  A.  Bucheli.  La  transformation  des  statuts  qui  fait 
l'objet  du  litige  a  mis  dans  la  compétence  du  conseil  d'adminis- 
tration l'achat  de  terrains  pour  constructions  et  l'exécution  de 
ces  constructions. 

On  ne  peut  voir  dans  cette  modification  une  transformation  dm 
but  de  la  société,  qui  serait  interdite  par  l'art.  627,  al.  3  GO.  Tl  y 
aurait  transformation  du  but  si  par  exemple  l'assemblée  générale 
avait  décidé  d'exploiter  autre  chose  qu'une  briqueterie  et  fabri- 
que de  ciment,  mais  tel  n'est  pas  le  cas.  La  modification  appor- 
tée aux  statuts  comporte  bien  plutôt  une  extension  de  l'exploi- 
tation actuelle,  en  ce  qu'elle  fait  rentrer  dans  le  but  de  la  société, 
la  construction,  avec  les  produits  de  la  fabrique,  d'immeubles- 
entrepris  par  elle-même  dans  un  but  de  spéculation. 

La  majorité  des  actionnaires  est  compétente  pour  décider  cette 
extension,  à  condition  que  les  dispositions  de  l'art.  627,  al.  2  GO^ 
aient  été  respectées,  ce  qui  n'est  pas  contesté  en  l'espèce. 

(Résumé  et  traduit.) 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

DIVORCE.  —  Epoux  allemands  domiciliés  en  Suisse.  —  Action 
en  divorce.  —  Législation  allemande  sur  Texequatur.  — 
Absence  de  la  preuve  exigée  par  l'art.  56  de  la  loi  sur  l'état 
civil.  —  Possibilité  pour  le  juge  allemand  de  revoir  le  juge- 
ment suisse.  —  Incompétence  des  tribunaux  suisses  ;  rejet 
de  l'action. 

[56  L.  fêd.  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  du  24  déc.  1876] 

La  législation  allemande  actuellement  en  vigueur  ne 
garantit  en  aucune  façon  qu'un  jugement  suisse  pronon- 
çant le  divorce  d'époux  allemands  sera  reconnu  en  Alle- 
magne. 

Dès  lors,  le  sujet  allemand,  demandeur  au  divorce,  qui 
se  borne  à  se  référer  à  la  législation  allemande,  ne  fournit 
pas  la  preuve  exigée  par  Tart.  56  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil,  et  les  tribunaux  suisses  doivent  se  déclarer 
incompétents. 

Epoux  Schill.  —  3  mai  iOOO. 


Le  12  septembre  1899,  dame  Marie  Schill  née  Dorflinger, 
•domiciliée  à  Bâle,  a  ouvert  action  en  divorce  à  son  mari  Emile 
Schill,  originaire  de  Yach,  Grand  duché  de  Bade,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Baie-Ville,  pour  cause  d'adultère.  Au  point  de  vue 
de  la  compétence  des  tribunaux  bàlois,  elle  fait  valoir  qu*elle  ne 
pourrait  pas  ouvrir  action  dans  le  pays  d'origine  de  son  mari, 
qui  se  refuse  à  y  transporter  son  domicile.  La  disposition  nou- 
velle du  2"^«  al.  du  §  60(3  du  code  allemand  de  procédure  civile 
qui,  en  vertu  du  nouveau  Gode  civil  allemand,  n'entie  en  vi- 
gueur que  le  1«»'  janvier  1900,  ne  peut  lui  être  d'aucun  secours 
parce  que,  à  ce  moment,  le  délai  dans  lequel  l'adultère  doit  être 
invoqué  comme  cause  de  divorce  sera  écoulé.  Elle  offrait  de 
prendre  l'engagement  de  demander  aux  tribunaux  allemands 
compétents,  l'exequatur  du  jugement  de  divorce  à  rendre  par 
les  tribunaux  bâlois.  La  loi  fédérale  de  1874  (art.  56)  n'exige 
nullement  une  déclaration  émanant  des  autorités  du  pays  d'ori- 
gine des  parties  en  cause  constatant  que  le  jugement  à  rendre 
k  l'étranger  sera  reconnu  comme  régulier  dans  le  dit  pays.  Les 
•conditions  de  l'art.  661  du  Code  allemand  de  procédui-e  civile 
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sont  remplies,  de  sorte  que  le  juge  du  lieu  d'origine  des  époux 
ne  pourrait  refuser  Texequatur  du  jugement. 

Malgré  l'opposition  du  défendeur,  le  tribunal  civil,  puis  la 
Cour  d'appel  de  Bûle-Ville,  se  sont  déclarés  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  de  dame  Schill. 

Le  défendeur  a  exercé  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal 
fédéral  concluant  à  la  nullité  du  jugement  pour  cause  d'incom- 
pétence des  tribunaux  bàlois. 

Ce  recours  a  été  admis  et  le  jugement  a  été  annulé. 

AvrH  : 

l.  Le  1^'"  janvier  1900  sont  entrés  en  vigueur  dans  l'Empire 
allemand,  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1898,  de  nouvelles  dispo- 
sitions de  procédure  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers,, 
dérogeant  au  Code  de  procédure  civile  du  30  janvier  1877.  Si 
donc  il  devait  être  suivi  au  procès  en  divorce  des  époux  Schill 
en  Suisse,  et  si  une  demande  d'exécution  de  ce  jugement  était 
formulée  dans  le  pays  d'origine  des  parties,  le  juge  chargé  de 
statuer  sur  cette  demande  la  trancherait  indubitablement,  non 
pas  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ac- 
tion, mais  d'après  la  loi  nouvelle,  seule  applicable,  par  sa  na- 
ture même,  depuis  son  entrée  en  vigueur,  à  toutes  les  de- 
mandes d'exécution  de  jugements  qui  seront  présentées  dès  ce 
moment.  11  en  résulte  que  le  juge  suisse  appelé  à  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  parties  ont  fourni  la  preuve  que  le 
jugement  en  divorce  rendu  en  Suisse  sera  reconnu  dans  leur 
pays  d'origine  (loi  sur  l'état  civil  art.  56)  doit  trancher  cette 
question  à  la  lumière  de  la  législation  nouvelle,  pour  autant  du 
moins  que  les  parties,  pour  faire  la  preuve  qui  leur  incombe,  in- 
vo(îuent  les  dispositions  de  la  loi  allemande  sur  l'exécution  des 
jugements  étrangers. 

4.  Le  îiî  0(31  de  l'ancien  Code  de  procédure  civile  de  l'Empire 
allemand  posait  tout  d'abord  le  principe  que  l'exequatur  devait 
être  accordé  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  vérilier  si  le  jugement  était 
conforme  à  la  loi;  il  apportait  ensuite  quelques  restrictions  de 
forme  à  l'exécution  quant  au  fond.  Mais  cette  disposition  a  été 
remplacée  par  le  §  723  du  nouveau  Code  de  procédure  civile; 
celui-ci  reprend  tout  d'abord  le  premier  principe  de  l'ancien 
§  661,  mais  il  précise  ensuite  que  «  le  jugement  accordant 
«  l'exequatur  ne  peut  être  rendu  que  lorsque  le  prononcé  du 
«  tribunal  étranger  est  devenu  exécutoire  d'après  la  loi  que  le 
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«  dit  tribunal  doit  appliquer.  L'exequatur  doit  être  refusé  si  le 
c  jugement  ne  peut  être  reconnu  comme  régulier  à  teneur  du 
€  §  328  ».  La  deuxième  partie  du  §  723  reproduit  la  condition 
posée  par  le  chiffre  1^*'  du  2'"e  alinéa  de  Tancien  §  661.  Par  con- 
tre le  ^  328  nouveau  qui  est  mentionné  dans  la  troisième  phrase 
comme  devant  faire  règle,  va  bien  au  delà  des  conditions  .posées 
par  le  2"»°  alinéa  de  l'ancien  §  661 .  Ce  §  328  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  étranger  ne  peut  pas  être  exécuté: 

«  1°  Lorsque  les  tribunaux  de  l'Etat  étranger  ne  sont  pas 
«  compétents  d'après  la  loi  allemande. 

«  2«  Lorsque  le  défendeur  qui  a  succombé  est  Allemand  et 
«  n'a  pas  procédé,  pour  autant  que  l'assignation  ou  les  notifica- 
€  tiens  qui  constituent  l'ouverture  de  l'action  ne  lui  ont  pas  été 
«  remises  personnellement  dans  l'Etat  auquel  appartient  le  tribu- 
c  nal  nanti  ou  ne  lui  ont  pas  été  signifiées  par  les  voies  de  droit 
«  allemandes. 

«  3^>  Lorsque  le  juge  ne  s'est  pas  conformé,  au  préjudice  d'un 
c  plaideur  allemand,  aux  prescriptions  de  l'art.  13,  al.  l^^et  3"^^ 
€  ou  des  art.  47, 18  et  22  de-la  loi  introduisant  le  Gode  civil,  ou 
«  à  la  disposition  de  l'art.  27  de  la  même  loi  se  référant  à 
«  l'art  13, 1«^  al.  ou  encore,  dans  le  cas  de  l'art.  9, 3'"e  al.,  lors- 
«  que  le  jugement  n'est  pas  conforme,  au  détriment  de  la  femme 
«  d'un  étranger  déclaré  mort,  à  la  prescription  de  l'art.  13, 
«  2">e  al. 

«  4"  Si  la  reconnaissance  du  jugement  est  contraire  aux 
«  bonnes  mœurs  ou  au  but  poursuivi  par  une  loi  allemande. 

c  5°  Si  la  réciprocité  n'est  pas  assurée. 

«  La  disposition  sous  n"  5  ne  met  pas  obstacle  à  la  recon- 
«  naissance  du  jugement,  lorsque  celui-ci  ne  porte  pas  sur  une 
c  réclamation  de  nature  pécuniaire  et  qu'il  n'existait  point  de 
«  for  en  Allemagne  en  vertu  des  lois  allemandes.  » 

Il  est  vrai  que  les  dispositions  sous  chiffres  1,  2  et  5  ci-dessus 
correspondent  d'une  fagon  générale  à  celles  sous  chiffres  3, 4  et  5 
de  l'ancien  §  661,  2"^^  al.  Par  contre  les  chiflres  3et4du  §328  in- 
troduisent des  prescriptions  nouvelles,  sur  l'exécution  des  juge- 
ments, plus  sévères  que  les  anciennes;  et  il  faut  examiner 
d'abord  l'influence  que  peuvent  exercer  ces  prescriptions  sur  la 
question  de  l'admissibilité  du  divorce  de  ressortissants  de  l'Em- 
pire allemand,  qui  serait  prononcé  par  le  juge  suisse  conformé- 
ment à  l'art.  56  de  la   loi  sur  l'état    civil    et  le  mariage.   Et 
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d'abord  il  faut  constater  que  le  chiffre  4  du  §  328  est  fondé  sur 
le  môme  principe  que  le  chiffre  2  de  l'ancien  §  661  ;  celui-ci  re- 
fusait l'exécution  lorsque  le  jugement  aurait  eu  pour  effet*  d'ob- 
«  tenir  par  la  contrainte  l'accomplissement  d'un  acte  inadmissible 
«  d'après  la  législation  à  laquelle  serait  soumis  le  juge  allemand 
<  de  l'exequatur  >.  Mais  la  nouvelle  disposition  va  bien  plus  loin 
que  l'ancienne  en  ce  sens  que  Texequutur  n'est  pas  seulement 
soumis  à  la  condition  de  ne  violer  aucune  règle  juridique  interdi- 
sant l'exécution  d'nn  acte;  au  contraire  l'exequatur  ne  peut  être 
accordé  que  s'il  est  établi  que  la  reconnaissance  du  jugement 
n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  au  but  poursuivi  par 
une  loi  allemande.  Il  en  résulte  que,  nonobstant  la  première 
phrase  du  §  723,  le  juge  allemand  peut,  dans  une  cer- 
taine mesure,  revoir  le  jugement  à  exécuter  pour  vérifier  s'il 
a  été  rendu  conformément  aux  principes  légaux,  c'est-à-dire 
pour  s'assurer  qu'il  répond  aux  exigences  des  lois  allemandes 
sur  la  matière  et  qu'il  est  conforme  aux  principes  des  bonnes 
mœurs,  tels  que  les  conçoit  la  conscience  populaire  dans  le 
pays  auquel  appartient  le  dit  juge  de  l'exequatur.  Cet  examen 
devrait  donc  être  fait  au  préalable  par  le  juge  suisse  pour  qu'il 
puisse  obtenir  la  certitude  exigée  par  l'art  56  de  la  loi  sur  l'état 
civil,  que  le  jugement  sera  exécuté.  Mais  cette  certitude  est  bien 
difficile  à  atteindre. 

En  tout  cas,  pour  lever  l'obstacle  que  le  §  328  ch.,  4,  du  nou- 
veau (^ode  de  procédure  allemand  met  à  ce  qu'un  tribunal 
suisse  se  nantisse  de  la  demande  en  divorce  d'un  Allemand,  il 
faudrait  que,  dans  chaque  cas  particulier,  le  juge  examinât  de 
près,  à  la  lumière  de  la  jurisprudence,  les  dispositions  légales 
allemandes,  pour  établir  que  les  dispositions  sur  l'exécution  des 
jugements  ne  s'opposent  pas  à  l'exequatur. 

Or  en  l'espèce  rien  de  pareil  n'a  été  fait. 

La  disposition  du  chiffre  3  du  §  328  est  toute  nouvelle.  Elle 
nous  transporte  dans  le  domaine  du  droit  matériel.  Dans  une 
certaine  mesure  elle  permet  au  juge  allemand  de  revoir  le  juge- 
ment étranger  aux  lumières  de  celles  des  dispositions  de  sa  loi 
nationale  qui  indiquent  les  conditions  auxquelles  Texequatnr 
peut  être  accordé.  Cette  disposition  s'applique  tout  spécialement 
au  droit  international  en  matière  de  divorce. 

Le  §  17  de  la  loi  d'introduction  du  Code  civil  allemand  men- 
tionné au  55  328,  chiffre  3,  porte  en  effet  à  son  \^^  alinéa  que: 
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<  les  lois  applicables  en  cas  de  divorce  sont  celles  de  l*état  au- 
«  quel  appartient  le  mari  au  moment  de  i'inchoaction  du  pro- 
«  ces  ».  Le  4me  alinéa,  tout  en  confirmant  le  principe  posé  au 
1er  al.,  y  ajoute  dans  les  termes  suivants  une  prescription  réser- 
vant l'application  de  la  loi  d'origine  :  «  Un  divorce  ou  une  nul- 
«  lilé  de  mariage  ne  peut  être  accordé  en  Allemagne,  en  vertu 
«  d'une  loi  étrangère,  que  s'il  est  admissible  aussi  bien  en  vertu 
«  de  la  législation  étrangère  qu'en  vertu  de  la  législation  alle- 
«  mande  ».  Dans  chaque  cas  particulier,  le  juge  allemand  de 
l'exequatur,  devra  examiner  si,  dans  son  jugement,  le  juge  suisse 
a  respecté  le  principe  de  la  nationalité  posé  par  la  loi  allemande 
en  matière  de  divorce,  ou  s'il  n'y  a  pas  dérogé  au  détriment  de 
l'une  des  parties.  Or  il  n'existe  en  Suisse  aucune  prescription 
de  droit  matériel  qui  impose  au  juge,  en  matière  de  droit  interna- 
tional privé,  l'obligation  de  statuer  sur  les  questions  de  divorce 
concernant  les  étrangers  soit  uniquement  en  tenant  compte  ds 
leur  loi  d'origine,  soit  en  tenant  compte  concurremment  de  la 
loi  suisse  et  de  la  loi  étrangère.  Une  telle  obligation  ne  peut  pas 
davantage  être  déduite  de  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
<;ivil.  Cette  dispositition  ne  relève  en  efiet  pas  du  droit  matériel 
mais  uniquement  de  la  procédure,  puisqu'elle  ne  pose  pas  une 
règle  suivant  laquelle  un  différend  doit  être  tranché,  mais  indi- 
que seulement  les  conditions  requises  pour  que  les  tribunaux 
suisses  puissent  se  nantir  de  la  demande.  Enfin,  il  résulte  claire- 
ment de  celte  disposition  que  la  loi  ne  prescrit  pas  l'application 
du  droit  d'origine  des  parties  en  cause,  mais  bien  la  loi  en  vi- 
gueur au  for  de  l'action.  Gela  revient  à  dire  que,  lors  même  que 
les  époux  sont  étrangers,  le  juge  ne  peut  faire  application  à  leur 
demande  en  divorce  que  de  la  législation  qui  le  régit  (Cf.,  Rec. 
off.,  t.  VIII,  p.  8*25  et  t.  V,  p.  264).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
ici  si  le  juge  allemand  de  l'exequatur  ne  considérei-ait  pas  en 
tout  cas  comme  constituant  une  violation,  au  détriment  de  l'une 
des  parties,  du  principe  de  droit  international  posé  pour  l'Alle- 
magne par  le  S  17  de  la  loi  d'introduction,  le  fait  que  le  juge 
suisse,  nanti  d'une  instance  en  divorce  d'époux  allemands,  n'a 
pas  appliqué  ce  principe.  En  efiet,  si  môme  cette  question  de* 
vait  être  résolue  par  la  négative,  le  juge  allemand  de  l'exequatur 
serait  tenu,  en  vertu  du  §  328  du  nouveau  Code  de  procédure 
civile,  d'examiner  dans  chaque  cas  particulier,. si  l'inobservation 
•du  principe  contenu  dans  la  législation  allemande,  c'est-à-dire 
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Tapplication  faite  en  Suisse  de  la  loi  suisse,  n'a  pas  porté  préju- 
dice à  Tune  des  parties.  Pratiquement  cela  reviendrait  à  ce  que 
le  juge  allemand  revoie  le  jugement  suisse  en  prenant  pour  base 
la  législation  allemande  en  matière  de  divorce. 

Il  résulte  d'une  façon  évidente  de  ce  qui  précède  que  la  légis- 
lation allemande  actuellement  en  vigueur  ne  garantit  nullement 
qu'un  jugement  de  divorce  suisse  sera  reconnu  en  Allemagne. 
Cette  garantie  n'existerait  même  pas  si  les  deux  législations 
étaient  exactement  pareilles.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  affirmer 
a  priori  que  le  juge  allemand  de  l'exequatur  n'admettra  jamais 
que  le  juge  suisse  du  jugement  a  violé  au  détriment  de  l'une 
des  parties  le  principe  posé  par  le  §  17  de  la  loi  d'introduction 
du  Gode  civil  allemand,  si  celui-ci  avait  donné  à  une  disposition 
de  droit  matériel  suisse  applicable  en  matière  de  divorce,  une 
interprétation  autre  que  celle  que  le  juge  de  l'exequatur  donne 
à  la  disposition  allemande  correspondante. 

Ceci  pourrait  arriver  spécialement  dans  le  cas  où  la  demande 
est  fondée  sur  l'adultère  qui  peut  constituer  aussi  bien  d'après 
la  loi  suisse  (art.  46  lettre  a  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil), 
que  d'après  la  législation  allemande  '^§  1563  du  Gode  civil),  une 
cause  justifiant  une  demande  unilatérale  de  divorce.  D'une  part 
en  effet  la  notion  de  l'adultère  dans  la  législation  sur  le  divorce 
n'est  pas  immuable  au  point  que  l'on  puisse  admettre  a  priori 
qu'il  ne  surgira  pas  de  divergence  entre  le  juge  suisse  et  le  juge 
allemand,  d'autre  part  on  courrait  le  risque  de  ne  pas  voir 
s'établir  la  concordance  indispensable  dans  l'appréciation  des 
circonstances  de  fait. 

De  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'en  se  référant  aux 
dispositions  qui  régissent  actuellement  en  Allemagne  l'exécution 
des  jugements  de  divorce  rendus  à  l'étranger,  dame  Schill  n'a 
nullement  établi  que  le  juge  de  son  pays  d'origine  reconnaîtra 
le  jugement  de  divorce  requis  en  Suisse.  Gomme  d'autre  part 
elle  n'a  pas  même  tenté  de  rapporter  d'une  autre  façon  la 
preuve  exigée,  la  demande  par  elle  formée  de  saurait  être 
admise  par  les  tribunaux  suisses,  ei  cela  en  vertu  de  l'art.  56  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil. 

(R«'»sumé  et  traduit.) 
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TRIBUNAL  FEDERAL 

DÉNI  DE  JUSTICE.  RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  —  Com- 
mandement de  payer  fondé  sur  une  traite  non  acceptée.  — 
Opposition.  —  Mainlevée  provisoire.  —  Recours  en  déni  de 
justice.  -—  Mainlevée  soi-disant  motivée  par  une  lettre  du 
débiteur.  —  Admission  du  recours. 

[4Con8t.  féd.;82LP.J 

1.  La  décision  de  mainlevée  qui  mentionne  comme  seul 
motif  une  lettre  de  change  non  acceptée,  viole  le  sens  évi* 
dent  de  l'art.  82  LP.  et  doit  être  annulée  comme  impli- 
quant un  déni  de  justice. 

2.  Pour  qu'une  lettre-missive  put  constituer  une  recon- 
naissance de  dette  au  sens  de  Tart.  82  LP.,  il  faut  à  tout 
le  moins  que  les  termes  en  soient  clairs  et  formels  et 
qu'elle  mentionne  d'une  manière  précise  le  montant  de  la 
somme  due. 

Dégénère  c.  Pcud-ChapeL  —  il  juillet  1900. 

Paul-Ghapel,  à  Genève  a,  sous  date  du  5  mars  1900,  fait 
traite  pour  un  montant  cle  51  fr.  70,  avec  échéance  au  10  du 
même  mois,  sur  Victor  Degenôve,  à  Vevey.  Cette  traite  n'avait 
pas  été  présentée  à  l'acceptation,  et  elle  ne  fut  pas  payée  à 
l'échéance. 

Le  24  avril  suivant,  l'agent  d'affaires  Chappuis,  à  Vevey,  fit 
notifier  à  Degenève  un  commandement  de  payer  pour  le  mon- 
tant de  52  fr.  70  :  ce  commandement  de  payer  est  causé  :  c  Bil- 
let de  traite  ». 

Degenève  ayant  fait  opposition,  Chappuis,  au  nom  de  A.  Paul- 
Chapel,  requit  devant  le  juge  de  paix  de  Vevey  la  main-levée 
provisoire  de  cette  opposition  dans  le  sens  de  l'art.  82  LP. 

En  date  du  IG  mai  1900,  le  juge  de  paix  de  Vevey  a  prononcé 
la  main-levée.  Cette  ordonnance,  suivant  le  procès-verbal  de 
l'audience  de  ce  magistrat,  porte  en  substance  ce  qui  suit  : 

•  Comparait  Justin  Cavin,  commis  de  l'agent  d'alïaircsL,  Chai)puis, 
à  Vevey,  mandataire  de  M.  Paul-Chapel,  ntVociant  à  Genève,  pour 
entendre  prononcer  sur  la  demande  de  l'instant  tendant  à  obtenir  la 
main-levée  de  l'opposition  faite  par  le  prénommé  au  commandement 
de  payer  qui  lui  a  été  notifié  le  2'i  avril  écoulé  pour  arriver  au  paie- 
ment de  la  somme  de  ô?  fr.  70,  et  intérêts  à  ô  ^'q  dés  cette  dernière 
date,  qu'il  lui  doit  i)our  montant  d'une  traite  et  frais.  Le  débiteur. 
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pi'ésent,  conteste  redevoir  quelque  cbor«o  au  demandeur,  et  dit  avoir 
payé,  mais  il  ne  produit  aucune  quittance.  Le  mandataire  du  deman- 
<icur  produit  le  commandement  de  payer  et  les  pièces  de  la  pour- 
suite. Le  juge  de  paix,  sur  le  vu  des  pièces,  en  conformité  de  l'art.  82 
de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes,  attendu  (jue  le  délii- 
teur  n'a  fourni  aucune  preuve  de  sa  libération,  prononce  la  main- 
levée provisoire  de  l'opposition  faite  au  prédit  commandement  <ie 
payei'.  avis  étant  donné  au  débiteur  du  délai  de  10  joui-s  dont  il  jouit 
pour  ouvrir  action  eii  libération  de  dette.  » 

Par  mémoire  du  48  juin,  soit  en  temps  utile,  la  partie  Dege- 
nève  a  recouru  devant  le  Tribunal  de  céans  contre  cette  déci- 
sion, et  elle  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  pour  déni  de 
justice,  la  traite  fondant  la  poursuite  n'étant  pas  une  reconnais- 
sance de  dette. 

S'expliquant  sur  le  recours,  Paul-Cbapel  a  prétendu  avoir  re- 
quis la  main-levée  provisoire  de  l'opposition  du  sieur  Degenève 
en  vertu  d'une  lettre  à  lui  adressée  par  ce  débiteur  le  11  février 
1900  et  conçue  dans  ces  termes  :  «  N'ayant  pas  reçu  de  vos 
nouvelles,  avant  de  savoir  si  vous  aviez  reçu  les  20  francs  que 
je  vous  avais  envoyés  le  31  décembre  je  ne  voulais  pas  envoyer 
le  reste.  J'espère  que  Monsieur  a  aussi  reçu  l'argent  qui  a  été 
déposé  au  bureau  des  poursuites.  Ne  soyez  pas  en  peine,  on 
vous  l'enverra  au  plus  vite,  (signé)  Degenève  E.  pour  Degenève 
Victor.  » 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  V evey,  invité  également  à  pré- 
senter ses  observations  sur  le  recours,  fait  valoir  ce  qui  suit  : 

Il  est  inexact  que  la  main  levée  provisoire  de  l'opposition  ait 
été  accordée  au  demandeur  A.  PaulChapel  sur  le  vu  d'une 
traite  non  acceptée.  A  l'audience  du  16  mai  le  mandataire  du 
dit  demandeur  a  produit,  outre  la  traite,  une  lettre  du  11  février 
1900,  sur  laquelle  Degenève  n'a  pas  produit  des  explications 
satisfaisantes.  Il  s'est  borné  à  déclarei-  qu'il  ne  devait  pas  la 
somme  qui  lui  était  réclamée,  mais  il  n'a  exhibé  aucune  quittance 
ou  reçu  quelconque  établissant  qu'il  s'était  libéré  de  ce  qu'il 
reconnaissait  devoir  dans  la  lettre  précitée.  Il  n'a  fait  aucune 
réserve,  au  procès  verbal,  contre  le  prononcé  du  juge,  et  il  n'a 
pas  ouvert  action  contre  Paul-Chapel.  Dans  son  recours,  Dege- 
nève ne  tire  pas  argument  de  la  lettre  en  question,  sur  laquelle 
le  juge  a  fondé  sa  conviction,  mais  il  se  plaint  seulement  de  ce 
que  le  dit  juge  aurait  assimilé  une  traite  non  acceptée  à  une 
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reconnaissance  de  dette.  Le  recourant  ayant  laissé  prescrire  le 
délai  qui  lui  était  imparti  pour  introduire  une  action  en  libéra- 
tion de  dette  contre  son  créancier,  il  cherche  à  obtenir  répara- 
tion des  conséquences  de  sa  faute,  à  jeter  la  suspicion  sur  l'im- 
partialité d'un  magistrat. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

(Résumé.) 
Arrêt  : 

i.  L'art.  82  LP.  exige,  pour  que  la  main- levée  provisoire  d'une 
opposition  à  la  poursuite  puisse  être  prononcée,  la  production, 
par  le  créancier,  d'une  reconnaissance  de  dette  constatée  par 
acte  authentique  ou  sous  seing-privé. 

Le  juge  de  paix  et  l'agent  d'affaires  Chappuis,  mandataire  du 
sieur  Paul-Chapel,  déclarent  s'être  appuyés,  non  point  sur  la 
traite  tirée  sur  Degenève,  laquelle  n'a  point  été  acceptée  ni  si- 
gnée par  celui-ci,  mais  sur  la  lettre  du  H  février,  dans  laquelle 
l'opposant  à  la  poursuite  reconnaissait  sa  dette,  et  le  juge  ajoute 
qu'en  présence  de  cette  reconnaissance,  le  débiteur  devait  jus- 
tifier séance  tenante  de  sa  libération,  ce  qu'il  n'a  pu  faire. 

2.  Il  n'est  point  nécessaire  de  rechercher  jusqu'à  quel  point 
et  dans  quelles  conditions  une  lettre-missive  du  genre  de  celle 
dont  il  s'agit  peut  tenir  lieu  de  la  reconnaissance  de  dette,  cons- 
tatée par  un  acte  sous  seing-privé,  dont  il  est  question  à  l'art. 
82  précité  LP.  ;  en  effet,  même  en  admettant  qu'une  semblable 
lettre  puisse  être  considérée  comme  une  reconnaissance  de 
dette,  il  est  indispensable  à  tout  le  moins,  que  les  termes  en 
soient  clairs  et  formels,  et  qu'en  particulier  elle  mentionne  d'une 
manière  précise  le  montant  de  la  somme  due.  Si  ces  conditions 
font  défaut,  l'acte  en  question  ne  saurait  être  assimilé  à  une 
reconnaissance  de  dette  dans  le  sens  de  la  loi,  et  il  ne  saurait 
lui  être  attribué  d'autre  valeur  que  celle  d'un  indice,  ou  d'un 
moyen  de  preuve. 

3.  Or  dans  l'espèce  cette  lettre,  sur  laquelle  le  juge  affirme 
avoir  fondé  sa  conviction,  n'énonce  aucun  chiffre,  et  pas  même 
une  indication  permettant  de  déterminer,  par  voie  d'induction, 
le  montant  de  la  prétendue  dette;  elle  ne  mentionne  en  outre 
aucune  cause  de  la  dite  dette,  et  on  ne  voit  pas  même  qu'elle 
ait  été  réellement  adressée  au  sieur  Paul-Chapel.  De  plus  et  sur- 
tout il  importe  de  constater,  contrairement  aux  affirmations  du 
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juge  de  paix  et  de  Tayent  d'affaires  Chappuis,  qu'aucune  des 
pièces  figurant  au  dossier  de  la  cause  —  et  notannment  ni  le 
commandement  de  payer,  qui  seul  devait  faire  règle,  ni  la  déci- 
sion du  juge  elle-même  —  ne  mentionnent  cette  lettre,  mais 
qu'il  y  est  uniquement  fait  état  de  la  traite,  comme  fondement 
de  la  poursuite.  Il  est  possible  sans  doute  que  le  juge  de  paix, 
admettant  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  ait,  par  des  motifs  d'é- 
quité, donné  une  importance  décisive  à  l'aveu  d'une  dette,  ren- 
fermé dans  la  lettre  dont  il  s'agit;  mais  encore  une  fois,  ce  n*était 
là  qu'un  moyen  de  preuve,  lequel  n'était  en  aucun  cas  suscep- 
tible de  tenir  lieu  à  la  reconnaissance  de  dette  prévue  et  exigée 
par  l'art.  82  LP. 

4.  Dans  cette  situation,  il  faut  admettre  que  ni  la  traite  dont 
il  s'agit,  ni  la  lettre  du  11  février  1900  ne  présentaient  les  carac- 
tères d'une  reconnaissance  de  dette  dans  le  sens  de  l'art.  82 
LP.,  que  le  rapprochement  ou  la  combinaison  de  ces  deux  pièces 
ne  saurait  lemédier  à  l'insuffisance  dont  chacune  d'elles  est 
irappée  à  cet  égard,  et  qu'en  prononçant  néanmoins  la  main- 
levée provisoire  de  l'opposition,  le  juge  a  donné  à  l'art.  82  sus- 
visé  une  interprétation  dont  le  sens  évident  de  cette  disposition 
légale  n'était  absolument  pas  susceptible.  La  décision  atta- 
quée implique  une  violation  de  la  garantie  stipulée  à  l'art.  4 
de  la  Constitution  fédérale,  et,  partant,  un  déni  de  justice,  con- 
formément à  ia  définition  donnée  dans  les  arrêts  nombreux  et 
concordants  rendus  par  le  Tribunal  de  céans  en  cette  matière. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Conclusions  du  recours  ten- 
dant à  une  réduction  équitable  de  l'indemnité  accordée  par 
l'instance  cantonale.  —  Manque  de  précision  de  ces  conclu- 
sions. —  Rejet  préjudiciel  du  recours. 

[67.  2.  OJI'.] 

Wuthnrh  et  Ci«  c.  Wnpu  —  6  décembre  JSi^O. 

Dans  un  procès  en  responsabilité  civile  le  défendeur  avait  été 
condamné  par  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de 
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Berne  à  payer  au  demandeur  une  indemnité  en  capital  plus  les 
intérêts  moratoires  et  en  outre  une  rente  viagère. 

Dans  le  recours  au  Tribunui  fédéral  qu*il  a  interjeté  contre  ce 
jugement,  le  défendeur  a  conclu  : 

i^  A  ce  que  la  somme  allouée  à  titre  d'indemnité  soit  dimi- 
nuée dans  une  mesure  équitable  et  à  ce  que  la  condamnation  au 
paiement  des  intérêts  dès  le  19  décembre  1897  soit  modifiée. 

2"  A  ce  que  la  rente  viagère  qui  a  été  allouée  au  demandeur 
soit  réduite  dans  une  mesure  équitable. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  ce  recours 
en  se  fondant  sw  les  motifs  suivants  : 

Arrêt: 

A  teneur  du  2«»«  al.  de  l'art.  07  OJF.  la  déclaration  de  recours 
doit  indiquer  dans  quelle  mesure  le  jugement  cantonal  est  atta- 
qué et  mentionner  quelles  sont  les  modifications  qui  sont  deman- 
dées. La  loi  veut  ainsi  que  le  Tribunal  sache,  dès  l'abord,  et  que  la 
partie  adverse  soit  en  mesure  de  connaître  déjà  par  la  déclara- 
tion de  recours  quels  sont  les  points  qui  restent  en  litige  devant 
l'instance  fédérale,  et  en  particulier,  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
damnation au  paiement  d'une  somme  d'argent,  quelle  est  la 
somme  réellement  litigieuse.  Les  conclusions  du  recours  doivent 
donc  être  aussi  précises  et  exactes  que  possible.  Dans  les  ac- 
tions en  indemnité  et  autres  semblables,  il  ne  suffit  donc  pas 
que  le  recourant  indique  dans  quel  sens  il  demande  que  le  juge- 
TTient  subisse  des  modifications,  mais  il  doit  indiquer  les  modi- 
fications qu'il  demande  en  en  précisant  l'étendue  et  la  mesure 
•en  chiffres.  Abstraction  faite  du  but  même  de  la  disposition,  il 
faut  s'en  référer  sur  ce  point  au  texte  français  du  dit  art.  67,  S"»®  al. 
•qui  s'exprime  comme  suit:  «  Cette  déclaration  indique  dans 
«  quelle  mesure  le  jugement  est  attaqué  et  mentionne  les  mo- 
«  difications  demandées  »  (comp.  Rec.  off.,  T.  XXI,  p.  424  et 
T.  XX,  p.  394). 

La  rédaction  de  ce  recours  ne  répond  pas  aux  exigences  de 
précision  et  d'exactitude  fixées  par  la  loi,  puisque  le  dit  recours 
n'indique  pas  par  des  chiffres  l'étendue  et  la  mesure  des  modi- 
fications qui  sont  demandées.  Les  conclusions  du  recours  ne 
sont  pas  non  plus,  l'une  principale  et  précise,  l'autre  subsidiaire, 
visant  une  réduction  selon  l'appréciation  du  juge,  mais  elles 
tendent  exclusivement  à  une  réduction  équitable  de  l'indemnité 
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accordée.  Par  suite  le  recours  doit  être  déclaré  sans  effet  juri- 
dique,  comme  manquant  d'un  élément  essentiel.  Sur  un  points 
la  date  dès  laquelle  doivent  courir  les  intérêts,  le  recours  est 
plus  précis.  Il  est  clair  cependant  que  le  Tribunal  fédéral  n& 
peut  pas  examiner  cette  question  tout  à  fait  accessoire,  alors 
que  sur  le  fond  même  de  la  cause  Tacte  de  recours  n'est  pas 
conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  (Cf.  art  54  OJF). 

(Traduction.) 
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LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Point  de  départ  du  délai  de  garantie. 
—  Maître  habitant  la  maison  en  construction  avant  la  fin 
des  travaux. 

fa57, 360, 367,  00.] 

Gasll  c.  Wii'z,  —  5  décembre  i899. 


Si  le  maître  vient  habiter,  avant  complet  achèvement  des  tra- 
vaux, une  construction  faite  pour  lui  sur  son  propre  sol,  ce  fait 
n'implique  pas  la  livraison  de  l'ouvrage  dans  le  sens  de  l'art.  357 
CO.  La  livraison  ne  peut  se  faire  qu'après  la  fin  des  travaux.  Le 
délai  de  garantie  ne  court  en  conséquence  pas  depuis  le  jour  de 
Temménagement  du  maître. 

Le  fait  que  le  maître  a  assisté  à  Texécution  des  travaux  et  n'a 
pas  fait  de  réclamation  à  ce  moment  ne  diminue  en  rien  la  res- 
ponsahilité  de  Tentrepreneur.  Le  maître  n'est  en  effet  pas  tenu 
d'examiner  la  chose  avant  la  livraison 

(Rt'sumé  ot  Iraduit.) 


F.  PetitmaitrEj  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp  Charles  Pache. 
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Enqnétes  écrites. 

I 

ï.e  "28  murs  1899,  le  Tribunal  de  Vevey  a  prononcé  au  profit 
<le  la  défenderesse  et  aux  toits  du  demandeur,  en  vertu  de 
l'art.  46  h  de  la  Loi  fédérale  sur  TEtat  civil  et  le  mariage,  le  di- 
vorce des  époux  X. 

Le  demandeur  a  produit  en  cours  d'instruction  une  déclaration 
de  sa  femme,  du  6  octobre  1898.  de  la  teneur  suivante  : 

€  .ïe  reconnais  avoir  été  inlidAlc  à  mon  mari,  on  ce  sens  que  mal- 
triv  les  entrevues  que  j'avais  déjà  avoué  avoir  eu  avec  M.  B.  voya- 
;reur  Vevey.il  m*a  lore  du  rendez-vous,  sur  le  quai  à  10*  j  heui-es  du 
soir,  il  m'a  forcée  et  a  de  même  [)rolité  de  mon  honneur  deux  fois 
dans  sa  chambre,  lorequ'il  m'a  fait  aller  soi-disant  pour  voir  des 
livres,  et  ne  m'a  eu  que  contre  le  lit,  mais  non  sur  le  dit.  En  i-econ- 
iiaissant  que  j'ai  eu  tort  je  vois  de  mt!'me  maintenant  le  malheur  que 
jai  fait  a  mon  mari  et  à  moi  par  mes  méchantes  provocations  et  mes 
Iromperies.  Ceci  dit  pour  prouver  (|ue  c'est  ainsi  et  que  cela  doit 
rorrespon<lre  aux  dépositions  de  B.  (Signé),  Anna  X.  >. 

Se  déterminant  en  procédure  sur  cette  pièce,  la  défenderesse 
lui  a  contesté  toute  valeur  probante,  attendu  qu'elle  aurait  été 
écrite  en  entier  de  la  main  du  demandeur,  lequel  aurait  forcé  sa 
femme,  au  milieu  de  la  nuit,  dans  la  chambre  conjugale  et  le 
revolver  au  poing,  à  la  signer. 

11  existe  également  au  dossier  des  lettres  de  dame  X.,  signées 
X.,  adressées  poste-restante  à  sieur  B.;  s'expliquant  sur  ce 
fait,  dame  X.  a  allégué,  dans  sa  réponse,  que  X.  s'étant  permis 
d'écrire  à  sa  femme  des  lettres  sous  le  nom  de  A.,  la  défende- 
resse a  jugé  de  bonne  guerre  de  répondre  aux  lettres  de  cette 
provenance,  par  des  lettres  qu'elle  savait  interceptées  par  son 
mari,  et  qui  n'avaient  rien  de  sérieux.  En  revanche,  à  l'audience 
du  juge  de  paix  de  Vevey,  du  30  septembre  1898,  dans  l'enquête 
pénale  instruite  contre  B.  à  l'instance  de  X.,  dame  X.  a  reconnu 
(lu'elle  .savait  que  les  lettres  en  question  étaient  bien  de  B.  lui- 
même. 

Dans  son  jugement,  le  Tribunal  de  première  instance  constate 
«  qu'aucun  des  griefs  établis  par  le  demandeur  contre  sa  femme 
n'a  pu  être  établi  aux  débats  ». 
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•  Le  mai'i  X.  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  disant,  relativement 
il  la  preuve  des  faits  qu'il  avait  entreprise  :  «  Le  Tribunal  de 
Vsvey  n'a  pas  tenu  compte  des  pièces  versées  au  dossier,  et  sur- 
tout de  la  déclaration,  soit  aveu  d'adultère  de  sa  femme,  (^et  ou- 
bli est  tout  au  moins  singulier.  C'est  la  défenderesse  qui  est 
l'époux  coupable,  ou  tout  au  moins  le  plus  coupable  ». 

Le  Tribunal  fédéral,  se  basant  sur  les  constatations  de  fait  du 
jugement,  a  confirmé  le  prononcé  de  première  instance.  Mais  il 
a  fait  précéder  son  arrêt  des  considérations  suivantes  qui  parais- 
sent devoir  être  reproduites,  parce  qu'elles  touchent  à  une  ques- 
tion de  procédure  des  plus  intéressantes  de  le(je  ferenda  : 

Au  fond,  le  présent  recours  démontre  une  fois  de  jjIus  combien  il 
est  l'cgretlable  que  la  procédui'e  vaudoise  ne  compoi'le  j)as  que  les 
dépositions  des  témoins  soient  verbalisées,  mais  se  borne  à  exiger  i\uc 
le  ju*ïement  contienne,  outre  les  considérants  de  fait  et  de  droit,  les 
solutions  données  par  le  tiibunal  sur  chacun  des  points  de  fait  arti- 
culés par  les  paities.  Dés  lois,  bien  (jue  ces  solutions  soient  veihali- 
sées,  le  Tribunal  fédéral,  en  l'absence  de  tout  procès- vei'bal  reprodui- 
sant les  auditions  de  témoins,  n'est  pas  en  situation  de  discerner  (piels 
sont  les  éléments  de  conviction  qui  ont  déterminé  le  juge  à  s'arrêter 
aux  solutions  de  fait  qu'il  a  adoptées.  11  est  de  même  regrettable  rjue 
le  Tnl)unal  de  Vevey  ne  se  soit  pas  prononcé  sur  les  motifs  qui  l'ont 
engagé  à  dénier  toute  force  probante  aux  jnéces  produites  par  le  mari 
X.,  et  qui  auraient  dû  piouver  l'adultéi'e  de  la  défenderesse.  Il 
en  résulte,  dans  l'espèce,  pour  le  Tribunal  fédéral,  l'impossibilité 
complète  d'exeicer  son  contrôle  relativement  aux  constatations  de 
fait  du  Tribunal  de  première  instance.  Cette  impossibilité  se  manifeste 
en  j)articulier  au  regard  de  la  constatation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Vevey,  «  portant  (fu'aucun  des  gi'iefs  allégués  par  le  demandeur 
contre  sa  femme  n'a  pu  être  établi  aux  débats  ». 

(ieci  i)osè,  le  Tiibunal  fédéral  se  voit  dans  la  nécessité  d'admetlie, 
avec  l'instance  cantonale,  que  le  demandeur  n'a  pas  réussi  dans  la 
])reuve  de  l'adultère  de  sa  femme,  entreprise  par  lui  à  l'aide  «les 
pièces  produites.  Le  Tribunal  de  céans  doit,  notamment,  se  joindieà 
l'api)réciation  du  Tiibunal  de  jugement,  lequel  n'a  cru  devoii*  attri- 
buer aucune  valeur  probante  à  la  déclaration  du  (5  octobre  1898.  et 
ce  en  accueillant  de  ce  chef  les  objections  opposées  par  la  défende- 
resse, et  mentionnéi^s  plus  haut  dans  l'exposé  des  fiiils. 

11 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  Tribunal  fédéral  manifeste 
iin  sentiment  de  défiance  inquiète  à  l'égard  des  «  solutions  » 
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données  par  les  Tribunaux  vaudois  aux  points  de  fait  sur  les- 
quels une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise. 

Mais  jamais  jusqu'ici  la  Haute-Cour  n'avait  exprimé  ce  senti- 
ment, ailleurs  qu'au  cours  de  ses  délibérations  orales,  d'une  fo- 
ron  si  nette. 

Que  faut-il  penser  du  grief  qu'elle  formule  contre  le  système 
suivi  par  la  procédure  vaudoise  ? 

Ce  système  est  le  suivant.  En  demande  et  en  réponse,  puis  ai* 
cours  d'une  audience  préliminaire  où  les  moyens  de  preuve  sont 
indiqués,  les  parties  articulent  les  faits  qu'elles  se  proposent  de 
prouver  par  témoins.  Si  la  preuve  oflerte  est  admissible,  les  U> 
moins  sont  entendus  dans  une  audience  cjui  précède  immédiate- 
ment le  jugement;  aucun  procès- verbal  n'est  fait  de  leurs  dépo- 
sitions; les  autres  preuves  sont  administrées,  les  plaidoiries  ont 
lieu.  Puis  les  débats  clos,  avant  d'aborder  1  examen  des 
moyens  de  droit,  le  Tribunal  pose  par  forme  de  question  cha- 
que fait  articulé  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  est  entre- 
prise; la  solution  qu'il  estime  résulter  des  débats  est  consignée 
au  procès-verbal.  Cette  solution  sert  de  base  au  jugement,  et 
éventuellement  à  l'arrêt  des  magistrats  de  seconde  instance, 
qu'elle  lie  irrévocablement. 

Ce  système  peut  donner  lieu  à  des  abus  \  Des  juges  peu  con- 
sciencieux l'appliquent  volontiers  d'une  fa(;on  arbitraire,  en  résol- 
vant les  faits  non  d'après  les  dépositions,  —  supposé  celles-ci  di- 
gnes de  confiance,  —  mais  suivant  une  idée  préconçue,  à  la  seule 
finde  justifier  le  dispositif  du  jugement  qu'ils  ont  en  tête  et  d'évi- 
ter la  réforme  en  seconde  instance. 

Nul  doute  que  cet  inconvénient  ne  soit  déplorable.  Il  faut  seu- 
lement remarquer  que  lorsqu'il  se  produit,  il  est  imputable  aux 
hommes,  et  non  pas  inhérent  à  la  loi.  Ayez  des  magistrats  chez 
qui  le  scrupule  de  la  vérité  soit  égal  à  cette  connaiSvSance  des 
principes  qui  rend  superflus  les  petits  artifices  destinés  à  rendre 
inattaquable  un  jugement  insuffisamment  motivé  au  point  de  vue 
juridique,  et  le  grief  invoqué  tombera  de  lui-même.  Grâce  à  Dieu 


^  A  peine  Pst-il  besoin  de  noter  que,  dans  les  observations  toutes  géné- 
rales qui  suivent,  le  juj^ement  vaudois  sus-rapporlé  et  les  honorables  ma- 
jîistrats  qui  l'ont  rendu  sont  absolument  Iiors  de  qtiestion.  Nous  dirons- 
plus  loin  la  façon  très  simple  dont  nous  nous  expliquons  l'apparente' 
fonlradiction,  relevée  par  l'arrêt  fédéral,  entre  les  motifs  du  jugement  et 
les  pièces  du  dossier. 
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d'ailleurs,  Tabus  est  ici  Texceplion.  Ou  ne  saurait  dire  qu'il  soit 
fréquent  dans  les  jugements  vaudois  sujets  au  contrôle  du  Tri- 
bunal fédéral,  jugements  qui  émanent  pour  la  plupart  d'une 
cour  unique  soustraite  par  sa  position  même  aux  petites  in- 
fluences locales  et  aux  considérations  de  personnes.  Ce  même 
abus  se  produit  d'ailleurs  autre  part  encore  que  dans 
4e  canton  de  Vaud  ;  et  en  France,  par  exemple,  il  est  de  no- 
toriété que  de  très  nombreux  présidents  mettent  une  certaine 
coquetterie  à  motiver  en  fait  leurs  arrêts  de  façon  à  les  sous- 
traire à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Peut-être  en  est-il 
<je  même  en  Suisse,  à  l'orient  aussi  bien  qu'à  l'occident,  et  no- 
nobstant les  «  dépositions  verbalisées».  Tous  les  procès-verbaux 
du  monde  n'empêcheront  pas  un  juge  qui  s'y  applique  d'arran- 
ger les  con.sidérants  de  fait  d'un  jugement  de  façon  à  «  clouer  » 
Je  juge  supérieur,  si  telle  est  sa  façon  de  procéder. 

Il  faut  donc  écarter  résolument,  dans  l'appréciation  du  sys- 
tème de  procédure  vaudois,  les  critiques  prises  de  l'insuffisance 
ou  du  défaut  de  scrupules  de  certains  magistrats.  Ces  critiques 
n'atteignent  que  la  loi  d'organisation  judiciaire  du  pays. 

Reste  à  savoir  si  le  système  vaudois,  sainement  appliqué,  est 
moins  bon  qu'un  autre. 

L'objet  de  cette  courte  note  ne  saurait  être  de  résoudre  la 
question,  qui  se  réduit  à  savoir  quel  est  le  nioyen  d'information 
le  plus  sûr,  de  l'enquête  orale  ou  de  l'enquête  écrite.  La  plus 
haute  autorité  judiciaire  de  la  Confédération  peut  sans  doute 
avoir  là-dessus  telle  opinion  plutôt  que  telle  autre;  mais  ce  qu'elle 
ne  saurait  paraître  ignorer  c'est  que  ht  question  se  pose,  —  elle 
est'  même  posée  depuis  plus  d'un  siècle,  —  et  que  les  grands 
jurisconsultes  ne  sont  pas  unanimes,  tant  s'en  faut,  pour  la  déci- 
der en  faveur  de  l'enquête  écrite.  Nous  aurons  atteint  notre  but 
si  l'on  veut  bien  nous  concéder  ce  petit  fait. 

«  Il  est  regrettable  que  la  procédure  vaudoise  ne  compoi'te 
pas  que  les  dépositions  des  témoins  soient  verbalisées.  »  —Mais 
comment  verbalisera-ton  ? 

Si  c'est  à  l'audience  du  Tribunal, —  comme  à  Genève,  si  nous 
ne  nous  trompons  —  longueurs,  pertes  de  temps  incalculables. 
Le  témoin  s'explique,  le  greffier  écrit,  et  tout  le  monde  bâille. 
S'il  y  a  quinze  ou  vingt  témoins,  c'est  allaire  de  plusieurs  jours 
à  tout  «  verbaliser  ».  Ou  bien  l'on  ne  verbalise  pas  tout,  et  alors 
que  vaut  le  procès-verbalV  Et  puis  que  reste-t-il  dans  l'esprit  du 
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juge,  au  moment  où  il  faut  juger,  de  l'impression  produite  par 
ces  dépositions,  dont  l'allure  se  règle  sur  la  marche  d'une 
plume?  Et  si  le  juge  doit  prononcer  d'après  ce  qu'il  a  entetidii, 
de  quoi  servent  les  écritures  ? 

Ou  bien,  c'est  devant  un  juge  commis  par  le  Tribunal  :  sys- 
tème allemand,  système  français  des  enquêtes  ordinaires,  sys- 
tème de  la  procédure  devant  le  Tribunal  fédéral  instance 
unique.  Le  Tribunal  ne  perd  pas  son  temps,  puisqu'il  n'est  pas 
là,  mais  en  revanche,  \\ ju^e sans avoirx'u  ni  entendules  lênwhis. 
Et  cela  paraît  tout  simplement  monstrueux. 

Il  faut  relire  les  pages  admirables  consacrées  par  Boitard, 
dans  ses  Leçons  de  procédure  clvde,  à  cet  étrange  système 
d'inlormation,  pour  voir  à  quel  point  il  est  peu  conforme  aux 
besoins  d'une  époque  qui  a  précisément  supprimé,  en  matière 
pénale,  la  procéduie  de  jugement  sur  enquêtes  écrites.  Mais 
tout  peut  se  réduire  à  cette  remarque  de  simple  bon  sens  que 
la  relation  du  greffiei",  si  attentivement  qu'elle  ait  été  dressée, 
«  ne  peut  jamais  être  la  reproduction  parfaite,  fidèle,  de  tout  ce 
qu'a  dit,  de  tout  ce  qu'a  voulu  faire  entendre  le  témoin.  Quand 
même  tous  les  mots  qu'il  a  prononcés  y  seraient  relatés,  le  pro- 
cès-verbal ne  vaudrait  pas  le  ton  de  fermeté,  de  certitude,  ou 
au  contraire  le  ton  de  faiblesse,  d'incertitude  qui  peut  jeter  oa 
tant  de  foi,  ou  tant  d'incrédulité  sui'  la  déposition  d'un  té- 
moin. »  Il  y  a  bien  des  farons  de  dire  le  mot  oui  ou  le  mot  non  ; 
il  n'en  est  qu'une  de  l'écrire.  Et  si  le  mot  oni  dans  la  bouche  du 
témoin  peut  signifier  clairement  non,  le  mot  oui  ne  signifie  ja- 
mais autre  chose  que  otii  dans  le  plus  fidèle  des  protocoles. 

Ces  réflexions  s'appliquent,  par  identité  de  motifs,  au  Tribu- 
nal supérieur  qui  examine  une  aflaire  portée  par  voie  de  recours 
devant  lui.  Et  M.  le  Juge  fédéral  Hafner  a  excellemment  motivé, 
dans  son  rapport  au  Conseil  fédéral  à  l'appui  du  projet  de  loi 
sur  l'oi'ganisation  judiciaire  de  1893,  l'opinion  d'après  laquelle 
il  n'était  nullement  nécessaire  «  d'attribuer  au  Tribunal  fédéral 
la  connaissance  illimitée  du  point  de  fait  »  (Voir  le  message  du 
Conseil  fédéral  sur  ce  projet,  où  figurent  de  longs  extraits  du 
rapport)  «  Nous  ne  comprenons  pas,  dit  M.  Hafner,  pourquoi  les 
tribunaux  cantonaux  qui,  jusqu'à  la  création  du  Tribunal  fédé- 
ral, statuaient  en  dernier  ressort,  ne  pourraient  pas  trancher  les- 
questions  de  fait  aussi  bien  que  le  Tribunal  fédéral.  Les  tribu- 
naux cantonaux  peuvent  se  tromper;  qui  nous  garantit  que  le- 
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Tribunal  fédéral  ne  se  tromperait  pas  aussi  souvent,  s*il  avait  à 
trancher  le  point  de  fait  ?  »  M.  Hafner  aurait  à  la  vérité  souhaité 
que  les  c  déclarations  ensenileUes  »  des  témoins  fussent  proloco- 
lées.  A  quoi  le  Conseil  fédéral  objecte  :  «  Si  le  Tnbunal  fédéral 
devait,  sur  la  foi  d'un  procès-verbal,  apprécier  ces  déclarations 
autrement  que  l'instance  cantonale,  nous  nous  demanderions  en 
vérité  laquelle  des  deux  autorités  les  a  le  mieux  comprises.  Selon 
nous,  on  s'en  tiendra  en  général  à  l'appréciation  du  juge  qui  a 
entendu  de  ses  oreilles,  et  vu  de  ses  yeux  ». 

Le  Tribunal  fédéral  a  d'ailleurs  reconnu  à  réitérées  i*epiises 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  cantonaux  d'apprécier  les  dépo- 
sitions, et  de  leur  donner,  lorsqu'elles  sont  contradictoires,  ou 
émanent  de  témoins  peu  sûrs,  la  juste  signification  qu'il  convient 
d'y  attacher. 

On  a  (Jèa  lors  peine  à  comprendre  l'utilité  d'une  relation  éciite 
détaillée,  rinterj>rétation  souveraine  de  cette  relation  étant  aban- 
donnée aux  premiers  juges. 

Peut-être,  in  casu,  eût-il  été  désirable  que  îe  Tnbunal  de  Ve- 
vey  se  prononçât,  en  trois  mots,  c  sur  les  motifs  qui  l'ont  engagé 
à  dénier  toute  force  probante  aux  pièces  produites  par  le  mari  et 
qui  auraient  dû  prouver  l'adultère  de  la  défenderesse  ».  Mais  si 
le  Tribunal  avait  expliqué  qu'il  rejetait  la  pièce  du  6  octobre 
1898  parce  qu'il  avait  des  raisons  d'admettre  que  cette  pièce 
avait  été  écrite  et  signée  sous  l'empire  de  la  contrainte,  en  quoi 
cette  constatation  eût-elle  ajouté  à  une  appréciation  qui  a  forcé- 
ment, dans  le  domains  de  faits  de  ce  genre,  le  caractère  d'un 
verdict  ?  Au  surplus  ne  saurait-on  fonder,  sur  une  simple 
omission  dans  un  certain  jugement,  la  condamnation  de  tout  un 
système  de  procédure. 

Au  lieu  de  «  verbaliser  les  dépositions»  et  d'en  préciser  la 
valeur  probante  dans  son  jugement,  par  des  considérants  qui 
peuvent  aisément  présenter  un  caractère  oflensant  pour  des  té- 
moins d'ailleurs  de  bonne  foi,  le  juge  vaudois  ne  retient  dans  ses 
«  solutions  de  fait  »  que  ce  qu'il  estime  acquis  par  les  débals. 
C'est  plus  court  et  plus  simple.  En  lui  remettant  le  soin  de  Iran- 
chei-  les  questions  de  fait  par  une  sorte  de  verdict,  la  loi  de  pro- 
cédure a  inauguré  un  système  qui  peut  être  susceptible  d'amé- 
liorations, mais  qui  ne  mérite  pas  le  dédain  qu'on  lui  témoigne, 
parce  qu'à  plusieurs  égards  il  répond  mieux  qu'un  autre  aux 
exigences  modernes  qui  ont  remplacé  déjà,  en  matière  pénale 
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à  l'applaudissement  du  monde  entier,  les  enquêtes  écrites  et  se- 
crètes par  le  jugement  sur  dépositions  orales  et  publiques. 

Un  seul  système  pourrait  être  préféré  :  celui  qui  admettrait, 
concurremment  avec  Tenquéte  écrite  devant  un  juge-commis- 
saire, la  déposition  orale  des  témoins  à  Taudience  de  jugement, 
les  deux  enquêtes  se  complétant  Tune  Tautre.  Mais  ce  système 
ne  semble  guère  praticable,  au  moins  dans  les  affaires  de  moyenne 
importance,  à   raison   des   frais    considérables  qu'il   entraîne. 


TRIBUNAL  FKDERAL 

RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D'UN  OUVRAGE.  —  Accident 
causé  par  rinstallation  défectueuse  d'un  poteau  téléphoni- 
que empiétant  sur  l'aire  d'une  route.  —  Obligations  impo- 
sées à  la  Confédération  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1889  sur  les 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques.  —  Dispositions  léga- 
les régissant  la  responsabilité  de  la  Confédération  ensuite 
d'installations  téléphoniques  défectueuses.—  Portée  des  mots 
«  vice  de  construction  »  de  Fart.  67  CO. 

[1  Li»i  sur  IVtablisscmt'ut  d»'S  lignes  tôhtrrapliiciui'H  et  trh'phoniques 
du  'H*  juin  IsS'J:  «17  l'O.; 

1.  La  responsabilité  de  la  Confédération  pour  un  acci- 
dent causé  par  une  installation  défectueuse  de  l'Adminis- 
tration des  téléphones  ne  peut  pas  être  déduite  directe- 
ment de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  l'établissement  des  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques.  Cette  loi,  en  effet,  res- 
sortit au  dioit  public  et  règle  surtout  les  droits  de  la 
Confédération  vis-à-vis  des  particuliers  dont  la  propriété 
doit  être  cédée  et  des  administrateurs  du  domaine  public 
dont  il  est  nécessaire  de  disposer. 

2.  La  responsabilité  encourue  par  la  Confédération  pour 
avoir  contrevenu  à  l'art.  1  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur 
l'établissement  des  lignes  téléphoniques  et  télégraphi- 
ques, lequel,  en  lui  donnant  le  droit  de  disposer  du  do- 
maine public,  lui  impose  l'obligation  de  respecter  le 
but  auquel  le  domaine  public  est  destiné,  est  régie  par 
les  dispositions  du  GO.  sur  les  actes  illicites  et  les  cas  de 
responsabilité. 

3.  Un  poteau  téléphonique  constitue  un  ouvrage  au  sens 
de  l'art.  67. 

4.  Le  propriétaire  d'un  ouvrage  est  responsable,  en  vertu 
de  l'art.  67  CO.,  du  dommage  qui  s'est  produit  ensuite 
d'une  installation  fautive,  contraire  aux  règles  de  l'art; 
(texte  allemand  :  «  Infolge  mangelhafter  Unterhaltung 
oder  f ehlerhafter  Anlage  oder  Herstellung  u)  ;  sa  responsa- 
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Idilité  n'est  pas  limitée  au  dommage  causé  par  le  vice  de 
de  la  construction  au  sens  technique  de  cette  expression. 
5.  Un  poteau  téléphonique,  planté  en  dedans  de  la  route 
et  diminuant  de  31  cm.  Taire  de  celle-ci,  constitue  un 
ouvrage  installé  d'une  façon  défectueuse  et  entraîne  la 
responsabilité  de  son  propriétaire  pour  les  accidents  qu'il 
cause. 

(loufMéralion  suisse,  soit  Administration  des  télégraphes 
et  téléphones  c,  (^hassot.  —  6*  octobre  iOOO. 

Par  demande  du  16  février  4899,  introduite  directement  au- 
près du  Tribunal  fédéral  en  vertu  de  l'art.  48,  chiffre  "2,  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  Alphonse  Chassot-Forney, 
à  Orsonnens  (Fribourg),  a  conclu  à  ce  que  la  Confédération,  spé- 
cialement l'Administration  des  télégraphes  et  téléphones  soit 
condamnée  :  à  lui  payer,  ou  tout  au  moins  à  lui  reconnaître  de- 
voir, avec  intérêts  et  accessoires  légaux,  la  somme  de  8000  fr., 
modération  du  juge  réservée,  pour  dommages  subis  par  suite  de 
l'accident  que  le  demandeur  a  souffert  le  26  décembre  1898,  et 
h  lui  rembourser  tous  frais  résultant  de  l'incapacité  de  travail 
provenant  de  cet  accident,  —  réserve  étant  faite  de  l'indemnité 
supplémentaire  qui  pourrait  lui  être  due  pour  consétjuences  im- 
prévues. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  Ghassot  a  exposé  en  substance 
ce  qui  suit  : 

Le  26  décembre  1898,  le  demandeur  conduisait  en  char,  vers 
8  7j  heures  du  soir,  d'Orsonnens  à  Yillaz-St-Pierre,  une  personne 
qui  allait  prendre  à  cetle  station  le  dernier  train  se  dirigeant  sur 
Fribourg.  Le  cheval  était  régulièrement  attelé  et  portait  un  har- 
nais anglais  auquel  aucune  pièce  ne  manquait  ;  l'allure  n'avait 
rien  de  désordonné;  elle  était  cei)endant  plus  rapide  que  n'est 
celle  qu'ont  d'habitude  les  chevaux  de  paysans  de  la  contrée,  le 
■cheval  de  Ghassot  étant  bon  trotteur.  Or,  arrivé  à  la  hauteur  du 
poteau  téléphonique  n"  21,  qui  se  trouve  entre  Fuyens  et  Villaz- 
St-Pierre,  sur  l'accotement  droit  de  la  route  cantonale  en  allant 
dans  la  dii-ection  do  Romont,  le  char,  sans  sortir  de  la  voie  pu- 
blique, vint  butter  directement,  avec  le  moyeu  de  la  roue  droite 
de  devant,  contre  le  poteau.  L'arrêt  de  la  voiture  fut  instantané; 
les  traits  du  harnais  se  rompirent,  laissant  s'enfuir  le  cheval.  Les 
deux  personnes  qui  se  trouvaient  sur  la  voiture  furent  projetées 
'en  avant  et  la  voiture  fut  brisée.  CImssot,  qui  était  à  droite,  fut 
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lancé  contre  le  poteau,  qui  i*<itteignit  à  la  tète,  et  fut  relevé  pres-^ 
que  assommé;  son  compagnon  vint  tomber  sur  le  so]  sans  se 
faire  du  mal.  Le  poteau  téléphonique,  allègue  le  demandeur,  est 
à  environ  55**°"  en  dedans  de  la  route.  Cet  empiétement  n*a 
jamais  été  autorisé  par  Tadministration  cantonale;  au  contraire, 
lors  de  la  construction  de  la  ligne  téléphonique,  le  cantonnier 
d'Orsonnens  a  signalé  à  l'ouvrier  du  téléphone  le  danger  que  cet 
obstacle  présentait  pour  la  circulation  publique.  Le  danger  est 
d'autant  plus  sérieux  que  le  poteau  en  question  se  trouve  au 
milieu  d'une  forte  descente  et  immédiatement  après  un  contour 
brusque  et  une  maison,  qui  empêchent  de  ra^>ercevoir  à  quelque 
distance.  Du  reste,  ce  poteau  avait  déjà  donné  lieu  à  diverses 
plaintes  et  portait  la  trace  de  nombreuses  éraflures. 

En  droit,  le  demandeur  estime  que  la  Confédération  est  res- 
ponsable en  principe  du  dommage  qui  est  résulté  pour  lui 
de  l'accident.  Cette  responsabilité  découle  soit  de  l'art.  1**^ 
de  la  loi  du  26  juin  1881)  concernant  l'établissement  des 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  soit  aussi  des  art.  (i2, 
(>i  et  67  CO.  11  y  a  eu  faute  grave  de  l'administration 
des  télépliones,  dont  l'attention  a  été  attirée  de  diverses 
manières  sur  le  danger  résultant  de  la  situation  du  poteau; 
il  y  a  eu  du  reste  un  vice  de  construction  facile  à  vérifier. 
Quant  au  dommage  subi  par  lui,  Ghassot,  qui  a  "28  ans,  expose 
qu'il  a,  ensuite  de  l'accident,  subi  des  fractures  du  crâne  qui 
menacent  sa  vue  et  même  ses  fondions  intellectuelles.  Comme 
éléments  du  dommage,  il  indique  le  bris  de  la  voiture  et  du  har- 
nais, la  souillure  de  ses  vêtements,  les  douleurs  considérables 
qu'il  a  éprouvées  et  qui  continueront  encore,  l'incapacité  totale 
de  travail  pendant  un  mois  et  demi,  l'incapacité  durable  de  tra- 
vail qui  résulte  pour  le  demandeur  de  la  perte  totale  de  l'cpil 
droit,  et  des  douleurs  céphalalgiques  que  la  nature  de  !a  fracture 
permet  de  croire  devoir  demeurer  persistantes,  de  nombreux 
déplacements  d'Orsonnens  à  Lausanne  pour  consulter  un  ocu- 
liste, —  enfin  les  dépenses  de  traitement,  qui  ne  peuvent  être 
fixées  définitivement  dès  maintenant.  En  présence  de  toutes  ces 
circonstances,  et  en  invoquant  également  les  art.  51  et  53  CO., 
le  demandeur  évalue  à  8000  fr.  le  dommage  dont  il  lui  est  dû 
réparation. 

Dans  sa  réponse,  la  Confédération  suisse,  soit  l'Administration 
des  télégraphes  et  téléphones,  a  conclu  à  libéi-ation  de  la  demande 
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principale  tendant  au  paiement  de  8000  fr.,  ;iinsi  qu'à  libéra- 
tion  de  toutes  demandes  accessoires  ou  supplémentaires. 

La  défenderesse  n'a  pas  contesté  le  fait  même  de  l'accident^ 
mais  elle  a  allégué  notamment  ce  qui  suit  ; 

La  route  de  Fuyons  à  VillazSt-Pierre  a  été  construite  comme 
route  communale,  et  ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  qu'elle  a 
été  classée  comme  route  cantonale  de  3"»<  classe.  Le  terrain 
compris  entre  les  bornes  était  de  G'",  mais  la  route  elle-même 
n'avait  qu'une  largeur  de  5"»45,  et  même  seulement  de  5m,  si 
l'on  tient  compte  du  gazonnement  de  chaque  côté  de  la  route. 
Cette  bande  de  gazon  a  même  80  ou  90'™  de  largeur;  le  poteyu,. 
placé  sur  celte  bande,  ne  pouvait  gêner  la  circulation  des  voi- 
tures. A  250"!  plus  bas  que  le  poteau  se  trouve  le  pont  de  bois 
couvert  sur  la  Petite  Glane;  ce  pont  n'a  qu'une  lai'geur  de  3">40 
et  à  son  entrée  est  affichée  l'indication  c  Au  pas  >,  que  ne  pou- 
vait ignorer  Chassot.  Le  poteau,  placé  en  1803,  n'a  jamais  fait 
l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  de  l'autorité  cantonale 
jusqu'au  moment  où  l'accident  s'est  produit,  et  pourtant  il  a  été 
vu  par  tous  les  préposés  à  la  police  des  routes.  Les  représentants 
des  communes  d'Orsonnens  et  de  Villargiroud  n'ont  jamais  fait 
d'observations  non  plus.  Le  contour  de  la  route  n'est  d'ailleurs 
pas  très  brusque,  et  la  pente  n'est  que  de  5  ^/^  %  environ.  L'ac- 
cident est  dû  à  diverses  circonstances  étrangères  à  l'existence 
du  poteau.  Les  reculements  du  cheval  étaient  mal  fixés  et  n'é- 
taiein  d'aucun  effet.  Le  cheval  avait  pris  peur  et  s'était  emballé, 
ainsi  que  le  reconnaît  la  première  réclamation  du  Conseil  de 
Chassot,  en  date  du  12  janvier  1899.  D'ailleurs  le  cheval  du  de- 
mandeur était  vicieux  et  il  était  connu  que  celui-ci  marchait 
toujours  trop  vite.  Ce  qui  prouve  enfin  que  l'attelage  était  défec- 
tueux, c'est  que  le  cheval  a  pu  partir  au  moment  de  l'accident 
sans  casser  les  limonièies  ou  le  reculement. 

En  droit,  la  défenderesse  soutient  que  l'Administration  des 
téléphones  de  Fribourg,  qui  a  procédé  en  1893  à  la  pose  de  la 
ligne  téléphonique  entre  Villaz-St-Pierre  et  Orsonnens,  s'est  ab- 
solument conformée  à  l'arL  1^'"  de  la  loi  fédérale  du  26  juin  1889 
sur  l'établissement  de  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 
Elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  disposant  de  la  roule  tout 
en  respectant  le  but  auquel  celle-ci  était  destinée.  Du  reste  la 
route  était  suffisamment  large  pour  donner  satisfaction  à  tous 
les  besoins  de  la  circulation,  et  jamais  aucune  réclamation  n'a 
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-été  faite  au  sujet  de  remplacement  du  poteau  n**  21.  En  fait 
l'accident  est  dû  exclusivement  à  la  faute  du  demandeur.  Ce 
dernier  savait  qu'il  avait  en  mains  un  cheval  vicieux,  qu'il  n'en 
était  pas  le  maître,  que  l'attelage  était  insuffisant  et  la  voiture 
tpop  serrée.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  application,  contre  le  de- 
mandeur, de  l'art.  51,  al.  2  GO.;  enfin  il  n'y  a  aucun  rapport  de 
causalité  entre  l'accident  et  l'emplacement  du  poteau. 

Dans  sa  réplicjue,  Cliassot,  tout  en  maintenant  ses  conclusions, 
a  expliqué  que  le  poteau  n**  21  ne  se  trouve  pas  toujours  dans 
la  partie  gazonnée  de  la  route,  et  qu'il  ne  doit  même  pas  s'y 
trouver,  après  un  curage  récent  des  bords  de  celle-ci.  Du  reste, 
le  2f)  décembre  1898,  jour  de  l'accident,  la  route  était  couverte 
de  glace  et  la  nuit  empêchait  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
la  situation  de  l'obstacle.  Quant  à  la  largeur  de  la  route,  les  al- 
légués de  la  défenderesse  elle  même  prouvent  qu'elle  ne  pouvait 
être  de  5'»  pour  la  circulation,  et  (jue  le  poteîui  était  bien  placé 
dans  l'espace  soi-disant  réservé  à  celle-ci.  Conformément  à  l'art. 
3  de  la  loi  fédérale  du  7  décembre  18S9,  l'administration  des 
téléphones  avait  l'obligation  de  s'entendre  avec  les  autorités  can- 
tonales ou  communales,  avant  la  construction  de  la  ligne,  mais 
cela  n'a  pas  été  fait,  et  les  conseils  communaux  n'ont  jamais  eu 
à  surveiller  la  construction  au  point  de  vue  de  la  libre  circula- 
tion. —  (Juant  au  montant  de  l'indemnité  réclamée,  le  deman- 
deur a  spécilié  sa  réclamation  comme  suit  : 

a.  dégâts  matériels Fr.  500 

h.  douleurs  éprouvées  et  à  éprouver »  1000 

r.  incapacité  totale  de  travail  pendant  1  '/^  mois    .  *  500 

d,  diminution  de  la  capacité  de  travail  pour  l'avenir  »  5000 

V.  déplacements  et  frais  de  traitement >  1000 

Total,    Fr.     8000 

Enfin,  dans  sa  duplirjue,  l'administration  défenderesse  a  expli- 
(jué  qu'elle  s'estime  en  droit  de  disposer  de  la  partie  gazonnée 
de  la  route  pour  y  placer  le  poteau.  Pour  le  .surplus,  elle  a  main- 
tenu ses  allégués  antérieurs,  et  notamment  que  la  cause  unique 
de  l'accident  (consiste  dans  l'emballement  du  clieval  de  Chassot, 
c'est-à-dire  dans  la  propre  faute  du  demandeur  lui-même. 

(Extrait) 
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Arrêt  : 


\.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  résulte  de   Tart.  48,. 
chiffre  !2,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

î2.  La  question  de  savoir  si  la  responsabilité  de  la  Confédéra- 
tion en  sa  qualité  d'administration  des  téléphones,  peut  être  dé- 
duite directement  de  la  loi  fédérale  du  26  juin  4889  sur  rétablis- 
sement des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  doit  recevoir 
une  solution  négative. 

Cette  loi  porte  bien,  à  son  aiticle  premier,  que  la  Confédéra- 
tion a  le  droit  de  disposer,  pour  rétablissement  de  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques  aériennes  et  souterraines,  des  places 
rues,  routes  et  sentiers,  cours  d'eau,  canaux,  lacs  et  rives,  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  moyennant  indemnité  pour  le 
dommage  que  la  construction  et  l'entretien  pourraient  occa- 
sionner, et  en  tout  ras  en  respectant  le  but  auquel  le  domaine 
public  est  destiné. 

Toutefois  la  dite  loi  ressortit  essentiellement  au  domaine  du 
droit  public;  elle  règle  surtout  les  droits  de  la  Confédération, 
tant  vis  à-vis  des  particuliers  dont  la  propriété  doit  être  cédée 
ou  utilisée  en  vue  de  l'installation  d'une  ligne  télégraphique  ou 
téléphonique,  que  vis-à-vis  des  propriétaires  ou  administrateurs 
du  domaine  public  dont  il  est  nécessaire  de  disposer  à  cet  effet. 
Kn  revanche  elle  ne  dit  rien  de  la  responsabilité  que  la  Confédé- 
ration pourrait  encourir  du  fait  qu'elle  aurait  contrevenu  à  la 
prescription  légale  qui  lui  impose  l'obligation  de  respecter  le  but 
auquel  le  domaine  public  est  destiné.  Cette  obligation  est  sans 
doute  imposée  à  la  Confédération  par  la  loi  prccittîe,  mais  la 
sanction  n'en  est  pas  indiquée  et  celle-ci  doit  dès  lors  être  cher- 
chée dans  le  droit  commun,  notamment  dans  les  dispositions- 
du  CO.  qui  régissent  les  actes  illicites  et  les  cas  de  respon- 
sabilité. 

3.  Dans  l'espèce,  il  s'agit,  non  d'un  dommage  causé  par  le 
travail  d'installation,  qui  était  terminé  depuis  longtemps  lors  de 
l'accident,  mais  d'un  accident  que  le  demandeur  attribue  au  fait 
que  le  poteau  contre  lequel  il  a  été  projeté  constituait  par  sa  si- 
tuation une  installation  dangereuse.  Il  voit  une  faute  de  la  dé- 
fenderesse dans  le  fait  qu'elle  a  planté  ce  poteau  en  dedans  des 
limites,  soit  dans  Taire  de  la  route,  faute  aggravée  encore  par  la 
circonstance  que,  contrairement  à  la  loi,  la  Confédération  ne 
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îj'est  pas  entendue,  pour  la  pose  de  la  ligne,  avec  les  autorités 
fribourgeoises.  La  présente  action  se  fonde  ainsi,  en  réalité,  en 
première  ligne,  sur  Tait.  67  CO.,  et  la  faute  de  la  Confédération 
ou  de  ses  agents  est  invoquée  pour  démontrer  qu'elle  était  sans 
excuse  lorsqu'elle  a  établi  et  laissé  subsister  une  installation 
dont  le  caractère  dangereux  ne  pouvait  lui  échapper. 

4.  L'art.  67  rendant  responsable,  sans  distinction,  le  proprié- 
taire du  bâtiment  ou  ouvrage,  pour  le  dommage  causé  par  le 
défaut  d'entretien  ou  vice  de  construction,  il  est  incontestable 
que  cette  disposition  s'applique  également  aux  bâtiments  ou 
autres  ouvrages  qui  appartiennent  à  la  Confédération  et  non  à 
des  particuliers.  En  outre  il  est  manifeste  qu'un  poteau  télépho- 
nique constitue  un  ouvrage  dans  le  sens  de  l'art.  67  (voir  arrêts 
du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Lauffer  et  Franceschetti  c. 
/acchia,  Bec.  Off,  XXlï,  page  1155*;  Commune  de  Corbières  c. 
Bellora,  ibid  XX[V,  11,  page  103*;  Blanc  c.  Mercier  et  Baud,  ibid. 
XX\MJ,  page  412'). 

Il  pourrait,  en  revanche,  paraître  plus  douteux  si  on  peut 
parler,  dans  l'espèce,  d'un  dommage  causé  à  Chassot  par  le  dé- 
faut d'entretien  ou  par  le  vice  de  la  construction  du  poteau.  Au 
sujet  de  l'entretien  de  celui-ci,  le  demandeur  n'a  jamais  formulé 
de  critique;  mais  quant  au  vice  de  la  construction,  le  texte  alle- 
mand de  la  loi,  qui  va  plus  loin  que  le  texte  français,  rend  res- 
ponsable le  propriétaire  du  bâtiment  ou  ouvrage,  non  seulement 
pour  le  dommage  causé  par  le  vice  de  la  construction,  au  sens 
technique  de  celle  expression,  mais  encore  pour  celui  qui  s'est 
produit  «  infolge  mangelhafter  Unterhaltung  oder  fehlerhafier 
Alliage  oder  Herstellung  »,  c'est-à-dire  ensuite  d'une  instalia- 
tion  fautive,  contraire  aux  règles  de  l'art. 

Or,  en  l'espèce,  la  cause  première  de  Taccident  est  le  fait  que 
le  poteau  téléphonique  contre  lequel  Chassot  est  venu  butter  se 
trouvait  implanté  en  dedans  de  la  route,  au  lieu  d'être  à  la  limite, 
et  i|u'il  diminuait  ainsi  de  31  Vi  cm.,  au  minimum,  au  préjudice 
(le  ceux  qui  circulaient  sur  la  route  à  char  ou  à  pied,  la  surface 
viable  existante  ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  faits  du  pi'é- 
sent  arrêt.  L'installation  de  ce  poteau  dans  ces  conditions  appa- 
raît comme  essentiellement  défectueuse,  comme  une  «fehler- 
hafte  Anlage»  dans  le  sens  de  fart.  67  CO.  susvisé.  Le  public 

1  ï\ev.  jud.  189"/,  p.  36.  —  '^  Journal  1898,  p.  209.  -  '  Jonmat  1899,  p.  39.S. 
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-qui  circule  sur  la  route  de  Fuyens  à  VillazSt-Pierre  a  évidem- 
ment le  droit  d'admettre  qu'il  peut  le  faire  sur  toute  la  partie 
viable  de  cette  route,  et  il  ne  saurait  supposer  qu'un  poteau  télé- 
phonique empiète  de  60  cm.  sur  la  limite  extrême  de  la  route, 
et  de  30  cm.,  si  ce  n'est  davantage,  sur  la  partie  qui  reste  viable 
à  partir  du  bord  du  talus.  Celui  qui  a  établi  la  ligne  téléphonique 
devait  se  rendre  compte  que  toute  la  partie  viable  de  la  route 
était  affectée  à  la  circulation  et  iju'en  restreignant  cette  partie 
dans  la  mesure  sus-indiquée,  il  gênait  la  dite  circulation  d'une 
manière  peut-être  dangereuse  pour  les  tiers,  alors  surtout  que 
le  poteau  en  question  se  trouvait  placé  immédiatement  après  un 
contour,  et  masqué  par  la  maison  Tinguely. 

Le  fait  de  cette  installation  objectivement  défectueuse  suflit 
pour  entraîner  la  responsabilité  du  propriétaire. 

5.  Même  si  l'on  voulait  faire  dépendre  en  outre  cette  respon- 
sabilité d'une  faute  subjective  de  celui-ci  ou  de  ses  agents  (ait. 
62  CO.),  il  est  indéniable  que  ces  derniers  ont  manqué  à  leurs 
obligations  en  plusieurs  points,  notamment  en  ne  respectant  pas 
le  but  auquel  la  route  publique  de  Fuyens  à  Villaz  est  destinée 
{loi  féd.  du  26  juin  1889  précisée,  art.  1).  De  plus  l'administra- 
tion fédérale,  loin  de  s'entendre,  avant  d'établir  la  ligne  télé- 
phonique dont  il  s'agit,  avec  les  autorités  ou  les  particuliers 
intéressés,  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  même  loi,  —  n'a  pas 
même  avisé  l'autorité  cantonale;  on  s'est  borné  en  effet  à  pi- 
queter la  ligne  suivant  le  tracé  le  plus  avantageux  pour  l'admi- 
nistration, sans  examiner  si  l'installation  de  certains  poteaux 
conformément  à  ce  piquetage  ne  i-endait  pas  impossible,  sans 
nécessité  aucune,  la  circulation  sur  une  partie  de  l'aire  viable 
de  la  route,  ce  qu'il  lui  aurait  été  aisé  de  constater  par  les  bor- 
nes. Bien  que  l'attention  de  l'administration  défenderesse  ne 
paraisse  pas  avoir  été  spécudcment  attirée  sur  le  danger  que 
présentait  le  poteau  n»  21,  il  n'est  pas  admissible  qu'elle  ou  ses 
agents  n'aient  pas  eu  connaissance,  dès  1893,  époque  de  l'étu- 
blis.sement  de  la  ligne,  jusqu'en  décembre  1898,  jour  de  Taccident, 
des  nombreuses  éraffures  qui  se  trouvaient  sur  le  dit  poteau,  et 
témoignaient  du  danger  que  présentait  cet  obstacle  pour  les 
chars,  lesquels  venaient  fréquemment  butter  contre  lui;  dans 
ces  circonstances,  l'administration,  eh  n'éloignant  pas  celte 
<îause  de  danger,  —  ce  qu'elle  eût  dû  faire  pour  se  conformer  k 
la  loi  du  26  juin  1889.  et  ce  qu'elle  eut  pu  faire  sans  compro- 
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mettre  en  quoi  que  ce  soit  le  fonctionnement  de  la  ligne,  —  a 
engagé  également  sa  responsabilité.  A  tous  ces  égards,  la  res- 
ponsabilité de  la  Gontédération  doit  être  reconnue,  au  moins 
pour  une  part,  en  ce  qui  touche  Taccident  survenu  au  deman- 
deur. 

6.  Une  partie  de  cette  responsabilité  doit  toutefois  être  attri- 
buée à  Chassot  lui-même.  Bien  qu'il  y  ait  lieu  d'écarter,  comme 
non  prouvés,  les  griefs  consistant  à  dire  que  le  cheval  de  Chas- 
sot était  vicieux,  et  son  harnachement  défectueux,  il  convient  de 
retenir  que  le  demandeur  a  certainement  manqué  de  prudence 
en  faisant  prendre  à  son  cheval  une  allure  très  rapide,  à  la  des- 
cente, sans  faire  attention  aux  poteaux,  que  le  clair  de  lune 
rendait  parfaitement  visibles  le  soir  de  l'accident.  Ce  n'est  qu'an 
dernier  moment,  et  trop  tard  pour  pouvoir  l'éviter,  que  Chassot 
paraît  avoir  aperru  le  poteau  n"  '21,  et  s'il  n'avait  pas  fait  pren- 
dre à  son  chevyl  une  allure  immodérée,  il  aurait  pu,  selon  toute 
vraisemblance,  éviter  encore  cet  obstacle,  et  en  tout  cas  atténuer 
la  violence,  ainsi  que  les  conséquences  probables  du  choc.  11  se 
justifie  dès  lors  d'attribuer  une  partie  de  la  responsabilité  aux 
agissements  propres  de  Chassot,  qui,  par  son  manque  d'attention 
et  de  prudence,  a  contribué  à  faciliter  l'accident  qui  s'est  pro- 
duit, et  à  en  aggraver  les  suites.  Toutefois  la  faute  première  n'en 
demeure  pas  moins  à  la  charge  de  la  défenderese,  qui  a  empiété 
sur  le  domaine  de  la  route  réservé  à  la  libre  circulation  en  plan- 
tant indûment  un  poteau  à  une  place  qui  eût  dû  rester  libre;  en 
effet  rien  ne  permet  de  supposer  que  l'accident  se  serait  égale- 
ment produit  si  ce  poteau  n'eût  pas  été  placé  sur  l'aire  viable  de 
la  route. 

7.  H  convient  dès  lors  de  faire  le  départ  des  responsabilités 
respectives  des  deux  parties,  et,  en  conséquence,  de  réduire 
équitablement  l'indemnité  à  allouer  au  demandeur. 

Le  fait  que  Chassot  n'a  pas  renseigné  le  Tribunal  fédéral  sur 
son  gain,  et  sur*  la  perte  qu'il  subira  du  chef  de  l'accident,  laisse 
la  plus  grande  latitude  à  ce  Tribunal,  dont  l'apprécition  doit 
avoir  lieu  en  grande  partie  r.r  rrquo  et  bono.  Si  Ton  prend  toute- 
fois en  considération  que  Chassot,  âgé  actuellement  de  28  ans, 
marié  et  père  d'un  enfant,  exploitait  selon  son  dire  un  domaine 
de  27  à  28  po.ses,  appartenant  à  son  père,  et  qu'en  raison  des 
lé.sions  qu'il  a  subies,  sa  capacité  de  travail  est  réduite  de  50  %, 
sans  compter  l'éventualité  possible  de  complications  ultérieures,. 
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ii  faut  admettre  que  le  demandeur  se  verra  dans  la  nécessité  de 
s'adjoindre  à  l'avenir  un  bon  valet,  ou  domestique  de  campagne, 
pouvant  le  suppléer  au  besoin;  or  Tentretien,  le  logement  et  le 
salaire  d'un  semblable  domestique  nécessitent  une  dépense  d'en- 
viron 700  fr.  par  an.  A  l'âge  (de  26  ans)  qu'avait  Chassot  au  jour 
de  l'accident,  la  valeur  d'une  rente  annuelle  de  700  fr.  serait 
d'environ  13.400  fr.  Si  l'on  ajoute  à  ce  montant,  en  vertu  des 
art.  53  et  54  GO.,  une  somme  destinée  à  rembourser  équitable- 
ment  les  frais  de  traitement,  et  à  servir  de  réparation  au  dom- 
mage non  matériel  éprouvé,  en  particulier  ensuite  de  la  défigu- 
ration  subie  et  des  souffrances  endurées  par  le  demandeur;  si 
l'on  tient  compte  d'autre  part  des  vicissitudes  financières  aux- 
quelles un  agriculteur  est  exposé  dans  les  circontances  où  se 
trouve  Chassot,  et  de  la  circonstance  que  celui-ci  aurait,  même 
abstraction  faite  de  l'accident,  été  contraint  plus  tard  de 
renoncer,  pour  cause  d'âge,  à  la  direction  personnelle  de  son 
domaine,  il  paraît  juste  d'aibitrer  vsoit  de  réduire  la  somme  re- 
présentative du  dommage  total  subi  par  le  demandeur  à  un  mi- 
nimum de  40.000  fr.  environ,  dont  la  moitié  peut  être  mise  à  la 
charge  de  la  faute  concomitante  commise  par  lui.  Il  convient 
dès  lors  de  fixer  à  5000  fr.  la  somme  à  payer  par  la  Confédéra- 
tion au  dit  demandeur,  ensuite  des  considérations  qui  précèdent. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


FAILLITE.  ETAT  DE  COLLOCATION.  -   But  de  la  faillite 
paiement  des  créances  existantes  lors  de  Touverture  de  la 
faillite.  —  Créances  nées  lors  de  la  mise  aux  enchères  des 
biens  du  failli  ;  exclusion  de  ces  créances  de  l'état  de  collo- 
cation 

CONCORDAT.  —  Nature  et  effets  d'un  concordat  par  abandon 
d'actif.  -  Droits  et  obligations  des  créanciers  les  uns  à 
l'égard  des  autres. 

[215),  al.  4,  2-50,  al.  3,  LP.J 

1.  Le  seul  but  de  la  faillite  est  de  payer  les  créances  exis- 
tantes au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Les  créan- 
ces acquises  contre  le  débiteur  lors  de  la  mise  aux 
enchères  des  biens  de  celui-ci  ne  peuvent  figurer  dans 
l'état  de  collocation. 

Par  suite,  le  créancier  au  bénéfice  d'un  droit  de  gage 
sur  des  GuUeu  doit-être  colloque  en  5^  classe  pour  le  solde 
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de  sa  créance  non  couvert  par  le  produit  de  la  vente  des 
titUten.  Mais,  s'il  acquiert  lui-même  les  GnUen  lors  de  leur 
mise  aux  enchères,  et  cpi'il  éprouve  une  perte  lors  de  la 
vente  de  l'immeuble  cpie  grèvent  les  Gallen,  il  ne  pourra 
être  colloque  pour  le  montant  de  cette  perte,  car  sa 
créance  de  ce  chef  contre  le  failli  est  née  lors  de  l'achat 
des  Gnlten,  soit  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite. 

2.  Un  concordat  par  abandon  d'actif  est  un  contrat  de 
droit  privé  créant  une  communauté  entre  tous  les  créan- 
ciers ;  les  personnes  chargées  de  la  liquidation  tiennent 
leurs  pouvoirs  non  de  la  loi,  mais  d'un  mandat. 

Les  créanciers  ont  ainsi  chacun,  outre  l'actio  mandaii  contre 
leurs  mandataires,  une  action  contre  les  autres  indivis 
tendant  à  faire  fixer,  par  l'autorité  judiciaire,  les  droits 
et  obligations  résultant  de  l'indivision. 

Par  suite,  un  créancier  n'a  pas  qualité  pour  conclure  à 
la  restitution  à  la  masse  d'un  dividende  attribué  à  tort  à 
un  autre  créancier;  il  peut  seulement  exiger  la  part  de 
ce  dividende  qui  aurait  dû  lui  revenir. 

Hoirs  Segesaer-Faaden  et  consorts  r.  Soriété  anonyme  du 
Rigi-Kallbad.  —  ii  octobre  1899. 

l^e  25  février  1893  un  concordat  pour  abandon  d*actif  contre 
(|uittance  définitive  a  été  conclu  par  la  société  en  faillite  Segesser 
et  C'e,  àRIgi-Kaltbad.  Aux  termes  de  ce  concordat,  la  liquida- 
tion volontaire  devait  s'opérer,  sur  la  base  des  créances  pro- 
duites dans  la  faillite,  par  des  enchères  publiques  et  la  répartition 
avoir  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  Une  fois  le 
concordat  conclu  et  la  faillite  révoquée,  l'administration  nommée 
lors  de  la  faillite  et  la  commission  de  surveillance  ont  procédé  à 
la  liquidation  suivant  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  poursuite 
et  la  faillite. 

La  société  débitrice  avait  contracté  un  emprunt  par  obliga- 
tions, dont  les  porteurs  ont  été  admis  dans  l'état  de  collocation 
pour  1,082,147  fr.  90  c.  Un  certain  nombre  (147)  de  titres  hypo- 
thécaires {Gnlten)  grevant  l'hôtel  de  la  société  et  le  terrain  en 
dépendant  avaient  été  remis  en  nantissement  en  garantie  de 
de  cet  emprunt.  Le  16  mars  1893,  ces  titres  hypothécaires  ont 
été  mis  aux  enchères  publiques;  d'après  les  conditions  des  en- 
chèies,  la  commission  de  surveillance  et  l'administration  de  la 
faillite  n'assumaient  aucune  garantie.  La  majeure  partie  de  ces 
titres  ont  été  achetés  par  la  société  anonyme,  défenderesse  au 
procès  actuel,  dont  faisaient  partie  la  plupart  des  porteurs 
d'obligations  et  à  laquelle  ces  porteurs  avaient  cédé  leurs  droits. 
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Après  les  enchères,  la  défenderesse  a  fait  l'acquisition  des 
titres  hypothèques  achetés  par  des  tiers  aux  dites  enchères. 

La  vente  de  Thôtel  et  du  terrain  en  dépendant  eut  lieu  le 
13  avril  1895,  et  le  découvert  sur  la  valeur  nominale  des  Gulten 
fut  de  276,410  fr.  37  c. 

La  défenderesse  fut  admise  en  première  classe  sur  le  tableau 
•de  répartition  dressé  le  5  novembre  1896  par  Tadministration 
d'une  part  pour  le  montant  de  ses  obligations  non  couvert  par 
le  gage  (510,175  fr.  00  c.)  de  l'autre  pour  la  perte  éprouvée  par 
elle  comme  propriétaire  des  Gulten  (276,410  fr.  37  c).  Il  lui  a 
•été  alloué  de  ce  dernier  chef  la  somme  de  59,060  fr.  60  c. 

Divers  créanciers,  les  demandeurs  au  procès,  ayant  subi  des 
pertes  dans  la  liquidation  de  la  société,  ont  ouvert  action  à  la 
•défenderesse  pour  faire  prononcer. 

a)  Que  le  tableau  de  réparlilion  doit  être  modilit'»  en  ce  sens  (jue 
la  société  défenderesse  n'est  admise  en  cinquième  classe  que  |)0ur  la 
somme  de  510,175  fr.  06  c;  que  son  admission  pour  la  somme  de 
276,410  fr.  37  c.  doit  être  radiée  et  que  le  dividende  de  59,060  fr.  60  c. 
touché  sur  cette  somme  doit  être  l'estitué  à  la  masse,  avec  l'intérêt 

â5«n.    . 

b)  Que  le  dividende  susmentionné  de  59,060  fr.  60  c.  réparti  jjar 
eiTCur  à  la  défenderesse  et  à  restituer  par  celle-ci.  doit  être  attiibué 
aux  demandeurs  jusqu'à  concurrence  du  découveit  deleui-s  créances, 
soit  pour  un  montant  de  42.523  fr.  23  c. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  les  conclusions  des 
demandeurs  en  condamnant  la  société  défenderesse  à  payer  à 
ceux-ci  une  somme  de  4904  fr.  93  c.  avec  intérêt  à  4  %  du 
"29  novembre  1895  au  20  novembre  1896,  et  à  5  %  dès  cette 
dernière  date. 

Arrêt  : 

Les  demandeurs  n'ont  qualité  pour  conclure  à  un  change- 
gement  du  tableau  de  distribution  que  dans  la  limite  où  ils  ont 
intérêt  à  ce  changement,  et  ne  peuvent  exiger  de  ce  qui  a  été 
attribué  en  trop  à  la  défenderesse,  que  la  part  qui  devait  leur  re- 
venir d'après  leur  collocation  sur  le  tableau  de  distribution.  Par 
•contre,  il  n'ont  pas  vocation  pour  agir  au  nom  des  autres  créun- 
-ciers  et  conclure  à  la  restitution  à  la  masse  du  montant  devant 
revenir  à  ceux-ci.  Dans  ces  limites,  la  demande  est  fondée  et 
doit  être  jugée  d'après  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  et  la  fail- 
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lite,  puisque  depuis  la  conclusion  du  concordat  et  la  révocatioi> 
de  la  faillite,  cette  loi  est  la  ïex  contractvs  d'après  la  volonté  des 
parties.  Les  créanciers  forment  une  communauté  dont  Tobjet 
est  la  liquidation  de  Tactif  du  débiteur  conformément  au  droit 
de  poursuite;  cette  liquidation  est  confiée  à  Tadministration  de 
la  faillite  et  à  la  commission  de  surveillance,  qui  tiennent  leurs 
pouvoirs,  non  de  la  loi  et  sous  le  contrôle  des  autorités  de  sur- 
veillance, mais  d'un  mandat  de  droit  privé. 

Outre  l'action  née  du  mandat  contre  les  mandataires,  les 
membres  de  cette  indivision  ont  chacun  une  action  contre  les 
autres  indivis  tendant  à  faire  fixer  les  droits  el  les  obligations 
résultant  de  cet  état  d'indivision.  Pour  faire  valoir  leurs  préten- 
tions à  la  masse  à  partager  les  demandeurs  sent  aussi  en  droit  de- 
recourir  à  la  voie  judiciaire  contre  les  créances  dont  la  défende- 
resse l'equiert  l'admission  au  tableau  de  distribution.  Ce  tableau,, 
dressé  par  les  personnes  chai'gées  de  la  liquidation,  ne  constitue 
qu'une  décision  provisoire,  le  sort  dé'initif  des  créances  devant 
être  fixé  par  fautorité  judiciaire. 

En  l'espèce,  le  seul  point  en  litige  est  la  collocation  que  la 
défenderesse,  propriétaire  d'un  certain  nombre  de  Gulten  gre- 
vant le  fonds  vendu,  a  obtenue  en  cinquième  classe,  comme 
créancière  chirographaire,  pour  le  montant  des  GuUen  non  cou- 
vert par  le  produit  de  la  vente  des  immeubles.  Le  liquidateur  a 
admis  cette  créance  en  se  fondant  sur  le  §  36  de  la  loi  lucernoise 
d'application  sur  la  poursuite;  d'après  cet  article,  le  montant 
non  couvert  par  l'hypothèque  des  créances  hypothécaires  doit 
être  colloque  suivant  les  dispositions  de  fart.  î2l9,  al.  4  LP.  Par 
contre,  les  instances  cantonales  ont  admis  que  lors  de  la  faillite 
les  créanciers  gagistes  n'avaient  aucune  créance  hypothécaire;, 
e  seul  nantissement  des  Gi'dteii  n'entraîne  aucune  responsa- 
bilité personnelle  pour  le  constituant  du  gage  quant  à  la  va- 
leur de  la  Gi'dlen  ;  il  est  d'autant  moins  à  présumer  que  la  volonté 
des  parties  ait  été  de  créer  cette  responsabilité  que  la  débi- 
trice gagiste  était  déjà  débitrice  des  obligations  pour  la  garantie 
desquelles  le  gage  avait  été  constitué.  Les  opérations  de  la  fail- 
lite n'ont  pu  donner  naissance  à  de  nouvelles  créances  contre  le 
débiteur,  pas  plus  que  la  vente  aux  enchères  des  Gulfeii,  Cette 
considération  est  fondée  par  les  premiers  juges  sur  le  droit  can- 
tonal et  le  Tribunal  fédéral  y  adhère,  aucune  disposition  du 
droit  fédéral  sur  la  poursuite  n'y  faisant  obstacle.  On  pourrait 
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au  contraire  se  demander  si  une  solution  difl'érente  ne  se  heur- 
terait pas  au  droit  fédéral. 

L*art  219,  al.  4  LP.,  sur  lequel  la  défenderesse  se  fonde,  serait 
applicable  si  celle-ci  avait  été  coUoquée  en  cinquiènie  classe, 
concurremment  avec  les  autres  créanciers,  pour  la  perte 
éprouvée  sur  les  obligations  par  4a  vente  aux  enchères  de  son 
gage.  Par  contre  la  défenderesse  ne  saurait  invoquer  Tart  219, 
al.  4  LP.,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  a  acquis  les  GuKcm  lors 
de  la  mise  aux  enchères.  Si  l'acquéreur  des  Gilllen  lors  de  la 
mise  aux  enchères  pouvnit  avoir  une  créance  personnelle 
contre  le  débiteur,  ce  ne  serait  en  tout  cas  que  par  suite  de  cette 
mise  aux  enchères.  Mais  cette  créance  ne  saurait  être  produite 
dans  la  faillite  qui  a  pour  seul  but  de  payer  les  seules  créances 
existantes  au  moment  de  Touverture  de  la  faillite.  La  faillite 
étant  une  liquidation  générale,  il  fallait  nécessairement,  lors  de 
la  mise  aux  enchères  des  immeubles  grevés,  tenir  compte  de  la 
réalisation  des  (HHtcn  données  en  gage  par  leur  souscripteur.  Le 
droit  donné  par  les  Gillten  contre  le  débiteur,  soit  sa  masse,  ne 
pouvait  porter  que  sur  les  immeubles  et  le  produit  de  leur 
réalisation  et  ce  droit  ne  pouvait  être  plus  étendu  après  cette 
réalisation  qu'avant  celle  ci.  Au  point  de  vue  du  droit  fédéral  sur 
ia  poursuite,  c'est  ajuste  titre  que  les  instances  cantonales  n'ont 
pas  admis  la  défenderesse,  comme  propriétaire  des  GaUen,  à 
produire  dans  la  faillite  pour  la  perte  éprouvée  sur  le  montant 
nominal  de  celle-ci,  lors  de  la  réalisation  des  immeubles  grevés. 

La  défendere.sse  n'a  reçu,  au  détriment  du  demandeur,  qu'une 
somme  de  4904  fr.  93  c.  La  prétention  des  demandeurs  de  se 
faire  attribuer  la  part  du  dividende  distribué  à  tort  à  la  défende- 
resse et  qui  aurait  dû  être  îjttribuée  aux  autres  créanciers,  non 
parties  au  procès,  n'est  pas  fondée.  L'art  2')0,  al.  3,  invoqué  par 
les  demandeurs,  est  une  disposition  toute  spéciale  visant  l'action 
en  modification  de  l'état  de  collocation  et  non  celle  en  mo- 
dification du  tableau  de  distribution.  Les  motifs  qui  ont  dicté 
cette  disposition  sont,  en  l'espèce,  sans  portée  en  ce  qui  a  trait 
-au  tableau  de  distribution,  puis(}ue  les  droits  des  parties  ont  déjà 
-été  déterminés  par  l'état  de  collocation. 

{Tra<init  et  rcsiiiiu'). 
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TRAITÉ  FRANCO  SUISSE.  —  Jugement  français.  —  Défaut  pro- 
noncé contre  une  partie  régulièrement  assignée.  —  Adjudica- 
tion du  profit  du  défaut  renvoyée  à  quinzaine.  —  Exequatur 
requis  en  Suisse.  —  Opposition  fondée  sur  le  défaut  d'assi- 
gnation à  l'audience  de  jugement.  —  Rejet  de  l'opposition  et 
prononcé  de  l'exequatur. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Recours  en  réforme  contre  un 
arrêt  cantonal  en  matière  de  main-levée  d'opposition.  — 
Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

[17,  ch.  2.  Convfiition  franro-suis'>e  Uu  15  juin  ISfiî):  ôG,  58  OJF.) 

1.  Lorsqu'un  tribunal  français  prononce  le  défaut  contre 
une  partie  régulièrement  assignée,  mais  renvoie  à  quin- 
zaine pour  adjuger  le  profit  du  défaut,  l'exequatur  ne 
peut  être  refusé  en  application  de  l'art.  17,  ch.  2,  du  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  pour  le  motif  que  le  juge- 
ment aurait  été  rendu  sans  que  les  parties  eussent  été 
dûment  citées. 

Il  résulte  en  effet  des  art.  149  et  150  du  Gpc.  français 
que  les  juges  prononcent  le  défaut  .à  l'audience,  ayant 
cependant  la  faculté  de  remettre  le  jugement  lui-même  & 
une  audience  suivante. 

Par  suite,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  eu  assignation  régu- 
lière, que  la  partie  défaillante  ait  été  citée  à  l'audience  à 
laquelle  le  défaut  a  été  prononcé.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  été  citée  à  l'audience  suivante,  à  laquelle  le 
jugement  a  été  rendu. 

2.  Il  n'y  a  pas  de  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral 
contre  les  arrêts  cantonaux  en  matière  de  main-levée 
d'opposition,  ces  arrêts  n'ayant  pas  le  caractère  de  juge- 
ments rendus  dans  des  causes  civiles,  ni  de  jugements  au 
fond  dans  le  sens  des  art.  56  et  58  OJF. 

Coll'ui  r,  HirhariL  —  .S  octobre  i9(HK 

Par  exploit  en  date  du  9  mars  1899,  Charles  Gollin,  demeu- 
rant à  Paris,  a  assigné  Charles -Auguste  Richard,  alors  aussi 
domicilié  à  Paris,  et  actuellement  à  St-Imier,  (canton  de  Berne), 
par  devant  le  Tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine,  siégeant  à  Paris  sur  son  audience  du  14  mars  1899,  pour 
le  reciuis  s'entendre  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme 
de  3000  fr. 

Quoique  dûment  assigné,  le  défendeur  Richard  fit  défaut  à  ce 


—    551     - 

terme  et  le  tribunal,  attendu  la  non  comparution  du  défendeur 
ni  de  personne  pour  lui,  a  donné  au  demandeur  et  requéi-ant 
défaut,  pour  le  profit  être  adjugé  à  quinzaine,  dépens  réservés. 

L'affaire  revint,  par  suite  de  cette  remise,  à  Taudience  du 
même  tribunal  du  28  mars  1899,  auquel  terme  le  défendeur 
Richard  fit  de  nouveau  défaut,  et  le  demandeur  requit  Tadjudi- 
cation  du  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  contre  le 
défendeur,  et  en  conséquence  le  bénéfice  de  ses  conclusions. 

Le  tribunal  adjugea  au  demandeur  le  pi'ofit  du  défaut  précé- 
demment prononcé  contre  le  défendeur,  et  condamna  ce  dernier 
à  payer  au  demandeur  le  montant  des  conclusions  de  celui-ci. 

Ce  jugement  fut  signifié  au  défendeur  Richard  conformément 
à  la  loi  par  exploit  du  sieur  Jules-Léon  Chale,  huissier  audien- 
cier  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  commis  à  cet  efïet, 
exploit  daté  du  27  avril  1899.  Aucune  opposition  ni  aucun 
recours  ne  furent  formulés  par  le  défendeur,  ni  par  personne  en 
son  nom  contre  le  prédit  jugement  du  28  mars  1899. 

Collin  a  fait  notifier  à  Richard  un  commandement  de  payer, 
fondé  sur  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Richard  ayant  fait  opposition,  Collin  en  requit  et  obtint  la  main- 
levée du  président  du  tribunal  de  Courtelary.  Cette  décision,  sur 
recours  de  Richard,  a  été  réformée  par  la  Cour  d'appel  et  de 
Cassation  de  Berne.  La  Cour  a  admis  l'argument  présenté  par 
Richard  et  fondé  sur  Part.  17  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869,  consistant  à  dire  que,  le  défendeur  n'ayant  pas  été 
régulièrement  assigné  à  Taudience  du  28  mars  1899,  c'était  au 
demandeur  Collin  à  établir  la  régularité  de  l'assignation,  preuve 
fjui  n'aurait  pas  été  rapportée. 

Collin  ayant  recouru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  contre 
Tarrét  de  la  Cour  bernoise,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé,  le 
12  juillet  1900,  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  recours, 
attendu  que  les  arrêts  des  tribunaux  cantonaux  en  matière  de 
main-levée  d'opposition  n'ont  pas  le  caractère  de  jugements  ren- 
dus dans  des  causes  civiles,  ni  de  jugements  au  fond  dans  le 
sens  des  art.  HO  et  58  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale. 

Collin  a  alors  formé  un  recours  de  droit  public,  fondé  sur  la 
violation  du  traité  franco-suisse.  Ce  recours  a  été  admis  par  le 
Tribunal  fédéral,  qui  a  prononcé  Texequatur  du  jugement  du 
tribunal  de  commeice  de  la  Seine.  (Résumé.) 


ooJ     — 


Ai'i'èt 


i.  L'opposant  au  recours  reconnaît  lui-même,  et  il  n'est  con- 
testé d'aucune  part,  (ju'il  a  élé  régulièrement  cité  por  exploit  du 
sieur  Collin  du  î)  mars  189Î)  à  comparaître  le  14  dit  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  s'entendre  condamner  à 
payer  au  re(|uérant  les  sommes  spécifiées  dans  les  faits  du  pré- 
sent arrêt.  Le  sieur  Richard  reconnaît  en  outre  avoir  fait  défaut 
à  l'audience  du  14  mars,  mais  il  prétend  que,  la  cause  ayant  été 
renvoyée  à  quinzaine  pour  des  motifs  à  lui  inconnus,  et  que,  le 
résultat  des  débats  du  14  mars  ni  la  nouvelle  assignation  sur  le 
Î28  mars  181)9  n'ayant  été  juridiquement  portés  à  sa  connais- 
sance, c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce,  prononçant  le 
28  mars  le  défaut  contre  lui,  a  adjugé  à  Collin  les  conclusions  de 
sa  demande.  Il  estime  en  conséquence  que  cette  décision  a  été 
rendue  sans  que  la  partie  défenderesse  ait  été  dûment  citée, que 
par  consé:[uent  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  d'appel  bernoise, 
autorité  suisse  saisie  de  la  demande  d'exécution  de  la  dite  sen- 
tence franraise,  a  refusé  cette  exécution  en  se  fondant  sur 
l'art.  17,  chilTre  2  de  la  convention  franco-suisse  de  1869  et  que 
le  recours  doit  dès  lors  être  écarté. 

'  2  Le  demandeur  ayant  produit  à  l'appui  de  sa  demande  les 
pièces  re(|uises  par  l'art.  16  de  la  prédite  convention,  la  seule 
questi<)n  à  résoudre  en  l'espèce  est  celle  de  savoir  si,  les  parties 
ayant  été  régulièrement  citées  sur  l'audience  du  tribunal  delà 
Seine  du  14  mars  et  l'aflaire  remise  à  quinzaine  pour  adjuger  le 
profit  du  défaut,  il  y  avait  lieu  à  réassigner  les  dites  parties  sur 
l'audience  du  28  dit,  ainsi  que  l'affirment  l'opposant  au  recours 
et  l'arrêt  de  la  Cour  bernoise,  et  si,  cette  réassignation  n'ayant 
pas  eu  lieu  régulièrement,  il  en  résulte  (jue  le  jugement  du  tri- 
bunal  français  du  28  mars  n'est,  aux  termes  de  l'art.  17  chilïre  2 
du  traité,  précité,  pas  susceptible  d'exécution,  attendu  qu'il  au  - 
rait  ainsi  été  rendu  sans  que  les  parties  aient  été  dûment  citées. 

3.  Le  point  de  vue  auciuel  se  sont  placés  à  cet  égard  l'arrêt 
attaqué,  ainsi  (}ue  l'opposant  au  recours,  ne  saurait  toutefois  être 
partagé.  Les  art.  149  et  150  du  Cpc.  français  disposent  en  etïet, 
le  premier,  (|ue  «  si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si 
l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience, il  sera  donné  défaut,  »  et,  le  second,  que  «  le  défaut  sera 
prononcé  à  l'audience,  sur  l'appel  de  la  cause,  et  les  conclusions 
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de  la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées  ;  pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre 
les  pièces  sur  lebureau,  pour  prononcerle  jugement  à  l'audience 
suivante  ». 

11  suit  incontestablement  des  textes  qui  précèdent  que  le  défont 
une  fois  prononcé,  il  n'y  a  plus  lieu  à  nouvelle  assignation  des 
parties,  lors  bien  môme  que,  comme  cela  a  été  le  cas  dans  l'es- 
pèce, les  juges  aient  fait  usage  de  la  faculté,  que  leur  confère 
l'art.  150  susvisé,  de  remettre,  —  aux  fins  de  procéder  à  un 
examen  ultérieur  de  la  cause  ou  par  tout  autre  motif,  —  le 
jugement  à  l'audience  suivante,  soit  à  quinzaine.  Le  défaut  du 
sieur  Richard  ayant  été  piononcé  par  jugement  du  14  mars  1899, 
ainsi  que  le  constate  la  sentence  subséquente  du  28  dit,  il  en 
résulte  que  l'absence  d'une  nouvelle  assignation  des  parties  pour 
cette  dernière  date  ne  constitue  pas  un  vice  de  procédure  pou- 
vant autoriser  les  autorités:  suisses  requises  à  refuser  l'exequa- 
tur  du  jugement  franrais  dont  il  s'agit,  en  vertu  de  l'art.  17^ 
chiffre  2  du  traité.  Cette  disposition  autorise  à  refuseï*  cette  exé- 
cution, si  la  décision  dont  il  s'agit  «  a  été  rendue  sans  que  les 
parties  aient  été  dûment  citées  ou  légalement  représentées,  ou 
défaillunles  ». 

Or,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  le  défaut  de  la  partie  défenderesse 
a  été  valablement  prononcé  le  14  mars  déjà,  et  le  jugement  du 
28  mars  a  constaté  et  confirmé  expressément  ce  fait.  Ce  juge- 
ment était  dès  lors  régulier  de  ce  chef,  et  comme  sa  validité 
n'est  d'ailleurs  attaquée  pour  aucune  des  autres  causes  énumé- 
rées  à  l'art.  17  précité  de  la  convention,  c'est  sans  motif  suffi- 
sant que  l'arrêt  dont  est  recours  a  refusé  l'exécution  requise. 

4.  Dès  le  moment  où,  comme  il  a  été  démontré  plus  haut,  au- 
cune nouvelle  assignation  des  parties  n'était  nécessaire  sur  l'au- 
dience du  28  mars,  il  est  superllu  de  rechercher  si  l'avis  de  celte 
audience,  transmis  par  simple  lettie  du  président  ou  du  greffier 
du  tribunal  de  la  Seine  au  défendeur,  pouvait  remplacer  une 
<îitation  revêtue  des  formes  légales,  et  si,  comme  Tarrêt  attaqué 
le  prétend,  c'eût  été  au  demandeur  de  prouver  cette  éciuivalence. 


VAUD  —  ÏUIBUXAL  CANTONAL 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  Protêt.  —  Droit  de  recours  de  l'en- 
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dosseur  contre  le  garant.  —  Défaut  d'exercice  de  ce  droit  en 
temps  utile. 
COMPTE-COURANT.  —  Opérations  d'escompte  entre  parties.— 
Prétendu  compte-courant.  —  Inscription  de  l'effet  au  débit 
du  garant.  —  Défaut  de  novation.  —  Extinction  de  la 
créance  résultant  de  l'effet  par  l'expiration  du  délai  de 
recours. 

1 1, 143,  SOVl»,  818  00.) 

^  1.  Le  contrat  de  compte- courant,  dont  l'effet  est  d'enle- 
ver aux  créances  des  deux  parties  leur  individualité  pro- 
pre du  moment  qu'elles  entrent  dans  le  compte,  de  telle 
façon  que  le  solde  où  elles  se  confondent  soit  seul  exigible 
aux  époques  convenues,  ne  peut  résulter,  conformément 
aux  principes  généraux  sur  la  formation  des  contrats,  que 
d'un  accord  de  volonté  expressément  ou  tacitement  mani- 
festé. 

2.  L'existence,  entre  un  banquier  et  son  client,  d'un 
simple  compte  d'opérations  d'escompte,  ne  suffit  pas  à 
elle  seule  pour  faire  admettre  que  les  parties  soient  liées 
par  un  contrat  de  compte-courant  produisant  novation 
des  créances  inscrites. 

Dés  lors,  le  banquier  porteur  d'un  effet  protesté  dont 
son  client  est  garant  perd  ses  droits  contre  celui-ci  s'il 
néglige  de  le  poursuivre  dans  les  délais  de  recours,  et  se 
borne  à  inscrire  l'effet  à  son  débit  sans  entente  préalable 
sur  ce  mode  de  règlement. 

Viiloudez  r.  Cliamnnes,  de  Palrzieux  et  (;•«. —  :k)  mai  iOiK). 

Par  demande  du  27  septembre  1808,  H.  Vidoudez  a  conclu  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  :  qu'en  rectification  du  compte 
que  les  défendeurs  Ghavannes,  de  Palézieuxet  C'^^ont  fourni  au 
demandeur  le  10  mars  1898,  les  dits  Clmvannes,  de  Palézieux  et 
G'*-  sont  débiteurs  envers  H.  Vidoudez  et  doivent  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  cinf|  cent  vingt  francs  quatre  vingt-dix 
centimes  avec  intérêts,  à  5  %  dès  le  1«'' janvier  1898. 

Par  réponse  du  25  novembre  1898,  Ghavannes,  de  Palézieux 
et  G'*',  banquiers  à  Vevey,  ont  conclu  avec  dépens  tant  excep- 
tionnellement (ju'au  fond:  1.  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande; 2.  îeconventionnellement,  à  ce  que  Henri  Vidoudez  soit 
condamné  à  leur  faire  immédiat  paiement  de  mille  trois  cent 
cinquante-huit  francs  cinq  centimes  avec  intérêt  au  5  *'  ^  dès  le 
10  mars  1898. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  17  aoùt1897,  Léon  Bornand  à  Ste-Groix,  a  tiré  à  son  ordre 


sur  J.  Uhlmann  à  Chaux- de-Fonds  une  lettre  de  change  du  ca- 
pital de  1869  fr.  70  payable  le  31  décembie  1897;  la  dite  lettre 
de  change  a  été  endossée  à  H.  Vidoudez,  par  Léon  Bornand;  à 
son  tour,  H.  Vidoudez  a  endossé  cette  lettre  de  change  aux  dé- 
fendeurs Chavannes,  de  Palézieux  et  C'®.  Le  7  janvier  1898,  les 
défendeurs  reçurent  en  retour  la  dite  lettre  de  change  protestée; 
Je  10  mars  1898,  les  défendeurs  annoncèrent  au  demandeur 
qu'ils  portaient  cette  lettre  de  change  au  débit  de  son  compte, 
valeur  au  31  janvier  1898.  Le  compte  intitulé  compte-courant, 
arrêté  au  10  mars  1898  et  comprenant  des  opérations  dès  le  7 
décembre  1897  au  3  janvier  1898,  soldait  au  débit  de  Vidoudez 
par  1358  fr.  05;  en  date  du  11  mars  1898,  le  dit  con)pte  a  été 
adressé  au  demandeur.  Dans  la  lettre  qui  accompagne  ce  compte 
les  défendeurs  annoncent  à  Vidoudez  qu'ils  ont  chargé  l'agent 
d'affaires  Chappuis  à  Vevey  de  la  rentrée  des  effets  en  souf- 
france dont  ils  étaient  porteurs  contre  le  demandeur. 

Au  cours  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  entre  les  défendeurs 
et  le  demandeur,  ce  dei-nier  a  endossé  diverses  remises  faites  par 
Léon  Bornand  à  Chavannes,  de  Palézieux  et  C^^\  En  réalité,  lors- 
que Vidoudez  apposait  sa  signature  sur  les  dites  remises  c'était 
à  la  demande  de  Léon  Bornand  qui  lui  disait  que  ces  banquiers 
exigeaient  cette  signature  comme  garantie. 

Par  lettres  des  19  et  30  novembre  1897,  Vidoudez  demande 
aux  défendeurs  de  le  faciliter  et  do  lui  venir  en  aide,  ses  enga- 
gements avec  Léon  Bornand  étant  plus  considérables  qu'il  ne  le 
croyait. 

La  faillite  de  Léon  Bornand  a  été  prononcée  en  date  du  24  dé- 
cembre 1897. 

Le  5  février  1898,  le  demandeur  se  présenta  chez  les  défen- 
deurs et  leur  demanda  du  temps  pour  s'acquitter. 

Répondant  à  la  lettre  du  '24  février  1898  par  laquelle  les  dé- 
fendeurs se  plaignent  du  silence  de  Vidoudez,  ce  dernier  s'ex- 
prime en  ces  termes  dans  sa  lettre  du  7  mars  1898  :  ....«  Je  vous 
ferai  remarquer  que  vous  ne  pourriez  m'obliger  à  payer  cette 
affaire  (traite  du  17  août  1897)  votre  recours  étant  périmé  contre 
moi,  d'après  le  Code,  mais  comme  je  vous  le  di.s,  dès  que  je  Le 
pourrai,  je  vous  en  ferai  paiement.  » —  Dans  la  lettre  adressée  le 
12  mars  aux  défendeurs  par  Vidoudez,  on  lit  :  «....  Je  vous  fais 
remarquer  que  cette  traite  échue  le  31  décembie  m'a  été  avisée 
par  vous  comme  impayée  par  votre  lettre  du  31  janvier  reçue 
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le  2  février;  clans  ce  moment-là  vous  n'aviez  déjà  plus  recours 
contre  moi...»— Le  14  mur>:  1898,  les  défendeui^s  écrivent  à  Vidou- 
dez  :  «  Confiants  dans  votre  |)aroie,  nous  vous  avons  débité  de 
cette  traite,  renonçant  à  vous  envoyer  un  commandement  de 
payer  qui  aurait  été  parfaitement  à  temps  puiscjue  nous  n'avions 
reru  cet  elTet  en  retour  de  nos  correspondants  que  le  7  janvier.  > 

Par  jugement  du  5  avrili  IKK),  le  Trihunal  du  district  de  Ve- 
vey  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur,  alloué  aux  défen- 
deurs leurs  conclusions  tant  libératoires  (jue  reconventionnelles 
et  condamné  le  demandeur  aux  dépens 

Ce  jugement  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

11  n'*sulte  dos  faits  de  la  caiisc  et  lu^tninmont  de  la  conosponthmoe 
qu'un  nnilral  de  conq^tc-couraiil  a  l'I»'*  conclu  (Mitre  parties  en  dé- 
<-enibre  1807.  CoiiiVuménient  à  la  jinispriidence  du  Tribunal  fédêraL 
un  toi  contrat  a  pour  elfet  d'englober  en  un  tout  unique  toutes  les 
prestations  ]vci}>ro(jues  faites  par  les  paities.  Ce  contrat  de  compte- 
«ourant  eniporte  avec  lui  des  ellets  novaloires  et  con)i)ensatoires  in- 
<iiscntal»les.  b'aiUre  part  quand  un  coninieiçanl  a  un  eoinpto-coui'ant 
elle/  un  banquier,  il  est  d'usa^'e  de  le  débiter  des  etlets  en  soulîVan<*e 
<lonl  il  est  garant.  Kn  nialiêre  de  conqile-courani,  les  usages  particu- 
liers de  conimerei' sont  e.xpressrineiU  réseivcs  })ar  l'ail.  1-iS.  al.  "2  C<). 
C'est  d«*s  lors  à  bon  droU  et  eonfonn»''nient  à  l'usa^^e  coniuiercial  que 
les  défendeurs  ont  ]>assc.  au  81  janvier  18Î>S,  la  traile  Hornand  reve- 
nue imjiayj'e.  au  (b'bit  du  compte  Vidoudoz,  endosseur  de  cette  lettre 
«le  ciianoc.  a})ivs  lui  en  avoir  vainement  demandé  couverture»,  le  ti- 
reur Hornand  ayant  étr  drclan''  en  faillite  le  '2'i  décembre  18f)7.  A  la 
date  du  81  janvier  181)8.  le  droit  de  recours  de  Cbîivannes.  de  Palé- 
zieux  et  Cie  cdntn*  Vidou<lez  n'était  ])as  éteint,  la  péremption  ne  pou- 
vant intervenir  que  le  7  févriei*  18DS  laiL  80.'>.  818  CO.)  —  Pour  a])- 
piécier  la  forme  (»t  les  clauses  d'un  cDnli'at.  il  y  a  lieu  d'ailleurs  de 
recbercbei'  lîi  conunune  inti'ution  des  jiarlies  lart.  Kî  CO.).  sans  s'ar- 
ivter  aux  dénominations  ou  expressi<»ns  inexaites  d<»nt  elles  se  sont 
servie«<  pour  déguiser  la  nature  véritsdde  de  la  convention  (simula- 
tion). Kn  l'espèce,  la  couimune  intention  <les  parties  n'était  nullement 
que  Vidoudez  se  constitue  véritablement  endosseur  des  effets  ([u'il 
signait  (ai1.  7:27  CO.)  mais  (pi'il  s'en  }K»i'te  ^»arant  s(»il  caution  vis-à- 
vis  des  lieis.  baillenis  de  fonds.  11  n'est  ainsi  nullement  acquis  au 
]>rocé.s  (pie  le  délai  de  prescrij)tion  apj>licable  en  ce  (jui  c(jncerne  Vi- 
dourlez  fût  celui  prévu  aux  ait.  805  et  818  CO.  — -  Knlin  à  supposer 
que  la  prescription  fût  ac(piise  à  la  date  du  7  février  181W,  Vidoudez 
a  renoncé  (»X|»iessément  à  se  i>révaIoir  de  cette  j)iescription  notam- 
ment dans  ses  lettres  des  7  et  \2  mars  1808. 


^ 
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H.  Vidoudez  a  recouru  en  réforme  contre  le  dit  jugement.  En 
résumé,  le  recourant  fait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

En  droit  de  rhan^^rc  c'est  la  foime  dos  enga^:enienls  (jui  seule  dé- 
temiine  les  droits  et  les  oblitérations  réeipro(|uea  des  contractants.  En 
l'espèce,  il  s'iij^it  d'un  endossement  et  non  d'un  aval  ou  d'un  caution- 
nement. A  suj)poser  m^me  (]ue  Vidouilez  doive  èire  consid»''ré  comme 
doimeur  d'aval  on  conmie  caution,  son  enjjjaj^femenl  n'en  seiait  pas 
moins  prescrit  «V's  le  S  t'rvrier  181)8.  C'est  à  tort  (jue  le  juj^ement  a 
admis  l'existence  d'un  compte-courant.  Il  s'a}»it  en  l'espèce  d'un 
compte  d'oi>érations  «l'escompte.  11  n'y  a  point  eu  novation  ainsi  ([ue 
le  j)rètend  la  partie  intimée,  ancun  nouveau  contiat  n'ayant  succède 
à  l'ancien,  ni  l'une  ni  l'autre  des  pai'ties  n'ayant  manifesté  juscju'au 
10  mars  181)8  la  volonté  de  comprendre  dans  une  novation  la  lettre 
de  clianj^e  l^oinand.  Entin  il  n'y  a  eu  aucune  interruption  d<'  prescrip- 
tion ni  de  renonciation  ex]>resse.  \v  lecourant  s'étant  borné  à  pro- 
mettre de  pîiy(»r  (juand  il  le  pourrait,  et  ayant  au  surjdus  révocjué 
.  cette  promesse  après  avoir  appris  (jue  les  intimés  avaient  applicjuè  à 
d'autres  alîaires  les  couveitures  que  Léon  Bornand  leur  avait  four- 
nies sur  l'elfet  l'hlmann. 

Le  Tribunal  cantonal  vaudois  a  réformé  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  adjugé  ses  conclusions  au  demandeur. 

Ai' tri  : 

Statuant  en  b  cause  et  considérant  : 

Que  le  présent  litige  porte  tout  entier  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  recours  des  intimés  contre  H.  Vidoudez  est  éteint  par 
la  prescription. 

Qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  déterminer  la  nature  du  rapport 
juridique  résultant  de  la  signature  apposée  par  le  recourant  à 
Tendes  de  la  lettre  de  cliange  du  17  août  au  31  décembre  1897; 
que  ladite  inscription  constitue  un  endossement  bien  caractérisé; 
que  l'obligation  de  change  résultant  du  dit  endossement  doit 
être  appréciée  d'après  la  forme  que  lui  ont  donnée  les  parties 
quelle  (|ue  soit  l'inteïition  qm  a  pu  la  dictiM-;  (ju'on  présence  de 
la  manifestation  de  volonté  résultant  du  dit  endossement,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  rechercher  plus  outre  (luelle  a  pu  être  la  commune- 
intention  des  parties  ;  que  les  engagements  dérivant  d'un  billet 
de  change  ne  peuvent  résulter  que  de  son  texte  même;  ({u'étant 
donnée  la  forme  que  revêt  l'engagement  objet  du  litige,  H.  Vi- 
doudez doit  être  considéré  comme  un  endo.sseur  et  non  comme 
une  caution  ou  un  donneur  d*aval;  qu'en  admettant  même — ce 
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i\u\  n'est  point  établi  —  qu'il  s'agisse  d'un  aval  ou  d'un  caution- 
nement, à  teneur  de  fart.  805  i**  CO,  la  situation  juridique  des 
parties  serait  la  même,  le  donneur  d'aval  du  tireur  étant  tenu 
comme  le  tireur  lui  même  et  la  prescription  d'un  mois  étant 
é<{alement  applicable. 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ensuite  si,  en  l'espèce,  il  s'est  établi 
entre  parties  un  contrat  de  compte- courant,  soit  une  convention 
par  laquelle  H.  Vidoudez  et  Chavannes,  de  Palézieux  et  C'«^  au- 
raient convenu  que,  lorsqu'ils  deviendraient  débiteurs  l'un  de 
l'autre,  chacun  conserverait  la  libre  disposition  de  ce  dont  il 
serait  débiteur,  à  la  charge  seulement  de  créditer  son  créancier, 
et  que  chaque  créance  perdrait  son  individualité  pour  se  fondre 
dans  le  solde  seul  exigible  aux  époques  fixées  par  les  parties; 
qu'en  d'autres  termes,  il  importe  de  rechercher  si,  ensuite  de  la 
novation  qui  se  serait  opérée,  la  créance  des  intimés  contre  le 
recourant  s'est  transformée  en  une  créance  civile  soumise  au 
délai  de  prescription  du  droit  commun. 

Qu'en  matière  de  change  spécialement,  les  usages  ne  sau- 
raient piévaloir  l'ontre  les  dispositions  strictes  de  la  loi,  en  ma- 
tière de  prescription  notamment. 

Que  la  novation  ne  se  présume  pas,  qu'elle  doil  résulter  d'une 
convention  expresse  qui  n'existe  point  en  l'espèce;  que  pour 
qu'il  y  ait  novation,  les  parties  auraient  dû  manifester  leur  inten- 
tion non  équivoque  d'avoir  recoui's  à  ce  mode  d'extinction  d'une 
obligalion  (art.  143  CO.). 

Que  l'existence  d'un  contrat  de  compte-courant  ne  résulte  pas 
en  l'espèce  de  la  manifestation  concordante  de  volonté  des 
deux  parties  (art.  1er  CO.);  que  ce  n'est  que  le  1(3  mars  1898, 
soit  à  un  moment  ou  le  délai  de  prescription  était  expiré,  que 
les  intimés  ont  fait  parvenir  au  recourant  le  relevé  des  opéra- 
tions faites,  compte  auquel  ils  donnent  unilatéraleipent  le  titre 
de  compte-courant;  que  le  compte  du  10  mars  1898  mentionne 
les  opérations  faites  dès  le  7  décembre  1897  au  3  janvier  1898, 
et  ne  contient  aucune  mention  relative  à  des  relations  d'affaires 
antérieures  datant  notamment  de  septembre  et  novembre  1897; 
qu'il  est  à  relever  que  la  lettre  de  change  du  17  août  1897  n'a 
point  été  retournée  au  recourant  et  n'a  pas  été  quittancée  par 
les  intimés;  qu'à  la  date  du  31  décembre  1897  ils  n'ont  adressé 
au  recourant  aucun  relevé  de  prétendu  compte-courant,  ce  con- 
formément à  l'usage  en  matière  de  banque;  qu'il  résulte  de  la 
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•correspondance,  et  notamment  de  la  lettre  adi'essée  par  les  inti- 
més au  recourant  le  31  janvier  1808,  qu'à  cette  date  ils  ne  son- 
-geaiertt  point  à  invoquer  un  contrat  de  compte-courant,  se  bor- 
nant à  réclamer  le  remboursement  de  la  traite  de  1869  fr.  70 
impayée,  avec  frais  de  retour. 

Que  dès  lors  il  paraît  résulter  des  faits  de  la  cause  (|ue  c'est 
à  tort  que  les  intimés  veulent  se  mettre  au  bénéfice  d'un  compte- 
courant  qui  ne  résulte  point  d'une  convention  intervenue  entre 
parties;  qu'en  l'absence  de  manifestation  concomitante  de  vo- 
lonté delà  part  du  recourant,  le  compte  du  10  mars  1898  doit 
être  considéré  comme  un  compte  d'attente,  dérivant  d'opéra- 
tions d'escompte  en  couverture  des  retours  portant  la  signature 
de  H.  Vidoudez. 

Qu'il  y  a  lieu  enfin  d'examiner  si  comme  le  prétend  la  partie 
intimée,  le  recourant  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  prescription 
acquise;  que  dans  ses  lettres  adressées  aux  intimés  en  date  des 
1  ei  12  mars  1898,  Vidoudez  dit  qu'il  acquittera  sa  dette  lors- 
qu'il le  pourra;  qu'une  telle  déclaration  qui  dépend  de  la  seule 
volonté  du  promettant  ne  peut  être  considérée  comme  une  re- 
nonciation il  la  prescription,  renonciation  qui  doit  être  expresse; 
que  la  dite  promesse  était  entourée  de  réserves  qui  en  affaiblis- 
sent considérablement  la  portée;  que  ce  n'est  pas  au  point  de 
vue  moral  que  le  moyen  de  libération  invoqué  par  le  recourant 
doit  être  apprécié,  mais  exclusivement  au  point  de  vue  légal. 

Qu'en  se  plaçant  sur  ce  tei'rain  et  en  admettant  :  que  l'en^'a- 
gement  contracté  par  Vidoudez  constitue  un  endossement, 
que  l'existence  d'un  compte-courant  emportant  novation  n'a 
pas  été  établie,  et  qu'enfin  il  n'y  a  point  eu  renonciation  au 
moyen  libératoire  invoqué  par  le  recourant,  —  dans  ces  circons- 
tances,  la  prescription  spéciale,  prévue  aux  art  805,  l^»-  al.  et 
-813  CO.  paraît  encourue. 
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Lois  et  décrets  helvétiques  1798-1803,  non  reliés. 

Recueil  de  lois  et  actes  Confédération  Suisse  1848-4892,  non  re- 
liés. 

Lois  et  décrets  du  canton  de  Vaud  1800  à  1896,  reliés  jusqu'en 
1839. 

Feuille  fédérale  1851  à  1882,  non  reliés. 

Bulletin  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  1828-1898,  non 
reliés. 

Essai  sur  les  communes  dans  le  canton  de  Vaud  1828,  non 
reliés,  2  vol.  à  double. 

Bulletin  de  l'assemblée  constituante  de  186  U  non  relié. 

Bulletin  de  rassemblée  constituante  1881-1885. 
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RÉCOMPENSES  INDUSTRIELLES.  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 
—  Mention  de  récompenses  industrielles  sur  factures  et 
papiers  de  commerce.  —  Prétendu  défaut  d'action  contre 
l'usurpateur.  —  Droit  du  lésé  d'agir  en  vertu  des  ré* 
gles  générales  sur  la  concurrence  déloyale. 

(22  Loi  féd.  du  26  aept  1890  sur  les  marques:  50  CO.] 

1.  S'il  est  vrai  que  la  loi  fédérale  du  26  septembre  1890 
n'accorde  pas  d'action  pour  cause  d'infraction  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  22  qui  prescrit  que  celui  qui  munit  un  pro- 
duit ou  son  emballage  de  la  mention  de  médailles,  récom- 
penses, etc.  doit  en  indiquer  la  date  ou  la  nature,  ainsi 
que  les  expositions  ou  concours  dans  lesquels  il  les  a  ob- 
tenues, —  il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'action  fondée  sur  la 
concurrence  déloyale  soit  exclue  en  cas  d'usage  illicite  de 
la  mention  (50  GO.). 

2.  Cette  action  appartient  notamment  au  légitime  pro- 
priétaire de  la  récompense  ou  distinction  contre  l'indus- 
triel ou  commerçant  qui  s'en  attribue  le  bénéfice  par  une 
mention  dans  ses  enseignes,  annonces,  factures  ou  papiers 
de  commerce. 

3.  L'inscription  au  registre  du  commerce  d'une  raison  in-  ' 
dividuelle  telle  que  «  Veuve  de  J.  "Weber  »  n'est  pas  ex- 
clusive de  l'existence  d'une  société  (simple)  pour  l'exploi- 
tation du  commerce    en  vue    duquel    cette    raison  a  été 
inscrite. 

Dame  CavinBoquet  c.  E.  et  F.  Weher.  —  6  juillet  iOOO. 

Les  défendeurs  K.  et  J.  Weber,  fabricants  de  cordes  de  boyaux 
à  Plainpalais,  font  figurer  sur  leurs  factures  et  papiers  de  com- 
merce la  reproduction  d'une  médaille  d'argent  et  l'indication 
d'une  mention  honorable  obtenues  par  la  maison  «  veuve  de 
Jean  Weber  »  à  l'exposition  de  Genève.  Ils  justifient  la  mention 
de  ces  récompenses  en  expliquant  qu'ils  faisaient  partie,  au  mo- 
ment où  les  récompenses  ont  été  obtenues,  d'une  société  de  fait 
administrée  par  la  veuve  Weber  et  représentée  vis-à-vis  des  tiers 
par  la  raison  de  commerce  «  Veuve  de  J.  Weber  ». 

DameW'eber,  en  secondes  noces  femme  Cavin-Boquet,  conclut 
contre  eux  à  la  suppression  de  la  mention  des  dites  récompenses 
et  à  des  dommages-intérêts. 

Un  premier  moyen  des  frères  E.  et  J.  Weber  consistant  à  dire 


--    563    — 

que  la  demande  n'était  pas  recevable  conrime  ne  reposant  sur 
aucune  disposition  de  la  L.  féd.  1890  sur  les  marques,  a  été 
écarté  par  le  Tribunal  fédéral. 

Au  fond,  le  Tribunal  fédéral  a  débouté  dame  CavinBoquet  des 
fins  de  sa  demande. 

Arrêt  : 

1.  Les  intimés  contestent  la  recevabilité  de  la  demande  par  le 
motif  que,  suivant  eux,  la  loi  fédérale  du  26  septembre  1890  sur 
la  protection  des  marques  de  fabrique,  etc.,  n'accorde  une  action 
civile  pour  cause  d'usurpation  de  récompenses  industrielles  que 
lorsque  mention  de  celles-ci  est  faite  sur  les  produits  d'une  in- 
dustrie ou  d'un  commerce,  ou  sur  leur  emballage  (art.  21  et  24, 
^itt.  f.  leg.  cit,), 

2.  A  l'appui  de  leur  exception  d'irrecevabilité  de  la  demande, 
les  intimés  invoquent  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral,  le  20 
juillet  1896,  dans  la  cause  Gavillet  c.  CeveziRcc.  Off.  XXII, pages 
799  et  suivantes). 

Dans  cet  arrêt,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  que  la  loi  fédérale 
du  26  septembre  4890  n'accorde  pas  d'action  civile  pour  cause 
d'infraction  à  son  art.  22,  qui  prescrit  que  celui  qui  fait  usage  de 
médailles,  récompenses,  etc.,  doit  en  indiquer  la  date  et  la  na- 
ture, ainsi  que  les  expositions  ou  concours  dans  lesquels  il  les  a 
obtenues. 

Celte  manière  de  voir  est  basée  sur  la  considération  que  les 
infractions  à  l'art.  22  ne  paraissent  pas  impliquer  une  atteinte 
portée  aux  intérêts  des  autres  fabricants  ou  des  concurrents, 
mais  que  le  dit  article  apparaît  plutôt  comme  une  prescription 
de  police  industrielle,  destinée  à  permettre  aux  concurrents  et 
au  public  de  contrôler  si  les  distinctions  dont  un  industriel  fait 
état  lui  ont  bien  réellement  été  décernées. 

Ces  considérations  ne  sauraient  évidemment  s'appliquer  au 
cas  de  l'industriel  ou  commerçant  qui  fait  figurer  indûment  sur 
ses  enseignes,  annonces,  factures  ou  papiers  de  commerce  quel- 
conques la  mention  de  récompenses  ou  distinctions  apparte- 
nant à  autrui.  Dans  ce  cas  le  droit  et  les  intérêts  du  légitime 
propriétaire  de  la  récompense  ou  distinction  sont  manifestement 
iésés,  et  l'on  ne  voit  pas  quelles  raisons  auraient  pu  déterminer 
le  législateur  à  refuser  une  action  civile  contre  l'usurpateur, 
iilors  qu'il  l'accorde  expressément  contre  celui  qui  fait  figurer 
indûment  les  mêmes  mentions  sur  .ses  produits   ou  leur  enve- 
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loppe  (art.  21  et  "M,  lit.  f.  leg.  cit,),  et  alors  qu'il  prévoit,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  une  répression  pénale  (art.  23  et 
26).  Le  Tribunal  fédéral  a  déjà  jugé  que  le  fait  par  un  commer- 
çant d'insérer  dans  ses  prospectus,  annonces,  circulaires,  etc., 
une  mention  mensongère,  telle  que  celle  «  hors  concoui*s  »,  cons- 
titue un  acle  de  concurrence  déloyale,  donnant  ouverture  aune 
aclion  en  suppression  de  la  mention  mensongère  et  en  dom- 
mages-intéiêts  (Voyez  arrêt  Ricqlès  et  G»®  c.  Bonnet  et  O®,  Rec^ 
Off.  XIX  p.  255,  257;  (comp.  aussi  arrêt  Redard  frères  c  Pé- 
clard,  du  25  février  1898,  Bec.  Off.  XXIV,  2"»«  partie,  p.  148  et 
suiv.).  Une  telle  action  doit  en  tous  cas  être  considérée  comme 
recevable  en  vertu  de  l'art.  50  GO.,  rien  n'autorisant  à  admettre 
que  la  loi  du  26  septembre  1890  ait  entendu,  à  cet  égard,  exclure 
l'application  du  dit  article. 

Dans  l'espèce,  la  demanderesse  soutient  que  les  défendeurs 
font  usage  indûment  sur  leurs  factures  et  papiers  de  commerce 
de  récompenses  industrielles  qui  lui  appartiennent  à  elle  exclu- 
sivement. On  doit  admettre,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'action 
civile  en  interdiction  de  cet  usage  et  en  dommages-intérêts  est 
recevable  en  principe... 

3.  Au  fond,  la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  si  la  médaille  et  la  mention  honorable  décernées  par 
l'Exposition  de  Genève  à  la  «  Veuve  de  Jean  Weber  »  apparte- 
naient L  celle-ci  personnellement  et  exclusivement,  ou  bien  si,. 
au  contraire,  elles  avaient  été  obtenues  pour  le  compte  et  au 
profit  de  la  Veuve  et  des  enfants  de  Jean  Weber. 

L'instance  cantonale  a  admis  la  seconde  alternative  en  partant 
du  point  de  vue  qu'il  existait  entre  la  veuve  et  les  enfants  We- 
ber une  société  de  fait,  administrée  par  la  veuve  Weber  et  re- 
pi'ésentée  vis-à-vis  des  tiers  par  la  raison  de  commerce  «  Veuve 
de  Jean  W-eber>. 

Cette  manière  de  voir  ne  peut  être  considérée  comme  er- 
ronée. 

11  est  tout  d'abord  à  remarquer  que  l'inscription  au  registre 
du  commerce  de  la  raison  individuelle  «  Veuve  de  Jean  Weber» 
n'est  nullement  exclusive  de  l'existence  d'une  société,  pour 
l'exploitation  du  commerce  en  vue  duquel  cette  raison  a  été 
inscrite.  En  effet,  les  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite 
ou  par  actions  et  les  associations  sont  seules  obligées  de  se  faire 
inscrire  en  vertu  du  GO.  Mais  lorsqu'une  autre  société  exploite 
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un  commerce  ou  une  industrie,  ceux  de  ses  membres  qui  admi- 
nistrent ses  affaires  et  sont  de  fait  en  rapport  avec  les  tiers  doi- 
vent se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  sous  leur  non) 
personnel  (Voyez  Siegmund,  Ref/htre  du  commerce,  traduc.  Le 
Fort,  p.  38  et  p.  209i!ll). 

Malgré  Tinscription  de  la  «  Veuve  de  Jean  Weber  »  comme  chef 
de  la  fabrique  de  cordes  en  boyaux  précédemment  exploitée  par 
Jean  Weber.  il  est  donc  possible  qu'il  ait  existé  des  rapports  de 
société  entre  la  dite  veuve  et  les  enfants  Weber  pour  Texploi- 
tation  de  cette  industrie. 

Oi-  en  présencedes  faits  résultant  du  dossier  et  notamment  en 
présence  de  la  déclaration  des  intéressés  eux-mêmes  contenue 
dans  la  convention  du  10  février  1897,  il  est  difficile  de  ne  pas 
admettre  qu'il  ait  existé  des  rapports  de  société  entre  la  Veuve  et 
les  enfants  de  Jean  Weber.  Sans  doute  le  caractère  juridique 
de  ces  rapports  peut  prêter  à  discussion  et  Ton  peut  se  deman- 
der s'il  s'agit  bien,  comme  Ta  admis  l'instance  cantonale,  d'une 
société  simple  dans  le  sens  des  art.  524  et  suiv.  CO.,  ou  s'il  ne 
ne  s'agit  pas  plutôt  de  rappoits  nés  de  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers et  régis  par  le  droit  cantonal.  Mais  il  est  sans  intérêt  pour 
la  solution  du  présent  litige  de  trancher  celte  fjuestion,  attendu 
que  de  quelque  manière  qu'elle  soit  résolue  une  ciiose  demeure 
certaine,  c'est  que  Dame  veuve  Weber  n'a  pas  exploité  la  fa- 
brique, laissée  par  son  mari,  pour  son  compte  et  à  son  prolit 
exclusifs,  mais  pour  le  compte  et  au  profit  commun  d'elle-même 
et  des  héritiers  de  son  mari,  auxquels  appartenaient  les  locaux 
dans  lesquels  s'exerçait  cette  industrie,  ainsi  (|ue  le  mobilier  et 
l'agencement  industriel. 

Cela  étant,  on  doit  admettre  que  ce  n'est  pas  pour  son  compte 
et  dans  son  intérêt  exclusif  que  Dame  Weber  a  exposé  en  1801) 
à  Genève,  sous  le  nom  de  «  Veuve  de  Jean  Weber  »,  des  cordes 
en  boyaux,  mais  pour  le  compte  et  au  prolit  de  l'entreprise  in- 
dustrielle représentée  par  la  dite  raison  de  commerce. 

La  médaille  et  la  mention  honorable  décernées  à  cette  raison 
de  commerce  n'étaient  dès  lors  pas  la  propriété  personnelle  de 
la  demanderesse,  mais  celle  de  la  collectivité  des  personnes 
faisant  partie  de  la  dite  entreprise. 

Or  le  droit  de  faire  usage  de  récompenses  individuelles  n'ap- 
partient qu'à  la  personne  ou  raison  de  commerce  (|ni  les  a  ob- 
tenues (art.  21  Icf/.  cit.),  et  de  même  (]u'une   marque  de  fabri- 
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que  ne  peut  être  transférée  qu'avec  l'entreprise  dont  elle  sert  à 
distinguer  les  produits  (art.  11,  le(/.  cit.),  il  ne  peut  être  transféré 
qu'avec  l'entreprise  dont  les  produits  ont  été  récompensés. 

Pour  justifier  son  droit  exclusif  à  faire  usage  des  récompenses 
décernées  par  l'Exposition  de  Genève  à  la  raison  de  commerce 
«  Veuve  de  Jean  Weber  »,  la  demanderesse  aurait  donc  dû  éta- 
blir que  ce  droit  lui  a  été  transmis  avec  l'entreprise  exploitée 
sous  cette  raison.  Or  elle  n'a  jamais  prétendu  que  pareil  trans- 
fert ait  eu  lieu  et  en  fait  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  eu  lieu,  la 
demanderesse  ayant  simplement  reçu  en  espèces  et  en  créances 
la  part  lui  revenant  dans  la  liquidation  de  l'entreprise. 

En  revanche,  à  teneur  de  la  convention  du  10  février  1897, 
les  marchandises,  le  mobilier  et  l'agencement  industriel  qui  ser- 
vaient à  l'entreprise  ont  été  cédés  à  Ernest,  Jules  et  Jeanne 
\Veber  et  les  deux  premiers  ont  continué,  sous  la  raison  sociale 
«  Weber  frères  »,  l'exploitation  de  la  même  industrie  dans  les 
mômes  locaux.  Sur  leurs  factures  et  papiers  de  commerce  ils  se 
donnent  les  titres  de  <  ancienne  maison  Jean  Weber  »  et  «  les 
lils  de  Jean  W'eber».  Ils  semblent  ainsi  se  donner  comme  ayant 
repris  le  commerce  exercé  précédemment  par  la  raison  de  com- 
merce «  Veuve  de  Jean  Weber  »,  qui  avait  elle-même  succédé 
à  leur  père. 

Or  la  demanderesse,  qui  n'a  sans  doute  pas  ignoré  ces  faits,, 
n'a  cependant  pas  contesté  aux  frères  Weber  le  droit  de  se  dire 
les  successeurs  de  l'ancienne  maison  Jean  Weber,  d'où  l'on 
peut  conclure  qu'elle  leur  reconnaît  ce  droit. 

Dès  lors,  et  bien  que  la  convention  du  10  février  1897  ne  fasse 
pas  mention  du  transfert  du  droit  de  faire  usage  de  récompenses 
obtenues  à  l'Exposition  de  Genève,  on  doit  admettre  que  les 
frères  Weber  ont  acquis  avec  la  fabrique  précédemment  ex- 
ploitée sous  la  laison  «  Veuve  de  Jean  W'eber»,  le  droit  de  faire 
usage  des  récompenses  industrielles  obtenues  pour  les  produits 
de  cette  fabrique,  droit  qui  constituait  un  avantage  attaché  à 
l'exploitation  de  celle  ci. 

Il  suit  de  là  que  la  demanderesse  n'est  pas  fondée  à  leur  faire 
interdire  cet  usage,  ni  par  conséquent  à  leur  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts. 


•fc 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  à  raison  du  dommage  causé  par  un  animal. 
—  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  responsabi- 
lité du  détenteur. 

[05  CO.] 

La  responsabilité  du  détenteur  d'un  animal  réglée  à 
l'art.  65  CO.  ne  s'étend  qu'aux  dommages  causés  par 
l'animal  agissant  sous  sa  propre  impulsion. 

J.-J.  Staubcr  c,  Bossard.  —  ^5  mai  iOOO. 

J.-J.  Stauber,  à  Lucerne,  a  ouvert  action  à  A.  Bossard,  chef 
d'une  entreprise  de  roulage,  en  paiement  de  6000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts.  Le  demandeur  allègue  qu'il  a  été  renversé 
et  blessé  dans  la  rue  par  les  chevaux  d'un  camion  conduit  à 
une  allure  excessive  par  un  charretier  du  défendeur.  Il  fonde 
notamment  son  action  sur  les  art.  62  et  65  GO. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  inapplicable  en  l'espèce  l'art.  65 
CO.  (dommage  causé  par  un  animal). 

Arrêt  : 

3...  La  responsabilité  du  détenteur  d'un  animal  réglée  à 
l'art.  65  CO.  ne  s'étend  pas  d'une  façon  absolue  à  tous  les  dom- 
mages causés  par  l'animal,  mais  seulement  à  ceux  causés  par 
l'animal  agissant  sous  sa  propre  impulsion.  Lorsque  l'accident 
provient  de  la  façon  dont  l'animal  a  été  utilisé  par  une  certaine 
personne,  les  art.  50  et  suivants,  et  le  cas  échéant  les  art.  61  et 
62  CO.  forment  l'uniciue  base  légale  de  la  responsabilité  (voir 
Rcc.  Off.,  t.  XXIV,  p.  869,  cons.  3).  En  l'espèce,  il  n'est  nulle- 
ment allégué  que  les  chevaux  du  défendeur  aient  blessé  le 
demandeur  par  l'elïet  de  leur  propre  impulsion  ;  il  est  au  con- 
traire constant  que  l'accident  a  été  occasionné  par  le  fait  que 
les  chevaux  n'étaient  pas  convenablement  conduits.  La  seule 
question  qui  se  pose  est  donc  celle  de  savoir  si  le  défendeur 
doit  être  déclaré  responsable  des  suites  du  dommage  éprouvé 
par  le  défondeur  en  vertu  de  l'art.  62  CO.  ;  car  l'art.  50  n'est 
d'aucune  application,  le  demandeur  n'ayant  pas  même  allégué 
que  l'accident  soit  l'eUet  de  la  faute  personnelle  du  défendeur. 

(Extrait  et  traduction.) 
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BREVET  D'INVENTION.  -  Définition  de  l'invention.  —  Diffé- 
rence entre  l'invention  et  la  simple  construction.  —  Motif 
de  nullité  tiré  du  fait  que  l'objet  du  brevet  ne  constitue  pas 
une  invention. 

(1,10, 18.  Loi  féd.  sur  les  brevets  (i'invention,  du  29  juin  1&88.] 

1.  Ij*invention  consiste  en  une  pensée  créatrice  produi- 
sant un  résultat  technique  nouveau  ou  un  nouvel  effet 
technique. 

2.  Il  y  a  invention  et  non  construction  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  transformation  pure  et  simple  mais  bien  d'une 
nouvelle  difficulté  technique  surmontée. 

3.  Est  un  moyen  de  nullité  du  brevet  le  fait  que  l'objet 
de  celui-ci  ne  constitue  pas  une  invention. 

Honer  r.  Schatz,  —  IT)  décembre  ISUiK 


1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  jujjé  à  plusieurs  reprises  : 
12  juillet  18ÎK)  Muller  c.  Gear  {liée.  O/f.,  XVI,  p.  595  et  sui- 
vantes, cons.  3.)  '  —  16  juillet  1894.  Schelling  et  Staubli  c. 
Ruegg  et  Boller  {Rec.  Off.,  XX,  p.  681.  cons.  4)  *  —  le 
fait  que  Tinvention  n'en  est  pas  une  peut  être  invoqué  comme 
moyen  de  nullité,  bien  que  l'art.  10  de  la  loi  sur  les  brevets 
d'invention  ne  le  mentionne  pas.  (Contra,  Simon,  Protection 
des  brevets  d'invention).  Pu  fait  cju'un  brevet  peut  être  atta- 
que  parce  (jue  l'inveïition  n'est  pas  nouvelle  il  résulte  a  for- 
tiori  que  l'existence  d'une  invention  est  également  un  moyen 
de  nullité.  Cela  résulte  aussi  du  but  et  du  système  de  la  loi  sur 
les  brevets.  La  loi  a  voulu  protéger  les  inventions  nouvelles.  La 
délivrance  des  brevets  se  fait  d'après  le  système  de  l'enregistre- 
ment, selon  lequel  le  bureau  des  brevets  ne  s'enquiert  pas  de  la 
réalité  de  l'invention  et  ne  la  garantit  pas  (Art.  18  de  la  loi).  Dans 
les  procès  concernant  les  brevets  d'invention,  les  tribunaux  sont 
donc  compétents  à  tous  égards  et  ont  à  décider  en  particulier, 
s'il  s'agit  d'une  invention.  Si  cette  question  n'est  pas  résolue  et 
que  des  inventions  qui  n'en  sont  pas  jouissent  également  de  la 

1  Journal,  18U<),  p.  .r>9.   -  «  JouniaL  1894,  p.  ()7"2. 
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protection  légale,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  atteint.  Le  défaut  de 
cette  condition  est  donc  évidemment  un  moyen  de  nullité. 

2.  Le  caractère  de  l'invention,  qui  n'est  pas  définie  dans  la  loi, 
est,  d'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  :  une  pensée 
créatrice  produisant  un  nouveau  résultat  technique,  un  nouvel 
effet  technique.  (Rec.  0/f.,  XVI,  p.  596.,  al.  4.)  Lacorabinai.son  de 
forces  naturelles  produisant  un  effet  technique  nouveau  peut 
constituer  une  invention  :  celle-ci  peut  aussi  consister  dans  la 
création  d'un  nouveau  moyen  pour  obtenir  un  résultat  déjà 
connu,  si  ce  moyen  nouveau  réalise  un  progrès  technique.  Ainsi 
donc  il  peut  y  avoir  invention  par  la  combinaison  d'éléments 
déjà  connus  :  tel  est  le  cas  notamment  lorsque  cette  combinaison 
remplit  une  nouvelle  fonction  technique  ou  produit  un  effet 
technique  nouveau  :  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  n'y  a  pas  simplement 
transformation,  mais  qu'une  nouvelle  difficulté  technique  a  été 
surmontée,  (v.  Kohler,  Brevets  iVhi  vent  ion,  p.  30.)  C'est  ce  der- 
nier caractère  qui  distingue  en  particulier  l'invention  de  la  simple 
construction. 

(HH-sumé  et  traduit.) 


ÏRIBUN.U.  FKDERAL 

DOUBLE  IMPOSITION.  —  Cote  d'impôt  par  catégories  sur  cer- 
tains marchands.  —  Prétendue  patente  non  susceptible  de 
faire  double  imposition  avec  l'impôt  sur  le  revenu  ou  la  for- 
tune mobilière.  —  Recours  admis. 

[46  CoiKst.  mi] 

1.  La  loi  qui  soumet  un  commerçant  non  à  une  taxe 
fixe,  mais  à  une  cote  d'impôt  par  catégories,  doit  être 
considérée  comme  une  loi  d'impôt  proprement  dit  sur  le 
revenu  et  sur  la  fortune  mobilière. 

2.  L'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  la  fortune  mobilière  ne 
peut  être  perçu  hors  du  canton  où  une  maison  de  com- 
merce a  son  siège  et  paie  l'impôt,  que  dans  les  cantons 
où  la  dite  maison  possède  une  succursale  ou  un  établisse- 
ment industriel  ou  commercial  autonome. 

Les  fils  (Vlfpiace  Esseiva  c.  Etal  du  Valais.  —  i!?  juillet  iO(HK 
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Par  acte  du  6  février  1900,  les  lils  d'Ignace  Esseiva,  marchands 
de  vin  à  Fribourg,  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral,  pour  pré- 
tendue violation,  à  leur  préjudice,  du  principe  de  la  défense  de 
la  double  imposition,  dont  ils  se  disent  victimes,  de  la  part  des 
cantons  du  Valais  et  Fribourg,  concernant  l'impôt  sur  le  com- 
merce  et  l'industrie,  qui  leur  est  réclamé  à  double  par  ces  deux 
Etats  pour  l'année  1899. 

A vrct  : 

i.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  se  trouve,  dans  l'espèce,  en 
présence  d'un  cas  de  double  imposition,  puisque  chacun  des 
deux  cantons  de  Fribourg  et  du  Valais  émet  la  prétention  d'as- 
treindre à  l'impôt  le  revenu  et  le  capital  de  la  maison  recou- 
rante. Contrairement  à  l'aflirmation  de  l'Etat  du  Valais,  l'imposi- 
tion dont  celui-ci  veut  frapper  les  recourants  se  caractérise^ 
non  point  comme  une  simple  taxe  ou  patente  industrielle,  mais 
bien  comme  un  impôt  proprement  dit  sur  le  revenu  et  sur  le 
capital.  C'est  ce  qui  résulte  entre  autres  avec  évidence  de 
l'art.  19  de  la  loi  précitée  du  28  mai  1874,  laquelle  soumet,  noiï 
à  une  taxe  fixe,  mais  à  une  cote  d'impôt  par  catégories,  les 
marchands  de  vin  en  gros,  et  le  tribunal  de  céans  a  déjà 
reconnu  que  cette  circonstance  suffirait  pour  imprimer  à  cette 
prestation  vis-à-vis  du  fisc  le  caractère  d'un  véritable  impôt  sur 
la  fortun'e  ou  sur  le  revenu  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la 
cause  Jura-Simplon  c.  Genève,  Rec,  off.,  XXIV,  I,  page  606  et 
suivantes,  consid.  2j. 

2.  Le  droit  du  Cîinton  du  Valais  de  frapper  les  recourants  de 
l'impôt  qu'il  leur  réclame  dépend  en  premièie  ligne  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  maison  fils  d'Ignace  Esseiva  posssède  dans 
ce  canton  une  succursale,  ou  un  établissement  commercial  ou 
industriel  autonome.  Cette  question  doit  recevoir  une  réponse 
négative,  en  présence  du  fait  que,  notamment  dans  sa  duplique 
l'Etat  du  Valais  reconnaît  que  cette  maison  ne  possède  sur  son 
territoire,  soit  à  Sion,  aucun  représentant  permanent  et  attitré; 
en  outre  le  dit  Etat  n'a  pas  contesté  d'une  manière  sérieuse 
l'assertion  des  recourants,  d'après  laquelle  ils  n'auraient  en  Va- 
lais, ni  bureau  indépendant,  ni  comptabilité  spéciale  afférente- 
aux  tractations  faites  par  eux  dans  ce  canton. 


'^ 
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ETABLISSEMENT.—  Français  expulsé.—  Recours  au  Tribunal 
fédéral  fondé  sur  le  traité  franco-suisse  de  1882.  —  Incom- 
pétence. 

[Traité  franco-suisse  sur  l'établissement,  du  2:3  février  1882, 189  OJF.] 
Amadeo  c.  Conseil  d'Etat  de  Genève.  —  S  octobre  1900. 


F.-F.  Aniadeo,  citoyen  français,  expulsé  du  canton  de  Genève 
par  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  en  se 
fondant  sur  le  traité  franco-suisse  de  1882. 

Le  recours  a  été  écarté  pour  incompétence. 

Arrêt  : 

1.  Le  fondement  juridique  du  recours  repose  sur  la  prétendue 
violation  de  Tart.  l^^i"  du  traité  franco-suisse  du  23  février  1882, 
disposant  entre  autres  que  les  Français  seront  reçus  et  traités 
dans  chaque  canton  de  la  Confédération  sur  le  même  pied  et  de 
la  même  manière  que  le  sont  ou  pourront  Tétre  à  l'avenir  les 
ressortissants  des  autres  cantons,  et  qu'ils  pourront,  en  consé- 
quence, séjourner  temporairement  en  Suisse  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  de  police. 

2.  Or  l'art.  189,  dernier  alinéa,  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  du  22  mars  1893  réserve  expressément  à  la  con- 
naissance du  Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale  les  con- 
testations relatives  aux  dispositions  des  traités  avec  l'étranger 
concernant  notamment  l'établissement.  Dans  cette  situation,  la 
réclamation  du  requérant  échappe  incontestablement  à  la  com- 
pétence, et  par  conséquent  à  l'examen  du  Tribunal  de  céans. 


FRANGE  —  COUR  DE  CASSATION 


CONTRAT  par  lequel  un  peintre  s'engage  à  exécuter  un  por- 
trait moyennant  un  prix  déterminé.  —  Contrat  sui  generis. 
—  Droits  et  obligations  du  peintre  et  du  modèle. 

Kden  r.  Whistler.  —  i4  mars  1000. 
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La  Cour  : 

Attendu  que  la  convention  par  laquelle  un  peintre  s'engage 
à  exécuter  un  portrait,  moyennant  un  prix  déterminé,  constitue 
un  contrat  d'une  nature  spéciale,  en  vertu  duquel  la  propriété 
du  tableau  n*est  déiinitivement  acquise  à  la  partie  qui  Ta  com- 
mandé, que  lorsque  l'artiste  a  mis  ce  tableau  à  sa  disposition  et 
qu'il  a  été  agréé  par  elle;  que,  jusqu'à  ce  moment,  le  peintre 
reste  maître  de  son  œuvre,  sans  toutefois  qu'il  lui  soit  loisible 
de  la  retenir  pour  lui-même  ou  d'en  disposer  au  profit  d'un 
tiers,  à  l'état  de  portrait,  le  droit  de  reproduire  les  traits  du 
modèle  ne  lui  ayant  été  concédé  que  conditionnellement  en  vue 
de  l'exécution  complète  du  portrait  et  que,  faute  par  l'artiste  de 
satisfaire  à  ses  engagements,  il  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts. 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
Whistler  s'est  engagé  à  faire  le  portrait  deLady  Kden,  mais  qu'il 
s'est  toujours  refusé  de  mettre  le  dit  portrait  à  la  disposition  du 
demandeur  en  cassation  qui  en  avait  fait  la  commande;  et 
qu'après  avoir  exposé  le  tableau  au  salon  du  Champde-Mars,  il 
a  fait  subir  à  la  peinture  des  modifications  radicales  remplaçant 
la  tête  de  Lady  Eden  f)ar  celle  d'une  autre  personne. 

Attendu,  en  cet  état  des  faits,  qu'en  décidant  d'une  part,  que 
le  demandeur  en  cassation  n'étant  pas  devenu  propriétaire,  n'en 
pouvait  exiger  la  remise  en  son  état  actuel;  d'autre  part,  que 
Whistler  serait  tenu  de  restituer  avec  des  dommages-intérêts 
le  prix  fixé  d'avance,  et  en  interdisant,  en  outre,  à  ce  dernier  de 
faire  un  usage  quelconque  de  la  toile  avant  d'en  avoir  modifié 
l'aspect,  de  manière  à  la  rendre  méconnaissable,  Tarrêt  attaqué 
lequel  est  motivé,  loin  de  violer  le  texte  de  loi  visé  par  le  pour- 
voi, en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application. 

Par  ces  motifs,  —  rejette  le  pourvoi  formé  par  Sir  Eden  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  déc.  1897  ^ 


^  Voir  JoHvtifil  1809,  p.  180.  —  Voir  aussi  Droit  d'auteur  19O0,  p.  40,  obser- 
vation de  M.  Darras  sur  celte  question. 
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Annales  de  jurisprudence,  (droit  fédéral  civil  et  public)  avec  table  des  ma- 
tières en  langue  allemande  publiées  par  S.  de  Blonay,  avocat.  Septième 
année.  1899.  Bcnda,  Lausanne. 

Nos  lecteurs  connaissent  l'objet  de  la  publication  de  M.  S.  de  Blo- 
nay :  présenter  chaque  année  au  public,  en  la  forme  de  sommaire» 
classés  sous  des  lubriques  bien  claires,  l'état  de  la  jurisprudence  du 
Tribunal  fédéral  et  des  Cours  supérieures  cantonales  en  matière  de 
droit  fédéral.  Les  décisions  résumées  par  les  Annales  de  1899  sont  au 
nombre  de  527,  empruntées  soit  au  Recueil  officiel  du  Tribunal  fédé- 
ral, de  plus  en  plus  volumineux,  soit  à  une  quinzaine  d'autres  pu- 
blications ollicielles  ou  privées  «lans  lesquelles  il  n'est  pas  toujoui-s 
aisé  au  praticien  de  s'orienter,  à  supposer  qu'il  les  ait  sous  la  main. 
L'ouvrage  de  M.  de  Blonay  offre  un  fil  conducteur  dans  ce  laby- 
rinthe. On  ne  peut  dire  qu'il  lésume  tous  les  arrêts  qui  s'impriment 
dans  les  diverses  collections  suisses  :  mais  peu  de  décisions  d'un  inté- 
iH  de  piincipe  véritable  sont  omises.  Des  renvois  soigneusement 
véiifiés  font  connaître  Tendroit  exact  où  l'on  peut  rechercher  l'arrêt 
original.  Gomme  nous  l'avons  dit  précédenmient,  les  Aimalesne  font 
double  emploi  avec  aucun  des  périodiques  de  langue  française  ou 
allemande  consacrés  à  la  jurisprudence  :  elles  en  sont  plutôt  le  com- 
])lément  nécessaire,  en  offrant  le  répertoire  de  ce  qu'elles  ont  imprimé 
d'indispensable  sous  une  forme  assez  complète  pour  éclairer  et  guider 
le  praticien. 

On  sait  que  le  Recueil  officiel  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral  ne 
renferme  pas,  tant  s'en  faut,  toutes  les  décisions  rendues  dans  l'année 
par  la  Haute-Cour.  Le  lecteur  attentif  remarquera  que  les  Annales 
résument  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  non  publiés  dans  le  recueil, 
que  telle  ou  telle  collection  non  ollicielle  a  jugés  cependant  dignes 
d'être  accueillis.  Ce  ne  sont  quelquefois  pas  les  moins  intéressants. 

Une  table  systématique  des  articles  de  lois  visés  dans  la  publica- 
tion, et  une  table  des  matières  en  langue  allemande,  destinée  à 
rendre  les  Annales  d'un  maniement  plus  commode  ï>our  nos  Confé- 
dérés, complètent  très  heureusement  la  publication  de  M.  de  Blonay. 


Das  Bundesgesetz  betreffend  Schuldbetreibung  und  Konkurs.  Unter 
BeriicksichtSgung  der  Praxis  der  Bnndesbehorden  und  der  Entscheidun- 
gen  Kantonaler  Gerichte  ii.  Aufsichlsbeliôrclen  fiir  den  praktischen 
Gebrauch  erlâutert  von  D""  G.  Jaeger  Kantonsrichter.  I.  u.  II.  Abteilung. 
Zurich,  Verlag  Art.  Institut  Orell  Fiissli. 

L'ouvrage  de  M.  le  D'  Jaec^er,  membre  du  Tribunal  cantonal  de 
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St-Gall  ',  sera,  croyons-nous,  accueilli  avec  ^n-ande  faveur  par  les 
praticiens.  Il  comprend,  sous  un  formai  moyen,  une  masse  ênonne 
«le  renseignements.  On  peut  dire  qu'il  n'est  pas  une  question  soulevée 
jusqu'ici  i)ar  la  pratique,  résolue  d'une  façon  quelconque  par  les 
tnbunaux  ou  par  les  autorités  de  surveillance,  qui  ne  fasse  l'objet 
«l'une  note  plus  ou  moins  détaillée.  Il  sutïit  pour  se  rendre  comi)te 
du  travail  auquel  l'auteur  a  dû  se  livrer  pour  résumer  la  jurispru- 
dence aussi  complètement,  d'ouviir  son  livre  au  hasard  :  partout 
ligurenl  des  renvois  soigneusement  vérifiés  aux  an-éts  déjà  i"endus  ; 
les  auteui-s  allemands  et  suisses  qui  ont  traité  des  matières  comprises 
dans  la  loi  sont  aussi  cités  largement  et  avec  à  piopos  :  et,  ce  qui  est 
non  moins  précieux,  l'auteur  joint  habituellement  aux  solutions  qu'il 
rapporte  des  appréciations  pei-sonnelles,  qui  sont  celles  d'un  juris- 
consulte déjà  expert,  familiarisé  par  ses  fonctions  de  membre  de  l'au- 
torilé  cantonale  st-galloise  de  surveillance  avec  la  pratique  des  affaires 
de  poui-suite. 

M.  Jaeger  a  suivi  dans  son  ouvrage  le  plan  adopté  par  M.  le  Juge 
fédéral  Hafner  dans  son  commentaire  du  GO.  qui  fait  partie  de  la 
même  collection  de  lois  annotées.  C'est-à-dire  (jue  la  matière  est  distri- 
buée par  numéios  sous  chaque  article  d'après  l'ordre  même  des 
termes  de  la  loi  sujets  à  controvei'se.  Le  type  de  la  collection  de  lois 
annotées  publiée  par  MM.  Orell  et  Fussli  voulait  cette  disposition. 
Nous  regrettons  un  peu  »|ue  l'auteur  n'ait  pas  été  libre  d'adopter  une 
classification  dilîé rente,  et  de  grouper  ses  observations  sur  chaque 
disposition  légale  dans  un  ordre  logirpie  de  son  choix.  L'ouvi-age  y  eût 
gagné  au  point  de  vue  do<trinai.  Au  point  de  vue  pratu/ue^  l'incon- 
vénient est  ingénieusement  i)allié  par  un  système  de  rubriques  en 
caractères  gras,  insérées  <lans  le  texte,  (|ni  permet  de  discenier  «ipide- 
nient,  nonol)stant  h^s  interversions  commandées  par  le  plan  suivi, 
les  ol.>jets  essentiels  traités  sous  un  même  pai-agraphe.  Nous  pensons 
î^eulement  ((uc  le  jour  où  M.  Hafner  i)our  le  CO.,  M.  Jaeger  pour 
la  LP.  publieront  une  nouvelle  édition  deleui-s  travaux,  la  singulière 
richesse  de  leurs  observations  les  obligera  à  sortii*  d'un  cadre  <iui 
convient  à  de  simples  annotations,  mais  qui  ne  sullit  plus  à  un  com- 
mentaire abondant  en  vues  personnelles  intéressantes. 

Dans  le  même  ordre  des  criti(iues  de  détail,  et  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  matérielle  du  livre,  il  faut  remarquer  que  le  texte,  bien 
((u'inqn'imé  avec  soin,  est  d'un  numéro  typognqjhique  singulièrement 
réduit  et  fatigant  pour  la  vue.  L'éditeur  nous  objectera  qu'il  est  de 
la  sorte  parvenu  à  condenser  dans  les  41G  pages  format  in-16  des 
deux  piemiers  fascicules  la  matière  d'un  gros  in-octavo. 

*  M.  le  D""  Jaeger  vient  d'èlre  appelé  par  les  (Jiambres  fédérales  aux 
fonctions  de  Juge  fédéral. 


"^ 
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Mais  ce  sont  là  des  détails,  (ju'un  niagislrat  trouve  le  temps,  en 
^lehoi-s  de  travaux  professionnels  aJ>sorhants,  de  réunir  des  élément» 
d'interprétation  si  complets,  et  d'en  tirer  un  livre,  c'est  là  le  fait  trop 
rare  dans  nos  petites  républiques  sur  le(juel  il  convient  d'insister. 

Une  troisième  livraison  reste  à  paiallre.  Les  deux  premières  sont 
en  vente  au  pnx  de  3  fr.  l'une.  L'ouvraj^e  complet  se  vendra  9  fr. 


Das  Bundesgesetz  ûber  Schiildbetreibung  tind  Konkurs.  Fiir  den  prak- 
tischen  Gebraucli  erlîiatert  von  D*"  Léo  Wkbek,  Bundesrichter.  und  l)"" 
Alfred  Brustleix,  Dircklor  des  eidg.  Amies  fiir  Schuldl)etreibnng  und 
Konkurs.  2'*  Auflage.  Unter  Benutziing  dcr  Praxis  vollstândig  iimgear- 
beitPt  und  vermehrt  von  Alexander  Rkigiikl,  Professor  in  Kern.  — 
Schullhesset  C»,  Zurich. 

Nous  avons  déjà  attiré  l'attention  de  nos  lecteuis  sur  cette  nouvelle 
édition  d'un  livre  (Weber  et  Brustlein)  (ju'une  très  remar((uable 
adaptation  en  langue  fraiiraise,  avec  adjonctions  et  remaniements  per- 
sonnels nombreux,  a  rendu  populaire  dès  le  début  dans  la  Suisse 
romande  (Brusllcin  et  Hambert,  Commentaire  de  la  loi  sur  la  pour- 
suite). 

M.  le  professeur  Reichel  a  entrepris  el  presque  terminé  cette  seconde 
édition  de  l'ouvrage  piimilif  allemand  (indépendante  de  l'édition 
française),  pour  laquelle  il  a  utilisé  les  principaux  renseignements 
que  pouvaient  fournir  la  piatique  et  la  doctrine  des  neuf  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi.  L'ouvrage  conçu 
sur  un  autre  plan  que  le  conmien taire  de  M.  Jaeger,  est  moins  abon- 
dant en  citations  de  jurisprudence;  mais  le  choix  des  arrêts  rapportés 
est  bien  fait  et  l'auteur,  tout  en  conservant  au  livre  son  caractère 
original,  n'a  rien  négligé  d'essentiel  dans  ce  ({u'il  convenait  d'ajouter, 
de  modifier,  et  parfois  aussi  de  retrancher  pour  le  mettre  au  point, 
on  sorte  que  les  deux  puldications  se  complètent  excellemmenl  l'une 
l'autre.  Sur  les  (}uestions  essentielles,  les  divergences  mêmes  d'appré- 
ciation qui  peuvent  se  produire,  serviront  d'avertissement  au  prali- 
i-ien,  à  défaut  d'une  jurisprudence  nette  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 
Il  faut  savoii-  gré  à  M.  le  professeur  Reicliel  d'avoir  exécuté  ce  tia- 
vail  de  mise  au  point  avec  les  (jualités  de  science  et  d'expérience  qui 
l'ont  appelé  à  succédera  M.  Léo  Weber  dans  les  hautes  fonctions  de 
<*hef  du  service  de  Législation  au  Département  fédéral  de  Justice  et 
police. 

La  septième  livraison  renfermant  l'introduction  à  la  prerfiièie  et  à 
la  seconde  é<lition,  les  règlements  fédéraux  sur  l'application  de  la  loi 
avec  types  de  formulaires  de  poursuite,  la  loi  du  28  juin  1895  sur  le 
transfert  au  Tribunal  fédéral  des  attributions  de  surveillance  exer- 
cées parle  Conseil  fédéral,  et  les  tables,  vient  de  paraître.  I/ouvrag«i 
est  ainsi  complet.  Prix  broché  8  fr.  40:  relié,  10  fr. 
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Der  Dienstvertrag  nach  schweizerischem  Obligationenrecht,  von  I)''  jur. 
MicnAEL  TiiALHEKG.  —  Zuricli,  Art.  Institut  Orell  Fiissli. 

Le  titre  <lu  C.O.  consacré  au  louajife  de  services  ne  Imlle  pîu^  piu-mi 
les  morceaux  les  plus  réussis  de  la  législation  civile  fédérale.  Les 
quelques  articles  qui  le  composent  régissent  des  situations  trop  dis- 
parates. M.  Tlialberg  a  tenté  de  mettre  de  l'ordre  dans  cette  matière 
«lifficile  et  hétérogène.  Si,  comme  il  semble,  sa  monographie  est  née 
d'une  dissertation  de  doctorat,  à  tout  le  moins,  dénote-t-elle  un  sens 
juridique  singulièrement  aiguisé,  et  une  intelligence  pratique,  rait? 
chez  les  débutants,  des  difîicultés  aux(|uelles  s'est  heurtée  en  Suisse 
une  jurisprudence  insuffisamment  guidée  par  la  loi.  Ce  travail  ne 
.sera  pas  seulement  utile  parce  ((u'il  signale  aux  préoccupations  du 
législateur  de  criants  défauts  du  code  (en  ce  qui  concerne  en  parti- 
culier la  délimitation  des  notions  de  louage  de  services  et  de  mandai); 
il  se  recommande  encore  très  directement  aux  interprètes  de  la  loi 
actuelle  par  le  soin  avec  lequel  il  résume  et  discute  les  arrêts  rendus 
en  Suisse  et  en  Allemagne  sur  nombre  de  cas  [)ra tiques,  et  certaines 
oj)i nions  de  la  doctrine  étrangère  dont  la  connaissance  est  indispen- 
sable pour  l'application  du  code. 

Les  quarante  premières  pages  sont  consacrées  à  une  étude  histo- 
l'ique  du  louage  de  services  en  droit  romain  et  en  droit  germanique. 
Les  divisions  de  l'ouvrage  même  sont  les  suivantes  :  1.  Dienstvertrag, 
Mandat,  Werkvertrag;  2.  Inhalt  des  Dienstvertrags;  3.  das  Dienst- 
verhallnis;  4.  die  Haftung  aus  dem  Dienstvertrage;  5.  Eingehung, 
Fortsetzung,  Autlosung,  Beendigung  des  Dienstvertrags. 

1  volume  Répertoire  arrêts  du  Tribunal  cantonal  vaudois  de 
1840  à  1880. 

9  volumes  Journal  des  Tribunaux  de  1884  à  1892  inclusive- 
ment. 

3  volumes  Commentaire  du  CO,,  de  Haberstich,  traduit  par 
Gilliéron.  —  Le  tout  comme  neuf  dont  il  volumes  reliés. 

S^irdreBser  ik  l'Admiiiistralioii  dn  Journal. 


F.  Petitmaître,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pacho. 


^ 


TABLE  DES  MATIÈRES 


DU 


JOURNAL  DES  TRIBONÂUX  et  REVUE  JUDICIAIRE 

del900. 


DROIT  FÉDÉRAL 


—    578    — 


I.  -  TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


Articles  de  fond  et  notes  critiques.  Divers. 

Pages 

Sur  les  dénia  de  justice  des  juges  de  paix 32,  47,    817 

Communiqué  du  Tribunal  ff'déral  sur  le  recours  de  droit  civil 96 

Sur  l'impôt  militaire  quant  aux  biens  de  la  femme 219 

Sur  le  divorce  des  étrangers  en  France 320 

Société  suisse  des  juristes 336 

Résumé  critique  de  la  jurisprudence  du  Conseil  fédéral  en  1899 j  par  le 

D'  E.  Ceresole 386 

1.  Législation  {102,  4°,  Const.  féd.).  —  2.  Droit  et  affaires  interna- 
tionales, naturalisations.  —  S.  Etat  civil  (189,  5",  OJF.).  —  4.  Liberté 
de  commerce  et  d'industrie  {31,  Const.  féd.;  189,  5«,  OJF.).  -:-5.  Im- 
pôt industriel,  {31,  e,  Const.  féd.).  —  6.  Professions  libérales  {31, 
88,  Const.  féd.).  —  1.  Interdiction  des  loteries  {81,  35,  at.  3,  Const. 
féd.)  —  8.  Autres  interdictions  d'industries.  —  9.  Interdiction  des 
maisons  de  jeu  {35,  Const.  féd.)  —  Elections  et  votations  {art.  189, 
al.  4,  OJF.) 
Sur  les  enquêtes  écrites 530 

Bibliographies 

Berdez.  —  Etude  critique  et  tableau  résumé  de  la  loi  sur  l'assurance    .    .    175 
De  Blonay.  —  Annales  de  jurisprudeiice   (droit  fédéral  civil  et  publie) 

avec  table  des  matières  en  langue  allemande 79,    573 

Département  fédéral  de  l'industrie.  —  Loi  fédérale  concernant  le  travail 

dans  les  fabriques 368 

Jaeger.  —  Das  Bundesgesetz  betreffend  Schuldbetreibung  und  Konkurs  336,    573 

Reichel.  —  Das  Bundesgesetz  ûber  Schuldbetreibung  und  £unlctirs239,335,    575 

Ritleng  et  Gruber.  —  Code  de  commerce  pour  l'Empire  d'Allemagne,  y 

compris  le  code  maritime,  avec  la  loi  d'introdur.tion  {Handelsgesetz- 

buch  fiir  das  Deutsche  Reieh,  einsehliesslich  Seereeht,  nebst  Einfûh- 

rungsgesetz) 224 

Soldan.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations,  suivi  des  lois  fédérales  sur  la 
capacité  civile  et  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis 

ou  en  séjour 47 

Thalberg.  —  Der  Dienstvei'trag  nach  schweizerischem  Obligationenrecht.    .    576 


579 


ArrêlB. 


Acte  illicite.  —  V.  responsabi- 
lité. 

1.  Action  en  libération  de 
dette.  —  For  d'une  action  en  libé- 
ration de  dette  non  consécutive  à 
une  main-levée  provisoire.—  For  du 
domicile  in  vocalile  par  le  défendeur. 
— J83LP.;o9Gonst.  féd.J 

Toutes  actions  tendantà fixer,  par 
voie  préalable,  une  situation  juri- 
dique, un  rapport  d'obligation  (Fest- 
stellutigsklagen)  doivent  être  inten- 
tées au  for  ordinaire  des  réclama- 
tions personnelles  (59  Const.  féd.). 

C'est  notamment  an  for  ordinaire 
des  réclamations  personnelles  (for 
du  défendeur),  ane  l'action  en  libé- 
ration de  dette  doit  être  intentée,  en 
dehors  des  cas  prévus  aux  art.  88  et 
86  LP. 

Le  for  spécial  •  de  la  poursuite  » 
prévu  à  l'art.  88  LP.  ne  fait  réj?le 

3U0  pour  les  actions  en  libération 
e  dette  intentées  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  une  main-levée  provi- 
soire.—Trib.  féd 117 

2.  Action     révocatoire.    — 

Vente  d'immeuble.  —  Valeur  nota- 
blement supérieure  au  prix  de  vente. 

—  Intention  du  vendeur  de  nuire  à 
ses  créanciers.  —  Connivence  de 
l'acquéreur.  —  Objet  de  l'action  ré- 
vocatoire :  nullité  relative  de  l'acte 
attaqué.  —  Conséquences  pratiques. 

—  Droits  respectifs  des  créanciers 
demandeurs  a  l'action  révocatoire 
et  du  défendeur  acquéreur  de  l'im- 
meuble.- [285,  286,  al.  1,  288,  291, 
LP.;59  0JF.]. 

I.  Doit  être  considérée  comme 
«  notablement  inférieure  à  la  valeur 
de  la  prestation  du  débiteur  »  (286 
al.  1  LP.),  la  somme  de  50(X)  fr.  con- 
venue pour  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble dont  la  valeur  réelle  est  de 
6  à  70(J0  francs.  Doit  être  considéré 
comme  ayant  agi  «  dans  l'intention 
de  porter  préjudice  aux  autres 
créanciers  •  (288  LP.),  le  vendeur 
oui,  connaissant  son  insolvabilité,  a 
dii  prévoir  que  la  vente  d'un  im- 
meuble valant  6  à  701)0  fr.  pour  le 
prix  de  5000  fr.  priverait  les  dits 
créanciers  du  seul  élément  de  for- 
lune  sur  lequel  ils  auraient  pu  se 


faire  payer.  Doit  être  considéré 
comme  avant  agi  «  de  connivence 
avec  le  (iébiteur  •  (288  LP.),  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  qui  savait, 
au  moment  de  la  vente,  que  le  ven- 
deur avait  quitté  la  localité, laissant 
derrière  lui  <les  créanciers  pour  la 
satisfaction  desquels  il  n'avait  pris 
aucune  mesure. 

2.  L'action  révocatoire  des  art. 
285  et  sv.  LP.,  n'est  pas  une  action 
réelle,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas 
pour  effet  de  détruire  le  droit  réel 
créé  par  l'acte  attaqué;  la  nullité 
qu'elle  tend  à  faire  prononcer  est 
une  nullité  relative  qui  profite  à  cer- 
taines personnes  seulement,  et  se 
manifeste  au  profit  de  ces  dernières 
sous  la  forme  d'une  obligation  de 
restitution  imposée  aux  individus 
parties  à  l'acte. 

Le  droit  réel  créé  par  l'acte  atta- 
qué sub.siste;  mais  les  demandeurs 
obtiennent  pour  eux-mêmes,  et  pour 
eux  seuls  le  droit,  dans  le  but  de  se 
faire  payer  de  leurs  créances,  de 
faire  saisir  et  réaliser  l'objet  de  cet 
acte  comme  si  celui-ci  n'avait  jamais 
été  conclu  et  que  la  chose  aliénée  fût 
demeurée  propriété  du  débiteur. 
D'où  il  suit  que  l'acquéreur  peut 
prévenir  la  saisie  et  la  vente  de  la 
chose  en  indemnisant  les  deman- 
deurs du  préjudice  que  leur  a  causé 
l'acte  attaqué. 

3.  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  n*use 

Î)as  de  ce  droit,  le  produit  de  la  réa- 
isation  de  l'immeuble  saisi  doit  être 
appliqué  :  d'abord  à  couvrir  le  mon- 
tant des  créances  hypothécaires  qui 
grevaient  l'immeuble  au  moment 
de  la  vente:  puis  à  rembourser 
l'acquéreur  des  sommes  qu'il  a  ef- 
fectivement payées  au  débiteur  dans 
la  mesure  où  il  est  établi  que  ces 
sommes  se  trouvent  encore  en  mains 
du  débiteur  ou  que  celui-ci  en  est 
enrichi  (291  LP.);  le  surplus  étant 
affecté  aux  demandeurs  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créan- 
ces. 

4.  Si  des  travaux  et  réparations 
entrepris  par  l'acquéreur  ont  aug- 
mente le  prix  de  l'immeuble,  le  dé- 
fendeur a  droit  à  la  part  du  produit 
de  la  réahsation  qui  excède  la  va- 
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leur  réelle  de  l'immeuble  au  mo- 
ment de  la  vente  frauduleuse. 

5.  Dans  l'action  révocatoire,  la 
valeur  de  l'objet  litigieux  est  déter- 
minée non  par  le  montant  des  pré- 
tentions des  créanciers  demandeurs, 
mais  par  la  valeur  qui  a  été  sous- 
traite à  leur  saisie  par  l'efTet  de 
l'acte  attaqué.  —  Trib.  féd.      .    249 

3.    Action    révocatoire.    ~ 

Nature  de  l'action  paulienne  fondée 
par  l'art.  287  LP.  sur  l'insolvabilité 
du  débiteur.  —  Conditions  dans  les- 
quelles cette  action  s'exerce.  —  No- 
tion du  «  débiteur  insolvable  >  de 
l'article  287  LP.  —Preuve  à  fournir 
par  le  défendeur  à  l'action  révoca 
toire  qu'il  ignorait  la  situation  obé- 
rée du  débiteur.  —  [287,  286,  288 
LP.I 

1.  Entre  l'action  paulienne  de 
l'art.  286  LP.,  fondée  sur  une  dona- 
tion du  débiteur,  et  l'action  de  l'art. 
2^,  fondée  sur  le  délit  du  débiteur, 
l'action  de  l'art.  287  occupe  une  place 
qui  la  rapproche  plutôt  de  ia  pre- 
mière de  ces  actions  que  de  la  se- 
conde. Elle  ne  se  fonde  à  aucun  de- 
gré sur  une  présomption  d'intention 
frauduleuse  de  la  part  du  débiteur. 
Il  suffit  au  demandeur  d'établir  ces 
deux  faits  objectifs  :  que  l'acte  s'est 
accompli  moins  de  six  mois  avant 
la  saisie  ou  la  déclaration  de  faillite 
et  qu'à  ce  moment  déjà  le  débiteur 
était  insolvable.  D'autre  part,  le 
créancier  qui  a  profité  de  l'acte  n'est 
proprement  tenu  de  prouver  ni  sa 
bonne  foi,  ni  celle  du  débiteur;  il  lui 
suffit,  pour  se  libérer,  de  prouver 
qu'il  n'avait  pas  connaissance  de 
cet  état  de  fait  objectif  :  Tinsolvabi- 
lité  du  débiteur  au  moment  de 
l'acte. 

2.  En  parlant  du  •  débiteur  insol- 
vable >  qui  accomplit  certains  actes 
six  mois  avant  la  saisie  ou  l'ouver- 
ture de  faillite,  la  loi  vise  le  •  débi- 
teur en  dessous  de  ses  affaires  ». 

Pour  établir  s'il  y  avait  insolva- 
bilité, il  faut  dresser  un  bilan  ana- 
logue à  celui  de  la  faillite  subsé- 
quente, sans  s'arrêter  à  rechercher 
l'opinion  que  le  débiteur  pouvait 
avoir,  aa  moment  où  il  faisait  l'acte 
annulable,  de  sa  situation  finan- 
cière. —  En  dressant  ce  bilan,  il 
faut  tenir  compte  de  toutes  les  dettes, 
même  de  celles  qui  (comme  peut-être 


celles  dues  à  la  femme  ou  à  la  mère- 
du  débiteur)  n'eussent  pas  provo- 
qué une  poursuite  ou  une  mise  en 
faillite. 

3.  Pour  échapper  à  l'action  révo- 
catoire de  l'art.  287  LP.,  le  défen- 
deur qui  a  profité  de  l'acte  du  débi- 
teur doit  prouver,  sinon  directe- 
ment qu'il  ignorait  l'insolvabilité  dvt 
débiteur,  tout  au  moins  qu'il  ne 
pouvait  savoir  la  mauvaise  situa- 
tion financière  de  ce  dernier.—  Trib. 
féd 281 

4 .  Action    révocatoire .    — 

Qualité  du  demandeur  à  l'action 
révocatoire.  —  Nécessité  d'un  acte 
de  défaut  relatif  à  la  créance  en 
vertu  de  laquelle  l'action  est  inten- 
tée. —  Créance  postérieure  à  l'acte 
attaqué.  —  [285  et  suiv.  LP.] 

1.  Le  demandeur  à  l'action  révo- 
catoire doit  être  porteur  d'un  acte 
de  défaut  de  biens  et  n'a  qualité 
pour  intenter  cette  action  qu'en 
vertu  de  la  créance  pour  lacnielle  il 
a  obtenu  cet  acte.  Il  ne  suffit  pas 
qu'il  prouve  ou  offre  de  prouver  par 
d'autres  movens  que  son  débiteur 
est  insolvable. 

2.  L'action  révocatoire  ne  peut 
être  refusée  à  un  créancier  par  le 
seul  motif  que  sa  créance  est  née 
postérieurement  à  l'acte  qu'il  s'agit 
de  faire  annuler.—  Trib.  fed.    .    4^4 

5.  Anarchisme.   —  But  de  la 

loi  fédérale  du  12  avril  1884  complé- 
tant le  code  pénal  fédéral.  —  Défi- 
nition de  l'anarchisme;  son  critère. 
--  But  de  l'art.  4  de  la  loi  sus-men- 
tionnée;  conditions  de  l'applicabilité 
de  cet  article.  —  [4,  5, 1  féd.  du  12" 
avril  1894  complétant  le  Gpf.;  4,  18, 
22,  41  Cpf.;  107,  137  Ojf.;  m  procé- 
dure féd.] 

1.  La  loi  fédérale  du  12  avril  1894, 
complétant  le  code  pénal  fédéral  du 
4  février  1858,  est  destinée  à  répri- 
mer certaines  catégories  de  délits 
anarchistes  non  punis  par  le  code 
pénal  fédéral. 

2.  L'anarchisme  vise  à  la  suppres- 
sion de  toute  autorité  et  de  tout 
gouvernement.  Son  but  est  la  des- 
truction de  l'ordre  social  actuel  et 
de  l'Etat.  La  notion  du  délit  anar- 
chiste comprend  tous  les  actes  délic- 
tueux inspirés  par  l'idée  aniircfaiste 
et  tendant  à  sa  réalisation  ;  il  est  ca- 
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ractérisé,  non  par  la  nature  du  droit 
lésp,  ou  les  effets  de  cette  lésion, 
mais  par  son  mobile,  la  haine  de 
l'urbanisation  sociale  actuelle,  et  par 
3on  but,  la  destruction  de  cette  or- 
i^anisation. 

3.  L'art.  4  do  la  loi  fi^dérale  sus- 
mentionnée du  V2  avril  1894  vise  à 
vprimer  l'incitation  à  commettre 
les  délita  anarchistes.  Pour  que  cet 
irticle  soit  applicable,  il  faut  donc, 
iiiivant  la  définition  de  l'anarchisme 
[ue  rincitation  à  commettre  des  dé- 
its  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
tri'*l(^.s  soit  déterminée  par  l'inten- 
i')ii  ilo  irpaudii*  la  Iciivur  et  vi'ê- 
•ranler  la  sécurité  publique;  Tarti- 
le  n'est  pas  applicable  si  ces  effets 
i'  sont  que  le  résultat  de  la  lésion 
'un  droit,  sans  en  avoir  été  le  but 
nmédiat.  —  Trib.  féd.     .    .    .    3B4 

6.  Assignation.—  Acceptation 
e  l'assij/ne  notifiée  à  rassi}J:nataire. 
-  Paiement  partiel  de  l'assi^aïa- 
lire.  —  Faillite  de  l'assignant.  — 
roduction  de  Tassignataire  pour 
totalité  de  la  créance.  —  Prelen- 
le  solidarité  entre  assiîznant  et 
ir^i^né.  —  Rejet.  —  [107,  407  C0.| 
Ij*assij(nant  qui  donne  à  un  tiers 
nndat  de  payer  son  créancier  et 
ssi^né  qui  accepte  ce  mandat  et 
tilie  son  acreptation  an  créancier 
ra.ssi<^nataire  —  ne  se  trouvent 
s  vis-à-vis  de  ce  dernier  dans  la 
sition  de  codébiteurs  solidaires 
f^'assignataire  qui,  a  été  partiel- 
non  l  payé  par  l'assignant  ne  peut 
ne  être  colloque  dans  la  faillite 
l'assif^nant  que  pour  le  montant 
•ore  iinpavé  de  la  créance,  et  non 
ar  la  totalité.  —  Trib.  féd.    .    2V2 

'.Association.— 1.  Kesponsa-  | 
té  des  membres  du  comité  de  di- 
tiun  d'une  association  à  raison  du 
umage  causé  par  un  mandataire 
nmercial  (itérant).  —  Fardeau  de 
>re«ive.  —  2.  Pouvoirs  du  manda- 

0  commercial  vis-à-vis  des  tiors. 
llOà  11;^,  4-26,  7ir>  CO.I 

Le  gérant  qui  est  à  la  nomina- 

1  du     conseil    d'ailmini-^tralion 
être   considéré    comme    l'em- 

'<*,  non  du  comité  de  direction, 
.s  l)ien  de  l'association  elle- 
ne.  J)és  lors,  les  responsabilités 
peut  avoir  encourues  la  direc- 
pour  défaut  de  surveillance  du 


gérant,  s'ai>j)récient  non  d'après  les 
art.  62  et  110  CO.  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité à  raison  du  fait  d'au- 
Irui,  mais  d'après  l'art.  113.  relatif  à 
l'étendue  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  débiteur  dans  les  con- 
trats (715  CO.). 

2.  L'association  n'a  pas  à  prouver 
la  faute  du  membre  de  la  direction 
qu'elle  actionne  ;  il  lui  suffit  d'éta- 
blir d'une  part,  qu'elle  subit  un  pré- 
judice, d'autre  part,  que  ce  préju- 
dice était  de  ceux  qu'il  incombait 
normalement  à  la  direction  de  pré- 
venir; —  sauf  à  la  direction  à  prou- 
ver qu'aucune  faute  ne  lui  est  im- 
putable (110-118  CO.). 

3.  Les  pouvoirs  du  mandataire 
commercial  s'apprécient  non  d'après 
les  clauses  de  l'engagement  inter- 
venu entre  lui  et  le  chef  de  la  mai- 
son, mais  d'après  la  volonté  du 
chef  de  la  maison  telle  qu'elle  se 
manifeste  par  des  actes  extérieurs. 

Ne  sauraient  donc  être  opposées 
aux  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  con- 
tracté avec  le  gérant  etrectivement 
chargé  des  achats  de  marchandises, 
les  dispositions  d'un  règlement  qui 
interdisent  au  gérant  de  conclure 
d'autres  achats  que  ceux  nécessai- 
res à  l'approvisionnement  de  la 
société  de  consommation  qui  l'em- 
ploie, et  notamment  des  achats  en 
vue  de  la  revente  (42()  CO.).  —  Trib. 
féJ 10") 

8.  —  Assurance -accident. — 

Contrat  d'assurance  contre  les  ac- 
cidents excluant  le  suicide.  —  Mort 
de  l'assuré.  —  (charge  de  la  preuve 
de  la  cause  de  la  mort.  —  Probabi- 
lité de  l'accident,  invraisemblance 
du  suicide.  —  (Condamnation  de  la 
Compagnie  d'assurance. 

La  preuve  de  la  mort  accidentelle 
incombe  à  celui  qui  réclamo  le 
paiement  de  l'assuranco.  Il  n'est 
pas  nécessaire  (fuo  celte  preuve  soit 
faite  d'une  façon  al)solue.  La  vrai- 
semblance de  l'accident  suffit.  L'in- 
vraisemblance du  suicide  équivaut 
à  la  vraisemblance  de  l'accident 
La  preuve  inc  /inbant  au  deman- 
deur est  donc  fournie  lorsque  celui- 
ci  établit  que  h»  suicide  n'est  pas 
vraisemblable.  —  Trib.  féd.    .      6H 

Billet  de  change  à  domicile. 

—  V.  Effet  de  change,  N»  W. 
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9.  Brevet    d'invention.     — 

Action  en  nullité  de  brevet.  —  Con- 
ditions de  la  validité  du  brevet  :  ex- 
Fosé  des  particularités  nouvelles  de 
obiet  breveté  et  nouveauté  maté- 
rielle de  cet  objet.  —  Particularités 
nouvelles  ne  résultant  pas  de  Tex- 

§osé  d'invention. —  Usage  nouveau 
'un  objet  connu  —  Nullité  du 
brevet.  —  [1,  2, 10, 14,  1%  loi  féd.  sur 
les  brevets  d'invention,  du  "^  juin 
1888  ;  7,  régi,  d'exécution,  du  10  nov. 
1896.i 

1.  Est  brevetable  un  récipient  nou- 
veau (ampoule  de  verre  contenant  du 
chlorure  d'élhyle),  différant  maté- 
riellement des  récipients  connus 
avant  la  demande  du  brevet. 

Doit  être  annulé  le  brevet  dont 
l'objet  consiste  dans  l'application 
d'un  récipient  déjà  connu  a  un  usage 
nouveau,  l'objet  de  ce  brfvet  n'étant 
pas  susceptible  d'être  représenté 
par  un  modèle. 

2.  Les  particularités  nouvelles  do 
l'objet  breveté  doivent  résulter  de 
l'exposé  d'invention  (description  et 
dessin).    Il    ne  suffit    pas  qu'elles 

Fuissent  être  déduites  du  but  de 
invention.  —  ïrib.  féd.  ...    306 

10.  Brevet    d'invention.    — 

Définition  de  l'invention.  ~  Diffé- 
rence entre  l'invention  et  la  simple 
construction.  —  Motif  de  nullité  tiré 
du  fait  que  l'objet  du  brevet  ne 
constitue  pas  une  invention.  —  [1, 
10,  18.  Loi  féd.  sur  les  brevets  d'in- 
vention, du  29  juin  1888.J 

1.  L'invention  consiste  en  une 
pensée  créatrice  produisant  un  ré- 
sultat technique  nouveau  ou  un 
nouvel  effet  technique. 

2.  11  y  a  invention  et  non  cons- 
truction lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une 


transformation  pure  et  simple  mais 

bien  d'une  nouv( '* 

nique  surmontée. 


i  simple 
itllcultè 


tech- 


3.  Kst  un  moyen  de  nullité  «lu 
brevet  le  fait  que  l'objet  de  celui-ci 
ne  constitue  pas  une  invention.  ~ 
Trib.  féd rm 

11.  Cautionnement.  Erreur. 
Dol.  —  Contrat  de  prêt;  caution- 
nement. —  Modification  allétruée 
des  rapports  de  droit  entre  le  débi- 
teur principal  et  le  créancier.  — 
Exception  d'erreur  essentielle:  rejet 
de  l'exception.   —  Engagements  .lu 


débiteur  principal  envers  le  créan- 
cier inconnus  cfe  la  caution.  —  Ex- 
ception de  dol  ;  rejet  de  l'exception. 

-  [18,  li),  l«>,21,24,489el8uiv.  CO.] 

1.  Il  y  a  erreur  essentielle  lorsque 
la  cause  de  la  dette  garantie  est 
autre  que  celle  indiquée  par  l'acte 
de  cautionnement,  par  exemple  lors- 
que la  caution  a  voulu  se  porter 
garante  d'un  prix  de  vente  et  que  la 
dette  découle  en  réalité  d'un  prêt  ou 
de  tout  autre  contrat. 

2.  Constitue  une  simple  erreur 
dans  les  motifs  et  non  une  erreur 
essentielle  le  fait  de  la  caution  de 
s'engager,  par  ignorance  d'autres 
dettes  que  le  débiteur  principal  au- 
rait envers  le  créancier. 

8.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de 
renseigner  la  caution  sur  les  rap- 
ports financiers  existant  entre  W 
débiteur  principal  et  lui-même  ou 
d'antres  créanciers.  C'est  à  la  cau- 
tion de  se  renseigner  à  cet  égard. 

(!onsêquemment,  ne  constitue  pas 
un  actedolosifle  fait  que  le  créan- 
cier n'a  pas  spontanément  dit  à  la 
caution  que  le  débiteur  avait  ou 
contracteniit  encore  envers  lui 
d'autres  engagements  que  celui 
pour  lequel  le  cautionnement  était 
demandé. 

Par  contre,  il  y  aurait  dol  de  la 
part  du  créancier  si  celui-ci  avaii 
exercé  une  pression  sur  la  caution, 
en  dissimulant  des  faits  importants,, 
pour  l'amener  à  contracter  un  en- 
gagement qu'elle  n'aurait  pas  con- 
senti sans  ces  manœuvres.  —  Trib. 
féd 135 

12.  Cautionnement.  —  Vente 
immobilière.  —  Prix  stipulé  paya- 
ble partie  comptant,  partie  par  for- 
me de  n'ulo  viagère.  —  (Uause  pré- 
voyant  la  résolution  de  la  vente  en 
cas  de  non-paiement  des  arrérages. 

—  (Cautionnement  fourni  au  ven- 
deur. —  FAXeis  en  cas  de  résolution 
delà  vente  f-  1499  CO.j 

1.  Le  cautionnement  est  un  rap- 
port de  droit  accessoire  qui  ne  peut 
exister  qu'en  tant  crue  l  obligation 
principale  (pi'il  est  destiné  à  garan- 
tir existe,  et  qui  s'éteint  avec  elle 
(487  et  :>01  CO.).  L'art.  499  CO.  n*a 
pas  pour  elTet  de  déroger  à  ce  prin- 
cipe fondamental. 

2.  Il  suit  de  là  qu'à  défaut  de  sti- 
pulation expresse  ou  tacite,  le  eau- 
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onnement  destiné  à  garantir  Texé- 
Uion  d'un  contrat  ne  s'étend  pas 
jx  obligations  légales  résultant  de 
i  résolution. 

3.  La  résolution  du  contrat  a  pour 
let  de  replacer  les  parties  dans  la 
tuation  où  elles  se  seraient  trou- 
ves si  le  contrat  n'avait  jamais  eu 
eu.  -  Trib.  féd 322 

13.  Cautionnement  de  la  ges- 
on  d'un  fonctionnaire  oublie  — 
oursier  communal.  —  Malversa- 
ons.  —  Action  de  la  commune 
)nlre  les  cautions.  —  Prétendue  in- 
iflisance  du  contrôle  de  l'autorité 
iunicipale.  —  Conditions  requises 
)ur  la  libération  des  cautions.  — 
«9ptsuiv.;49-2,  al.  2C0.I. 

1.  Pour  se  libérer  des  suites  de 
ur  engagement,  les  cautions  d'un 
nctionnaire  public  doivent  prou- 
ïr  le  dol  ou  la  néglijjence  gros- 
ère  de  l'autorité  chargée  de  la  sur- 
Mllance  et  du  contrôle  de  ce  fonc- 
on  11  aire. 

Conséquemment,  les  cautions 
un  boursier  communal  qui  se  sont 
î gagées  à  garantir  la  gestion  de 
!  ionclionnan*e  •  à  forme  des  rè- 
ements  communaux  •  ne  sauraient 
!  prévaloir  contre  la  commune 
•éanciére  du  fait  que  les  autorités 
unicipales  n'ont  pas  exercé  sur  la 
'stion  du  boursier  un  contrôle  plus 
rict  que  celui  proscrit  par  ces  rè- 
ements  et  conforme  à  l'usagp. 

2.  Les  cautions  ne  peuvent  no- 
mment exiger  que  toutes  les  ins- 
iptions  soit  de  la  caisse,  soit  du 
gistre  à  souche  des  recettes,  soient 
intrôlées  à  chaque  visite  par  l'au- 
rité  d'inspection  ;  le  contrôleur  ne 
luraitèlre  non  plus  tenu  de  véri- 
?r  chaque  fois  si  toutes  les  receltes 
{urant  au  livre  de  caisse  corres- 
)ndaient  à  un  talon  de  reçu  du 
gistre  à  souche 

:i  Ne  sont  pas  mieux  fondés, 
ins  le  cas  ou  le  boursier  revêt 
issi  la  qualité  d'agent  d'une  ban- 
le,  le  grief  tiré  du  mélange  dans  la 
éme  caisse  des  espèces  de  la  com- 
une  et  des  espèces  de  la  banque, 
ors  que  par  la  nature  môme  de 
s  fraudes  qui  consistaient  à  ne 
is  inscrire  certaines  rentrées,  le 
iursier  devait  nécessairement 
»oir  en  caisse  de  quoi  justifier  ses 
scriptions  ;  —  et  le  grief  tiré  du 


défaut  de  simultanéité  des  visites  de 
la  délégation  municipale  et  du  con- 
trôleur de  la  banque.  —  Vaud, 
Cour  civile 455 

14.  Cautionnement.  —  Signa- 
ture de  l'acte  sous  la  forme  •  pour 
les  frères  R.,  J.-G.  R.  ».  —  Contrat 
non  obligatoire  pour  le  frère  non 

Sartie  à  l'acte.  —  ('onditions  et  éten- 
ue  de  la  responsabilité  du  signa- 
taire. [489  et  sv.  CO.] 

1.  La  signature  •  pour  les  frères 
R.,  J,-G.  H.  »,  apposée  au  pied  d'un 
acte  de  cautionnement  par  J.-G.  R., 
alors  que  les  deux  frères  R.  contes- 
tent former  entre  eux  une  personna- 
lité particulière,  équivaut  à  un  en- 
gagement conçu  comme  suit  :  «  pour 
moi-même  et  pour  mon  frère,  J.-G. 
Rast  >. 

2.  Dans  ces  conditions,  le  second 
frère,  M.-L  Rast,  refusant  de  se  re- 
connaître lié,  l'auteur  de  la  signa- 
ture, J.-G.  Rast  doit  être  considéré 
comme  tenu  du  montant  intégral  du 
cautionnement,  à  moins  qu'il  n'ait 
déclaré  lors  de  la  convention  su- 
bordonner son  engagement  à  la 
condition  que  son  frère  fut  égale- 
ment obligé.  —  Trib.  féd.    .    .    475 

Cautionnement.  —  V.  Garan- 
tie. N^  55. 

15.  Chèque.  —  Chèque  créé 
en  Suisse,  mais  daté  de  Londres.  — 
Défaut  de  la  qualification  de  «  chè- 
que ».  —  Application  de  la  loi  an- 
glaise. —  Validité  du  chèque. —  En- 
dossement en  Suisse.  —  Application 
de  la  loi  suisse  aux  rapports  de 
droit  nés  de  l'endossement.  —  [82i3, 
8:«î,  CO.j 

1.  Eu  matière  d'cfTet  de  change  et 
de  chèque,  la  validité  du  titre  doit 
s'apprécier  d'après  la  teneur  de  ce- 
lui-ci et  ne  dépend  pas  de  la  vérité 
matérielle  des  énoncialions.  Il  im- 
porte donc  peu  que  l'eJVet  ait  été 
créé  dans  un  autre  endroit  que  ce- 
lui indiqué  dans  sou  texte;  il  n'y  a 
pas  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer 
entre  l'acquéreur  qui  a  connu  l'en- 
droit réel  de  la  création  de  celui  qui 
l'a  ignoré. 

2.  Conséfiuemment,  lorsqu'un  ef- 
fet de  change  ou  un  chèque  a  été 
créé  en  Suisse,  mais  est  daté  de 
Londres,  il  est  soumis  à  la  loi  an- 
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9.  Brevet    d'invention.     — 

Action  en  nulliti^  de  brevet.  —  Con- 
ditions do  la  validité  du  brevet  :  ex- 
Fosé  des  particularités  nouvelles  de 
objet  breveté  et  nouveauté  maté- 
rielle de  cet  objet.  —  Particularités 
nouvelles  ne  résultant  pas  de  l'ex- 

Sosé  d'invention. —  Usage  nouveau 
'un  objet  connu  —  Nullité  du 
brevet.  —  [1,  2, 10. 14,  1%  loi  féd.  sur 
les  brevets  d'invention,  du  29  juin 
1888  ;  7,  régi,  d'exécution,  du  lOnov. 
189G.i 

1.  Est  brevetable  un  récipient  nou- 
veau (ampoule  de  verre  contenant  du 
chlorure  d'éthyle),  différant  maté- 
riellement des  récipients  connus 
avant  la  demande  du  brevet. 

Doit  être  annulé  le  brevet  dont 
l'objet  consiste  dans  l'application 
d'un  récipient  déjà  connu  a  un  usage 
nouveauj'objetdece  brevet  n'étant 
pas  susceptible  d'être  représenté 
par  un  modèle. 

2.  lies  particularités  nouvelles  do 
l'objet  breveté  doivent  résulter  de 
l'exposé  d'invention  (description  et 
dessin).    Il    ne  suffît    pas  qu'elles 

Fuissent  être   déduites  du  but  de 
invention.  —  ïrib.  féd.  ...    306 

10.  Brevet    d'invention.    — 

Définition  de  l'invention.  —  Diffé- 
rence entre  l'invenlii)!!  et  la  simple 
construction.  —  ^Molif  de  nullité  tiré 
du  fait  que  l'objet  du  brevet  ne 
constitue  pas  une  invention.  —  [1, 
10,  18.  Loi  féd.  sur  les  brevets  d'in- 
vention, du  29  juin  1888.J 

1.  L'invention  consiste  en  une 
pensée  créatrice  produisant  un  ré- 
sultat technique  nouveau  ou  un 
nouvel  effet  technique. 

2.  Il  y  a  invention  et  non  cons- 
truction lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
transformation  pure  et  simple  mais 
bien  d'une  nouvelle  ditticulté  tech- 
nique surmontée. 

y.  PiSt  un  moyen  de  nullité  du 
brevet  le  fait  que  l'objet  de  celui-ci 
ne  constitue  pus  une  invention.  — 
Trib.  féd rm 

11.  Cautionnement.  Erreur. 
Dol.  —  Contrat  de  prêt;  caution- 
nement. —  Modification  alléguée 
des  rapports  de  droit  entre  le  débi- 
teur i)rincipal  et  le  créancier.  — 
Exception  d'erreur  essentielle  ;  rejet 
de  l'exception.   —  Engagements  An 


débiteur  principal  envers  le  créan- 
cier inconnus  de  la  caution.  —  Ex- 
ception de  dol  ;  rejet  de  l'exception. 
-  [18,  19,  10, 21, 24, 489  et  suiv.  CO.] 

1.  11  y  a  erreur  essentielle  lorsque 
la  cause  de  la  dette  garantie  est 
autre  que  celle  indiquée  par  l'acte 
de  cautionnement,  par  exemple  lors- 
que la  caution  a  voulu  se  porter 
garante  d'un  prix  de  vente  et  que  la 
dette  découle  en  réalité  d'un  prêt  ou 
de  tout  autre  contrat. 

2.  Constitue  une  simple  erreur 
dans  les  motifs  et  non  une  erreur 
essentielle  le  fait  de  la  caution  de 
s'engasçer,  par  ignorance  d'autres 
dettes  que  le  débiteur  principal  au- 
rait envers  le  créancier. 

8.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de 
renseigner  la  caution  sur  les  rap- 
ports financiers  existant  entre  le 
débiteur  principal  et  lui-même  ou 
d'autres  créanciers.  C'est  à  la  cau- 
tion de  se  renseigner  à  cet  égard. 

Con.sôquemment,  ne  constitue  pas 
un  actedolosif  le  fait  que  le  créan- 
cier n'a  pas  spontanément  dit  à  la 
caution  que  le  débiteur  avait  ou 
contracterait  encore  envers  lui 
d'autres  engagements  que  celui 
pour  lequel  le  cautionnement  était 
demandé. 

Par  contre,  il  y  aurait  dol  de  la 
part  du  créancier  si  celui-ci  avait 
exercé  une  pression  sur  la  caution, 
en  dissimulant  des  faits  importants,, 
pour  l'amener  à  contracter  un  en- 
gagement qu'elle  n'aurait  pas  con- 
senti sans  ces  manœuvres.  —  Trib. 
féd 13t> 

12.  Cautionnement.  —  Vente 
immobilière.  —  Prix  stipulé  paya- 
ble partie  comptant,  partie  par  for- 
me de  n^nte  viagère.  —  Clause  pré- 
voyant la  résolution  de  la  vente  ei> 
cas  de  non-paiement  des  arrérages. 
~  Cautionnement  fourni  au  ven- 
deur. —  Effets  en  cas  de  résolution 
delà  vente  f-  |499CO.J 

1.  Le  cautionnement  est  un  rap- 
port de  droit  accessoire  qui  ne  peut 
exister  qu'en  tant  ciue  l'obligation 
principale  qu'il  est  destiné  à  garan- 
tir exisli»,  et  qui  s'éteint  avec  elle 
(487  et  rm  CO.).  L'art.  499  CO.  n'a 
pas  pour  effet  de  déroger  à  ce  prin- 
cipe fondamental. 

2.  11  suit  de  là  qu'à  défaut  de  sti- 
pulation expresse  ou  tacite,  le  eau- 
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ionnement  destiné  à  garantir  Texé- 
ution  d'un  contrat  ne  s'étend  pas 
ux  obligations  légales  résultant  de 
a  résolution. 

3.  La  résolution  du  contrat  a  pour 
ffet  de  replacer  les  parties  dans  la 
ituation  où  elles  se  seraient  trou- 
ées si  le  contrat  n'avait  jamais  eu 
eu. -Trib.  féd 322 

13.  Cautionnement  de  la  ges- 
on  d'un  fonctionnaire  oublie  — 
oursier  communal.  —  Malversa- 
ons.  —  Action  de  la  commune 
)ntre  les  cautions.  —  Prétendue  in- 
iflîsance  du  contrôle  de  l'autorité 
unicipale.  —  Conditions  requises 
)ur  la  libération  des  cautions.  — 
89etsuiv.;49-2,  al.  2C0.I. 
1.  Pour  se  libérer  des  suites  de 
ur  euKagement,  les  cautions  d'un 
nclionnaire  public  doivent  prou- 
r  le  dol  ou  la  néglifjence  gros- 
h'e  de  l'autorité  chargée  de  la  sur- 
illance  et  du  contrôle  de  ce  fonc- 
)nMaire. 

Gonséquemment,  les  cautions 
jn  boursier  communal  qui  se  sont 
gagées  à  garantir  la  gestion  de 
lonctionnau-e  «  à  forme  des  rè- 
ïments  communaux  •  ne  sauraient 

prévaloir  contre  la  commune 
kniciéro  du  fait  que  les  autorités 
micipales  n'ont  pas  exercé  sur  la 
îtion  du  boursier  un  contrôle  plus 
ict  que  celui  prescrit  par  ces  ré- 
ments  et  conforme  à  l'usagp. 
!.  Les  cautions  ne  peuvent  no- 
fiment  exiger  que  toutes  les  ins- 
ptions  soit  de  la  caisse,  soit  du 
istre  à  souche  des  recettes,  soient 
itrôlées  à  chaque  visite  par  l'au- 
ité  d'inspection  ;  le  contrôleur  ne 
rai t  être   non  plus  tenu  de  véri- 

chaque  fois  si  toutes  les  recettes 
irant  au  livre  de  caisse  corres- 
idaient  à  un  talon  de  reçu  du 
istre  à  soucbe 

Ne  sont  pas  mieux  fondés, 
s  le  ca.s  ou  le  boursier  revêt 
si  la  qualité  d'agent  d'une  ban- 
,  le  grief  tiré  du  mélange  dans  la 
ne  caisse  des  espèces  de  la  com- 
»e  et  des  espèces  de  la  bancpie, 
•s  que  par  la  nature  même  de 
fraudes  qui  consistaient  à  ne 
inscrire  certaines  rentrées,  le 
rsier  devait  nécessairement 
ir  en  caisse  de  ouoi  justifier  ses 
riptions  ;  —  et  le  grief  tiré  du 


défaut  de  simultanéité  des  visites  de 
la  délégation  municipale  et  du  con- 
trôleur de  la  banque.  —  Vaud, 
Cour  civile 455 

14.  Cautionnement.  —  Signa- 
ture de  l'acte  sous  la  forme  •  pour 
les  frères  R.,  J.-G.  R.  ».  —  Contrat 
non  obligatoire  pour  le  frère  non 

Sarlie  à  l'acte.  —  Conditions  et  éten- 
ue  de  la  responsabilité  du  signa- 
taire. [489  et  sv.  CO.] 

1.  La  signature  •  pour  les  frères 
R.,  J.-G.  R.  »,  apposée  au  pied  d'un 
acte  de  cautionnement  par  J.-G.  R., 
alors  que  les  deux  frères  R.  contes- 
tent former  entre  eux  une  personna- 
lité particulière,  équivaut  à  un  en- 
gagement conçu  comme  suit  :  «  pour 
moi-même  et  pour  mon  frère,  J.-G. 
Rast  ». 

2.  Dans  ces  conditions,  le  second 
frère,  M.-L  Rast,  refusant  de  se  re- 
connaître lié,  l'auteur  de  la  signa- 
ture, J.-G.  Rast  doit  être  considéré 
comme  tenu  du  montant  intégral  du 
cautionnement,  à  moins  qu'il  n'ait 
déclaré  lors  de  la  convention  su- 
bordonner son  engagement  à  la 
condition  gue  son  frère  fût  égale- 
ment obligé.  —  Trib.  féd.    .    .    475 

Cautionnement.  —  V.  Garan- 
tie. No  55. 

15.  Chèque.  —  Chèque  créé 
en  Suisse,  mais  daté  de  Londres.  — 
Défaut  de  la  qualification  de  «  chè- 
que ».  —  Application  de  la  loi  an- 
glaise. —  Validité  du  chèque. —  En- 
dossement en  Suisse.  —  Application 
de  la  loi  suisse  aux  rapports  de 
droit  nés  de  l'endossement.  —  [828, 
886,  CO.] 

1.  En  matière  d'effet  de  change  et 
de  chèciue,  la  validité  du  titre  doit 
s'apprécier  d'après  la  teneur  de  ce- 
lui-ci et  ne  dépend  pas  de  la  vérité 
matérielle  des  énoncialions.  Il  im- 
porte donc  peu  que  l'efiet  ait  été 
créé  dans  un  autre  endroit  que  ce- 
lui indiqué  dans  sou  texte;  il  n'y  a 
pas  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer 
entre  l'acquéreur  qui  a  connu  l'en- 
droit réel  de  la  création  de  celui  qui 
l'a  ignoré. 

2.  Conséquemment,  lorsqu'un  ef- 
fet de  change  ou  un  chèque  a  été 
créé  en  Suisse,  mais  est  daté  de 
Londres,  il  est  soumis  à  la  loi  an- 


584    — 


1 


glaise  et  non  à  la  loi  suisse,  art.  836 
et  823  CO. 

Est  donc  valable  le  chèque  créé 
en  Suisse,  daté  de  Londres,  et  revê- 
tant toutes  les  formes  exigées  par  la 
loi  anglaise,  mais  non  celles  requi- 
ses par  la  loi  suisse.—  Trib.  féd.  274 

16.  Clause  pénale.  —  Condi- 
tion du  droit  de  réduction  du  juge. 
--I182CO.] 

4.  Le  juge  ne  peut  mi tiger  la  peine 
conventionnelle  que  lorsque  celle-ci 
esthors  de  proportion  avec  l'atteinte 
portée  au  contrat.  —  Trib.  féd.    162 

17.  Gommission.  —  Remise 
de  titres  en  nantissement.  —  Ordre 
du  débiteur  au  créancier  gagiste  de 
vendre  les  titres  avec  limitation  du 
prix  de  vente.  —  Avis  du  créancier 
commissionnaire  qu'il  a  vendu  les 
litres.  —  Prétendu  achat  des  titres 
par  le  commissionnaire  pour  son 
compte  personnel.  -  Vente  subsé- 
quente parle  commissionnaire;  à  un 
prix  supérieur,  des  titres  soi-disant 
achetés  par  lui.  —  Action  du  com- 
mettant en  restitution  de  la  diffé- 
rence. —  Conditions  de  l'exercice  du 
droit  du  commissionnaire  de  se  por- 
ter personnellement  acheteur  ou 
vendeur.  —  Titres  non  cotés  à  la 
bourse.  —  Admission  de  l'action.  — 
[4:i6,  Wt,  GO  I 

Le  commissionnaire  ne  peut  se 
porter  personnellement  acheteur  ou 
vendeur  que  s'il  .s'a«îit  de  marchan- 
dises ou  de  titres  cotés  à  la  bourse 
ou  dont  le  prix  est  fixé  par  un  prix- 
courant.  L'art.  444  (^O.  s'oppose  à 
ce  que  le  commissionnaire  use  de 
ce  droit  pour  acheter  ou  vendre  per- 
sonnellement d'iinlros  marchandi- 
ses ou  titres,  et  un  us;ige  contraire 
ne  saurait  pr<'*vîiloir. 

11  est  cei)eudant  loisible  aux  par- 
ties de  «téioger  à  l'art.  444  CO.  par 
convention.  Une  telle  convention  ne 
.saurait  résulter  du  fait  qu'une  li- 
mite minima  a  été  fixée  par  le  com- 
mettant pour  le  prix  de  vente.  Trib. 
féd 242 

Goxninission .  —  V.  Mandat, 
n<'6L 

18.  Compensation.  —  Créance 
actuellement  prescrite.  —  Excej)- 
tion  de  compensation.  —  Etîet  ré- 


troactif. —  Compensation  admise.— 
[138  CD.] 

Le  fait  qu'une  créance  est  actuel- 
lement prescrite  n'empêche  pas  le 
créancier  d'opposer  la  compensa- 
tion si,  à  l'instant  où  les  deux  dettes 
étaient  susceptibles  de  se  compenser 
la  prescription  n'était  pas  encounie. 
Genève,  Cour  de  justice  civile.    286 

19.  Compétence.  —  Action 
fondée  en  partie  sur  le  droit  canto- 
nal. —  Appréciation  de  l'instance 
cantonale  liant  le  Tribunal  fédéral. 

4.  Lorsqu'une  action  est  fondée 
en  partie  sur  le  droit  cantonal,  l'ap- 
préciation de  ce  droit  par  l'instance 
cantonale  est  définitive  et  lie  le 
Tribunal  fédéral.  —  Trib.  féd.      34 

20.  Compétence.  —  Action  en 
nullité  dirigée  par  un  créancier  con- 
tre le  testament  exhérédant  son  dé- 
biteur, héritier  légiti maire.  —  Cal- 
cul de  la  valeur  litigieuse.  —  [59,  1 
OJF.l 

2.  Dans  une  action  en  nullité  di- 
rigée par  un  créancier  contre  le 
testament  exhérédant  son  débiteur, 
héritier  légitimaire.  le  capital  liti- 
gieux est  détermine  par  la  valeur 
du  droit  que  possède  le  débiteur  à 
la  succession  et  non  par  le  montant 
de  la  créance  du  demandeur.  — 
Trib.  féd 50 

Compétence.  —  V.  For  du  dé- 
fendeur, N°  54;  Heimalhlosat,N<»56; 
Recours  de  droit  civil  ;  Recours  de 
droit  pubUc;  Vente  immobilière, 
No»  13/,  l:«. 

21.  Compte-courant.  —  Opé- 
rations d'escompte  entre  parties.  — 
Prétendu  conipte-courant  —  Ins- 
cription de  l'effet  au  débit  du  ga- 
rant —  Défaut  de  novation.  —  Ex- 
tinction de  la  créance  résultant  de 
l'efTet  par  l'expiration  du  délai  de 
recours.  ~  [l,  143,  8()5-l«,  813  CO.] 

1.  Le  contrat  de  compte-courant, 
dont  l'elTet  est  d'enlever  aux  créan- 
ces des  deux  parties  leur  individua- 
lité propre  du  moment  qu'elles  en- 
trent dans  le  compte  de  telle  façon 
que  le  sold^  où  elles  se  confondent 
soit  seul  exi;^'ihle  aux  époques  con- 
venues, ne  peut  résulter,  conformé- 
ment aux  principes  généraux  sur  la 
formation    des  contrats,  que  d'un 
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ord  de  volonté  expi'essément  ou 
itement  manifesté. 
.  L'existence  entre  un  banquier 
;on  client,  d'un  simple  compte 
pératlons  d'escompte,  ne  suffit 
.  à  elle  seule  pour  faire  admettre 
i  les  parties  soient  liées  par  un 
trat  de  compte-courant  produi- 
t  novation  des  créances  ins- 
es. 

)è3lors,  le  banquier  porteur  d'un 
t  pro lesté  dont  son  client  est  jj^h- 
t  perd  ses  droits  contre  celui-ci 
nf't^lijçe  de  le  poursuivre  dans 
(iélaid  de  recours,  et  se  borne  à 
crire  TelTet  à  son  débit  sans  en- 
te préalable  sur  ce  mode  de  ré- 
in^nt    —   Vaud.  Trib.  cant.    .j')8 

!2.  Concordat.  —  Nature  et  ef- 
i  d'un  concordat  par  abandon 
ctif.  —  Droits  et  oblij^atious  des 
binciers  les  uns  à  l'égard  des  au- 
i.  —  pô<).  al.8LP.| 

Un  concordat  par  abandon 
;tif  est  un  contrat  de  droit  privé 
Eint  une  communauté  entre  tous 
créanciers  ;  les  personnes  char- 
s  de  la  liquidation  tiennent  leurs 
ivoirs  non  de  la  loi,  mais  d'un 
ndat. 

iCs  créanciers  ont  ainsi  chacun, 
re  l'actio  mandati  contre  leurs 
ndatrtires,  une  action  contre  les 
res  indivis  tendant  à  faire  fixer, 

l'an torité  judiciaire,  les  droits 
)bligalions  résultant  de  l'indivi- 
n. 

*ar  suite,  un  créancier  n'a  pas 
il  lié  pour  conclure  à  ht  restilu- 
1  à  la  masse  d'un  dividende  al- 
)ué  à  tort  à  un  aulro  créancier; 
eut  seulement  exig^^r  la  part  de 
dividende  qui  aurait  dii  lui  reve- 

—  Trib.  féd ôiô 

Soncordat.  —  V.  Solidarité, 
124. 

îoncurrence,  inlerdiclion  de. — 
Objet  des  contrais,  N^nîi  etGG 

13.  Concurrence  déloyale  — 

isons  de  commerce  se  distinguant 
tenient  l'une  de  l'autre.  —  Droit 
sonnel  d'un  des  commerçants 
une  expression  figurant  dans 
deux  raisons  mais  employée 
ime  désignation  de  son  com- 
rce.  —   Caractère  licite  de  l'em- 


ploi de  cette  expression  par  l'autre 
commerçant  au  regard  des  disposi- 
tions légales  sur  les  raisons  de 
commerce.  —  Action  en  concur- 
rence déloyale.  —  Conditions  du 
droit  personnel.  —  Admission  de 
l'action.—  [ôOCO-l 

3.  L'emploi  d'une  raison  de  com- 
merce, licite  d'après  les  dispositions 
légales  sur  les  raisons  de  commer- 
ce, peut  néanmoins  constituer  un 
acte  de  concurrence  déloyale. 

4.  Le  commerçant  qui  se  plaint 
d'un  acte  de  concurrence  déloyale 
ne  peut  invoquer  les  art.  50  et  suiv. 
(^O.  que  s'il  a  lui-môme  un  droit 
personnel  à  la  désignation  donnée  à 
son  commerce.  Cette  désignation  ne 
crée  un  droit  personnel  que  si  elle 
est  caractéristique,  originale.  — 
Trib.  féd Di* 

24.  Concurrence  déloyale.  — 

Titre  d'un  ouvrage.  —  (Conditions 
requises  pour  que  ce  titre  soit  sus- 
ceptible (l'un  monopole  exclusif.  — 
Loi  sur  la  propriété  littéraire  inap- 
plicable. —  Conditions  requises 
pour  qu'il  v  ail  lieu  à  responsabilité 
du  libraire.—  lôo  CO.] 

1.  Le  litre  d'un  ouvrage  n'est  pas 
suscefliblo  de  faire  l'objet  (l'un 
droit  d'auteur,  mais  c«)nstitue  une 
désignation  protégée  par  les  règles 
générales  du  droit  contre  la  concur- 
rence déloyale. 

2.  Le  libraire  répond  en  tout  cas 
du  dommage  causé  par  les  ventes 
qu'il  a  faites  d'un  ouvrage  revêtu 
sans  droit  d'un  titre  de  fantaisie 
emprunté  à  un  autre  livre.  11  répond 
en  outre,  concurremiuent  avec  l'é- 
diteur, du  dommage  causé  par  la 
publication  mèmft  de  l'ouvrage,  s'il 
a  coopéré  à  sa  ditVusion  en  associant 
son  nom  sur  la  couverture  à  celui 
de  l'étlilenr  et  en  se  chargeant,  à 
litre  de  dépositaire  général  avec 
droits  de  monopole  dans  une  cer- 
taine contrée,  du  plaromont  d'une 
partie  notable  de  l'édition. 

;i  Pour  que  l'auteur  et  l'éditeur 
puissent  prétendre  à  un  droit  indi- 
viduel et  privatif  sur  le  litre  d'un 
livre,  il  faut  que  ce  titre  [jrésente  un 
caractère  particulier,  original,  et  ne 
se  borne  pas  à  désigner  en  la  forme 
usuelle,  et  d'une  manière  générale, 
le  sujet  traité  ou  la  nature  de  la  pu- 
blication. 
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4.  Ne  constilnc  pas  une  désigna- 
tion   suffisamment   originale  pour 
donner  lieu  à  un  monopole  exclusif 
le  titre  •  Flore  coloriée  de  poche  à 
l'usage  du  touriste  dans  les  monta-   I 
gnes  »,  alors  surtout  que  l'ouvrage    | 
incriminé  a  ymvn  on  allemand,  anté-   i 
rieurement  a  celui  des  demandeurs,    1 
sous  un  titre  dont  la  susdite  dési-    I 
gnution,  imprimée  en  tète  de  l'édi-   1 
lion   française    subséquente,    n'est    i 
que  l'exacte  transposition  (  •   Ta- 
schenflora     des     Alpenwanderers,   i 
Colorirte  Ahhildungen  •  ).  —  Trib. 
féd :i»i   \ 

25.  Concurrence  déloyale.  — 

('aractère  original  de  la  dési^inalion    î 
«  Old  Engin nd    •   —  Caractèn'  illi-    ; 
cite  de  la  désignation  •   New  En- 
uland  •.  —  Confusion  possible.  — 
Intention   de   provoquer   la  confu- 
sion. —  [ô()  CO.  !  I 

1.  Celui  qui  fait  u>age,  pour  dési-  , 
gner  son  comiuerro,  d'une  dénomi-  • 
nation  originale  et  caractéristique,  ! 
acquiert  a  remi)loi  de  celle-ci  un  j 
droit  individuel,  qui  l'autorise  à  in-  ' 
lerdire  i>oslérienrement  à  tout  con-  I 
current  quelconque  l'emploi  de  la  | 
niême  désignation.  i 

2.  En  maliére  de  concurrence  dé-  j 
loyale,  comme  en  matière  de  mar-  | 
qiies  de  falirique.  il  faut  tenir  un  ' 
compte  très  largf»  de  l'intention  de  I 
la  partie  qni  est  accusée  d'avoir  , 
voulu  provcKpier  une  confusion. 

La  désignation  •  New  England  •  | 
est  de  nature  à  provoquer  une  con- 
fusion; elle  api)arnit  comme  cons-  ' 
tituant  un  Hcle  illicite  et  porte 
atteinte  aux  droits  di-s  propriétaires 
de  •  Old  Englanci  •  alors  surtout 
que  l'intention  des  propriétaires  de    i 

•  New  England    •    a  été  de  provo- 
quer la  confusion. 

Par  suite,    les  propriétaires    de 

•  Old  En«^land  •  sont  fondés  à  faire 
interdire     aux     propriétaires      de 

•  New  England  •   l'emploi   de  cette    , 
dénomination.  , 

^^.  ha  dénominalion  «  Old  En-  | 
gland  -  n'a  rien  de  générique  ni  do  i 
nécessaire  ;  elle  se  caractérlst»  com-  ' 
me  un  nom  de  pure  fantaisie,  sus-  | 
ceplible  de  protection  légale.  —  I 
Trib.  féd 370   I 

Concurrence     déloyale .     —   I 

V.  Kér^.mpenses  industrielles,  n"  H.   ! 


Conseil  Fédéral  (Jurispru- 
dence du),  en  1899,  p.  386. 

Constatation   de   fait.  —    V. 

Responsabilité  à  raison  d'un  acte 
illicite,  n»  98. 

26.  Contrat  bilatéral.  De- 
meure. Résiliation.  —  1.  Vente 
à  livrer.  —  Demeure  ilu  vendeur. — 
Résiliation  sans  fixation  de  délai 
par  l'acheteur.  —  Conditions  re- 
quises pour  la  validité  d'une  toile 
résiliation.  —  2.  Preuve  de  la  faute 
du  vendeur.  —  Faits  d*où  celle 
preuve  peut  résulter.  —  3.  Etendue 
des  dommages-intérêts  dûs  à  l'ache- 
teur.—[l->>,  1-28,  \'2\,i:0.] 

1.  Lorsque,  dans  un  contrat  bila- 
téral, l'un  des  contractants  est  en 
demeure,  l'autre  partie  n'est  point 
tenue,  pour  se  départir  valablement 
du  contrat,  de  lui  tixer  ou  de  lui  faire 
fixer  par  le  juge  le  délai  prévu  par 
l'art.  l*>2C0.,si  l'on  peut  être  d'em- 
blée certain  que  la  sommation 
d'exécuter  dans  le  délai  demeurera 
sans  elVet  utile 

Une  telle  sommation  est  en  parti- 
culier superflue, en  matière  de  vente 
à  livrer,  si  le  vendeur  en  demeure 
tst  de  fait  hors  d'état  de  procurer  à 
bref  délai  la  livraison  promise,  ou 
s'il  déclare  expressément  ne  pouvoir 
ou  ne  vouloir  livrer,  ou  s'il  subor- 
donne l'exécution  do  ses  engage- 
ments à  des  conditions  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'imposer  à  l'acheteur. 

2.  I>a  preuve  de  la  faute  du  ven- 
deur, qui  incombe  à  l'acheteur  dans 
l'aclion  en  dommages-intérêts  en- 
suite de  résiliation  unilatérale  de  sa 
part(l:ii  et  V>;^  CO.),  résulte  suffi- 
samment du  fait  que  le  vendeur  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  exécuter,  ou 
qu'il  a  subordonné  l'exécution  de 
ses  enj^agements  à  des  conditions 
injustifiées  (12-4  CO.). 

'\.  L'acheteur  qui  a  résilié  peut, 
en  cas  de  faute  du  vendeur,  exiger 
un  dédommagement  représentatif 
de  l'intérêt  qu'il  avait  à  l'exécution 
du  contrat,  i^e  dédommagement  ne 
se  borne  pas,  en  matière  de  com- 
merce, à  la  réparation  du  préjudice 
positivement  établi,  mais  s'étend  à 
la  difiérence  entre  le  prix  d'achat 
convenu  et  le  prix-courant  de  la 
marchandise  sur  la  place  et  à  l'épo- 
que où  la  livraison  aurait  dû  avoir 
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(abstrakter    Schaden).  —   Trib. 
.    .338. 

7.  Gontraveiition.  —  Procé- 
e  à  suivre  en  matière  de  contra- 
tions  aux  lois  fiscales  fédérales. 
Lois  cantonales  de  procédure; 
tes  de  Tapplication  de  ces  lois, 
^reuve  par  expertise  ;admissibi- 
de  cette  preuve.  —  ïénorisation 
a  déclaration  des  experts.  —  [17, 
éd.  sur  la  poursuite  des  contra- 
lions  aux  lois  fiscales  et  de  po- 
de  la  Confédération,  du  30  juin 

En  matière  de  contravention 
lois  fiscales  fédérales,  les  lois 
procédure  cantonales  doivent 
!  suivies  en  tant  qu'elles  ne  sont 
en  contradiction  avec  les  pres- 
)tions  positives  de  la  loi  de 
è. 

ar  preacriptionfi  positives,  il  y  a 
L  d'entendre  les  normes  de  droit 
tenues    expressément    dans   la 

.  La  preuve  par  expertise  n'étant 
i  interdite  expressément  par  la 
de  1849,  il  est  licite  de  recourir  à 
le  preuve  conformément  à  la  pro- 
ure  cantonale. 

A)  défaut  de  ténorisation  de  la 
)osilion  des  experts  ne  peut  cons- 
ler  un  moyen  de  cassation,  la  loi 
184*.Mi'exi^eant  pas  qu'une  telle 
)osition  soit  protocolée.  —  Trib. 
355 

3oobligé.—  V.  Solidarité,  n^  124. 

Î8.  Courtage.  —  Nature  du 
itrut  de  courtage.—  Appréciation 
is  chaque  cas  particulier 
..  La  nature  juridique  des  rela- 
ns  qui  s'établissent  entre  le  conr- 
i'  et  les  pers(mnes  ayant  recours 
on  entremise  doit  être  délenni- 
3  dans  chaque  cas  particulier 
iprès  les  circonstances.  Le  cour- 
r  n'est  pas  nécessairement  un 
m  d  a  taire. 
l.  La  convention  suivant  laquelle 

propriétaire  j^^arantit  une  com- 
ssion  à  un  courtier  pour  le  cas 

il  vendrait  son  immeuble  par 
itermédiaire  de  celui-ci,  ne  donne 
i.ssance  à  aucun  contrat  synallaj?- 
Alique  alors  que  le  courtier  reste 
»re  de  s'occuper  ou  non  de  la 
nte  de  l'immeuble.—  Tril).  féd.  iï2 


Demeure.  —  V.  Louage  d'ou- 
vrage, n»  59.  —  Contrat  bilatéral, 
n°26. 

29.  Déni  de  justice.  —  Deu- 
xième jugement  rendu  ensuite  d'an- 
nulation pour  déni  do  justice;  déci- 
sion rencfue  avec  l'intention  d'élu- 
der l'arrêt  fédéral  prononçant  l'an- 
nulation. —  Interprétation  d'une 
disposition  légale  inconciliable  avec 
le  sens  évident  de  cette  disposition. 
—  Annulation.  —  [4  Const.  féd.] 

1.  Constitue  un  déni  de  justice,  la 
décision  d'un  juge  qui  statue  pour 
la  deuxième  fois  sur  la  môme  cause 
ensuite  d'un  arrêt  du  Tribunal  fédé- 
ral annulant  le  premier  jugement 
pour  déni  do  justice,  lorsque  celle 
décision  a  été  rendue  avec  l'inten- 
tion d'éluder  les  conséquences  de 
l'arrêt  fédéral. 

2.  Implique  un  déni  de  justice  le 
jugement  qui  donne  à  une  disposi- 
tion légale  une  interprétation  incon- 
ciliable avec  le  sens  évident  de  celte 
disposition. 

En  matière  de  recours  fondé  sur 
l'art.  4  Const  féd.,  il  importe  peu 
que  la  législation  cantonale  n'ouvre 
pas  de  recours  en  réforme  contre  le 
jugement  attaqué  (en  l'espèce,  juge- 
ment d'un  juge  de  paix  vaudois,  art. 
U)ï)  1.  org.  jud.  vaud.),  le  Tribunal 
fédéral  devant  nécessairement  ay)- 
précier  le  sens  des  dispositions  lé- 
gales dont  l'interprétation  est  qua- 
lifiée d'arbitraire  par  le  recourant, 
pour  dire  si  celte  interprétation  est 
conciliable  avec  la  garantie  de  l'art. 
4  Const.  féd.  —  Trib.  féd.      .    .      27 

30.  Déni  de  justice.  —  Vio- 
lation formelle  d'un  article  du  CO. 
par  les  premiers  juges.  —  Nullité 
du  jugement.   —   [4.  Const.  féd.:  3()3 

Doit  être  annule,  comme  impli- 
quant un  véritable  déni  de  justice, 
le  jugement  qui  donne  à  un  article 
de  loi,  dont  la  clarté  ne  laisse  rien 
à  désirer,  une  interprétation  abso- 
lument incompatible  avec  le  seul 
sens  dont  il  soit  susceptible.— Trib. 
féd ^*l 

31.  Déni  de  justice.  —  Juge- 
ment contenant  une  affirmation  con- 
traire à  un  texte  de  loi  formel.  — 
Jugement  ne  tenant  aucun  compte 
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•d'une  constatation  de  fait  contenue 
dans  un  premier  jugement  annulé 
pour  (J«''ni  de  justi  e.  —  Recours 
admis  —  ï\  Const.  fi^d.;  2i«  (  :(3.  i 

1.  Implique  un  d^ni  d»»  justice  le 
ju((ement  qui  affirme  que  la  loi  ne 
fixe  aucun  délai  pour  vérifier  la 
marcliandise  reçue  du  vendeur. 
Otte  affirmation  est  en  conlradic- 
tion  flagrante  avec  l'art.  24<)  (^O. 

2.  Implique  un  déni  de  justice  le 
ju}<ement  qui  ne  tient  aucun  compte 
dfi  la  constatation  contenue  dans 
un  premifT  jugement,  annulé  pour 
déni  de  justice,  d'après  laquelle  un 
délai  de  quinze  jours  doit  être  admis 
pour  la  vérification  d'une  certaine 
marchandise  (mandarines).  —  Trib. 
féd 44 

32.  Déni  de  Justice.  —  Prud'- 
hommes. —  Violation  du  principe 
de  la  double  instance.  -  Nullité. — 
[4  Const.  féd.j 

Doit  être  annulé,  comme  imi>li- 
quant  une  vi«)lati()n  formelle  du 
principe  de  la  double  instance,  et 
par  là-méme  un  déni  de  ju^lice,  l'ar- 
rêt rendu  par  une  chambre  d'appel 
dans  laquelle  sié«/oait  un  juj^e  ayant 
déjà  connu  de  raHaire  en  première 
instance.  —  Trib.  féd 77 

33.  Déni  de  justice.  —  Ju<re- 
m<'nts  successifs  violant  formelle- 
m^'nt  le  texte  positif  d'un  art,  du 
GO.  —  Arrêts  fédéraux  prononçant 
à  trois  reprises  la  nullité  pour  déni 
de  justice.  —  Refus  du  ju^^e  de  se 
conformer,  dans  un  quatrième  jujjp- 
mnnt,  aux  principes  à  la  base  du 
troisième  arrêt  fédéral.  —  [4  (^onst. 
féd.;246(:().] 

Implique  un  déni  de  justice  le  ju- 

§ement  rendu  en  violation  formelle 
'un  texte  positif  du  (X).,  alors  sur- 
tout qu'à  trois  reprises  le  Tribunal 
fédéral  a  été  appelé  à  constater  cette 
vi(dation  dans  des  arrêts  dont  le 
premier  ju^'p  s*Of)iniâtrp  à  ne  tenir 
aucun  coin{>te.  —  Trib.  féd.    .     175 

34.  Déni  de  justice.  —  So- 
ciété anonyme,  impôt  sur  le  revenu. 
—  Amorlissemenis  statutaires.  — 
Portée  des  prescriptions  du  Ci),  sur 
rétablissement  des  comptes  et  bi- 
lans des  sociétés  anonymes.  —  Dé- 
cision de  la  commission  d'impôt  re- 


1  fusant  de  déduire  tout  ou  partie  des 
I  amortissements  du  bénéfice  net.  — 
!  Recours  en  déni  de  justice  au  Tri- 
;  bunal  fédéral.  —  Rejet.  —  [4  ConsL 
I   féd.] 

1    Les  prescriptions  du  CO.  tou- 
chant l'établissement  des  comptes 
;   et  bilans  des  sociétés  ont  une  poi*- 
"    tée  purement   commerciale  et  non 
'   fiscale  ou  d'ordre  public.   Elles  ne 
lient  pas  les  Cantons  quant  à  la  dé- 
termination du  revenu  imposable, 
'   ceux-ci  étant  restés  souverains  en 
matière  d'impôt. 
2.  11  suit  de  II  qup  Ips  Cantons np 
I    sont  pas  tenus  «le  déduire  du  revenu 
I   imposable  le  montant  des  amortis- 
I    sements  statutaires  ou  lé^^aux.  Ce 
I    fait  ne  constituerait  un  déni  de  jas- 
'    tice  que  s*il  impliquait  une  applica- 
I    tion    arbitraire    des    prescriptions 
!   cantonales  sur  la  matière.  —  Trib. 
I    féd 215 

j  35.  Déni  de  justice.  Recon- 
I  naissance  de  dette.  —  Com- 
,  mandement  de  payer  fondé  sur  une 
!  traite  non  acceptée.  —  Opposition. 
I  —  Main -levée  soi-disant  motivée  par 
I  une  lettre  du  débiteur.  Admission 
I  du  recours.  —  J4  (^onstféd.;  82  LP.] 
I  1  La  décision  d«5  main-levée  qui 
mentionne  comme  seul  motif  une 
I  lettre  de  chanj^e  non  acceptée,  viole 
,  le  sens  évident  de  l'art.  82  LP.  et 
î  doit  être  annulée  comme  impliquant 
j    un  déni  de  justice. 

2.  Pour  qu'une  lettre-missive  pût 
'  constituer  une  reconnaissance  de 
dette  au  sons  de  l'art.  82  LP.,  il  fau- 
draitàtout  le  moins  que  les  termesen 
fussent  clairs  Pt  formels  et  qu'elle 
I  mentionnât  d'une  manière  précise  le 
montant  de  la  somme  due.  —  Trib. 

I    féd 523 

I 

Déni  de  justice.  —  V.  Divorce, 
I    N»  37.  —  Fur  du  défendeur,  N<»  54. 


Dessins  industriels.  - 

priété  industrielle,  N*»  B8. 


•  V.  Pro- 


36.  Divorce.  —  Jugement  can- 
tonal prononçant  le  divorce  pour 
injures  j^raves,  sans  constater  les 
propos  injurieux.—  Recours  admis. 
—  [4(5  b.,  47  l.éL  civ.  et  mar.,  24  déc. 
1874J. 

1.  Doit  être  réformé  le  jugement 
cantonal  qui  prononce  le  divorce  en 
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application  de  l'art.  46  b  de  la  loi  fé- 
dérale sur  rétat  civil,  sans  articuler 
les  propos  injurieux,  mais  se  borne 
à  dire  que  •  la  demanderesse  était 
très  {grossière  avec  «^on  mari  et  Tin- 
juriait  à  chaque  instant  de  diverses 
aménités  ».  Une  telle  constatation 
ne  permet  pas  de  voirs*il  s'agit  d'in- 
jures graves.  —  Trib.  féd.    .    .    lll 

37.  Divorce.  —  Epoux  hollan- 
dais domiciliés  à  Genève.  —  Adul- 
tère du  mari.  —  Action  en  divorce 
intentée  par  la  femme  devant  le 
tribunaux  genevois.  —  Rejet  de 
l'action,  en  application  de  l'art.  56  1. 
f.  et.  civ.  et  mar.  —  Recours  au  Tri- 
bunal fédéral  écarté.  —  Action  de 
la  femme  devant  les  tribunaux  hol- 
landais. —  Déclaration  d'incompé- 
tence de  ces  tribunaux  à  raison  du 
défaut  de  domicile  des  époux  en 
Hollande.  —  Nouvelle  action  de  la 
femme  devant  les  tribunaux  gene- 
vois. — »  Rejet.  —  Recours  au  Tr  - 
bunal  fédéral.  ~  Rejet  du  recours. 
—  Inapplicabililé  des  traités  d'éta- 
blissement aux  questions  de  droit 
civil.  —  |56,  1.  et.  civ.  et  mar.;  4, 
Const.  féd.] 

1.  Les  tribunaux  suisses  ne  peu- 
vent prononcer  le  divorce  d'époux 
étrangers  que  s'il  est  établi  que  le 
jugement  sera  reconnu  par  l'Etat 
dont  les  époux  sont  ressortissants. 

Cette  preuve  peut  résulter  de  la 
déclaration  d'autorités  compétentes, 
de  dispositions  positives  de  la  loi 
ou  de  la  jurisprudence  du  pays 
étranger. 

S2.  11  n'est  pas  satisfait  à  cette 
exigence  par  la  déclaration  d'une 
autorité  judiciaire  étrangère  portant 
(lue  celle-ci  veut  •  reconnaître  •  le 
jugement,  il  faut  encore  que  ce  juge- 
ment ait  la  perspective  certame 
d'être  •  exécuté  »,  comme  définitif, 
dans  le  pays  d'origine  des  époux. 

Serait  également  insuffisante  la 
déclaration  qui  r**servorait,  à  quel- 
que égard  que  ce  soit,  un  droit  de 
contrôle  matériel  du  jugement  suisse 
par  les  tribunaux  étrangers. 

3.  II  importe  peu,  à  ce  point  de 
vue,  que  la  législation  au  pays 
d'origine  des  époux  consacre  la 
compétence  des  tribunaux  du  domi- 
cile et  que  les  tribunaux  de  ce  pays 
se  déclarent  incompétents  à  raison 
du  domicile  en  Suisse  des  époux. 


('onséquemment,  et  alors  même- 

Sue  les  époux  étrangers,  sur  la  dé- 
aralion  d'incompétence  des  tribu- 
naux suisses  pour  statuer  sur  leur 
demande  en  divorce,  .se  seraient 
adressés  aux  tribunaux  de  leur  pays- 
d'origine,  et  que  ceux-ci  également 
se  seraient  déclarés  incompétents 
pour  défaut  de  domicile  des  époux 
dans  le  dit  pays,  cette  circonstance 
ne  serait  pas  considérée  comme  sa- 
tisfaisant au  prescrit  de  l'art.  56  de 
la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

4.  La  femme  hollandaise,  d'ori- 
gine genevoise,  dont  le  mari  est  do- 
micilié à  Genève- et  s'est  rendu  cou- 

Sable  d'adultère,  n'a  aucun  moyen 
e  faire  prononcer  le  divorce.  Les 
tribunaux  suisses  n'admettent  pas 
l'action  parce  que  la  preuve  exigée 
par  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage  ne  peut  être 
obtenue  des  autorités  hollandaises 
et  ne  résulte  ni  de  la  loi  ni  de  la  ju- 
risprudence, et  les  tribunaux  hol- 
landais se  déclarent  incompétents  à 
raison  du  défaut  de  domicile  des 
époux  en  Hollande. 

L'adultère  n'étant  pas  un  délit, 
d'après  le  code  pénal  genevois,  il  en 
résulte  que  la  femme  se  trouvant 
dans  le  cas  visé,  n'a  aucun  moyen, 
pénal  ou  civil,  de  faire  respecter  son 
état  de  mariage. 

La  responsabilité  de  cet  état  de 
choses  remonte  à  l'Etat  d'origine 
des  époux  qui  a  omis  de  créer  un 
for  national  pour  ses  ressortissants 
domiciliés  à  l'étranger.  Il  n'y  a  donc 

Soint  là  de  déni  de  justice  de  la  part 
es  tribunaux  suisses,  et  il  ne  sau- 
rait être  question  de  violation  de 
l'égalité  devant  la  loi  au  préjudice  de 
personnes  qui  ne  sont  pas  soumises, 
ou  qui  ne  le  sont  que  conditionnel- 
lement,  au  droit  territorial  suisse. 

5.  Les  traités  d'établissement,  et 
en  particulier  les  clause.^  assurant 
aux  ressortissants  de  l'autre  Etat 
le  môme  traitement  que  celui  dont 
jouissent  les  nationaux,  ne  se  rap- 
portent pas  à  des  questions  de  droit 
civil.  —  Trib.  féd 146 

38.  Divorce.  —  Epoux  suisses 
domiciliés  en  France.  —  Incompé- 
tence des  tribunaux  français  pour 
statuer  sur  une  demande  en  di- 
vorce. —  1 1,  2,  Convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869.] 
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1.  Il  P8t  «le  principe,  en  France, 
conformément  à  l'art.  Il  du  code 
civil,  que  les  étranj^ers  ne  sont  pas 
justiciables  des  Irihunanx  français 
en  matière  de  contestations  int<^res- 
sant  leur  statut  personnel  et  soule- 
vant dps  questions  d'état 

2.  Les  art.  1  et  2  â**  la  (Conven- 
tion franco-suisse  du  15  juin  1869 
n'imt  pas  apporté  de  dérof»alion  à 
cette  n*{;îe. 

:J.  Par  suite,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  statuer 
sur  un«î  demande  en  divorce  ou  en 
séparaticm  de  corps  formée  entre 
époux  suisses.  —  France,  Trib.  civ. 
de  la  Seine 318 

39.  Divorce.  —  Epoux  alle- 
mands domiciliés  en  Suisse.  —  Ac- 
tion en  divorce.  —  Législation  alle- 
mande sur  l'exequatur.  —  Absence 
de  la  preuve  exi«(ée  ]>ar  l'art.  7ity  dn 
la  loi  sur  l'élat-civil.  -  Possibilité 
pour  le  ju^e  allemand  de  revoir  le 
ju^emput  suisse.  —  Incompétence 
d«'S  tribunaux  suisses;  rejet  de  l'ac- 
tion. —  [T)tn  L.  féd.  sur  l'étal  civil  et 
le  mariaî^e,  du  24  déc.  187.V. 

La  léf^islation  allemand^e  actuel- 
lement en  vif^ueur  ne  t;arantit  en 
aucune  façon  qu'un  juj^pment  suisse 
prononçant  le  divorce  d'époux  alle- 
mands sera  reconnu  en  Allemagne. 

Dés  lors,  le  sujet  allemand,  de- 
mandpur  au  divorce,  qui  se  borne  à 
se  référer  à  la  léj^islation  allemande, 
ne  fournit  pas  la  preuve  exij^ée  p^r 
l'art.  ô6  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil,  et  les  tribunaux  suisses  doi- 
vent se  déclarer  incompétents.  — 
Trib.  féd r»I7 

40.  Dol.  —  Indications  inexactes 
<lu  revenu  locaiifde  la  chose  ven- 
due. —  Maintien  du  contrat  par 
l'acheteur.  —  Action  en  dommages- 
intérêts.  —  Fiflets  de  la  ratification. 
—  Rejet. -124, 28,50  CO.i 

1.  Le  dol  de  l'une  des  parties  rend 
le  contrat  non  oblif^atoire  pour  l'au- 
tre, en  ce  sens  qu'il  suffit  au  lésé  de 
Tiotilier  dans  l'année  à  l'auteur  du 
dol  sa  résolution  de  ne  pas  main- 
tenir le  contrat  pour  être  dé«îa|^é 
{24,  28  CO.)  :  mais  le  lésé  qui  ratifie 
le  contrat  n'esi  pas  fondé  à  exiger 
la  réparation  de  la  totalité  du  dom- 
mage résultant  du  dol;  il  pourrait 
■seulement  réclamer  une  indemnité 


'   représentative  du    dommage  qu'il 
aurait  éprouvé  s'il  s'était  refusé  à 

■  ratifier  le  contrat  {Segaiives  Vertrag»- 
intéresse). 

I  Notamment,  l'acheteur  qui  a  été 
'  dolosivement  induit  en  erreur  par 
'  le  vendeur  sur  l'importance  du  pro- 
,  diiit  locatif  de  la  chose  vendue, 
I  n'est  pas  fondé,  du  moment  qu'il 
maintient  le  contrat,  à  exiger  une 
indemnité  équivalente  à  la  moins- 
i  value  (Solution  de  la  Cour  d'appel  de 
.    Zurich), 

1       (^et  acheteur  n'a  pas  davantage 
i   l'action  en   réduction    de    prix  de 
l'art.  243  GO.  —  Trib.  féd.     .    449 
i 
i      Dol.  —  V.  Cautionnement,  N»  11. 

Domicile,  for  du.  —  V.  Action 
'   en  libération  de  dettes,  Xo  1. 

Douanes.  —  V.  Contravention, 

i   No  27. 

i 

41.  Double    imposition.    — 

■  Cote  d'impôt  par  catégories  sur 
I   certains  marchands.  —  Prétendue 

patente  non  susceptible  de  faire 
,  double  imposition  avec  l'impôt  sur 
I   le  revenu  ou  la  fortune  mobilière. 

—    Recours  admis.  —    l46  Const. 

féd.] 

1.  La  loi  qui  soumet  un  commer- 
çant non  à  une  taxe  fixe,  mais  à  une 
cote  d'impôt  par  catégories,  doit 
être  considérée  comme  une  loi 
d'impôt  proprement  dit  sur  le  re- 
venu et  sur  la  fortune  mobilière. 

2.  [-.'impôt  sur  le  revenu  ou  sur 
la  fortune  mobilière  ne  peut  être 
perçu  hors  du  canton  où  une  mai- 
son de  commerce  a  son  siège  et  paie 
l'impôt,  que  ùans  les  cantons  où  la 

1  dite  maison  possède  une  succur- 
j  sale  ou  un  établissement  industriel 
I  ou  commercial  autonome. —  Trib. 
!    féd 569 

Droit  cantonal.  —  V.  Compé- 

I    tence,  X«>  19. 

42.  Droits  constitutionnels 
i  (Garantie  des).  —  Décision  de 
'  l'autorité  militaire  rayant  un  ci- 
I  toyen  des  rôles  militaires  —  Préten- 
<  due  inconstitutionnalité  de  cette  dé> 
I  cision.  —  Compétences  respectives 
I  du  Tribunal  fédéral  et  des  autorités 
I  administratives  de   la    Confédéra- 
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.  —  1 18.  102.  ch.  12,  Const.  féd.  ; 
i  féii.  sur  rorj^anis  militaire  ] 

Le  Tribunal  fédéral  est  com- 
ntmAmeà  l'étçard  des  décisions 
itorités  militaires  cantonales,  en 

que  ces  décisions  portent  at- 
te  à  des  droils  constitutionnels 
iés  sous  sa  ^auvegarde  comme 
[•  de  droit  public. 

Ne  porte  atteinte  à  aucun  droit 
inti  par  la  constitution  la  déci- 
i  de  l'autorité  militaire  qui  pro- 
ce  la  radiation  d'un  citoyen  des 
res  de  l'armée. 

La  compétence  pour  décider  si 
t  à  tort  ou  à  raison  qu'un  certain 
yen  a  été  contre  son  j^ré  libéré 
service  militaire  appartient  au 
iseil  fédéral  et  non  au  Tribunal 
•rai.  -  Trib.  féd 862 

3.     Effet     de     change.     — 

Cnonriiilion^  indisjuMïsal»lcs  à  la 
idité  du  protêt.  -  Défaut  d'une 
ition  expresse  de  présentation 
paiement.  —  Prétondue  nullité, 
.^ejet  de  l'exception.  —  2.  Billet 
change  à  domicile.  —  Désigna- 
1  du  tiers  domiciliataire.  — 
LlTet  payable  un  samedi. —  Com- 
8 lion  du  délai  de  protêt.  —  [762, 
2,  815,  828  CO  1 

.  Les  diverses  mentions  requises 
ir  la  validité  d'un  protêt  sont 
imérées  d'une  façon  complète  à 
t.  815  CO.,  —  le  cas  spécial  de 
t.  818,  al.  8,  excepté, 
i'art.  815  (^O.  ne  vi-^ant  dans  au- 
le  de  ses  dispositions  la  mention 
fait  que  la  lettre  ou  le  billet  a 
présenté  au  paiement,  il  n'est 
nt  indispensabl  à  la  validité  du 
>têt  que  cette  mention  figure  ex- 
ssément  dans  l'acte,  du  moment 
elle  peut  être  suppléée  par  des 
îrences  tirées  d'autres  enoncia- 
is  du  protêt. 

.  Lorsqu'un  billet  de  change 
•te  la  mention  *  payable  au  comp- 
r  de  la  brasserie  X...  »,  il  y  a  lieu 
dmettre  qu'un  domiciliataire  est 
fisamment  désigné  en  la  per- 
me  du  sieur  X.,  et  que  le  protêt 
t  être  dressé  contre  lui,  on  con- 
le  souscripteur,  de  même  que 
lis  les  cas  où  l'effet  porte  la  men- 
n  •  payable  chez  X.  •,  ou  •  paya- 
!  à  la  caisse  de  X.  •  (828  CO). 
l.e  protêt  d'un  pareil  effet  est  ré- 
lier s'il  résulte  de  ses  diverses 


mentions  rapprochées  les  unes  des 
autres  que  c'est  bien  contre  le  tiers 
domiciliataire,  non  contre  le  sous- 
cripteur, qu'il  a  été  dressé. 

8.  La  présentation  de  l'effet  au 
paiement  et  la  confection  du  protêt 
constituant  en  réalité  les  deux  élé- 
ments d'un  seul  et  même  acte,  le 
délai  pour  la  présentation  doit  né- 
cessairement coïncider  avec  le  délai 
de  protêt. 

4.  Le  délai  pour  dresser  protêt 
comprend  nécessairement  deux 
jours  pleins  nor\  fériés  (762  al.  2). 

Lors  donc  que  le  jour  de  l'é- 
chéance est  un  samedi,  le  délai 
pour  dresser  protêt  expire  le  mardi. 

—  Trib.  féd 185 

44.  Effet  de  change.  —  Pro- 
têt —  Droit  de  recours  de  l'endos- 
seur contre  le  garant.  —  Défaut 
d'exercice  de  ce  droit  en  temps  utile. 

—  Vaud,  Trib.  caul 558 

Effet  de  change.—  V.  Compte- 
courant,  N«  21. 

Entremise.  —  V.  Objet  des  con- 
trats, No  68. 

45.  Enrichissement  illégi- 
time. —  Expropriation.  —  Clause 
de  nouvelle  mensuration.  —  Paie- 
ment par  l'expropriant.  -  Vérifica- 
tion de  la  surface.  —  Action  de  l'ex- 
propriant en  restitution  de  l'indem- 
nité payée  en  trop.  —  Application 
du  CO.  à  l'action  en  enricliissement 
quelle  que  soit  la  cause  de  l'enri- 
chissement. —  Charge  de  la  preuve 
de  l'erreur  lors  du  paiement.  — 
Droit  de  procéder  à  la  2«  mensura- 
tion même  après  l'arrêt  définitif 
d'expropriation  et  les  inscriptions 
au  livre  foncier.  —  [72  CO.] 

1.  L'action  en  enrichissement  illé- 
gitime est  de  droit  fédéral.  Ses  con- 
ditions et  sa  valeur  doivent  être 
appréciées  d'après  les  disposition^» 
du  GO.,  même  si  la  cause  de  l'enr  - 
chissement  ne  ressortit  pas  à  ce 
code. 

2.  Le  paiement  volontaire  et  sans 
réserve  d'une  dette  réclamée,  im- 
plique la  reconnaissance  de  celle-ci. 
Celui  qui  intente  la  condicUo  indebiti 
d'  it  détruire  l'effet  de  cette  recon- 
naissance. Il  doit  donc  établir  que 
lorsqu'il  a  payé  il  éiait  dans  l'erreur 
au  sujet  de  son  obligation. 
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3.  Lorsqu'une  clause  de  seconde 
mensuration  a  été  stipulée  dans  une 
expropriation,  celle  clause  pealètre 
invoquée  même  après  Tarrèt  défi- 
nitif d'expropriation  et  les  inscrip- 
tions au  livre  foncier,  l'expropriant 
doit  donc  être  admis,  même  après 
ce  moment,  à  prouver  qu'il  a  payé 
par  erreur.  —  Trib.  féd.    .    .    169 

Erreur.  —   V.    Cautionnement- 

46.  Etablissement.  —  Fran- 
çais expulsé. —  Recours  au  Tribu- 
nal fédéral  fondé  sur  le  traité  franco- 
suisse  de  18K2.  —  Incompétence.  — 
[Traité  franco-suisse  sur  l'établisse- 
ment, du  28  février  IHfcfi,  189  OJF.  ' 

—  Trib.  féd 571 

Etat   de    collocation.   -     V. 

Faillite,  N«  50. 

Exception  de  chose  Jugée. 

—  V.  Responsabilité  des  fabricants. 
NO  110. 

47.  Exception  de  jeu.  —  Or- 
dres d'achats  et  de  ventes  de  titres 

—  Action  du  banquier. —  Exception 
de  jeu.  —  Portée  de  l'art.  512  CO.— 
Définition  du  marché  sur  diffé- 
rences. ~  Rejet  de  l'exception  — 
1444,  512  CO.l 

1.  L'art.  512  CO.  ne  refuse  pas 
l'action  en  justice  pour  tous  les 
marchés  à  terme  sur  des  marchan- 
dises ou  des  valeurs  de  bourse, 
mais  seulement  pour  ceux  de  ces 
marchés  qui  portent  sur  de  simples 
différences  de  cours  et  ont  ainsi  le 
caractère  du  jeu  ou  du  pari. 

2.  Le  caractère  distinctif  du  pur 
marché  sur  différences  consiste  en 
ceci  qu'il  y  a  accord  exprés  ou  tacite 
des  parties  pour  exclure  l'obligation 
et  le  dro't  do  livrer  les  titres  ou  les 
marchandi.ses  achetées  ou  vendues 
et  d'en  prendre  livraison,  de  telle 
sorte  aue  la  différence  des  cours 
forme  l'unique  objet  du  contrat  — 
Trib.  féd 8i 

Exequatur.  —  V.  Traité  franco- 
suisse,  NO- 126,  128. 

48.  Expropriation.  —  Droit 
d'extension  ;  cession  totale.  —  Cal- 
cul du  quart  du  prix  des  biens  res- 


ta ntf>.  —  Indemnité  pour  déprécia- 
tion.—  Droit  de  ne  demander  la 
cession  totale  que  devant  le  Tribu- 
nal fédéral,  procédure  à  suivre 
dans  ce  cas.  —  [5,  loi  féd.  sur  l'ex- 
propriation du  l*'^  mai  1850.] 

1.  Lorsque,  pour  obtenir  la  ces- 
sion d'un  droit,  l'expropriant  est 
obligé,  à  raison  de  la  diminution  de 
la  valeur  des  biens  dont  ce  droit  a 
été  détaché,  de  payer  à  l'exproprié 
plus  que  le  quart  de  leur  prix,  1  en- 
trepreneur pourra  en  exiger  la  ces- 

'   sion  totale,  moyennant  une  indeDi- 

;   nité  pleine  et  entière. 

j  Le  quart  du  prix  dont  il  est  Ques- 
tion à  TarL  5  de  la  loi  fédérale  ne 
feut  s'entendre  ni  de  la  totalité  de 
immeuble,  ni  de  la  partie  de  Tlm- 

1  meuble  objet  de  l'expropriation, 
mais  uniquement  de  la  valeur  des 
biens  restants,  c'est-à-dire  seule- 
ment de  la  partie  non  expropriée  de 
l'immeuble,  qui  seule  peut  consti- 
tuer •  les  biens  dont  le  droit  a  été 
détaché  •. 

2.  Lorsaue  l'expropriant  fait 
usa^e  du   aroit  d'extension,  il  n'a 

Sas  à  payer  rindemnité  fixée  pour 
épréciation    de    la    parcelle    res- 
tante. 

H.  L'expropriant  n'est  pas  tenu  de 
requérir  le  droit  d'exten.sion  prévu 
à  l'art.  5  de  la  loi  d'expropriation  du 
1*'  mai  1850  devant  la  commission 
fédérale  ni  même  devant  la  déléca- 
lion  du  Tribunal  fédéral.  Il  sumt, 
lorsqu'il  n'admet  pas  le  prononcé 
de  la  délégation,  qu'il  présente  sa 
demande  de  cession  totale  devant 
le  Tribunal  fédéral. 

4.  Lorsque  la  commission  fédé- 
rale d'estimation  n'a  pas  fixé  la  va- 
leur de  la  parcelle  restante  et  que 
l'expropriant  demande  la  cession 
totale  devant  le  Tribunal  fédéral,  il 
y  a  lieu  d'impartir  à  l'expropriant 
un  délai  de  30  jours  dès  Texpédition 
de  l'arrêt  pour  formuler  sa  demande 
devant  la  commission  fédérale. 
Passé  ce  délai,  l'expropriant  est 
considéré  comme  ayant  renoncé  à 
sa  prétention.  —  Trib.  féd.    .    166 

Expropriation.  —  V.  Enrichis- 
sement illégitime,  N"  45. 

Extinction    de   la   dette.  — 

V.  Remise  de  titres  an  débiteur, 
N«>90. 
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9.  Faillite.  —  Créance  condi- 
inolie  du  failli,  née  avant  la  fail- 
,  mais  dépendant  dVwéneinenls 
irs  et  n^alisés  poslérienremenl  à 
iiillite  et  à  la  clôture  de  celle-ci. 
action  du  failli  contre  son  déhi- 
r.  —  Exception  de  défaut  de  vo- 
ion  soulevée  par  le  débiteur.  — 
'sinre  appartenant  à  la  masse.  — 
nlilé  de  la  niasse  seule  pour  aj^ir. 
Risque  du  dr^biteur  de  payer 
w  fois.  —  Admission  de  l'excep- 
ri  ;  rejet  de  l'action.  —  [197,  204 
1,  •2(r>,  2<)9  Ï.P.] 

.  Dès  l'ouverture  de  la  faillite,  le 
lli  est  pri>é  delà  libre  di^posi- 
n  de  ses  biens;  il  ne  peut  plus 
pvoir  aueun  paiement.  Lorsque 
tailli  réclame  à  l'un  de  ses  débi- 
irs  le  paiement  d'une  créunce 
parlenanl  à  la  masse,  ce  débiteur 

fondé  a  exij^er  du  failli  la  preuve 
'il  ne  sera  pas  exposé  à  payer 
ux  fois. 

i.  Les  prétentions  conditionnelles 
I  failli,  dépendant  d'un  fait  futur, 
lit  parlie  de  la  masse.  Tel  est  le 
s  d'une  Commission  promise 
ant  la  d«^claration  de  faillite  mais 
riant  sur  des  transactions  pas- 
f\s  après  la  faillite. 
:^.  Far  suite,  le  failli  n'a  pas  qna- 
é  pour  exiger  le  paiement  de  la 
niuiissicui  couvenue,  même  si  la 
illite  esl  clôturée  et  a  cessé,   par 

n'-iiahililalion,  de  déployer  des 
F«ts  de  droit  public.  La  Inasse  a 
uîe  vocation  pour  agir  contre  le 
'^liiteur  du  failli.  —  Trib.  fêd.    882 

50.  Faillite.  Etat  de  collo- 
ation.  —  But  de  la  faillite,  paie- 
K'iit  (les  créances  existantes  lurs 
f  l'ouvertiu'e  de  la  faillite.  — 
réaiices  nées  lors  de  la  mise  aux 
iiriières  des  biens  du  failli  :  exclu- 
oii  de  ces  créances  de  l'état  de 
jllociilion  -  [219,  al.  4,  LP  ] 

1.  Le  seul  but  de  la  faillite  est  de 
ayjT  1»  s  créances  existantes  au 
lomenl  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
.PS  cri'tuices  acquises  contre  le  dé- 
it<Mir  lurs  de  la  mise  aux  encbéres 
es  biens  de  celui-ci  ne  peuvent 
liurerdans  l'état  de  collocation. 

P;ir  suite,  le  créancier  au  bénéfice 
,'un  droit  de  gage  sur  des  GûUen 
loil  être  colloque  en  5«  clause  pour 
p  solde  (le  sa  cr<^anre  non  couvert 
)ar  le  produit  de  la  vente  des  Gûllen, 


Mais,  s'il  acquiert  lui-même  les 
GaUen  lors  de  leur  mise  aux  en- 
chères, et  qu'il  éprouve  une  perte 
lors  de  la  vente  de  l'immeuble  que 
grèvent  les  Gaw«n,  il  ne  pourra  être 
colloque  pour  le  montant  de  cette 
perte,  car  sa  créance  de  ce  chef 
contre  le  failli  est  n»''e  lors  de  l'achat 
des  GiXUeny  soit  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite.  —  Trib. 
féd 545 

51.  Faute  contractuelle.  — 

Faute  concurrente  en  matière  de 
contrat.  —  Répartition  du  dom- 
mage. 

En  matière  contractuelle  comme 
en  matière  aquilienne,  le  domma^^e 
causé  par  une  faute  concurrente 
doit  être  réparti  entre  les  parties.  — 
Trib.  féd 482 

52.  Fonctions  publiques.  — 

Droits  privés  du  fonctionnaire,  ré- 
sultant de  sa  nomination,  et  consis- 
tant dans  la  promesse  d'avantages 
de  nature  économique.  —  Trib. 
féd 127 

53.  For  de  l'action  en  répétition 
de  l'indu.  —  Acte  de  défaut  de 
biens.  —  Séquestre  dans  un  autre 
lieu  que  la  poursuite  ayant  abouti 
à  l'acte  de  défaut.  —  Action  en  ré- 
pétition de  l'indu.  —  For  de  l'action 
au  lieu  de  la  poursuite  et  non  à 
celui  du  séquestre.  [82,  al.  2,8(5, 149, 
al  8LP] 

1.  Lorsqu'une  poursuite  a  abouti 
à  un  acte  de  défaut  de  biens,  suivi 
lui-même  d'un  séquestre  opéré  dans 
un  autre  lieu  que  la  j)Oursuile,  le 
for  de  l'action  en  répétition  de  l'indu 
est,  non  au  lieu  du  séquestre,  mais 
au  lieu  de  la  poursuite,  c'est-à-dire 
au  for  où  il  aurait  pu  être  statué 
sur  la  contestation  relative  à  la 
dette  en  cas  d'opposition  et  de  refus 
de  mainlevée.  —  Trib.  féd.    .    'è'^^-i 

54.  For  du  défendeur  en  ma- 
tière contractuelle.  —  Action,  rela- 
tive à  l'usage  illicite  d'une  marque 
à  l'étranger  —  Défendeur  domi- 
cilié en  Suisse.  —  Action  basée  à  la 
fois  sïir  la  faute  aquilienne  et  sur 
la  faute  contractuelle.  —  Déclara- 
tion d'incompétence  du  juge  suisse. 
—  Compi'tence  admise  pour  autant 
que  l'action  se  fonde  sur  la  faute 
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contractuelle  du  défendeur.  —  [4, 
Ct»n.sl.  fé.l  ] 

1  Le  trihiinal  de  jn<(i>int'nt  appelé 
à  statuer  sur  sa  c«'inpéu«nce  relati- 
\'Hin«'nt  à  une  ceriaine  action  ne 
doit  pas  s'en  tenir  dans  son  appré- 
ciation f*\clusivenionl  à  la  leilre 
d^s  conclusions  de  la  demande, 
mais  prendre  en  considéralii-n  les 
dévi'loppHuienls  qui  acc>un^:a{<nent 
ces  conclu>iiuis  «'l  lendHi.l  à  eu  d»'M«r- 
nii:  er  la  v«M-ilable  portée  juridiipie. 

2:  Lors  donc  que  Aen  con('lu>ions 
relalivesà  l'interdiclion  d'user  d'une 
c«M'taine  uuirque  de  fabrique  dans 
un  pays  élran^^er  lendml  en  réalité, 
non  point  à  ce  que  le  triluinal 
suisse  ordonne  la  radiation  d»*  la 
inarqun  dans  ce  pays  niais  à  faire 
pruimncer  que  !•  d''pol  et  le  main- 
tien «le  ci'tttt  marque  coiistitupiit 
K«'it  un  acte  illiciti',  soit  une  faute 
ciuitraclueilo,  c'est  cri  ol)jet  véri- 
taide  de  l'iictiou  tpie  le  }U'^e  doit 
prendre  en  considération  pour  ap- 
précier -a  couipéli'iice. 

:i  Si  le  dél>u«lour  est  domicilié  en 
Suisse,  le  tribunal  sui-se  esl  ctun- 
péii-nl  pour  cxsiniiuer  une  pareille 
uctinn,  dans  la  mesure  tout  au 
moins  ou  elle  se  fonde  sur  la  viola- 
tion d'un  Contrai. 

4.  Et  le  in;reuient  par  lequel  le 
tribunal  suisse  se  déclare  incomp^- 
lenl  'loil  être  annulé,   pour  auhinl 

3iril  refuse  de  >lalner  sur  la  parli»- 
e  l.i  denuinde  basée  sur  la  vi. da- 
tion du  contrat  (4  t^onst.  féd.).  — 
Trib.  féd 4:^4 

For  du  domicile.  —  V.  Action 
en  libération  de  dette,  N*  l. 

55.  Garantie.  —  LoMa<;e  d'ou- 
vrage. —  Si^initure  d'un  tiers  appo- 
sé.» >rtu^  la  si^n.iture  du  maître.  - 
Hv'piiiiièse  d'une  S4>ci<''t'^  ou  il'nn 
caulionnenienl  exclue.  —  Naître  et 
oITeis  de  l'engagement  pris  sous 
celle  forme 

Le  tiers  qui  intervient  dans  un 
contrat  de  butane  d'ouvrage  en  ap- 
posant sa  si;{nature  >ous  ci-lle  «lu 
niaiire  sans  que  la  nature  des  oidi- 
galions  qu'il  assume  soil  spé-ifiée 
par  l  arte.  ou  p  nsse  être  clairement 
déduite  des  rirconslam-fs,  —  piiy- 
pi»tli''se  d'un  contrat  de  société  étant 
d'aiUeurs  excbie,  et  celle  irun  Cau- 
iionneuient  u'êlaut  conliruiée   par 


aucune  mention  particulière,  — 
<li»il  être  c«  m  sidéré  comme  s'étant 
porté  débiteur  de  la  delte  du  maître 
cumulaliveitt  avec  celui-ci,  par  l'ef- 
fet d'un  ctuitrat  de  garantie  généra- 
teur, n(m  d'une  obligatMn  acces- 
soire comme  le  Ciiutionnement, 
mais  d'une  obli;^alion  principale. — 
Trib.  féd 472 

56.  Heimatlosat.  —  CompA- 
lenre  du  Tri  bu  ha  l  fédéral  en  ma- 
tière .i'beimatlosat.  —  [4i)  O  F.; 
9,  loi  du  '4  déc.  1800  sur  le  iieimal- 
losatj 

Kn  matière  de  tlifférends  relatifs 
à  rbeimallosal,  le  Tribunal  fédéral 
n'est  conipêtent  que  lorsqu'il  est 
saisi  par  le  (  '.onseil  fédéral  d'un  dé- 
sacc«»rd  entre  ce  dernier  et  un  ran- 
ton  sur  l'oblii^ation  de  naturaliser 
un  iit'imatlt»se. 

N'e>l  en  roiïséquence  pas  rece- 
vable  par  le  Tribunal  fédéral  la  de- 
mande d'un  lieimatlosK  tendant  à 
ce  qu'il  stdt  promuicé  que  les  auto- 
rités fè  lèrales  et  cantonales  sont 
tenues  de  procurer  à  celui-ci  le  dmit 
do  cité  suisse.  —  Trib.  féd.    .    8<.'i6 

Hjrpothèque.  —  V.  Responsa- 
bilité à  raison  d'un  acte  illicite, 
No  .,a  _  v.nie,  N»  138 

Immeuble.  -  V.  Vente,  N«  114. 

57.  Impôt  militaire.  —  Con- 
tribuable vauduis  marié  sous  le  ré- 
gime de  la  sèpH ration  de  biens  avec 
clau-^e  de  moitié  acquêts  —  Fortune 
de  lu  femme  n'ayant  fait  l'objet 
d'aucune  reconnaissance  deia  part 
du  mari  —  Bi-ns  de  la  femme  non 
transférés  au  mari.  —  lukpôl  sur  le 
n-viMiu  tii^si  biens  de  la  femme,  mais 
non  sur  ces  b'«ns  eux-mêmes.  — 
['»,  l'ii  léd.  sur  la  taxe  d'exemption 
du  service  nHlitaire,du28juin  187H.| 

l.  L'iirl.  r».  a,  de  la  bd  fédérale 
sur  la  taxe  d'exemplioii  du  service 
militaire  ne  prenii  en  considération 
pour  déterminer  la  fortune  impo- 
sable, que  la  fortune  pntpre  du 
roniribuable  et  celle  des  parents 
derebii-ci:  il  ne  mentionne  pas  la 
fortune  de  sa  femme.  Il  suit  de  là 
q  ie  l'on  ne  peut  tenir  ctunple  des 
biens  de  la  fennue  que  pour  autant 
que  ces  bi«»ns  sunt  devenus  la  |)ro- 
priétê  du  mari  à  teneur  de  la  legls- 
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>n  cantonale.  Si  ces  biens  Ront 
'•s     la   proprîpté    de  la  femme 

le  revonu  dont  jouit  le  mari 
L  être  imposé  aux  termes  de 
..  5,  b,  de  lu  susdite  loi. 

11  faudrait  faire  exception  à  ce 
icipe  au  cas  où  le  mari,  dans  le 

do  porter  préjudice  au  fisc,  et, 
des  moyens  réprouvés,  aurait 
)^cllé  le  transfert  en  ses  mains 
la  propriété  des  biens  de  la 
ime.  Trib.  féd 219 

mpôts.  —  V.  Déni  de  justice, 

Indu.  —  V.  For  de  l'action  en 
)étition  de  l'indu,  N*  53. 

[nterdiction  de  concurrence. 

V.  Objet  des  contrats,  N»  (>6. 

Intervention.  —  V.  Solidarité, 
>  124. 

Invention.  —  V.  Brevet  d'in- 
îulion,  N"  9. 

Lettre  de  change.  —  V.  Effet 

i  change,  N°  44. 

Libération  de  dette.  —  V.  Ac- 

on  en,  N®  1. 

58.  Louage    de   services.  — 

Commande  d'une  maquette  en  vue 
'une  œuvre  d'art  —  Henonciation 
u  maître  à  faire  exécuter  l'oeuvre 
Ue-mème.  —  Action  de  l'artiste  en 
laiement  du  prix  de  la  maquette. — 
iefus  du  maître.  —  Admission  de 
'action.  -  [*«  et  .suiv.,  848  <  :0  ) 

Lorsque  le  maître  commande 
me  maipielle  à  un  artiste  en  l'in- 
citant à  formuler  des  offres  pour 
l'exécution  de  l'œuvre  d'art,  et  qu'il 
renonce,  la  maquette  achevée,  à 
faire  exécuter  l'œuvre,  il  d(»il  le  prix 
de  la  in;iquelt»',  même  en  l'absence 
de  stipulation  expresse  à  ce  sujet. 

Il  y  a  lieu  en  effet  d'admettre,  aux 
ternies  des  art.  84H  et  838  CO.  que 
le  travail  demandé  ne  pouvait  être 
supposé  (gratuit,  et  le  maître  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  l'artiste 
devant  nécessairement  exécuter  la 
maciuelte  pour  pouvoir  forHiuler  .ses 
offres,  ce  travail  préliminaire  a  été 
fait  dans  1  intérêt  seul  de  l'artiste. 
-Trib.  féd. 182 


Louage  de  service.  —  V.  Cour- 
tage, N"  28.  —  V.  Fonction  publi- 
que, N*  52. 

59.  Louage    d'ouvrage.    — 

Demeure  du  maître.  —  Désistement 
de  l'j^ntrepreneur  —  Action  de  ce 
dernier  en  paiement  du  prix  des 
travaux  exécutés.  -  Base  juridique 
de  l'action  —  [122,  124,  37Û  cO.] 

L'entrepreneur  qui  se  désiste  de 
son  contrat  en  cours  d'exécution  de 
l'ouvraiçe,  à  raison  de  la  demeure 
du  maître,  a  droit  à  la  restitution 
de  ses  prestations,  et  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Lorsque  la  restitution  en  nature 
des  prestations  de  l'entrepreneur 
est  impossible,  l'ouvrage  ayant  été 
exécuté  .sur  le  fonds  du  maiire,  IVn- 
Irepreneur  a  droit  à  la  bonilicutiou 
du  travail  fait,  calculé«  sur  la  base 
de  la  rémunération  convenue  entre 
parties.  —  Trib.  féd 178 

60.  Louage    d'ouvrage.    — 

Point  de  départ  du  délai  de  ga- 
rantie. —  Miiitre  baliitanl  la  maison 
en  ccmstruclion  avant  la  fin  des  tra- 
vaux. —  [.^7,  300,  307  CO.]  -  Trib. 
féd 528 

Louage  d'ouvrage.  —  V.  Vente 
NO  140. 

Main-levée  d'opposition.  — 

V.  Recours  de  droit  civil,  N»  88. 

61.  Mandat.  Commission.  — 

Avances  pour  l'exécution  du  man- 
dat ou  de  la  commission. —  (3U2  et 
suiv.,431COJ 

3.  Le  mandataire  ou  commis- 
sionnuire  n'est  tenu  de  faire  des 
avances  pour  l'exécution  du  man- 
dat que  s'il  s'y  est  expressémimt 
engagé.  —  Trib.  féd 82 

62.  Mandat.  —  Mandataires 
d'une  société.  —  Echec,  par  la  faute 
des  mandataires,  d'une  tentative 
d'achat  avantageux  pour  la  société. 

—  Kaule  concurrente  de  la  soci  -té. 

—  Action  en  responsahilité  —  Pré- 
judice à  répanr.  —  Preuves  incom- 
bant à  la  partie  demanderesse.  — 
Inapjdicabilité  de  l'art.  116,  al.  M,  en 
cas  de  faute  concurrente  —  Rému- 
nérathm  des  mandataires  —  fllO, 
lir»,  3i>2  CO.] 

1.  Lorsque,  par  la  faute  du  man- 
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datairp,  un  contrat  d'achat  avanta- 
geux pour  le  mandant  n'a  pu  abou- 
tir, le  préjudice  à  ri^parer,  aux  ter- 
mes ne  l'art.  116  CO.  consiste  dans 
la  dilTérence  entre  le  prix  d'achat  et 
les  frais  accessoires  et  la  valeur 
réelle  de  la  cho«<e  dont  l'acquisition 
n'a  pu  avoir  lieu. 

Par  contre,  constitue  un  préjudice 
indirect,  dont  la  réparalinn  ne  peut 
être  demandée,  la  hausse  survenue 
sur  l'objet  non  acheté  et  qui  aurait 
procuré  un  gain  important  au  man- 
dant en  cas  de  revente. 

2.  Dans  l'action  en  dommap^es- 
intéréts  intentée  par  le  mandant  au 
mandataire,  le  premier  doit  établir 
un  préjudice  résultant  de  1  inexécu- 
tion des  oblij^ations  du  second  ;  il 
n'a  pas  à  rapporter  la  preuve  de  la 
faute  du  mandataire;  c'est  à  celui- 
ci,  s'il  veut  échapper  à  sa  respon- 
sabilité, à  établir  l'absence  de  cau- 
salité entre  l'exécution  imparfaite 
de  ses  obligations  et  le  dommage 
éprouvé 

8  L'art.  110,  al.  3,  CO.  est  sans 
application  en  cas  de  faute  concur- 
rente de  la  part  du  demandeur. 

4.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
conclu  à  titre  onéreux,  eu  l'absence 
de  clause  relative  à  cotte  que>tion, 
le  contrat  de  mandat  par  lequel  »ies 
banquiers  s'engagent  à  gérer  des 
atTaires  rentrant  dans  le  cercle  de 
leur  activité  professionnelle.  — 
Trib.  féd 482 

Mandat.  —  V.  Courtage,  N«  28 
—  Représentant  sans  mandat,  N"  91. 

Mariage.  —  V.  Objet  des  con- 
trats, N»  t53. 

Marques.  —  V.  For  du  défen- 
deur, N"  54.  —  Récompenses  indus- 
trielles, N«  71. 

Monopole.  —  V.  Vente  (conces- 
sion de  monopole  de),  N'^  132. 


Novation. 

rant,  N»  21. 


V.    Gompte-cou- 


63.    Objet   des    contrats.  — 

Contrat  relatif  à  la  conriusion  d'un 
niariage.  —  Caractère  licite  ou  illi- 
cite de  ce  contrat,  suivant  les  cir- 
constances. —  [17  CO.] 

1.  Le  contrat  par  lequel  une  per- 


sonne promet  son  entremise  en  vue- 
de  la  conclusion  d'un  mariage  n'est 

Eas,  en  principe,  contraire  aux 
on  nés  mœurs  ;  il  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  conforme  à  la 
nature  du  mariage. 

2.  Un  tel  contrat  est  immoral  et 
par  suite  dénué  d'action  lorsque  le 
mariage  projeté  con>tilue  une  pure 
spéculation  financière.  —  Trib. 
fe'd 98 

64.  Objet   des    contrats.  — 

Interdiction  de  concurrence.  —  Dé- 
finition du  caractère  illicite  ou  im- 
moral d'une  telle  interdiction.  — 
Caractère  licite  d'une  interdiction 
limitée  quant  à  .son  objet  —  Eten- 
due et  eflets  d'une  telle  clause.  — 

rn  CO.] 

1.  Est  immorale  el  par  conséquent 
nulle  en  vertu  de  l'a-  t.  17  CO.  l'in- 
terdiction d'î  concurrence  qui  n'est 
limitée  ni  dans  son  objet  ni  dans  le 
temps  ou  l'espace, de  telle  façon  que 
la  liberté  économique  de  l'obligé  est 
supprimée  ou  restreinte  au  point 
qu'il  ne  lui  est  plus  possible  d'en 
faire  usage. 

Est  valable  l'interdiction  de  con- 
currence illimitée  dans  le  temps  et 
l'espace,  mais  limitée  quant  à  son 
objet,  comme  par  exemple  l'engage- 
ment de  ne  pas  exploiter  un  journal 
de  mode  ou  toute  entreprise  ana- 
logut^. 

2.  lia  clause  par  laquelle  une- 
personne  s'inlerJit  de  faire  concur- 
rence comprend  aussi  l'interdiction 
de  favoriser  une  coucurrence.  — 
Trib.  féd 162 

65.  Objet   des   contrats,     l 

Engagement  illimité  quant  au 
temps.  —  Non  validité.  -  [17  CO.l 

—  'Trib.  féd 181 

66.  Objet   des    contrats.    — 

Interdiction  de  concurrence  et 
clause  pénale.  —  Cnraclére  licite 
d'une  interdiction  de  concurrence. 

—  Etendue  de  l'interdiction.  —  In- 
terprétation littérale  et  non  exten- 
sive  des  clauses  de  cette  nature.  — 
Interdiction  restreinte  à  la  personne 
de  l'obli-^'é.  —  Nature  de  la  partici- 
pation interdite.  —  [17  CO.] 

1.  Une  interdiction  de  concur- 
rence n'est  illicite  que  lorsque 
l'activité  commerciale   de    l'obligé- 
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împlèlement  arrêlée  ou  doit, 
s'exercer,  revêtir  un  caractère 
liment  nouveau, 
^a  question  de  violation  d*ane 
e  d'interdiction  de  conçur- 
ent une  question  de  fait.  Le 
mal  fédéral  est  lié  par  les  so- 
is de  la  première  instance,  à 
s  qu'il  n'y  ait  contradiction 
une  solution  et  les  pièces  du 
ier  ou  violation  d'une  disposi- 
l^'prale. 

r^a  clause  d'interdiction  ^  de 
urronce  doit  être  interprétée 
'jilcMneTit  et  non  extensiveniont 
:rriliclion  doit  èlie  f^\pl•es^(^ 
ne  peut  se  présumer  ni  s'induire 
fiiits. 

Les  effets  de  l'interdiction  sont 
)lnnient  personnels  et  ne  s'éten- 
pas  à  la  femme  de  l'obligé, 
s  surtout  que  les  époux,  sont 
irés  de  biens. 

Une  clause  d'interdiction  de 
liciper  à  un  commorce  ne  fait 
lacle  qu'à  une  participation  ef- 
ive  aux  perles  et  aux  bénéfices  et 
le  association,  et  non  à  une  sim- 
collaboration  se  bornant  à  des 
spils  et  à  un  intérêt  purement 
rai.  —  Trib.  féd 2î)0 

Péremption.  —  V.  Recours  de 
.it  civil,  N'>80. 

'resse.  —  V.  Responsabilité  à 
son  d'un  acte  illicite,  N°  i)6. 

M.    Procureur   général.    — 

Dcuratîon  conférée  par  le  Frocu- 
ir  t^énéral  de  la  Confédération  au 
ni-tère  public  cantonal.  —  Révo- 
ùon. 

5.  Le  fait  que  le  Procureur  péné- 
l  de  la  (Confédéral ion  a  déléj^ué 
s  pouvoirs  au  ministère  î>ui)lic 
nlonal  pour  le  représenter  devant 
(islance  cantonale  ne  le  prive  pas 
I  droit  (le  représenter  la  Confédé- 
lion  devant  le  Tribunal  fédéral. 
Trib.  féd Î3Ô5 

Production.  —  V.  Solidarité, 
0  124. 

68.   Propriété    industrielle. 

lessins.  —  Fabricants  suisses.  — 
écessilé  d'un  dép(3t  en  France.  — 
,i«Mi  du  dépôt. —  (Centre  de  fabri- 
ation.  —  [2,  (Jonv.  internat,  pour  la 


protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, -m  mars  1883.]  • 

1.  A  teneur  de  l'art,  "i  de  la  conv. 
internat  pour  la  protection  de  la 
propriété  imlustrielle,  du  20  mars 
188:;$,  les  citoyens  de  cbacun  des 
Etats  contraciants  ont  la  même 
pr»>teclion  que  les  nationaux,  sous 
réserve  de  l'accomplissement  des 
formalités  imposées  à  ces  derniers 
par  la  législation  intérieure  de  cha- 
que Etat. 

2.  Au  nombre  des  formalités  exi- 
gées par  la  loi  française  pour  la 
protection  des  dessins  indu-striels 
sn  trouve  le  dépôt  de  ces  dessins  en 
France. 

îJ.  Le  dépôt  des  dessins  apparte- 
nant à  des  fabricants  suisses  doit-il 
être  fait  au  lieu  principal  de  leur 
industrie  en  France  *?  (non  résolu  ) 

4.  En  t(ms  cas,  on  peut  considérer 
comme  véritable  centre  de  la  fabri- 
cation le  lieu  où  se  font  les  achats 
de  matière  première,  où  sont  conçus 
et  exécutés  les  dessin^  par  la  mise 
en  cartes,  d'où  sont  envoyées  de 
divers  endroits  les  cartes  à  des  ou- 
vriers isolés  qui  travaillent  à  façon 
sur  des  métiers  dont  ils  sont  pro- 
priétaires. —  France.  —  Cour  d'ap- 
I)el  de  Paris 2;}8 

69.    Propriété    littéraire.  — 

Analyses  de  pièces  de  tiiéîitre  re- 
produisant des  fraj^ments  textuels 
de  ces  pièces.  —  Action  en  défense 
de  continuer  la  publication  et  en 
domniaj,'«'S-intérèts. —  Détinitiou  de 
la  reproduction  illicite.—  Admis- 
sion de  l'action  en  ce  qui  a  traita 
la  publication  d»^s  fra;4inents  tex- 
tuels; rejet  en  ce  qui  toiiclie  les 
analyses  elles-mêmes  et  les  dom- 
mages intérêts. 

[•i,  10,  (Convention  internationale 
du  9  sept.  ISKf),  1,  11,  12,  loi  féd.  da 
2^^  avril  18K:{  sur  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire.] 

1.  Constitue  une  atteinte  à  la  pro- 
priété littéraire  la  reproluclion 
dans  des  comptes-rendus  ou  ana- 
lyses de  pièces  de  théâtre  de  fra;^- 
liients  textuels  de  ces  i)ièces  {arrêt 
cantonal). 

2.  Les  notices,  soit  analyses  de 
pièces,  publiées  dans  un  journal 
théâtral  ne  violent  la  loi  fédérale  du 
2A  a\ril  188;JconcernMntla  propriété 
littéraire  et  artistique  que  si  elles  se 
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caractt'risent  comme  des  reproduc- 
tions dans  le  sens  juridique  de  ce 
mot,  el  si  elles  ne  sont  pas  au  Ix^n^- 
fice  des  exceptions  statuées  par  la 
loi. 

Sous  le  nom  de  reproduction,  la 
loi  a  entendu  prol^jçer  la  reprojiuc- 
tion  du  travail  intellectuel  de  l'au- 
teur, aussi  bien  gue  la  reproduction 
textuelle  ou  mécanique  d'un  ou- 
vrage littéraire.  Pour  qu'une  repro- 
duction non  textuelle  puisse  être 
considérée  comme  illicite,  il  faut 
qu'elle  si»it  de  nature  à  reniplac»*r 
totalement  ou  partiellement  l'ou- 
vr.'ge  imité. 

ÎJ.  Conséquemment  ne  constituent 
pas  des  re|iro<iuctions  illicites  les 
analyses  de  pièces  qui  ne  s(mt  pas 
de  nature  à  produire  sur  le  lecteur 
la  même  émotion  psychique  nu  es- 
thétique (jue  celle  résultant  de  la 
pièce  originale  et  qui,  notamment, 
ne  reproduisent  pas  les  éléments 
constitutifs  de  ces  pièces  de  manière 
à  eu  rendre  la  lecture  ou  l'audition 
superflue.  —  Trib.  fèd.    .    .  70 

Propriété    Uttéraire.    —    V. 

Concurrence  déloyale,  N"  2^. 

Protêt.  —  V.  Effet  de  change, 
N»  43,  44. 

Qualité  pour  agir.  -  V.  Fail- 
lite, N«  49. 

70.   Raisons  de   commerce. 

—  Adjonctions.  ~  Applicalnlité  des 
art  8(>S  et  870  CO.  aux  adjonrtions 
comme  aux  raisons  cUos-nièmes.  — 
Disiiiipiion  entre  deux  raisons.  — 
[m?,  868,  87fi(:0.1 

l.  La  proteciion  accordée  aux 
raisons  de  commerce  par  l»^s  art. 
8()8  et  87()  CO.  s'applique  aussi  aux 
adjonctions  prévues  a  la  dernière 
partie  de  l'art.  807. 

Les  adjonctions  monlionnéos  par 
l'art.  8()7  CO.  tieuvenl  èln»  faitps  aux 
raisons  des  sociétés  en  nom  collectif 
et  en  commandite  aussi  bien  qu'aux 
raisons  de  commerce  individuelles. 

"2.  Pour  savoir  si  une  raison  de 
commerce  he  distingue  nptteuieut 
d'une  autre,  il  faut  considénM*  les 
deux  raisons  dans  h'ur  ensemble,  y 
compris  les  adjoncli  ns  faites  en 
vertu  de  l'art.  807  in  fine  C'O.  — 
Trib.  fé.l 1)9 


71.  Récompenses  industriel- 
les. Concurrence  déloyale.  — 

Mention  de  récompenses  indus- 
trielles sur  factures  et  papiers  de 
ciiUimerce.  —  Prétendu  cléfaul  d'ac- 
ti  n  contre  l'usurpateur.  —  Droit  du 
lésé  d'agir  en  vertu  des  règles  géné- 
rales sur  la  concurrence  déloyale. 

—  [i^  Loi  féd.  du  26  sept.  1890  sur 
les  marques  ;  50  (^O.J 

1.  S'il  est  vrai  que  la  loi  fédérale 
du  tiO  septembre  1890  n'accorde  pa». 
d'action  jiour  cause  d'infraction  a  la 
disp<isiti'>n  de  l'art.  22  qui  prescrit 
que  celui  qui  munit  un  produit  ou 
son  emballat^e  de  la  mention  de 
mé  lailles,  récompenses,  etc  doit  en 
indiquer  la  date  ou  la  nature,  ainsi 
que  les  expositions  ou  concours 
lians  lesquels  il  les  a  obtenues,  — 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'action 
fondée  >ur  la  concurrence  déloyale 
soit  exclue  en  cas  d'usage  illicite  de 
la  mention  (ôO  CO.). 

a.  Cette  action  appartient  notam- 
ment au  légitime  propriétaire  de  la 
récompense  ou  (listinction  contre 
rindusiriel  ou  commerçant  qui  s'en 
attribue  le  bénéfice  par  une  mention 
dans  ses  enseignes,  annonces,  fac- 
tures ou  papiers  de  commerce. 

3.  L'inscription  au  registre  du 
commerce  d'une  raison  individuelle 
telle  que  «  Veuve  de  .L  Weber  • 
n'est  pas  exclusive  do  l'existence 
d'une  société  (simple)  pour  l'exploi- 
tation du  coinm»  rce  en  vue  du(piel 
cette  raison  a  été  inscrite.  —  Trib. 

fé-i rm- 

Reconnaissance     de    dette. 

—  V.  Déni  de  justice,  N°  35. 

72.  Recours  de  droit  civil.— 

Contradiction  entre  les  faits  consta- 
tés par  les  premiers  juges  et  les 
pièces  du  dossier.  —  «.conditions 
requises  pour  l'exercice  du  pouvoir 
df»  contrôle  du  Tribunal  fédéral.  — 
L81  OIFJ 

4.  Le  Tribunal  f-'déral  examine 
d'oflice,  dans  les  limites  tracées  par 
les  conclusions  des  parties,  si  le  Jti- 
gement  qui  lui  esi  cléféré  a  fait  une 
saine  applicat'on  des  régies  du  droit 
fédéral  (07,  74  al.  3,  81  OJF.). 

Far  contre,  le  Tribunal  fédéral 
n'a  l'obligation  d'examiner  si  les 
faits  constatés  par  les  premiers  juges 
sont  en  contradiction  avec  les  pièces- 
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îossier  que  dans  le  cas  où  l'une 

{larlie-»  allègue  la  conlratliction 
A.-ij^naiit  les  pièces,  on  los  pris- 
es do  pièces,  qui  lend^nt  à  IVla- 
(81  OJ  K.).  —  Trib.  féd.      .     105 

3.  Kecours   de   droit  civil. 

hibernent  prononçant  U»  divorce 
•  dôfHUl. —  Admissibilité  du  rn- 
irs  en  rô forme.—  [56.  ô8. 61  OJb'  ]. 
I.  L^  jui^einent  par  défaul,  ayant 
saraclèrft  d'un  juj^ement  au  fond, 
il  faire  lobjel  d'un  rrconrs  f-n 
orme  au  Tribunal  fédéral. —  Trib 

l m 

74.   Recours  de  droit   civil. 

1.  Moyen  de  droit  pr*''s»*nlé  en 
iirs  li'inslruclion.  —  P  ré  te  n  lue 
cdiveté.  —  Conipélenc»;  exclu3iv»î 
s  pHMniers  juges. 
*2  Délai  de  recours.  —  Irréj^ula- 
.é  dans  la  coniniunicalion  du  juge- 
ent.  —  [68,  ch.  4  OJ  b\] 
3  r^e  point  d«  savoir  si  une  par- 
2  qui  déclare  fonder  son  action  s  :r 
.  faute  personnelle  de  l'autre  (.'i() 
O  ),  est  recevable  à  invoquer  en 
jurs  d'inslrurtion  larc^sponsabililé 

rai -on  du  fait  d'autrui  (1)2  (^0.), 
épend  exclusivement  des  régies  de 
i*{»rocéduro  cantonale,  it  échappe 
es  lors  au  contrôle  du  Tribunal 
■^déral. 

4  Lorsque  le  domicile  d'une  par- 
ie est  exactement  indiqué  dans  les 
»iéc»'s  de  procédure  qui  ''inanent 
l'elle  et  que  la  communication  du 
ugoment  cantonal  n'atteint  pas  cette 
larli*»  parce  que  le  pli  qui  la  ren- 
ermail  a  été  adressé  par  erreur  au 
(Tîftmft  numéro  d'une  rue  diO'érente, 
la  notification  doit  ètn^  tenue  p«  ur 
irréj^Milière,  et  le  délai  de  recours  ne 
court  pas.—  Trib.  féd.    .         .     180 

75.  Recours  de   droit   civil. 

—  Jugement  pénal  accordant  une 
inrtpmiiilé  civile. —  Oualiticalion  de 
certains  faits  par  le  juge  pén.d , 
liberté  d'yppréciation  du  Tribunal 
fpdéral  diins  les  limites  fixées  à  l'art. 
8l,al.  1,0IF.  -  [81.  al.  l.  OJF.] 

2.  lip recours  en  réf«)rme  au  Tribu- 
nal fédéral  est  ouvert  coutn*  la  déci- 
sion d'un  tribunal  ue  l'ordre  pénal 
accordant  une  indemnité  livde. 

lie  Tribunal  fédéral  n'est  })as  lié 
par  la  qualilîcalion  donnée  à  cer- 
tains faits  par  le  dit  tribunal  pénal; 


il  n'est  lié  que  par  l'état  de  fait  éta' 
bli  conformément  à  l'art.  81,  al.  I» 
OJF.  -  Trib.  féd 140 

76.  Recours  de  droit  civil.  — 

1.  Forme  du  ménioire  à  l'appui  «l'un 
recours,  dans  les  causes  dont  l'objet 
est  inférieur  à  4IMX)  fr. —  2.  Orac- 
tére  définitif  du  prononcé  des  pre- 
mi(>rs  juges  retrancbant  iruii  procès 
une  demande  reconventionnelle. — 
8.  Pluralité  dn  diMnandeurs  avec 
prétentions  distinctes  —  Jugement 
parlielliMuent  déiinilir,  partiellement 
susceptible  d'appel.  —  Prononcé  de 
la  ('our  d'appel  sur  certains  cliofs. 
—  <Iomp'  teure  du  Tribunal  fédéral 
pour  revoir  l'affaire  dans  son  en- 
tier. —  Point  de  dép  .rt  du  délai  de 
recours.  —  [6:),  al.  1  et  2,  67,  al.  4 
OJF.]. 

1.  Du  moment  que  la  déclaration 
de  r«'Cours  contient,  bien  que  très 
sommairement,  l'indication  des  mo- 
tifs sur  lesquels  le  r«'Co\iranl  se 
fonde,  il  est  satisfait  à  la  disposition 
de  l'art.  67  al.  4  OJF.  qui  exige,  dans 
les  caus»-s  dont  l'objet  e.st  inférieur 
à  40i)0  fr.,  le  dépôt  d'un  m"moire 
motivant  le  recours. 

2.  Lorsqii'en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  procédure  cantonale,  les 
premiers  juges  «uit  retranclié  du 
procès  les  conclusions  reconven- 
tionnelles du  défendeur,  le  Tribiinal 
fédéral  n'est  pas  compétent  pour 
contrôler  leur  prononcé  sur  ce  point. 

8.  Pour  déterminer  la  compétence 
du  Tribunal  féd^'ral,  les  divers  cliefs 
de  conclusions  forujés  par  le  deman- 
deur ou  par  des  C"n.S(»rts  doivent 
èlre  additionnés  (60  al  1  OJF.)  dans 
tous  les  cas  où,  devant  les  tribunaux 
cantonaux,  et  à  teneur  de  la  législa- 
tion cantonale,  plusieiirs  prétentions 
juridiques  ont  été  réunies  datîs  un 
seul  procès,  soit  par  un,  soit  par 
plusieurs  demandeurs. 

4.  Lorsque  les  prétentions  de  cer- 
tains demandeurs  ont  été,  à  teneur 
de  la  législation  cantonale,  jugées 
définitivement  par  le  tribunal  de 
pr«  mière  instance,  les  prétentions 
des  autres  demandeurs  étant  seules 
susceptibles  d'appel,  le  prononcé  de 
première  instance,  en  ce  qui  concerne 
les  uns,  et  le  prononcé  d'apppl,  en  ce 
qui  concerne  les  autres,  S(Mit  consi- 
dérés au  point  de   vue  du  recours 
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au  Tribunal  fédéral  comme  un  seul 
et  mémo  jugement. 

Ce  ju{<ement  prend  dato,  pour  le 
calcul  des  ué lais  de  recours,  du  jour 
où,  la  Cour  d'appel  ayant  statue  sur 
les  prtHenlions  susceptibles  de  lui 
être  déférées,  et  son  arrêt  ayant  élé 
communiqué  aux  parties,  le  procès 
se  trouve  détinitivement  liquidé  de- 
vant les  instances  cantonales.  — 
Trib.  féd 170 

77.  Recours  de  droit  civil. 

—  Mémoire  du  recourant.  —  Sim- 
ple référence  à  des  exposés  figurant 
déjà  dans  les  pièces  de  procédure.— 
[67,  al.  3,  OJF.]. 

5.  Dans  les  procès  jugés  par  le 
Tribunal  fédéral  sans  débats  oraux, 
il  HSl  loisible  au  recourant  de  .s'en 
référer  sans  plus  ample  exposé  dans 
son  mémoire  aux  pièces  de  procé- 
dure qu'il  a  produites,  si  ces  pièces 
figurent  au  dossier  et  peuvent  être 
elles-mêmes  co?isidérees  comme 
•  motivant  le  rt'cours  •  (67,  al.  :i, 
OJF.).— Trib.  féd 185 

78.  Recours   de   droit  civil. 

—  Cession  de  salaire  jusqu'à  con- 
currence de  7(MX)  fr.  à  raison  de 
100  fr.  par  mois.  --  Saisie,  soit  rete- 
nue mensuelle  de  l.K)  fr.  sur  le 
salaire  cédé,  par  un  créancier  du 
cédant.  -  Action  révocaloire  du 
créancier  contr  le  cessionnaire.  — 
.Admission  de  raclion  par  l'instance 
cantonale.—  Recours  au  Tril)unal 
fédéral.—  Incompétence.—  ï  2Hî), 
L>87  F.P.j.  ^ 

Les  salaires  non  encore  acquis 
par  le  débiteur  ne  |)euvent  être 
saisis  pour  une  durée  de  plus  d'une 
année  dés  la  saisie.  | 

Lors  donc  qu'un  oéancier  saisis-  | 
sant  intente  une  action  révocaloire  I 
pour  faire  annuler  la  cession  des  [ 
salaires  non  encore  acquis  par  snn  i 
déluteur.  pour  autant  que  celte  ces-  ' 
sion  fait  obstacle  à  sa  saisie;  le  ' 
montant  de  la  somme  en  litige  n'est  1 
pas  celui  de  la  cession  totale  con-  I 
sentie  par  le  «lébiteur,  mais  seule-  | 
ment  la  partie  de  cette  cession  qui  i 
fait  obstacle  à  la  saisie.  | 

Ainsi,  lorsqu'un  salaire  a  été  cédé    i 
à  raison  de  100  fr.  par  mois,  jusqu'à 
concurrence    do   70)0  fr,et  qunla 
rcteiîue  mensuelle  fixée  par  l'olfice    I 
des  poursuites,  ensuite  de  saisie,  est   1 


de  150  fr.,  la  somme  en  litige  est  de 
1200  fr,  et  le  Tribunal  fédéral  est 
incompétent  pour  connaître  d'un 
recours  contre  une  décision  de  l'ins- 
tance cantonale  statuant  sur  l'action 
révocaloire.  —  Trib.  féd.     .    .    2  X) 

79.  Recours  de   droit  civil. 

—  Litige  appelant  rai)plication  du 
droit  suisse  et  du  droit  élran;^er.  — 
Application  du  droit  suisse  seul  par 
le  jugement  de  première  instance. 

—  (Compétence  ciu  Tribunal  fédéral 
pour  appliquer  lui-même  le  droit 
élran-er.  —  [56,  88  OJ Kl 

8.  Le  Tribunal  fédéral  est  compé- 
tent pour  connaître  d'un  litige  re- 
latif a  un  chèque  soumis  à  la  loi  an- 
glaise et  enrlossé  en  Suisse,  cet  en- 
dossement étant  régi  par  la  loi 
suisse,  lorsque  le  jugement  de  pre- 
mière instance  n'a  appliqué  que  la 
loi  suisse  et  n'a  pas  tenu  compte  de 
la  loi  anglaise,  art.  83  OJF.  —  Trib. 
fèd 274 

80.  Recours  de   droit  civil. 

Reprise  d'une  action  interrompue. 

—  Exception  de  péremption  ;  rejet 
de  l'exception.  —  Compétence  ex- 
clusive de  rin«<tance  cantonale  pour 
juger  de  la  péremption.  —  [57  OJF.l 

—  Trib.  féd 290 

81.  Recours    de   droit  civil. 

—  Demande  en  paiement  de  2100  fr. 
avec  otl're  de  déduire  les  acomptes 
qui  auraient  pu  être  versés.  — 
Acompte  de  181  fr.  50  payé  avant  le 
dépôt  de  la  demande.--  Incompé- 
tence du  Tribunal  fédéral.  —  [59 
OJF.]  —  Trib.  féd 853 

82.  Recours   de  droit  civil. 

—  Jugement  incident  prononçant 
rirrecevabilitéde  conclusions  recon- 
ventioiinelles.  —  Recours  sur  le  ju- 
gement incident  et  sur  le  jugement 
au  fond.  —  Exception  de  tardiveté 
en  ce  qui  a  trait  au  jugement  inci- 
dent —  Rejei  de  l'exception.  (58 
OJF.]  — Trib.  féd 481 

83.  Recours  de  droit   civil. 

—  Action  révocaloire.  —  (lalcul  de 
la  valeur  litigieuse  —  [50  OJF) 

4.  Dans  l'aclion  révocaloire.  la 
valeur  «le  l'objet  litigieux  est  déter- 
minée, non  par  le  montant  des  pré- 
tentions  du  créancier  demandeur. 
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»ar  la  valeur  qui  a  élé  sous- 
'\  sa  saisie  par  l'eflfet  de  l'acte 
^^  —    Trib.   féd.    ...    494 

Ke  cours   de   droit  civil. 

r»nir  de  dix  ans  dans  un  acte 
civil.  —  ïnadinissibilit(^  de  la 
et  ion  avec  le  recours  d'un 
l'clili»''. —  Faits  d'où  peut  rèz^iû- 
)ur   le  Tribunal  fédéral  l'évi- 

n»'>i!essilé  d'une  reclilicatiou 
int  de  vue  du  calcul  des  dom- 
s-intt^rêLs.-  [80  0JF.] 
iiii  production  devant  le  Tri- 
l  fiMlôral  d'un  acte  d'état-civil 
90uniis  auK  in?»lance8  canto- 
,    f;St  inadmissible    (80    0.1  F.) 

l'inexactitude  des  uieutions 
acte  de  mariage  d*\jà  produit 
ves  à  ràj»e  d'une  certaine  per- 
p,  iu'^xaclilude  comportant  un 

de  dix  années,  prut  résulter 

le  Tribunal  fédéral,  soit  tiu 
|ue  le  conseil  du  défendeur  n'a 
ormellement  conteste  en  cours 
vlaidoirie  l'âj^e  allégué  par  la 
le  adverse,  soit  du  fait  que  deux 
rts-médecins  n'ont  élevé  aucun 
e  sur  V'X'^e  indiqué  en  cours 
pertise  par  la  dite  partie.  ~ 
..  féd 49'J 

S.  Recours  de   droit  civil. 

Contrarié. é  entre  les  dépositions 
liv(M's  témoins.  —  Pouvoirs  d'ap- 
îiitlion  des  premiers  juges.  — 
01  bM 
On  ne  saurait  prétendre  que  les 
slalalions  de  fait  des  premiiM-s 
?s  soûl  en  contradiclit)n  avec  les 
ma  du  dossier,  parce  (juo  les 
laralions  de  certains  témoins, 
orisées  dans  l'enquête  civile,  ne 
il  pas  d'aci'ord  avec  celles  que  le 
enient  a  retenues  comme  con- 
nies  à  la  vérité.  —  Trib.  féd.    505 

)6.  Recours  de   droit  civil. 

Fonne  du  recours.  —  Mémoire, 
il  développements  joints  à  la  dé- 
iralion  de  recours.  —  Validilé  du 
Jours.  -  [07  OJF.l  -  Trib. 
i 512 

87.  Recours  de   droit  civil. 

Ojnclnsioiis  du  recours  tendant 
une  l'ôduclion  é(piilable  de  l'in- 
Miiité  accordée  par  l'instance  can- 
nale.  —  Mî-nque  de  précision  de 
'S  conclusions.  —  Rejet  préjudiciel 


du  recours.  —  [67,  "i,  OJF.|  -  Trib. 
féd 526 

88.  Recours   de  droit  civil. 

—  Recours  en  réforme  contre  un 
arrêt  cantonal  en  matière  de  main- 
levée d'opposition.  —  Incompétence 
du  Tribunal  fédéral. 

2  11  n'y  a  pas  de  recours  en  ré- 
forme au  Tribunal  fédéral  contre 
les  arrêts  cantonaux  en  matière  de 
main-levée  d'opposition,  ces  arrêts 
n'ayant  pas  le  caractère  de  juge- 
ments rendus  dans  des  causes 
civiles,  ni  de  jugements  an  fond 
dans  le  sens  des  art.  5()  et  58  OJF. 

—  Trib.  léd 550 

Recours    de    droit    civil.    — 

V.  Compétence,  N<»«  19,  20. 

89.  Recours  de  droit  public. 

—  Question  de  for  réglée  par  une 
loi  fédérale.  —  ("ompélence  du  Tri- 
bunal fédéral  comme  cour  de  droit 
public-  [18:)  OJF.] 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  compé- 
tent pour  revoir,  comme  cour  de 
droit  public,  les  questions  de  for  ré- 
glées par  les  lois  fédérales,  non  seu- 
lement pour  décider  si  le  juge  nent 
cantonal  porte  atteinte  à  un  prin- 
cipe constitutionnel,  mais  aussi 
pour  apprécier  »i  les  ])remiers  juges 
ont  fait  une  saine  application  des 
dites  lois  fédérales.  —  Trib.  féd.    829 

Recours  de  droit  public.  — 

V.  Déni  de  justice. 

90.  Remise  du  titre  au  dé- 
biteur. —  A|>plicati(ni  de  l'art  104 
(^O.  aux  créaiic«»s  nées  sous  l'em- 
pire du  droit  cantonal.  —  Ij'art.  104 
CO  ne  déroge  f)as  au  princi[)e  posé 
par  l'art.  141  (10..  en  vertu  duquel 
la  renonciation  gratuite  à  un  droit 
de  créance  est  régie  [)ar  le  droit 
cantonal,  notamun-nt  (niant  à  sa 
forme.  -  [10,  104,  141. 882,  al.  8,  GO.  1 

—  Trib  fed 181 

Répétition   de    l'indu.   —    V. 

For  de  l'action  en,  N"  58. 

91.  Représentant  sans  man- 
dat. —  Responsabilité  de  ce  repré- 
sentant au  cas  où  le  cofitral  qu'il 
entenil  conclure  est  réglé  par  le 
droit  cantonal.  —  Prétendue  pro- 
messe tacite  de  ratiiicalion.  —  Eten- 
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due  de  la  responsahilit»»  du  ropr*^- 
sonlant  sans  mandat.  —  [46,  48,  127, 
2;il.  al.  i,(:oj 

1.  La  res|Kjn«abiiil4  du  repré- 
sentant sans  mandat  est  rf^glf»o  par 
le  droit  fédéral  alors  même  que  le 
contrat  où  a^iit  le  représentant 
relève  du  droit  fédéral. 

2.  Du  fait  qu'une  personne  dit 
a^^ir  iiour  un   tiers,  il   ne  suit  pas 

au'elle  prometle  lucilemenl  la  rali- 
calion  dn  ronlrat  par  U*  dil  liers.» 

3.  F^es  dommages  inléréis  dus  par 
le  représentant  >ans  pouvoir,  en  cîis 
de  non-rsitiiication  du  contriit,  d  •]- 
vent  leprésrntor  non  pas  l'iutérèl 
que  l'antre  partie  iivail  à  rex^'culioii 
au  contrat  (Erfùlinimsinleresse), 
niais  lùeu  l'intérêt  «u'elle  auraii  eu 
à  ne  pas  s'eiigaj^er  dans  un  contrat 
qui  se  Irouve  nul  (Seantives  Veiti'mis- 
intereinte).  —  Trib.  fed.     .     .     .    ;î80 

Reprise  de  commerce.  —  V. 

Fesponsabilllé  à  raison  du  fait 
d'aulrui,  N°  lCh>. 

Résiliation.  -  V.  Contial  bila- 
téral, N»  20. 

92.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  —  Travail 
dangereux  coidlé  à  un  simple  arti- 
san. —  Défaut  de  surveillance;  dé- 
faut d'avis  et  d'instructions  néces- 
saires. —  l^o-ponsabilité  du  maître. 
—  [:A)  et  sv.  CO.] 

3.  ('ommol  une  faute  au  sens  des 
art  50  et  suiv.  (  :0.  le  fabricant  qui 
laisse  un  for^^eron  de  villa^(p, 
chargé  de  la  répar.dion  d'une  cliau- 
diére,  procéder  seul  ù  <les  essais  au 
coni|iressenr  susceptibles  «le  pro- 
voquer une  e\pl(^si(ui,  sans  le  faire 
assisli-r  «l'un  technicien,  ni  l'inf^r- 
nier  des  dan^jers  particuliers  aux- 
quels il  est  exposé  et  du  moyen  de 
les  prévenir.  —  Trib.  f 'd      .    .      Il 

93.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  --  Vente  des 
bois  rroissanl  sur  un  fonds  hypo- 
théqué. —  Abat;iv;e  des  lK)is  par 
l'acheteur  —  Faute  de  celui-ci  ;  res- 
ponsabilité. —  [.">()  CO-I 

8  (lommet  un  acte  illicite  celui 
qui  achèl»-  les  arbres  d'un  fonds 
hypothéqué,  les  abat  et  les  sous- 
trait ainsi  à  l'hypothèque  sans  le 
con^ilÉliUiil   du   créancier    hypo- 


thécaire, lorsqu'il  s'agit  d'une  coupe 
de  bois  interdite  par  le  droit  canto- 
nal hypothécaire,  lorsque  celui  qui 
opère  la  c«»upe  connaît  ou  doit  con- 
naître l'existence  de  riiypothéqne, 
et  lorsqu'il  doit  présumer,  d'après 
les  circonstances,  que  b»  créancier 
hypothécaire  s'opposerait  à  cette 
coupe. 

Lorsque,  en  vertu  droit  cantonal, 
les  hypothèques  sont  inscrites  dans 
le  registre  des  droits  r'^els  immobi- 
liers, le  tiers  acquéreur  des  bois 
croissant  sur  un  fonds  hypothéqué 
doit  consulter  ce  registre  avant 
d'abattre  ces  bois  ;  sinon,  il  commet 
une  faute  au  sens  de  l'arl.  50  GO.  — 
Trib.  féd 34 

94.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  —  Proprié- 
taire faisant  exécuter  des  travaux 
sur  son  immeuble.  —  Accident  sur- 
venu à  un  ouvrier  de  l'entrepreneur 
chargé  des  travsiux.  —  Inapplicabi- 
lité au  prjjpriélaire  des  lois  spé- 
ciales sur  la  responsabilité.  —  Ap- 
plication des  art  50  et  suiv.  (^O.  — 
Calcul  des  indemnités  à  allouer  à  la 
veuve  et  aux  enfants  de  la  victime. 
—  Faute  lourde  —  r)0,  54,  62  CO.  ; 
2,  loi  du  2<î  avril  1887  sur  l'extension 
de  la  resp.  civ.  des  fabricants  ] 

1.  î/art.  2  de  la  loi  du  26  avril 
1887  sur  l'extension  de  la  responsa- 
bilité civile  des  fabricants  suppose 
un  chef  d'industrie  qui  charge  un 
tiers  d'exécuter  certains  travaux 
rentrant  dans  l'exploitation  de  cette 
industrie,  ou  un  entrepreneur  prin- 
cipal qui  transmet  une  partie  de 
son  entreprise  à  un  sous-entrepre- 
neur il  est  sins  application  dans  le 
cas  de  propriétaires  qui  ont  com- 
mandé c^Ttains  travaux  sur  leur 
imnieubl'\ 

2  Ou  peut  a<lmellre  qu'un  ou- 
vrier ^'a^'naiit  12(X)  fr.  par  aii,  marié 
et  père  de  sept  enfants,  consacre 
'»00  fr.  à  son  entretien  pers«mnel, 
210  à  celui  de  sa  femme  et  70  à  celui 
I  de  chacun  <ie  ses  enfants  jusqu'à 
I    Và*^o  de  17  ans.  -  Trib.  féd.    .      89 

95.  Responsabilité  à  raison 
I  d'un  acte  illicite.  —  Preuve  du 
j  dommage.  —  lUipporl  de  causalité. 
I    -I.IOCO.] 

5.  L'art.  50  CO.  n'exij:e  pas  la 
I    preuve  stricte  et  par  chilTres  précis 
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iimajiçe.  L'action  est  fondée 
le  «lemandeur  rapporte  la 
d'un  préjudice  et  de  circons- 
lie  nature  à  causer  ce  pn''ju- 
iprôs  les  d«)nnées  de  l'exiié- 
?i  les  usages  du  commerce, 
il  ors  au  défendeur  à  établir 
re  du  rapport  de  causalité 
i  donrimai^e  constaté  et  l'iicte 
lioiil  il  est  l'autour.—  V.  Trib. 
«9 

Responsabilité  à  raison 
acte  illicite.  —  Presse.  — 
ration  de  faits  et  critiques  de 
à  nuire  à  autrui. —  Condi- 
le  l'application  «ie  l'art.  50  <:0. 
CO.j.  —  Trib.  féd.      .     .    '^H) 

Responsabilité  à  raison 
acte  illicite. —  Internement 
idu  arbitraire  dans  un  asile 
i»>s.  —  Action  en  domniaj^es- 
ts  contre  l'Etat  en  tant  qu'or- 
ne politique.—  Application  du 
i!ant<uial. —  Rejet  de  l'aclion. 
applicabilité  de  l'art.  (W  (^O. 
^nclionnaires  autpurs  de  l'acte 
p.  -  [ÔO,  6'>,  76  CO.J. 
'ne  action  en  responsabilité 
s«'*qneslration  arbitraire  et  illé- 
dirigée  contre  un  Elat  comme 
li-nio  politique  et  non  contre 
rsonnalité  de  droit  privé  de 
;  ne  peut  être  fondée  sur  le 
civil  fédéral,  llelle  action  a  sa 
e  dans  les  principes  du  droit 
c  et  se  trouve,  à  trneur  de  l'art. 
),  réirj»»  par  Ir  droit  cantonal, 
dernière  réserve  de  l'art.  70 
*  Ou  par  les  disposilioiis  spé- 
s  du  droit  fédéral  »,  ne  vise  que 
ripon  abililé  des  fonctionnaires 
■aux. 

Cue  semblable  action  ne  peut 
lirij^ée  contre  un  g»)u verncuiont, 
îonlre  un  Conseil  d'Etal,  coinnio 
onsables  d'acl»^s  illicit«»s  com- 
par  des  fonctionnaires  canto- 
V,  l'art.  H2  ne  s'appli(jua!it 
iix  personnes  morales  exerçant 
industrie. 

'tle  action  ne  pourrait  être  fon- 
quo  sur  l'art.  5()(îO.  et  diri^'ée 
re  les  auteurs  mêmes  des  iictos 
iles.- Trib.  féd 418 

S.  Responsabilité  à  raison 
n  acte  illicite.  ~  Coups  et 
ivais  traitements.  —  Décès  de  la 


victime.  —  Verdict  établissant  le- 
délit.  —  Conclusions  civiles  du  père 
de  la  victime.  —  Incertitude  du  rap- 
port de  cause  à  effet.—  K»'jet  de 
l'action. —  Recmrs.  —  Cl(mstatation 
de  fait  de  la  firemière  instanc»*.  — 
Absence  de  contradiction  avec  le 
dossier. —  Rejet  du  secours.—  [Ô2, 
54,  CO]. 

1  Pour  aboutir,  Taction  fondée 
sur  les  art.  5'i  et  54  CO.  doit 
établir  que  la  mort  de  la  victime  e-t 
due  aux  actes  du  défeniieur. 

2.  Lorsque  la  victime  a  été  l'objet 
de  mauvais  traitements,  c«mstatéd 
par  1h  verdict  d'un  jury,  mais  que 
le  tribunal  a  néanmoins  esliuié  ne 
pouvoir  considérer  comme  certain 
que  ces  mauvais  traitements  eussent 
entraîné  la  mort  de  la  victime,  et  a 
par  suite  écarté  les  conclusions 
civiles  du  père  du  défunt,  celte 
décision  consiitne  une  constatation 
de  fait  liant  le  Tribunal  fédéral. 

3.  Ne  constitue  pas  une  contra- 
diction avec  les  pièces  du  dossier 
permettant  au  Tribunal  fédéral  de 
revoir  une  solution  de  fait  la  cir- 
constance qjie  l'examen  de  procé- 
dure produit  une  impression  ditfé- 
renle  de  celle  qui  a  dicté  la  décision 
des  premiers  juges,  —  Trib.  féd.  422 


99.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.-  Etendue  des 
domma^jes-intérèts  pour  réparation 
du  préjudice  matériel.  —  Faute 
légère  de  l'auteur  du  dommage.  — 
Pouvoirs  d'appréciation  du  juge.  — 
f^ondi lions  requises  pour  l'allocation 
d'une  indenniité  sp^'ciale  pour  tort 
moral  —  [.')0.  51,  55  CO  ]. 

1.  En  principe,  la  réparation  due 
à  raison  d'un  acte  illicite  s'étend  à 
la  totalité  du  dommage,  et  l'indem- 
nité doit  être  calculée  de  façon  à 
couvrir  la  «lifl'érence  entre  la  posi- 
tion de  fortune  actuelle  du  lésé,  et 
sa  position  de  fortune  antéri«Mire  à 
l'événement  dommageable  (50,  51 
CO.). 

2.  L'art.  51  al.  1  CO.  n'établit  en 
particulier  aucune  distinction  entre 
(e  préjudice  direct  et  le  préjudice 
indirect,  non  plus  qu'aucune  règle 
obligeant  le  juge  à  app(»rter  une 
réduction  au  cliifTre  du  dommage 
matériel  constat«>  dans  tous  les  cas 
où  la  faute  imputable  à  l'auteur  de 
l'acte  est  une  faut*;  légère. 
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3.  La  qupstion  de  savoir  s'il  con- 
vient, et  dans  quelle  mesure  il 
■convient  de  nudérer  les  dommaj^'es- 
intérèts  à  raison  du  peu  de  j^ravité 
de  la  faute  doit  en  const'^qunnce  se 
décid»  r  dans  chaque  cas  d'après 
l'ensemble  des  circonstances,  sans 
çjiie  les  pouvoirs  d*a|)précialion  du 
ja^çe  soient  limit/'s  à  cet  é^^ard  par 
une  disposition  légale  quelconque. 

4.  Le  peu  de  tçraviK^  de  la  faute 
de  Tauteur  du  dommage  est  une 
cause  suffisante  de  refus  d'une 
indemnité  spéciale  au  lésé  oour  tort 
moral  (50  CO.)-  —  Trib  féd.     .    400 

100.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite  commun.  — 

Lésion  causée  au  cours  d'une  rixe; 
auteur  inconnu. —  Action  en  res- 
ponsabilité contre  les  agr»'sseurs.  — 

—  Détinition  de  la  coinnlicité  au 
sens  de  l'art.  (M)  (^O.  —  kxc^'ption 
de  faute  concurrente;  rejet  de  l'ex- 
ception. —  Adnnssion  de  l'aclion.  — 
i5Lal.  !>,rKi.  al.  2,(U)(;0  J. 

l.  Doivi'ut  être  considérés  comme 
complices  d'un  dommage  causé  en 
commun  au  cours  d'une  rixe,  au 
sens  de  l'arl.  00  CO.,  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  participé  à  la  rixe  et 
ont  du  savoir  qu'il  pouvait  en  résul- 
ter un  dommage,  alors  mémo  que 
l'auteur  proprement  dit  de  la  lésion 
est  inconnu.  La  responsabilité  de 
ces  personnes  découle  de  c»*  qu'en 
prenant  part  à  la  batterie,  elles  ont 
rendu  le  dommage  possible 

La  définition  d«^  la  complicité  pré- 
vue par  l'art  00  CO.  no  doit  pas  être 
cbercliép  dans  tel  ou  loi  système  de 
droit  pénal  positif,  mais  dans  le 
principe  de  droit  c»mmun  qui  per- 
met de  concevoir  ïine  complicité  par 
négligence  ou  imprudence.—  Trib. 
féd liO 

101.  Responsabilité  à  raison 
du  fait  d'autrui.—  Faute  lourde 
d'un  i  ontre-maltre.  —  Application 
de  l'art.  54  CO.  au  patron.  —  foi  02 
CO.]. 

'^.  La  disposition  de  l'art.  54  CO. 
est  aussi  applicable  dans  le  cas  de 
responsabilité  pour  le  fait  d'autrui. 

—  l'rib.  féd 8^ 

102.  Responsabilité  à  raison 
du  fait  d'autrui.  —  1.  Uespon- 
sabililé  du  patron.  —  Degré  de  sur- 


veillance requi.s.  —  Conditions  de 
preuve.  -  2.  Kepri.se  du  passif  et  de 
l'actif  d'une  certaine  maison.  — 
Effets  quant  aux  obliu'alions  nées 
de  délit  ou  de  quasi-délit  —  [Oi  CO.l. 

1.  Le  contrat  rendu  public  par 
lequel  un  commerçant  d»'clare  •  re- 
prendre la  suite  des  alTrJres  ainsi 
que  l'actif  et  le  passif  d'une  certaine 
maison  »,  a  pour  effet  de  rendre  ce 
connnerçant  débiteur,  vis-à-vis  des 
tiers,  de  toutes  les  obligations,  tant 
délictuelles  et  quasi-délictuelles  que 
contractuelles  et  quasi-conlractu' 1- 
les,  qui  dérivent  de  l'exploitation  de 
la  dite  maison. 

2.  Le  maître  qui  a  cliargé  d'un 
certain  travail  un  employé  dûment 
qualifié  pour  l'exécuter,  n'est  pas 
tenu  d'exercer  sur  cet  employé  une 
surveillance  de  tous  les  instants: 
il  rapportera  suirisamment  sur  ce 
point  les  preuves  qui  lui  incombent 
pour  ««on  exonérati«m,  en  éiablissant 
que  l'employé  était  capable  et  qu'il 
l'a  surveillé  dans  la  mesure  qu*.  xi- 
geait  l'intérêt  de  la  sécurité  de 
l'exploitation     (G'2    CO.  ).  —    Trib. 

féd i:yo 

103.  Responsabilité  à  raison 
du  fait  d'autrui.  —  Char  non 
muni  d'un  falot.  —  Accident  — 
Faute.  —  (^>ndilions  requises  pour 
l'applicabilité  de  l'art.  02  CO.  —  [52, 
02  CO.J. 

2.  Ija  responsabilité  du  maître  ou 
patron  à  raison  du  dommage  causé 
par  ses  emplovés  ou  ouvriers,  n'est 
nullement  subonlonnéo  à  la  con- 
dition que  ceux-ci  soient  à  son  ser- 
vice d'une  manière  permanente  ou 
[»our  une  durée  minima quelconque; 
il  sutlil  que  le  fait  dommageable  se 
soit  produit  •  dans  l'accomplisse- 
ment du  travail  -  des  dites  person- 
nes (02  CO.) 

;l  (Commet  une  faute,  alors  même 
qu'aucune  loi  ne  prescrit  l'usage 
d'un  falot,  1»^  conducteur  d'un  char 
non  muni  d'un  falot  qui  trav»  rse  au 
trot  une  rue  fréqu^-ntée  à  un  moment 
où  il  fait  déjà  nuit,  sachant  que  le 
cheval  qu'il  con<luit  est  im  peu  vif 
et  peureux.  —  Trib.  féJ.  .    .     .    505 

10&.  Responsabilité  à  raison 
du  dommage  causé  par  un 
animal.—  U.ipport  de  cause  à  elTet 
entre  le  fait  de  l'animal  et  le  doni- 
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)rporel  srnbi  par  une  certaine 
\e  sous  l'enijarp  delà  frayeur, 
ut  ilo  contact  nmlAriel  entre 
ol  le  chien  au  n»oment  de 
nt. —  Responsîibilit**  admise, 
«lue  cîps  oldi^Mtionsdt^j^arde 
surveillance  incombant  au 
ur.—  r«5(:O.;80O.JF.]. 

rrî>ponsal>ilit«''  du  détenteur 
limai  (en  l'espèce,  un  chien) 
;is  oxclue  par  ce  fnit  que  la 
(rini  contact  matériel  enire 
idime  d'un»»  chute  et  ranimai 
t  pas  été  rapporloe.  11  snfllt 
ccident  ait  été  indirectement 
par  l'elTel  de  la  penr  que 
i«»n  suhile  de  l'animal  avait 
uAo  chez  le  lésé, 
rsqu'un  chien  est  sujet  à 
er  contre  les  personnes,  dès 
st  en  liberté,  et  (ju'en  parti- 
ii  s'est  élancé  a  plusieurs 
s  contre  des  personnes  venant 
ellement  dnns  la  maison,  le 
'laire  ou  délenleura  l'obliîiia- 
e  le  tenir  à  l'attache  ou  de 
•e  toute  antre  précaution 
à  jxarantir  le  ptibHc  contre 
n(]nes  A  défaut  de  quoi  le  dit 
élaire  ou  délenteur  ne  peut 
)usidéré  comme  ayant  gardé 
veillé  l'animal  avec  le  soin 
(ir)  CO.).-  Trib.  féd.    .    409 

.  Responsabilité  à  raison 
ommage    causé    par    un 

al    —    <!ondHions    requises 
pi'il  V  ait  lieu  à  la  responsa- 
ilu  détenleur.  -  fH-'iCO]. 
responsabilité    (hi   dét»'nteur 
uinial  r'''<ilée  à  l'art,  fi.")  CO  ne 

I  qu'aux  donunaf^es  causés 
uininl  aîiissant  sous  sa  propre 
>ion.— Trib.  féd.     .    .    .    îAM 

i.  Responsabilité  à  raison 
ouvrage.  —  Accident  causé 
iu<l'«llalion   défectueuse   d'un 

II  té|épli(»ni(pio  empiétîint  sur 
fliuip  roule.   —    Obli^'alions 

;^''es  à  la  (!onfédérati«>n  par 
l  .le  la  l(.i  de  18H9  sur  les 
;  lêlt'^n'apliiques  et  télépho- 
s.  —  l)i«;p(isitions  légMles  ré- 
it  la  re^ponsabilit»^  de  la  ('(m- 
ilioa  ensuite  d'installations 
i(trii(|iies  défectueuses.  -  Por- 
es mois  •  vice  de  conslruc- 
do  l'art.  67  CO.  —  [1  Loi  sur 


l'établissement  des   lignes  télé^'ra- 

Î biques  et  téléphoniques  du  26  juin 
m)  ;  67  CO.] 

1.  La  responsabilité  de  la  Confé- 
dération pour  un  accident  causé  par 
une  installation  défectueuse  de  TAd- 
niinislrati«)n  des  téléphones  ne  peut 
nas  èlre  déduite  directement  de  la 
loi  du  26  juin  1889  sur  l'établisse- 
ment des  lignes  télé^^raphiques  et 
téléphoniques.  Cette  loi,  en  efTet, 
ressortir  au  droit  public  et  rèj^le 
surh)ut  les  droits  de  la  Confédéra- 
tion vis-à-vis  des  particuliers  dont 
la  propriété  doit  être  cédée  et  des 
administrateurs  du  domaine  public 
dont  il  est  nécessaire  de  disposer. 

2.  La  responsabilité  encourue  par 
la  (^onfédéraliim  pour  avoir  contre- 
venu à  l'art.  1  de  la  loi  du  26  juin 
1889  sur  l'établissement  des  lignes 
téléphoniques  et  léléjrrapliiques,  le- 
quel, en  lui  donnant  le  droit  de  dis- 
po.ser  du  domaine  public,  lui  im- 
pose l'obli^aMon  de  respecter  le  but 
auquel  le  domaine  public  estdestiné, 
est  régie  j)ar  les  dispositions  du  CO, 
sur  les  actes  illicites  et  les  cas  de 
responsabilité. 

îl  Un  poteau  téléphonique  cons- 
titue un  ouvraj^e  au  sens  de  l'art.  f)7. 

4.  Le  proftriétaire  .l'un  ouvrage 
est  responsable,  en  vertu  de  l'art.  67 
CO ,  du  dommage  qui  s'est  produit 
ensuite  d'une  installation  fautive, 
contraire  aux  règles  de  Part  ;  (texte 
allemand  :  •  Infolge  mangelhafter 
TJnterhaltung  o<ler  fehlerhafter  An- 
lage  odcr  Ilerstelhing  •):  sa  respon- 
sabilité n'est  pas  limitée  au  dom- 
mage causé  par  le  vice  de  la  cons- 
truction au  sens  technique  de  cette 
expression 

o.  Un  poteau  téléphonique,  placé 
en  dedans  de  la  route  et  diminuant 
de  81  cm.  l'aire  de  celle-ci,  constitue 
un  ouvrage  installé  d'iuie  façon  dé- 
fectueuse et  entraîne  la  responsa- 
bilité de  son  propriétaire  pour  les 
accidents  qu'il  cause.  —  Trib. 
féd 8:36 

107.  Responsabilité  des  che- 
mins de  fer.  —  Accident.  —  Ab- 
seru-e  do  collision  matérielle.  — 
Définition  de  l'exploitation. —  Ad- 
mission de  l'action  —  Entants  mi- 
neurs; rente. —  Veuve  delà  victime 
décédée  en  cours  de  procès.  —  Droits 
des  héritiers  de  la  veuve.  —  [2,  loL 
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"du  l»' juillet  I87Ô  sur  la  resp«»nsa- 
bililH  des  clieuiins  de  fer.] 

1.  L'expression  •  dans  l'expluih*- 
Cion,  hoim  Beli'iel>e  •  de  la  lui  du 
!•'  juillet  1870  comprend  tons  les 
cas  où  un  danger  particulier  de 
Texploilalion  s'est  réalis<^  au  dêlri- 
ment  d«'  la  vie  ou  de  Tint^Tilé  cur- 
ptirelle  d'une  personne  11  n'ost  pa^ 
necessiiire  qu'il  y  ait  eu  collision 
niat*VH'lle. 

L'accident  amen^  par  le  fait  qu'un 
atlelat^e  a  été  effraye  par  l'approche 
d'un  train  doit  en  conséquence  être 
considéré  comme  survenu  dans 
l'expliiitation. 

2.  Il  est  de  rinlérêl  des  enfants 
mineurs  delà  victime  d'un  accident, 
alurs  ^surtout  que  leur  mère  estéj^a- 
leni»Mit  décédee,  de  touclier  une 
renie  éiçale  à  la  somme  que  leur 
père  consacrait  à  leur  eutretii*n, 
plutôt  qu'un  capital  produisant  un 
revenu  inférieur. 

3.  Lorsque  la  veuve  d'une  victime 
d'un  accident  décède  en  cours  de 
nn»cès,  ses  enfants  n'ont  pas  droit  à 
la  somme  capitale  que  leur  mère 
aurait  touché  :  si  elle  avait  vécu, 
mais  uniquement  à  une  somme 
éj^ale  à  celle  que  leur  père  aurait 
cou>acrée  à  l'cntrelien  de  sa  femme 
jusqu'au  jour  de  la  mort  de  cette 
dernière. 

Dans  ce  cas,  il  se  justifie  d'an^- 
lueuler  la  rt'ule  allouée  aux  enf.int>, 
car  le  père  aurait  pu  coiisacn'r  une 
Somme  plus  forte  à  partir  du  jour 
de  la  mort  de  sa  femme.  —  Tril). 
féd 123 

108.  Responsabilité  des  che- 
mins de  fer  —  lnstallali<Mis  dé- 
fectueuses. —  Faute,  mal^^ré  l'ap- 
prol)alit>n  expres.se  ou  tacite  »les  au- 
torités chargées  de  la  police  «les 
rhemins  de  fer.  —  Liberté  d'appré- 
ciation des  Irihiinaux  à  ceté^'ard. — 
Hut  des  barrières  aux  pa.s.«<ages  à 
niveau. 

4.  ilonstitue  une  faute  à  la  char(i:e 
d'une  Compa;:nie  de  chemin  de  f»*r 
l'éclairaj^e  défectueux  d'un  passa<{e 
à  niveau,  alors  même  que  les  auto- 
rités charj^ées  de  la  police  des  che- 
mins de  fer  n'auraient  présenté  au- 
cune obseivati  n  à  ce  sujet. 

5.  Les  barrières  dis  passa{;es  à 
pi  veau  ne  servent  pas  uniqueiuent 
-d'avertissement,  mats  doivent  en- 


'  core  présenter  une  certaine  résis- 
tance  matérielle   aux   t^cns  et  aux 

'  bétes  qui  veulent  franchir  la  voie  — 
ïrib.  féd 226 

109.  Responsabilité  des  che- 
mins de  fer.  —  Echafaudage  bor- 
dant la  voie  à  une  dislance  moindre 
que  celle  prévue  par  les  règlements 
de  police.  —  Démarches  de  la  so- 
ciété des  tramways  pour  faire  enle- 
ver cet  échafaudage.  —  Voyageur 
desceuiiu  du  tramway  en  marche  et 
pris  entre  la  voiture  et  récliafau- 
da  '6.  —  Hèglemeiit  interdisant  de 
descendre  d'une  voiture  en  mouve- 
ment. —  Action  en  indemnité.  — 
faute  de  la  victime.  —  Absence  de 
faute  concurrente  de  la  compagnie 
des  tramways  —  Kejet  de  l'action. 
—  [2,  loi  sur  la  resp.  des  ch.  de  fer, 
du  l«f  juillet  1875.1 

1  i  lommet  une  faute  et  a;;it  à  ses 
risques  et  périls  la  personne  qui 
descend  d'un  tramway  en  mouve- 
ni'ut,  alors  surtout  que  les  renfle- 
ments s'y  opposent  et  qu'un  écha- 
faudage bordant  la  voie  aggrave  le 
danger. 

2  Lorsqu'un  échafauda<:;e,  dressé 
le  lou;,'  de  la  ligne  du  tramway,  est 
de  nature  à  faciliter  les  accidents, 
la  compagnie  doit  provoquer  la  sup- 
pression de  cet  état<le  choses.  Néan- 
moins elle  n'encourt  de  responsa- 
bilité  que  si  sa  ctmduite  est  dans  un 
rapport  <le  cause  à  efTet  avec  l'acci- 
dent. —  Trib.  féil 488 

110.  Responsabilité  civile 
des  fabricants.  —  Personnes  au 
bénéfice  des  lois  spéci'iles  :  notion  de 
«  l'ouvrier  •  et  de  •  l'emplové  ».  — 
[l  L.  féd.  du  28  juin  1881  sur  la  resp. 
des  fabricants.! 

1  Sont  seules  au  bénéfice  des  lois 
sp*''ciales  sur  la  responsabilité  îles 
fabricants  les  personnes  —  ouvriers 
et  employés  —  qui,  se  trouvant  vis- 
à-vis  du  patron  dans  un  rapport 
d'infénorité  économique  et  de  dé- 
pendance, s(mt  exposées  aux  dan- 
gers particuliers  de  Texploitalion 
sans  autre  profit  que  la  contre- 
valeur  de  leurs  prestations  indivi- 
duelles. 

Ne  sont  pa«  au  bénéfice  des  lois 
spéciales  les  personnes  qui,  ayant 
une  situation  indépendante  et  a^^is- 
sant  en   vertu  d'une  détcrmi nation 
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me  décision  propres,  fournis- 
an  patron  leur  force  proiluc- 
oii  cplle  de  h'iir  persunnol. 
lui  qui  se  pri^lend  au  bôn«''fice 
Lois  sur  la  responsabilité  duit 
iior  et  prouver  les  circons- 
>s  df^  fait  dont  dépend  l'upplica- 
d«»  ces  lois. 

Pour  qu'une  personne  soit  con- 
pe  comme  •  ouvrier  •  ou  •  eni- 
^  >,  au  srns  dt's  luis  spi^ciale  , 
>l  que  comino  entrepreneur,  il 
ufftt  pas  que  sa  r^'uiunération 
isl.î  en  un  salaire  fixA  à  tant 
<Mir.  Lors  en  particulier  qun  le 
lil  a  HlA  exôcuté  par  un  ariisan, 
iW*  de  sps  ouvriers,  et  ntui  assu- 

aux  ré<{lemenls    de   fabrique. 

rirctinslance  p:irliculièr«  ne 
ait  être,  à  elle  seule,  tenue  pour 
iive  —  Trib.  féd 11 

Ll.    Responsabilité    civile 

fabricants.  —  Ac«idenl.  — 
udice  causé  à  la  mère  par  la 
F»  de  Tenlrelien  auquel  sou  fils 

l»»nu.  -  Droit  italien.  —  f^alcul 
iudoiiiiiité:  basfà  prendre  pour 
ipitalisalitm  dessminu»  s  vers-es 
iielleiiienl  par  le  fils  à  la  mère,  à 

d'aliments.  —  [6,  iitl.  o.loi  féd. 
;>juiu  1881  sur  lîi  resp  civ.] 

I.a  loi  italienne  obli^^eant  les 
nls  à  fournir  des  aliments  à 
s  parents  dans  le  b»*soiu,  l' Ita- 
lie uiére  d'un  sujet  il  dieu  d«'»cé<ié 
suite  d'un  accident  de  fabrique 
illisse  est  fondée  à  réclamer  au 
on  une  indemnité  représentant 
ilimonts  que  le  défunt  lui  servait 
;tiveineiit  dans  les  limites  de  ce 
loi  Ci*  dernier  était  léj^^alemeut 
1  vis-à-vis  d'ejb*. 

Fniir  déterminer  rimlemnilé, 
omme  versée  annuellement  à  la 
e  à  (ilre  «i'Hlimenls  doit  être 
italisée  non  sur  la  base  de  l'àj^e 
léfiint,  mais  à  raison  de  la  durée 
bai'lede  la  vie  de  l'ayant-droit. 
Trib.  féd r>o 

12.  Responsabilité  civile 
i  fabricants.  —  Frais  de  nwô- 
•n.  —  Membre  artitici<d,  prix 
îliat  et  d'entretien,  —  ralcul  de 
capacité  de  travail  —  [fi,  loi  fé<l. 
la  resp.  civ.  des  fabricants,  du 
uin  1H8I.] 
Lorsque  la  victime  d'un  arci- 
t  est  munie  d'un  membre  artifi- 


ciel, il  faut  calculer  la  diminution  de 
capacité  de  Ira. ail  en  tenant ctunpte 
de  l'iisai^fi  de  ce  membre  artificiel. 

2.  Les  frais  nécessité^  par  l'achat 
et  renlri'ti»Mi  d'un  membre  arlitlciel 
font  partie  des  frciis  pour  la  tentative 
de  i^iiérisou.  —  Trib.  féd.    .    .     192 

113.  ResponsabiUté  civile 
des  fabricants.  —  Jugement 
sanctionnant  une  convention  passée 
eulre  parties  au  sujet  de  l'indem- 
nité. —  Insurii.sance  alléj»uée  de 
cette  indemidlé.  —  Action  nouvelle. 
—  Exception  de  chose  juj<ée.  —  Dé- 
finition du  ju;<ement  définilif  — 
H«».iet  de  l'exci'plion.  —  [G,  dernier 
alinéa,  loi  sur  la  resp.  civ.  des  fabri- 
cants, du  *25  juin  1881;  \),  dernier 
aliii«''a,  loi  sur  l'^xt.  de  la  resp.  civ., 
du  2()  avrd  1887  ] 

il  n'y  a  de  ju^^ement  déQnilif  au 
sens  de  l'art.  i>.  «h'rnier  alinéa,  de  la 
loi  de  1881  nui-  la  responsabibté 
civile,  que  lorsque  l'autorité  judi- 
ciaire a  ré'llt^meut  statué  elle-même, 
en  discutant  et  appr'>ciant  la  ques- 
tion de  responsabilité. 

Tel  n'est  pas  le  cis  lorsque  le  ju- 
gement se  borne  à  sanctionner  un 
contrat  passé  entre  parties.  Le  juge- 
ment rendu  ilans  ces  conlilions  ne 
constitue  qu'une  homologation  de 
convention,  et  ne  [yeni  fonder  une 
ex'*epti(m  de  chose  jugée.  Bien  que 
prévu  par  certaines  lois  de  pn»cé- 
dure,  la  loi  genevoise  par  exemple, 
et  d«''finitif  au  point  de  vue  de  ces 
lois,  un  tel  jug(uni>nt  ne  peut  para- 
lyser les  effets  de  la  garantie  de 
droit  matéri'd  fédéral  édicl<^e  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  26  avril  1887.  — 
Trib.  féd. 21 

114.  ResponsabiUté    civile 

des  fabricants.—  Ou  vrierde  bras- 
serie tamponné  à  un  passage  à  ni- 
veau.—  Action  en  i'idcmnilé  contre 
le  fabricant.—  Eclairnge  défectueux 
du  passage  à  niveau;  faute  de  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer.—  Bière 
mise  à  la  disposition  des  ouvriers 
de  la  brassi'He.  —  Besponsabilit^^ 
du  fabricant  à  raison  de  la  faute  du 
tiers  auteur  le  l'acciilent.—  Hecours 
du  fabricant  contre  la  (Compagnie 
de  chemin  de  Ut.  —  [2,  4,  b»i  féd. 
sur  la  responsaiùlité  civile  des  fa- 
bricants, 2->  juin  1H81  I 
1.  Ne  coiistilue  pas  une  faute  à  la 
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au  Tribunal  fMéral  comme  an  seul 
et  mémo  jugement. 

O  ju;(enif»nt  prend  date,  pour  le 
calcul  des  uf-luis  de  recours,  du  jour 
i)ù,  la  (])(>urd'a))pel  ayant  statue  sur 
les  pr»''lenlions  susceplildes  de  lui 
être  délV'rpes,  et  son  arrêt  ayant  f'iH 
communiqué  aux  parties,  le  procès 
se  trouve  di''tinitivement  liquidé  de- 
vant l«s  instances  cantonales.  — 
Trib.  féd 170 

77.  Recours  de  droit  civil. 

—  Mémoire  du  recourant.  —  Sim- 
ple référence  à  des  exposés  fi<^urant 
déjà  dans  l(>s  pièces  de  procédure.— 
[67,  al.  8,  OJF.]. 

5.  Dans  les  procès  juj^és  par  le 
Tribunal  fédéral  sans  débats  oraux, 
il  t-st  loisible  au  recourant  de  s'en 
référer  sans  plus  ample  ♦•xposé  dans 
son  mémoire  aux  piècos  de  procé- 
dure qu'il  a  produile.s,  si  ces  pièces 
fij^urenl  au  dossier  et  j»euvenl  être 
elles-mêmes  considérées  comme 
•  motivant  le  recours  •  (H7,  al.  H, 
OJF.).—  Trib.  féd 1S."> 

78.  Recours   de   droit  civil. 

—  Cession  de  salaire  juscju'a  con- 
currence de  7(M>U  fr.  à  rais«)n  de 
VH)  fr.  par  mois.  -  Saisie,  soit  i-ete- 
nue  mensuelle  de  l.'>0  fr.  sur  le 
salaire  cédé,  par  un  créancuT  du 
cédant.  -  Action  révocatoiro  du 
créanoior  contr  le  ccssioniiaire.  — 
Admission  «le  l'aclion  par  rinstance 
canlonab\ —  lli*ci>urs  au  Ti'ibunal 
fédéral.—  Inoompélence.  —  ['2>i^)j 
287  LP.j. 

lies  salairps  non  encore  acquis 
par  le  débiteur  nn  peuvent  être 
saisis  pour  une  durée  de  plus  d'une 
année  dés  la  saisie;. 

Lors  donc  qu'un  Cîéancier  saisis- 
sant intente  une  action  révocatoire 
pour  faire  annuler  la  cession  des 
salaires  non  onc(»re  acquis  par  son 
débiteur.  |)our  autant  que  celle  ces- 
sion fait  obstacle  à  sa  saisie;  le 
montant  de  la  somme  en  liti}.îe  n'est 
I)as  celui  île  la  cession  totale  con- 
sentie par  le  débiteur,  mais  seule- 
ment la  partie  de  celte  cession  qui 
fait  obstacle  à  la  saisie. 

Ainsi,  lorsqu'un  salaire  a  été  cédé 
à  raison  de  UK)  fr.  par  mois,  jusqu'à 
concurrence  de  70'MJ  fr  ,  et  que  la 
relee.ue  mensuelle  fi\ée  par  l'olïice 
<les  poursuites,  ensuite  de  saisie,  est 


de  lôO  fr.,  la  somme  en  lilt<;e  est  de 
12()0fr,  et  le  Tribunal  fédéral  est 
incompétent  pour  connaître  «l'un 
recours  contre  une  décision  de  l'ins- 
tance cantonale  statuant  sur  l'action 
révocatoire.  —  Trib.  féd.     .    .    2  a) 

79.  Recours  de  droit  civil. 

~  Liti^'e  appelant  l'application  du 
droit  suisse  et  du  droit  étran^^er.  — 
Application  du  droit  suis.se  seul  par 
le  ju-^ement  de  première  instance. 

—  Compétence  du  Tribunal  fédéral 
pour  appliquer  lui-même  le  droit 
étranger.  —  [.'>«,  Sii  OJK.l 

a.  Le  Tribunal  fédéral  est  compé- 
tent pour  connaître  d'un  litige  re- 
latif à  un  cbèque  soumis  à  la  loi  an- 
j^laise  et  endossé  en  Suisse,  cet  en- 
dossement étant  régi  par  la  loi 
suisse,  lorsque  le  jugement  de  pre- 
mière instance  n'a  appliqué  que  la 
loi  suisse  et  n'a  pas  tenu  compte  de 
la  loi  anglaise,  art.  83  OJF.  —  Trib. 
féd 274 

80.  Recours   de   droit  civil. 

Reprise  d'une  action  interrompue. 

—  Exception  de  péremption  :  rejet 
de  l'exception.  —  «Compétence  ex- 
clusive de  l'instance  cantonale  pour 
ju<»er  de  la  péremption.  —  [57  CI  F.] 

—  Trib.  féd 2») 

81.  Recours   de   droit  civil. 

—  Demande  en  paiement  de  2100  fr. 
avec  ollre  de  déduire  les  acomptes 
qui  auraient  pu  être  versés.  — 
Acompte  de  181  fr.  50  payé  avant  le 
dépôt  de  la  demande.--  Incompé- 
tence du  l'ribuual  fédéral.  —  Îô9 
OJF.]  —  Trib.  féd 8ô3 

82.  Recours   de  droit  civil. 

—  Ju;,'ement  incident  prononçant 
Tirrecovabilitéde  conclusions recon- 
venliotmelles.  —  I^ecours  sur  le  ju- 
^^ement  incident  et  sur  le  jugement 
au  fond.  —  Exception  de  tardiveté 
en  ce  qui  a  trait  au  jui(ement  inci- 
dent —  Rejet  de  l'exception.  {58 
OJF.]  — Trib.  féd 431 

83.  Recours  de  droit   civil. 

—  Action  révocatoire.  —  Calcul  de 
la  valeur  litigieuse  —  [ôî)  OJF.| 

4.  Dans  lacliim  révocatoire.  la 
valeur  de  r«)biet  litigieux  est  déter- 
minée, non  par  le  montant  des  pré- 
tentions  du  créancier  demandeur. 
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tnais  par  la  valeur  qui  a  été  sous- 
iraite  à  sa  saisie  par  Teffet  de  Tacle 
«Itaqué.  —  Trib.   féd.    ...    494 

84.  Recours   de   droit  civil. 

—  Errour  de  dix  ans  «ians  un  acte 
d'étal-civil.  —  lnaduiissil)ilité  de  la 
production  avec  le  recours  d'un 
acte  rectilié.—  Faits  d'où  peut  résul- 
ter pour  le  Tribunal  fédéral  l'évi-  ! 
denio  nécessité  d'une  reclitication 
au  point  d«  vue  du  calcul  des  dom- 
mages-intérêts. -  [80  OJ  K.J 

8.  La  production  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  d'un  acte  d'élat-civil  i 
non  soumis  auM  instances  canto- 
nales, cst  inHduiis>ible  (80  O.IF.) 
Mais  l'ine.xactitiide  des  mentions 
d'un  acte  de  nuiriage  d'''jà  produit 
relatives  à  l'âj^e  d'une  certaine  per- 
sonne, iu«»xaclitude  comportant  un 
écart  de  dix  années,  peut  résulter 
pour  le  Tribunal  féiléral,  soit  du 
lait  que  le  conseil  du  défendeur  n'a 
pas  formellement  contesté  en  cours 
de  plaidoirie  l'îl^e  alléjjrué  par  la 
partie  adverse,  soit  du  fait  que  deux 
•experts-médecins  n'ont  élevé  aucun 
doute  sur  l'jue  indiqué  en  cours 
d'expertise  par  la  dite  partie.  — 
Trib.  féd 49i) 

85.  Recours  de   droit   civil. 

—  Contrarié. é  entre  les  dépv)sitions 
de  divers  témuins.  —  Pouvoirs  d'ap- 
préciation des  premiers  juges.  — 
[81  01  F.  1 

4.  On  ne  saurait  prétendre  que  les 
constatations  de  fait  des  premiers 
juges  sont  en  contradiction  avec  les 
pièces  du  dossier,  parce  (jue  les 
déclarations  de  certains  témoins, 
ténorisées  dans  l'eri(pu'4e  civile,  ne 
sont  pas  d'accord  avec  celles  que  le 
jugement  a  retenues  comme  con- 
formes à  la  vérité.  —  Trib.  féd.    ÔOÔ 

86.  Recours   de   droit  civil. 

—  Forme  du  recours.  —  Mémoire, 
soit  développements  joints  à  la  dé- 
<;laration  de  recours.  —  Validité  du 
recours.  —  rt>7  OJF.]  —  Trib. 
féd.      ,    .    .   \ 512 

87.  Recours   de   droit  civil. 

—  (Conclusions  du  recours  tendant 
à  une  réduction  équitable  de  l'in- 
demité  arcordée  par  l'instance  ca!i- 
tonale.  —  Mî-nque  de  précision  de 
-ces  conclusions.  —  Rejet  préjudiciel 


du  recours. - 
féd.      .    .    . 
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88.  Recours   de   droit  civil. 

—  Recours  en  réforme  contre  un 
arrêt  cantonal  en  matière  de  main- 
levée d'oppONition.  —  Incompétence 
du  Tribunal  fédéral. 

2  11  n'y  a  pas  de  recours  en  ré- 
forme au  Tribunal  fédéral  contre 
les  arrêts  cantonaux  en  matière  de 
main-levée  d'opposition,  ces  arrêts 
n'ayant  pas  le  caractère  de  juge- 
ments rendus  dans  des  causes 
civiles,  ni  de  jugements  au  f<in<i 
dans  le  sens  des  art.  5()  et  58  OJF. 

—  Trib.  féd 550 

Recours    de   droit   civil.    — 

V.  Compétence,  N°»  19,  20. 

89.  Recours  de  droit  public. 

—  Question  de  for  réglée  par  une 
loi  fédérale.  —  Compétence  du  Tri- 
bunal fédéral  comme  cour  de  droit 
public-  [IS:)0JF.] 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  compé- 
tent pour  revoir,  comme  cour  de 
droit  public,  les  questions  de  for  ré- 
glées par  les  lois  fédérales,  non  seu- 
lement pour  décider  si  le  juge  ncnt 
cantonal  porte  atteinte  à  un  prin- 
cipe constitutionnel,  mais  aussi 
pour  apprécier  si  les  jiremiers  juges 
ont  fait  une  saine  application  des 
dites  lois  fédérales.  —  Trib.  féd.    ;«9 

Recours  de  droit  public.  — 

V.  Déni  de  justice. 

90.  Remise  du  titre  au  dé- 
biteur. —  Application  de  l'art  104 
CO.  aux  créances  nées  sous  l'em- 
pire du  droit  cantonal.  —  L'art.  lOi 
CO  ne  déroge  pas  au  princij)e  posé 

f>ar  l'art.  141  CO.,  en  vertu  duquel 
a  renonciation  gratuite  à  un  droit 
de  créance  est  régie  })ar  le  droit 
cantonal,  notamment  (juant  à  sa 
forme.  -  [10,  lOi,  I4l,882,al.  8,  C0.| 

—  Trib  fed 181 

Répétition   de    Tindû.   —    V. 

For  de  l'action  en,  N"  ôîi. 

91.  Représentant  sans  man- 
dat. —  Responsabilité  de  ce  repré- 
sentant au  cas  où  le  contrat  tiu'il 
entend  conclure  est  réglé  ï)ar  le 
droit  cantonal,  —  Prétendue  pro- 
messe tacite  de  ratilication.  —  llîten- 
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due  de  la  responsahilitô  du  rppr<^- 
srntant  sans  mandat.  —  [46,  48,  127, 
231,  al.  l,COj 

1.  La  responaabililA  (\\\  re|iré- 
sentant  sans  mandai  est  r(^glôp  par 
le  droit  fédéral  alors  niénie  que  le 
contrat  où  aj^it  lo  représentant 
relève  du  droit  fédéral. 

2.  Du  fait  qu'une  personne  dit 
a^ir  iiour  un   tiers,  il   ne  suit  pas 

Qu'elle  promette  tiicilemenl  la  rati- 
cation  du  contrat  par  Im  ilil  tiers.- 

3.  Les  domma^^es  intérêts  dus  par 
le  représentant  sans  pouvoir,  en  ras 
de  non-ratification  du  contrat,  d  -i- 
venl  représenter   non   yias  l'intérêt 

3ue  l'autre  partie  avait  à  l'ex^'cnlion 
u  contrat  (ErfùUnngsiHlfreHHf)^ 
mais  l»ien  l'intérêt  quVlle  aurail  eu 
à  ne  pas  s*en^a«ier  dans  un  contrat 
qui  se  trouve  nul  (Segatives  YerirugH- 
iniereHse).  —  Trih.  féd.    .    .     .    :î80 

Reprise  de  commerce.  —  V. 

Besponsahililé  à  raison  du  fait 
d'aulrui,  N»  102. 

Résiliation.  —  V.  Contrat  bila- 
téral, N»  26. 

92.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  —  Travail 
dangereux  confié  à  un  simple  arti- 
san. —  Défaut  de  surveillance;  <lé- 
faut  d'avis  et  d'instructions  néces- 
saires. —  l^e-ponsabilité  du  maîlre. 
-  [ÔO  et  sv,  CO.J 

8.  CommrU  une  faute  au  .sens  des 
art  .'Kjetsuiv.  CO.  le  fabricant  qui 
laisse  un  forj^eron  de  village, 
cbar^îé  de  la  reparution  d'une  chau- 
dière, procéder  seul  à  des  essais  au 
compresseur  suscejjlibles  de  pro- 
voquer une  explosion,  sans  le  faire 
assiîiirr  o'un  technicien,  ni  l'infor- 
mer des  dangers  j)arliculiers  aux- 
quels il  est  exposé  et  du  moyen  de 
les  prévenir.  —  Trib.  f  «d     .    ,      11 

93.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  —  Vente  des 
bois  croissant  sur  un  fonds  hypo- 
théqué. —  Abalajie  des  bois"  par 
l'acheteur  —  Faute  de  celui-ci  ;  res- 
ponsabilité. —  [âOCO.l 

3.  ('onimet  un  acte  illicite  celui 
qui  achète  les  arbres  d'un  fonds 
hypothéqué,  les  abat  et  les  sous- 
trait ainsi  à  l'Iiypothéque  sans  le 
consentement   du  créancier    hypo- 


thécaire, lorsqu'il  s*agit  d'une  coupe 
de  bois  interdite  par  le  droit  canto- 
nal hypothécaire,  lorsque  celui  qui 
opère  la  coup»'  connaît  ou  doit  con- 
naître l'existence  de  riiypollièque, 
et  lorsqu'il  iloit  présumer,  d'après 
les  circonstances,  que  le  créancier 
hypothécaire  s'opposerait  à  cette 
coupe. 

Lorsque,  en  vertu  droit  cantonal, 
les  hypothèques  sont  inscrites  dans 
le  registre  des  droit-»  r^els  immobi- 
liers, le  tier-^  acquéreur  des  bois 
croissant  sur  \\n  fonds  hypothéqué 
rloit  consultiT  ce  registre  avant 
d'abattre  ces  bois  ;  sinon,  il  commet 
une  faute  au  sens  de  l'art.  50  GO.  — 
Trib.  féd 34 

94.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  —  Proprié- 
taire faisant  exécuter  des  travaux 
sur  son  immeuble.  —  Accident  sur- 
v«'nu  à  un  ouvrier  de  l'entrepreneur 
char;,'é  des  travnux.  —  Inapplicabi- 
lité au  propriétaire  des  lois  spé- 
ciales sur  la  responsabilité.  —  Ap- 
plication des  art  50  et  suiv.  t^O.  — 
Calcul  des  indemnités  à  allouer  à  la 
veuve  et  aux  enfants  de  la  vicliuïe. 
—  Faute  lourde  —  [-V),  54.  62  CO.  ; 
2,  loi  du  26  avril  1887  sur  l'extension 
do  la  resp.  civ.  des  fabricants  ] 

1.  L'art.  2  de  la  loi  du  26  avril 
1887  sur  l'extension  de  la  responsa- 
bilité civile  des  fabricants  suppose 
un  chef  d'inrlustrie  qui  char;^e  un 
tiers  d'exécuter  certains  travaux 
rentrant  dans  l'exploitation  de  cette 
indu-trie,  ou  un  entrepreneur  prin- 
cipal qui  transmet  une  partie  de 
son  entreprise  à  un  sous-entrepre- 
neur Il  est  sins  application  dans  le 
cas  d«!  propriétaires  qui  ont  com- 
mandé cnrlains  travaux  sur  leur 
innneubl". 

2.  On  pf'ut  admettre  qu'un  ou- 
vrier j^'a^naîit  1200  fr.  par  an,  marié 
et  père  de  sept  enfants,  consacre 
.")()0  fr.  à  son  entretien  personnel, 
210  à  celui  de  sa  femme  et  7U  à  celui 
de  chacun  «le  ses  enfants  jusqu'à 
râj,^e  de  17  ans.  —  Trib.  féd.    .      89 

95.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  —  Preuve  du 
dommage.  —  Itapport  de  causalité. 

-|5()C0.] 

0.  L'art.  50  f'.O.  n'exi^ze  pas  la 
preuve  stricte  et  par  chiffres  précis. 
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rnajiçe.  I^'action  est  fondée 
le  (lemandHur  rapporte  la 
l'un  préjudice»  et  de  circons- 

0  r.atiire  à  causer  ce  préjii- 
j>rès    les  iloim^es  de   IVxpé- 

1  les  usages  du  commerce, 
ors  au  défendeur  à  établir 
',p    du   rapport  de  caustilité 

donriïnaj<H  constaté  et  l'acte 
lonl  il  est  l'auteur.—  V.  Tri  h. 
.99 

Elesponsabilité  à  raison 
aicte  illicite.  —  Presse.  — 
alion  de  faits  et  critiques  de 
à  nuire  à  autrui.  —  Condi- 
e  Tapplication  de  l'art.  50 1:0. 
CO.j.  _  Trib.  féd.      .     .    2^ 

Responsabilité  à  raison 
acte  illicite.—  hilernemeiit 
idu  arbitraire  dans  un  asile 
\és.  —  Action  en  domnia^^es- 
ts  contre  l'Etat  en  tant  qu'or- 
me politique.—  Application  du 
cantonal.  —  Rejet  de  l'aclion. 
lapplicabililé  de  l'art.  iV2  CO. 
onclionnaires  auteurs  de  l'acte 
e.  -  [7)0,  m,  70  CO.J, 
['ne  Mciiou  en  responsabilité 
séquestration  arbitraire  et  illé- 
dirij^ée  contre  un  Ktat  comme 
tii-mc  politiaue  et  non  contre 
ersonnalité  de  droit  privé  de 
X  ne  peut  être  fondée  sur  le 
L  civil  fédéral,  llette  action  a  sa 
<e  dans  les  principes  du  droit 
lie  et  se  trouve,  à  teneur  de  l'art. 
,0,  réjri»»  par  le  droit  cantonal, 
a  dernière  réserve  de  l'art.  70 
:  «  Ou  parles  dispositions  spé- 
fis  du  droit  fédéral  »,  ne  vise  que 
ospon  abilité  des  fonctionnaires 
H'aux. 

.  Une  semblable  action  ne  peut 
?  dirigée  contre  un  gouvernement, 
l  contre  un  Conseil  d'Etal,  comn»e 
pensables  d'actes  illicites  com- 
s  par  des  fonctionnaires  canto- 
iix,  l'art.  62  ne  s'appliijuant 
'aux  personnes  morales  exerçant 
e  industrie. 

l>tlo  action  ne  pourrait  être  fon- 
e  que  sur  l'art.  .50  (^O.  et  dirigée 
ntre  les  auteurs  mêmes  des  bctes 
iciles.— Trib.  féd 418 

98.  Responsabilité  à  raison 

'un  acte  illicite.  —  Coujis  et 
lauvais  traitements.  —  Décès  de  la 


victime.  —  Verdict  établissant  le- 
délit.  —  Conclusions  civiles  du  père 
de  la  victime.  —  Incertitude  du  rap- 
port de  cause  à  elTet,  —  R»'jet  de 
l'action.  —  Recours.  —  Con.sta  talion 
de  fait  de  la  première  instanc**.  — 
Absence  de  contradiction  avec  le 
dossier. —  Kejet  du  secours.—  [Ô2> 
54,  <:0]. 

1  Pour  aboutir,  l'action  fondée 
sur  les  art.  53  et  54  CO.  doit 
établir  que  la  mort  de  la  vir.time  e-t 
due  aux  actes  du  défendeur. 

2.  Lorsque  la  victime  a  été  l'objet 
de  mauvais  trait^-menls,  constatés 

f)ar  le  verdict  d'un  jury,  mais  que 
e  tribunal  a  néanmoins  estimé  ne 
pouv(dr  considépT  comme  certain 
que  ces  mauvais  traib-ments  eussent 
entraîné  la  mort  de  la  victime,  nt  a 
par  suite  écarté  les  conclusions 
civiles  du  père  du  défunt,  celte 
décision  consiitue  une  constatation 
de  fait  liant  le  Tribunal  fédéral. 

8.  Ne  constitue  pas  une  contra- 
diction avec  les  pièces  du  dossier 
permettant  au  Tribunal  fédéral  de 
revoir  une  solution  de  fait  la  cir- 
constance que  l'examen  de  procé- 
dure ju'otluit  une  impression  diffé- 
rente de  celle  qui  a  dicté  bi  décision 
des  premi»'rs  juges.  —  Trib.  féd.  422 

99.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.-  Etendue  des 
dommat^es-intéréls  cour  réparation 
du  préjudice  nuilériel.  —  Kaute 
légère  de  l'auteur  du  dommage.  — 
Pouvoirs  d'appréciation  du  juge.  — 
Conditions  requises  pour  l'allocation 
d'une  indemnité  .spéciale  pour  tort 
moral  —  [ÔO,  51,  55  (;0  ]. 

1.  En  principe,  la  réparation  due 
à  raison  d'un  acte  illicite  s'étend  à 
la  tt)lalité  du  dommage,  et  Tiiuiem- 
nité  doit  être  calculée  de  façon  à 
couvrir  la  tlifférence  entre  la  |)Osi- 
tion  de  fortuiuî  actuelle  du  lésé,  et 
sa  position  de  fortune  antérieure^ 
l'événement  dommageable  (50,  51 
CO.). 

2.  L'art.  51  al.  1  CO.  n'établit  en 
particulier  aucune  distinction  entre 
le  préjudice  direct  et  le  préjudice 
indirect,  non  plus  qu'aucune  règle 
obligeant  le  juge  à  apporter  une 
réduction  au  cbiffre  du  dommage 
mat-'riel  constaté  dans  tous  les  cas 
où  la  faute  impiitable  à  l'auteur  de 
l'acte  est  une  faut*;  légère. 
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3.  La  qupstion  de  savoir  s'il  con- 
vient, et  dans  quelle  mesure  il 
-convient  de  modérer  les  dommaj^^es- 
intérêts  à  raison  du  peu  de  j^ravilé 
de  la  faute  doit  en  conséqu»'nce  se 
décider  dans  chaque  cas  d'après 
l'ensemble  des  circonstances,  sans 
que  les  pouvoirs  d'appréciation  du 
ja^e  soient  limités  à  cet  é^^ard  par 
une  disposition  lé^rnle  quelconque. 

4.  l-ie  peu  de  ^'ravité  de  la  faute 
de  l'auteur  du  dommage  est  une 
cause  suQisanle  de  refus  d'une 
indemnité  spéciale  au  lésé  pour  tort 
moral  (.w  CO.).  —  Trib.  féd.    .    406 

100.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite  commun.  — 

Ijésion  causée  au  cours  d'une  rixe; 
auteur  inconnu. —  Action  en  res- 
ponsabilité co litre  les  a^^resseurî?.  — 

—  Délinition  de  la  complicité  au 
sens  de  l'art.  00  (X).  —  Exception 
de  faute  concurrente;  rejet  de  l'ex- 
ception.— Admission  de  l'action.  — 
151,  al.  t>,r):^,  al.  i>,(M)(;0  |. 

1.  Doivent  être  considérés  comme 
complices  d'un  dommaj<e  causé  en 
commun  au  cours  d'une  rixe,  au 
sens  de  l'art.  &)  ('(>.,  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  participé  à  la  rixe  et 
ont  du  savoir  qu'il  pouvait  en  résul- 
ter un  dommu;r(i,  alors  même  (jue 
l'auteur  proprement  dit  de  la  lésion 
est  inconnu.  La  responsabilité  de 
ces  personnes  découle  île  c»'  qu'en 
prenant  part  à  la  batterie,  elles  ont 
rendu  le  domma«^e  possible 

La  délinition  cl»»  la  complicité  pré- 
vue par  l'art  60  ('O.  no  doit  pas  être 
cberclif^e  dans  tel  ou  tel  système  de 
droit  f)éual  positif,  mais  dans  le 
principe  de  droit  c»mmun  qui  per- 
nu»t  de  concevoir  nue  complicité  par 
négligence  ou  imprudence. —  Trib. 
féd l'iO 

101.  Responsabilité  à  raison 
du  fait  d'autrui.—  Fauto  lourde 
d'un  vontre-maitre.  —  Application 
de  l'art.  54  (^O.  au  patron.  -—  [54,  62 
CO.]. 

•^.  La  disposition  de  l'art.  54  CO. 
est  aussi  applicable  dans  le  cas  de 
responsabilité  pour  le  fait  d'autrui. 

—  i'rib.  féd Sd 

102.  Responsabilité  à  raison 
du  fait  d'autrui.  —  l.  Respon- 
sabilité du  patron.  —  Degré  de  sur- 


veillance requis.—    Conditions    de 

Preuve,  -  2.  Reprise  du  pa.ssif  et  de 
actif  d'une  certaine  maison.  — 
EtTets  quant  aux  obi  libations  nées 
de  délit  ou  de  quasi-délit  —  [62  CO.  1. 

1.  Le  contrat  rendu  public  par 
lequel  un  commerçant  d«'clare  •  re- 
prendre la  suite  des  affiiires  ainsi 
que  l'actif  et  le  passif  d'une  certaine 
maison  »,  a  pour  elTet  de  rendre  ce 
commerçant  débiteur,  vis-à-vis  des 
ti<'rs,  de  toutes  les  obligations,  tant 
délictuelles  et  quasi-délictuelles  que 
contraclu»illes  L*t  quasi-conlracta- 1- 
les,  qui  dérivent  de  l'exploitalion  de 
la  «lite  mai>on. 

2.  Le  maître  qui  a  chargé  d'un 
certain  travail  un  employé  diiment 
qualifié  pour  l'exécuter,  n'f'st  pas 
tenu  d'pxercer  sur  cet  employé  une 
surveillance  de  tous  les  instants  : 
il  rapportera  suffisamment  sur  ce 
point  les  preuves  qui  lui  inconibent 
pour  '^on  exonération,  en  éiahlis.sant 
que  l'employé  était  capable  et  qu'il 
l'a  surveillé  dans  la  mesure  qu'.  xi- 
geai  t  l'intérêt  de  la  sécurité  de 
l'exploitation  (62  CO,  ).  —  Trib. 
féd lîîO 

103.  Responsabilité  à  raison 
du  fait  d'autrui.  —  Char  non 
muni  d'un  falot.  —  Accident  — 
Faute.  —  Conditions  requises  pour 
l'applicabilité  de  l'art.  62  CO.  —  [ô% 
62  CO.]. 

2.  La  responsabilité  du  maître  ou 
patron  à  raison  du  dommage  causé 
par  ses  emplovés  ou  ouvriers,  n'est 
nullement  subordonnée  à  la  con- 
dition (pie  ceux-ci  soient  à  son  ser- 
vice d'une  manière  permanente  ou 
pour  une  durée  minima  quelconque; 
il  suffit  que  le  fait  dommageable  se 
soit  produit  •  dans  l'accomplisse- 
ment du  travail  •  des  dites  person- 
nes (62  CO.) 

îl  (Commet  une  faute,  alors  môme 
qu'aucune  loi  ne  prescrit  l'usage 
d'un  falot,  1m  conducteur  d'un  cbar 
non  muni  d'un  falot  qui  travrrse  au 
trot  une  rue  fréquentée  à  un  moment 
où  il  fait  déjà  nuit,  sachant  que  le 
cheval  qu'il  conduit  est  un  peu  vif 
et  peureux.  —  Trib.  féd.  .    .    .    505 

10&.  Responsabilité  à  raison 
du  dommage  causé  par  un 
animaL—  Rapport  de  cause  à  effet 
entre  le  fait  de  l'animal  et  le  dom- 


[ 
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mage  corporel  snhi  par  une  certaine 
personne  sons  l'empire  de  la  frayeur. 
—  nét'aiit  .le  contact  niatiVit'l  entre 
le  lésé  et  le  chien  au  nionient  de 
l'accident. —  Responsabililô  admise. 
--  Etendue  des  oldij^n lions  de  t^arde 
et  de  surveillance  incombant  au 
détenteur.—  [Bô  CO.:  80  OJF.]. 

1.  La  rer>ponsal)ilité  du  détenteur 
d*un  animal  {en  l'esjiêce,  un  chien) 
n'est  pas  exclue  par  c»*  fait  cpie  la 

f)nMive  d'un  contact  matériel  enire 
elôsé  viclime  d'un»' chute  et  l'aniuial 
iraurail  pas  été  rapportée.  Il  suffit 
que  l'accident  ait  été  indin^ctement 
causé  par  reff»*t  de  la  peur  que 
rirrupti(m  .«nubile  de  l'animal  avait 
provoquée  clu'Z  le  lésé. 

2.  Lorsqu'un  chien  est  sujet  à 
s'élancer  contre  les  personnes,  (iés 
qu'il  est  en  libiTt»»,  et  qu'en  parti- 
culier il  s'est  élancé  a  plusieurs 
reprises  conlredespersonnes  venant 
habituelliMnent  «lans  la  niai^^on,  le 
propriétaire  ou  déteuleura  l'oblij^'a- 
lion  «le  le  tenir  à  l'attache  ou  lie 
prendre  toute  autre  précaution 
propre  à  tjarantir  le  ]uiblic  contre 
sps  attaques  A  défaut  de  quoi  le  dit 
propriétaire  r»u  détenteur  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  ^ardé 
et  surveillé  l'aninutl  avec  le  s(»in 
voulu  (rv">  CO.).—  Trib.  féd.     .    409 

105.  Responsabilité  à  raison 
du  dommage  causé  par  un 
animal    —     Conditions    requises 

Eoiir  qu'il  V  ail  lieu  à  la  responsa- 
ililé  du  dél«»nteur.  -  [Oô  ('.()]. 
La  res]>onsabilité  du  dé|»iiteur 
d'un  aninuti  r^lée  à  l'art.  Oô  CO  ne 
s'étend  qu'aux  domniaf^'os  causés 
par  l'animal  a^'issant  sous  sa  propre 
impid>.ion.— Trib.  féd.     .    .    .    r^G? 

106.  Responsabilité  à  raison 
d'un  ouvrage.  —  Accident  causé 
par  rin<t;illation  déft'Clneu><o  d'un 
poteau  téjéphnnique  euj|iét;int  sur 
l'aire  rrime  roule.  —  Obli^^ations 
imfjosérs  à  la  (!orifé<lératit)n  par 
l'art.  1  de  la  h.i  de  18H9  sur  les 
lijines  téléjrrjqdiiqiies  et  télépho- 
niques. —  I)i>posilions  lé(r}iles  ré- 
pissant la  re>p<tnsabilit»'Mh' la  (Con- 
fédération ensuite  d'installations 
télé|  honiques  délVctueuses.  -  Por- 
tée des  mots  •  vire  do  ccmstruc- 
lion  •  du  l'art.  ()7  (^O.  —  [1  Loi  bur 


l'établissement  des  lignes  téléjrra- 
phiqnes  et  téléphoniques  du  26  juin 
lS8i):67(:0.] 

1.  La  responsabilité  de  la  Confé- 
dération nom-  un  accident  causé  par 
une  installation  défectueuse  de  l'Ad- 
niinislralion  des  téléphones  ne  peut 
lias  être  déduite  directement  de  la 
loi  du  2()  juin  188Î)  sur  l'établisse- 
ment des  lignes  téhVraphiques  et 
téléphoniques.  Otte  loi,  en  etret, 
ressortir  au  droit  public  et  rè^^le 
surtout  les  droits  de  la  Confédéra- 
tion vis-à-vis  des  jiarticuliers  dont 
la  propriété  doit  être  cédée  et  des 
administrateurs  du  domaine  public 
dont  il  est  nécessaire  de  disposer. 

2.  La  responsabilité  encourue  par 
la  Confédération  pour  avoir  contre- 
venu à  l'art.  1  de  la  loi  du  26  juin 
1889  sur  l'établissement  des  titanes 
téléphoniques  et  lélégraphiqjies,  le- 
quel, eu  lui  donnant  le  droit  de  dis- 
poser du  domaine  public,  lui  im- 
posa» l'oldi^aMon  de  respecter  le  but 
auqu(»I  le  domaine  public  estdestiné, 
est  régii'  parles  dispositions  du  CO, 
sur  les  actes  illicites  et  les  cas  de 
resjioiisabilité. 

8.  Lu  p«»teau  téléphonique  cons- 
titue un  (uivrjige  au  sens  ^Je  l'art.  67. 

fi.  Le  propriétaire  .J'un  ouvrage 
est  resjjonsable,  en  vertu  de  l'art,  (i? 
(CO,  du  (lonnnage  qui  s'est  produit 
ensuite  d'une  installation  fautive, 
contraire  aux  règles  de  l'art;  (texte 
allemand:  •  Infolge  mangelhafter 
Unterlialtiing  oder  fehlerhatVr  An- 
lage  oder  Herbteliung  •);  saresnon- 
s;i))ililé  n'est  pas  limitée  au  dom- 
mage causé  par  le  vice  de  la  cons- 
truction au  sens  technique  de  cette 
expressi(Mi 

5.  Lu  poteau  téléphonique,  placé 
en  dedans  de  la  route  et  diminuant 
de  81  cm.  l'aire  «le  celle-ci,  constitue 
un  ouvrage  installé  d'une  façon  dé- 
feclneusc  et  entraîne  la  res[>onsa- 
bilité  de  sou  propriétaire  }iour  les 
accidents  qu'il  cause.  —  Trib. 
féd 8:)6 

107.  Responsabilité  des  che- 
mins de  fer.  —  Accident.  —  Ab- 
sence de  collision  matérielle.  — 
DMiiution  de  l'r'xploitalion. —  Ad- 
missu)n  de  l'acti(»n  —  Enfants  mi- 
neurs ;  l'ente.  —  Veuve  de  la  victime 
décédée  en  cours  <le  procès.  —  Droits* 
des  hérititrs  de  la  veuve.  —  [2,  loi 
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da  l»' juillet  1875  sur  la  respi«nsn- 
bililH  (les  clieiiiins  de  fer.] 

1.  I/expression  •  dans  rex)d«>ilu- 
tion,  boim  Belriehe  •  de  la  loi  du 
l"  juillet  187Ô  comprend  tous  les 
cas  où  un  dan^icr  particulier  de 
l'exploilalion  s'est  réaliste  au  détri- 
ment d«*  la  vie  ou  <lerint«''<{rit«^  cor- 
pnrelle  d'une  personne  H  iiN-sl  pa^ 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  collision 
matmi'lle. 

l/accident  amen'»  par  le  fait  qu'un 
attela«^e  a  M  eirrayepar  l'approche 
d'un  train  doit  *>n  consi^quence  être 
considéri^  comme  survenu  dans 
l'explnitalion. 

3.  Il  est  de  l'intérêt  des  enfants 
mineurs  de  la  victime  d'un  accident, 
alors  rsurlout  aue  h'ur  mère  est^^^a- 
lenicnt  décédee,  de  toucher  une 
renie  éirale  à  la  somme  que  leur 
père  consHcntit  à  leur  enlreti<'n, 
plutôt  (|u'un  capital  produisant  un 
revenu  inférieur. 

3.  Lorsque  la  veuve  d'une  viclime 
d'un  accident  décède  en  cours  de 
pn»cés,  ses  enfants  n'ont  pas  droit  à 
la  somme  capitale  que  leur  mère 
aurait  louché  .  si  elle  avait  vé«'.u, 
mais  uniquement  à  une  somme 
éjrale  à  celle  que  leur  père  aurail 
consacrée  à  l'entretien  de  sa  femme 
jusqu'au  jour  de  la  mort  de  cette 
dernière. 

Dsins  ce  cas,  il  se  juslifie  d'aug- 
menter la  rente  allouée  aux  enf.int>, 
car  le  pèi'e  aurait  pu  consacrer  une 
Somme  plus  forle  à  partir  du  jour 
de  la  mort  de  sa  femme.  —  Trih. 
féd 123 

108.  Responsabilité  des  che- 
mins de  fer  —  In^tallaiinns  dé- 
fi-ctueuses.  —  Faute,  malgré  l'ap- 
prol»Htion  exjiresse  ou  tacite  des  au- 
torités chargées  de  la  police  des 
cheuduH  de  fer.  —  Uiierlé  d'appré- 
ciation des  trihunaux  à  ceté;4ard. — 
But  des  barrières  aux  passages  à 
niveau. 

4.  ilimstilue  une  faute  à  la  charge 
d'une  (lOmpa^nie  de  chemin  de  fer 
l'éclairage  défectueux  d'un  passage 
à  niveau,  alors  même  que  les  auto- 
rités chargées  de  la  police  des  che- 
mins de  fer  n'auraient  présenté  au- 
cune obs*»»  vati  n  à  ce  sujet. 

5.  Les  barrières  dt  s  ]iassages  à 
Tïiveau  ne  servent  pas  uniquement 
-d'avertissement,  mais  doivent  en- 


I   core  présenter  une  certaine  résis- 

I   tiince  matérielle  aux  gens  et  aux 

bétes  qui  veulent  franchir  la  voie  — 

ïril).  léd 226 

109.  Responsabilité  des  che- 
mins de  fer.  —  Echafaudage  l)or- 
dant  la  voie  à  une  distance  UMÛndre 
que  celle  prévue  par  les  règlements 
de  police.  —  Démarches  de  la  so- 
ciété des  tramways  pour  faire  enle- 
ver cet  échafaudage.  —  Voyageur 
descenilu  du  tramway  en  marche  et 
pris  entre  la  voiture  et  l'éciiafau- 
da/e.  —  Règlement  interdisant  de 
descendre  «l'une  voiture  en  mouve- 
ment. —  Action  en  in<lemnité.  — 
faute  de  la  viclime.  —  Absence  de 
faute  concurrente  de  la  compagnie 
des  tramways  — Rejet  de  l'action. 
—  [2,  loi  sur  la  resp.  des  cb.  de  fer, 
du  l•^juilIetl87ô.I 

1  (  Commet  une  faute  et  agit  à  ses 
risques  et  périls  la  personne  qui 
descend  d'un  tramway  en  mouve- 
m*  nt«  alors  surtout  que  les  règle- 
ments s'y  opposent  et  qu'un  écha- 
faudage bordant  la  voie  aggrave  le 
danger. 

2  Lorsqu'un  échafaudage,  dressé 
le  long  de  la  ligne  du  tramway,  est 
de  nature  à  faciliter  les  accidents, 
la  compagnie  doit  provoquer  la  sup- 
pression de  cet  état  de  choses.  Néan- 
moins elle  n'encourt  de  responsa- 
bilité que  si  sa  conduite  est  dans  un 
rapport  de  cause  à  effet  avec  l'acci- 
dent.—Trib.  féd 488 

110.  Responsabilité  civile 
des  fabricants.  —  Personnes  au 
bénéfice  des  lois  spéci.des  :  notion  de 
t  l'ouvrier  ■  et  de  •  l'emplové  ■.  — 
[1  L.  fé«l.  du  28  juin  I8«l  sur  U  resp. 
des  fabricants.) 

1  Sont  seules  au  bénéfice  des  lois 
spéciales  sur  la  responsabilité  des 
fabricants  les  personnes  —  ouvriers 
et  employés  —  qui,  se  trouvant  vis- 
à-vis  du  patron  dans  un  rapport 
d'infériorité  économiipie  et  de  dé- 
pendance, sont  exposées  aux  dan- 
gers particuliers  de  l'exploitation 
sans  autre  profit  que  la  conlre- 
valeur  de  leurs  prestations  indivi- 
duelles. 

Ne  sont  pa?  au  bénéfice  des  lois 
spéciales  les  personnes  qui,  ayant 
une  situation  indépendanle  et  agis- 
sant en  vertu  d'une  déterniinalion 
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et  d'une  décision  propres,  fonrnis- 
sf>nt  an  patron  leur  furce  produc- 
trice ou  celle  de  leur  personnel. 

i^elui  qui  se  pn^tend  au  hén<''fice 
des  lois  sur  la  responsabilité  doit 
all<^^uer  et  prouver  le-j  circons- 
tances de  fait  dont  dépend  Tapplica- 
tiou  de  ces  lois. 

2.  Pour  qu'une  personne  soit  con- 
sidérée comme  •  ouvrier  •  ou  •  em- 
ployé 1,  au  sens  des  lois  spéciale  , 
piulôt  que  comme  entrepreneur,  il 
ne  suffit  pas  que  sa  rémunération 
consistti  en  un  salaire  fixé  à  tant 
par  jour.  Lors  en  particulier  que  le 
travail  a  été  exécuté  par  un  artisan, 
assisté  de  «es  ouvriers,  et  non  assu- 
jetti aux  repliements  de  fabrique, 
cette  circtmstance  parliculière  ne 
saurait  être,  à  elle  seule,  tenue  pour 
décisive  —  Trib.  féd Il 

111.  Responsabilité  civile 
des  fabricant^s.  —  Aci-ident.  — 
Préjudice  causé  à  la  mère  par  la 
perte  de  Tenlrelien  auquel  sou  fils 
était  tenu.  -  Drtut  italien.  —  r.alcul 
d«  l'indemnité:  base  à  prendre  p«>ur 
la  capitalisation  dessounu'  s  vers-es 
annuellement  par  le  fils  à  la  mère,  à 
litre  d'aliments.  —  [6,  Utt.  a.  loi  féd. 
du  2ô juin  1881  sur  la  resr»  civ] 

1.  l.a  loi  italienne  oblij^eant  les 
enfants  à  fournir  des  aliments  à 
leurs  parents  «lans  le  besoin,  l'Ita- 
lienne mère  d'un  sujet  it  -lien  d»''cédé 
par  suite  d'un  accident  de  fabrique 
•en  Suisse  est  fondée  à  réclamer  au 

Î)atron  une  imleumil''^  représentant 
es  aliments  que  le  défunt  lui  .servait 
elTectivement  dans  les  limites  de  ce 
à  quoi  ce  dernier  était  lé^^alemeut 
tenu  vis-à-vis  d'ejb». 

2.  Pour  déterminer  l'indemnité, 
la  somme  versée  annuellement  à  la 
mère  à  litre  •l'aliments  doit  être 
•capitalisée  non  sur  la  base  de  l'à^e 
da  défunt,  mais  à  raison  de  la  durée 
probaidede  la  vie  de  l'ayant-droit. 
-Trib.  féd liO 

112.  Responsabilité  civile 
•des  fabricants.  —  Frais  de  ^jné- 
rison.  —  Membre  arlifici«'l,  prix 
d'acbat  et  d'entretien.—  «alcnlde 
l'incapacité  de  travail  —  f fi,  loi  féd. 
sur  la  resp.  civ.  des  fabricants,  du 
1>5juin  1H81.] 

1.  Lorsque  la  victime  d'un  acci- 
dent est  munie  d'un  membre  artifi- 


ciel, il  faut  calculer  la  diminution  de 
capacité  de  tra.ail  en  tenant  compte 
de  l'usa<re  de  ce  membre  artificiel. 
2,  Les  frais  nécessité^  par  Tacliat 
et  rentreti»»n  d'un  membre  artificiel 
font  partie  des  frais  pourla  tentative 
de  i<uérisoii.  —  Trib.  (éd.    .    .     192 

113.  Responsabilité  civile 
des  fabricants.  —  Jugement 
sanctionnant  une  convention  pa.ssée 
entre  parties  au  sujet  de  l'indem- 
nité. —  Insuffisance  alléjru.'«e  de 
cette  indemnité.  —  Action  nouvelle. 
—  Exception  «le  chose  ju;^ée.  —  Dé- 
finition du  ju;rement  définitif  — 
Hejet  de  l'exc^'ptiim.  —  [0,  dernier 
alinéa,  loi  sur  la  resp.  civ.  des  fabri- 
cants, du  25  juin  1881;  \),  dernier 
alinéa,  loi  sur  l'ext.  de  la  resp.  civ., 
du  2t)  avrd  1887  ] 

Il  n'y  a  de  juj^ement  déQnitif  au 
sens  de  l'art.  (>.  dernier  alinéa,  de  la 
loi  de  1881  sur  la  responsabilité 
civile,  que  lorsque  l'autorité  judi- 
ciaire a  rét-ll^menl  statué  elle-même, 
en  discutant  et  appr'''ciant  la  ques- 
tion de  responsabilité. 

Tel  n'est  pas  le  cis  lorsque  le  ju- 
gement se  borne  à  sanctionner  un 
contrat  pas.sé  entre  parties.  Le  ju^^e- 
ment  rendu  ilans  ces  conlitions  ne 
constitue  qu'une  liomolo^atiou  de 
convention,  et  ne  peut  fonder  une 
ex''eption  de  cUose  jugée.  Bien  cpie 
prévu  par  certaines  lois  de  pn»cé- 
dure,  la  loi  «genevoise  par  exemple, 
et  définitif  au  point  de  vue  de  ces 
lois,  un  tel  ju}{emi'nt  ne  peut  para- 
lyser les  eirets  de  la  garantie  de 
droit  matériel  fédéral  étlictée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  26  avril  1887.  — 
Trib.  féd. 21 

114.  Responsabilité    civile 

des  fabricants.—  Ou  vrierde  bras- 
serie tauiponné  à  un  passage  à  ni- 
veau.—  Action  en  indemnité  contre 
le  fabricant.—  Eclairage  défectueux 
du  passage  à  niveau;  faute  de  la 
tioiupagnie  de  chemin  de  fer.—  Bière 
mise  à  la  dispo'.ition  des  ouvriers 
de  la  brasserie.  —  BesuonsabilitA 
du  fabricant  à  raison  de  la  faute  du 
tiers  auteur  le  l'acxident.—  liecours 
du  fabricant  contre  la  Compagnie 
de  cliemin  «le  ft-r.  —  [2,  4,  loi  féd. 
sur  la  respon^atùlité  civilo  des  fa- 
bricants, 2.J  juin  lS8l  i 
1.  Ne  constitue  pas  une  faute  à  la 
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cliarge  du  pHiron  exploitant  une 
brasserie,  le  fait  de  nieltre  à  la  dis- 
position de  ses  ouvriers,  comme 
partie  du  salaire,  une  certaine  quan- 
tit«5  de  bière,  suit  six  litres  (Frei- 
bier). 

2.  Lorsqu'un  ouvrier  est  victime, 
au  cours  de  son  service,  d'un  acci- 
dent de  chemin  de  fer,  \\  prut  atta- 
quer son  palnm  en  vertu  de  la  loi 
sur  la  resjionsabililé  des  fabricants. 
Ce  dernier  peut  exercer  son  recours 
contre  la  (.'.ompa^fiie  de  chemin  de 
fer,  si  celle-ci  a  commis  une  faute. 
Ce  droit  de  recours  est  fondé,  non 
sur  le  fait  que  le  chemin  de  frr  est 
respouNable  envers  l'ouvrier  blessé, 
mais  sur  l'art.  4  de  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  fabricants. 

8.  Le  fabricant  est  responsable 
de  la  faute  d'un  tiers  comme  d'un 
cas  fortuit.  —  Trib.  féd.   .    .    .    îa26 

115.  Responsabilité  civile 
des  fabricants.  —  Ouvrière  tra- 
vaillant dans  une  fabiique  comme 
auxiliaire  de  son  mari,  sans  avoir 
été  en^^agée  par  le  fabricant.  —  Ac- 
cident. —  Privation  de  l'usage  de 
deux  doigts  de  la  main  droite  — 
Incapacité  de  travail  de  ;J()  à  8ô  *V(^ 
—  Machine  dangereuse  dépourvue 
d'api)areil  de  sûreté.  —  Faute  du 
fabricant. —  A})pIic;ition  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  civile  des  fa- 
bricants. —  ]'2,  loi  féd.  resp.  civ.  i\Qs 
fabricants,  «lu  2ôjuin  1881.] 

1.  A  teneur  de  la  loi  du  î^ô  juin 
1881,  la  responsabilité  des  fabri- 
cants s'étend  à  tous  les  accidents 
survenus  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  dite  loi,  aux  ouvriers 
employés  enfuit  dans  une  fabrique. 
Il  est  inditîérent  à  cet  éganl  qu'un 
ouvrit  r  n'ait  j)as  été  enj^agé  parle 
fabricant,  mais  ait  seulement  tra- 
vaillé comuie  auxiliaire  d'un  autre 
ouvrier 

2  Constitue  une  faille  du  fabri- 
cant le  fait  «le  n'avoir  pas  muni  une 
machine  dangoi-euse  d'un  appareil 
de  sûreté,  simple  et  peu  coûteux, 
dont  l'adaptation  aurait  eu  pour 
elVel  certain  d'empêcher  l'accident 
de  se  jiroduire. 

3.  La  diminution  de  la  capacité 
de  travail  nrovcnant  de  l'usage  du 
médius  et  ne  l'annulaire  de  la  main 
droite,  est  du  80  au  85  %  de  la  capa- 
cité totale.  —  Trib.  féd.  .    .    .    '802 


116.  Responsabilité    civile^ 

des  fabricants.  —  Action  fondée 
sur  la  faute  pénale  du  fabricant  — 
Acquittement  du  fabricant  par  le 
juj^e  pénal  ;  décision  au  fond  liant 
le  ju«ie  civil.  —  Caractère  personnel 
de  la  faute  pénale.  —  Dilférehce 
entre  la  responsabilité  illimitée  en- 
suite de  la  faute  pénale  du  fabricant 
et  la  respon.sabililé  ensuite  de  la 
faute  du  fabricant  ou  du  représen- 
tant de  celui-ci.  —  Faute  du  contre- 
maître; ])as  de  cas  fortuit  —  Indem- 
nité de  ()(XH)  fr.  —  [1,  2,  6,  al.  3,  loi 
du 2ô  juin  1881  sur  la  resp.  civ.  des 
fab.J 

1.  Sur  la  question  de  savoir  si  le 
fabricant  a  commis  un  acte  suscep- 
tible de  faire  l'objet  d'une  action  au 
pénal,  le  juge  civil  est  lié,  en  vertu 
du  principe  de  la  chose  jugée,  par 
la  décision  an  fond  rendue  par  le 
juge  pénal  Par  contre,  une  ordon- 
nance du  ministère  {)ublic  décidant 
d'arrêter  la  poursuite  ou  un  arrêt 
de  non-lieu  ne  lient  pas  le  juge 
civil,  car  aucun  examen  matériel  et 
définitif  de  l'acte  incriminé  n'a  eu 
lieu. 

2.  La  disposition  de  l'art.  6,  al.  3, 
de  la  loi  du  20  juin  1881  n'est  appli- 
cal)le  que  lorsque  l'acte  susceptible 
de  faire  l'objet  d'une  action  au  pé- 
nal a  été  commis  par  le  fabricant 
luiinême. 

La  responsabilité  illimitée  résul- 
tant de  la  faute  pénale  du  fabricant 
n'est  ainsi  pas  la  même  que  la  res- 
ponsal)ililé  limitée  des  ar-t.  1  et  2  de 
la  susdite  loi  dans  laquelle  la  faute 
du  représentant  équivaut  à  celle  du 
fabricant.  —  Trib.  féd,  .  .  .  34e> 
• 

117.  Responsabilité  civile 
des  fabricants.  —  Charretier 
trouvé  évanoui  sous  son  char.  — 
Cause  de  raccidcnt  inexpliquée.  — 
Défaut  de  renseignements  sur  la 
maladie  ou  la  nature  des  lésions  de 
la  victime  —  Renvoi  pour  instruc- 
tion complémentaire.  —  Notion  de 
l'accident  d'exploitation.  —  [2,  loi 
sur  la  resp.  des  fabric  du  2ôjuin 
1881.] 

1.  La  responsabilité  proféssion- 
n»»lle  du  patron  n'apparait  pas  com- 
me exclue  par  la  circonstance  quo 
l'accident  est  causé  par  un  fait  qui, 
comme  tel,  est  étranger  à  l'exploi- 
tation ;  il  sutïit,  dès  lors,  pour  qu'il 


—    609    — 


V  ait  lieu  à  cette  responsabilité,  que 
les  circonstances  de  l'accident 
soient  en  connexité  telle  avec  Tex- 
ploitation  que,  selon  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  on  puisse  dire  que 
Taccident  s*est  produit  ensuite  de 
l'exploitation. 

2.  Le  fait  ^ue  la  cause  de  la  chute 
d'un  charretier  sous  son  char  parait 
iuexpliçiuée  ne  suffit  pas  à  exclure 
d*eniblpe  la  responsabilité  du  pa- 
tron, mais  il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  les  lésions  de  la  victime  sont  la 
suite  de  la  chute,  ou  si  elles  sont 
dues  à  une  occurrence  pathologique 
indépendante  de  cette  cause;  si, 
d'une  muniére  générale,  l'accident 
peut  s'être  proofuit  ensuite  d'une 
manipulation  professionnelle  à  la- 
quelle s'est  livrée  la  victime.  — 
Trib.  féd 427 

Responsabilité  civile  des 
fabricants.  —  V.  Responsabilité 
à  raison  d'un  acte  illicite,  N<^  94. 

Responsabilité  de  l'Etat.  — 

V.  Responsabilité  à  raison  d'un 
acte  illicite.  N*  97. 

118.  Revendication  de  titres 
volés.  —  Titres  au  porteur  volés  à 
Berne.—  Vente  des  titres  à  Fri- 
bourg  en  Brisgau  à  un  acheteur 
domicilié  dans  cette  ville. —  Pro- 
duction à  Berne  par  l'acheteur.  — 
Action  en  revenaication.  —  Droit 
applicable. —  Application  de  l'art. 
208,  20,  CO.  à  l'acheteur  domicilié 
hors  de  Suisse.  —  Droit  allemand 
n'admettant  pas  la  revendication, — 
Bonne  foi  ;  conditions  requises  des 
banquiers.  -  [205,  206,  207,  208, 
851  CO.] 

1.  Dans  le  cas  d'une  revendica- 
tion de  litres  au  porteur  volés,  c'est 
la  législation  du  pays  dans  lequel 
la  revendication  se  produit  qui  doit 
trancher  la  question  de  savoir  quels 

Erincipes  juridiques  sont  appHca- 
les  au  litige.  A  défaut  d'une  dispo- 
sition expresse  de  cette  législation, 
il  faudrait  recourir  aux  principes 
du  droit  international  prive. 

Ainsi,  des  titres  avant  été  volés  à 
Berne,  rendus  à  Fribourg  en  Bris- 

§au,  puis  produits  à  Berne  ensuite 
e  sommation  du  juge,  c'est  le  droit 
suisse,  soit  l'art.  208  2«,  CO.,  qui 
dira  quelle  loi  est  applicable  à  la 


revendication  du  propriétaire  volé, 
cette  revendication  ayant  lieu  à 
Berne. 

2.  L'art.  208,  2»,  CO.,  interdisant 
la  revendication  des  titres  au  por- 
teur reçus  en  contre-valeur  et  de 
bonne  foi  d'un  pays  où  la  loi  n'en 
admet  pas  la  revendication,  n'est 
pas  limité  au  cas  où  la  personne  qui 
a  acheté  les  titres  à  l'étranger  habite 
la  Suisse  ;  il  s'applique  aussi  au  cas 
de  l'acheteur  domicilié  à  l'étranger. 

3.  L'acheteur  de  titres  volés  ne 
peut  être  supposé  de  bonne  foi,  au 
sens  de  l'art  206,  2»,  GO.,  que  s'il  a 
procédé  aux  vérifications  usuelles. 
A  ce  point  de  vue,  un  banquier  est 
tenu  d'examiner  les  listes  de  titres 
volés  ou  perdus  publiées  officielle- 
ment dans  son  pays,  il  n'est  pas 
obligé  de  consulter  les  listes  publiées 
à  l'étranffer. 

4.  Le  droit  allemand,  art.  806,  d07 
c.  de  comm.  ancien,  ne  connaît  pas 
la  revendication  des  titres  au  por- 
teur acquis  de  bonne  toi  (cf.,  art. 
867,  c.  de  comm.  de  1897). 

5.  11  résulte  de  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus  que  lorsque  des  titres  volés 
en  Suisse  ont  été  acquis  de  bonne 
foi  à  Fribourg  en  Brisgau,  la  reven- 
dication par  l'ancien  propriétaire 
n'est  pas  possible. —  Trib.  léd.    '-^06 

Service  militaire.  —  V.  Droits 
constitutionnels,  n^  42. 

119.  Simulation.  —  Droit 
d'après  lequel  doit  être  jugée  l'ex- 
ception de  simulation. 

1.  L'exception  de  simulation  doit 
être  jugée  d'après  le  droit  régissant 
l'acte  attaqué,  soit  par  le  droit 
cantonal  lorsque  cet  acte  est  une 
cession  de  titre  en  avancement 
d'hoirie.  —  Trib.  féd 515 

Simulation.  —  V.  Vente  immo- 
bilière, n»  137. 

120.  Société.  —  Droit  appli- 
cable. 

6.  L'organisation  d'une  société, 
les  pouvoirs  des  associés,  etc.,  sont 
régis  par  la  loi  du  lieu  où  la  soci»Hé 
a  son  siège.—  Trib.  féd.    .    .    482 

Société.  —  V.  Garantie,  n»  55. 

121.  Société    anonyme.    — 

Transformation  du  but  de  la  Société 

8 
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ou  extension  du  cercle  des  opéra- 
tions. —  Atteinte  à  l'art.  6^0  CO.  — 
[627,640(:O.l. 

2.  tJonstitue  une  extension  du 
cercle  des  opérations  d'une  société 
anonyme  fo  .dée  pour  l'exploitation 
d'une  briqueterie  et  la  fabrication 
du  ciment,  et  non  une  transforma- 
tion du  but  social,  la  décision  de 
l'assemblée  générale  de  placer  dans 
la  compétence  du  conseil  d'adminis- 
tralion  l'achat  de  terrains  à  bâtir  et 
l'exécution  des  constructions. 

3  Ne  constitue  pas  une  violation 
de  l'art.  640  CO.,  d'après  lequel 
aucun  actionnaire  ne  peut  réunir 
entre  ses  mains  plus  du  cinquième 
des  droits  de  vole  représentés  dans 
l'assemblée  générale,  la  cession 
d'actions  faites  par  un  actionnaire 
à  (les  tiers  dans  le  but  d'obtenir  la 
majorité  dans  l'assemblée,  pourvu 
toutefois  que  cette  cession  soit  réelle. 
Trib.  féd 515 

122.  Société  en  nom  collec- 
til.  —  Clause  stipulant  que  les 
associés  apportent  à  titre  de  fonds 
socii:il  le  montant  d'un  compte  de 
crédit.  —  Conlrat  d'ouverture  de 
crédit  avec  cautionnement.  —  Fail- 
lite «le  la  société.  —  Intervention  de 
la  caution  qui  a  remboursé  le  dit 
compte  —  Interprétation  des  clauses 
du  contrat  d'ouverture  de  crédit 
relatives  au  point  de  savoir  si  le 
compte  était  ouvert  à  la  société  ou 
aux  associés  personnellement.  — 
Créance  contre  la  société.  —  Action 
en  changement  d'état  de  coUocation. 
—  Rejet.  -  [415.  418,  543  CO.]. 

1.  Le  fait  aue  dans  un  contrat 
d'ouverture  de  crédit  stipulé  par 
des  associés,  il  n'est  pas  dit  explici- 
tement aue  les  associés  agissent  au 
nom  de  la  société,  ne  suffit  pas  pour 
démontrer  qu'ils  ont  entendu  s'obli- 
ger personnellement  et  non  la 
société. 

2.  Rien  n'empêche  des  associés 
de  faire  ouvrir  à  la  société  formée 
entre  eux  un  compte  de  crédit  dont 
ils  seraient  responsables  personnel- 
lement vis-à-vis  du  tiers  créditeur, 
et  la  société  simple  bénéficiaire,  sans 

3ue  cette  dernière  devienne  débitrice 
e  la  somme  empruntée;  mais  il 
faut  que  l'intention  des  parti^^s  à  cet 
égard  soit   clairement   manifestée, 


une  semblable  stipulation  ne  se 
présumant  pas. 

8.  En  particulier,  de  ce  que  le 
contrat  d  ouverture  de  crédit  ainsi 
stipulé  par  des  associés  auprès  d'une 
maison  de  banque  port^  leur  signa- 
ture personnelle,  et  non  la  signature 
sociale,  et  contient  im  cautionne- 
ment en  faveur  de  chacun  d'eux, 
individuellement  désigné,  pour  le 
montant  du  compte  •  qui  leur  est 
ouvert  »;  —  de  ce  que  les  associés 
y  sont  indiqués  comme  étant  t  débi- 
teurs du  compte  •  et  «  déclarent  obli- 
ger la  généralité  de  leurs  biens  •;  — 
de  ce  qu'en  outre  l'acte  de  société 
dispose  que  les  associés  apportent 
de  compte  à  demi  le  capital  qui  leur 
est  avancé  en  compte-courant  par  le 
banquier  créditeur,  ce  compte-cou- 
rant, dont  ils  se  reconnaissent 
débiteurs  solidaires,  constituant  le 
fonds  social  ;  —  on  ne  saurait  con- 
clure que  l'intention  des  associés 
ait  été  de  se  faire  ouvrir  un  compte 
de  crédit  dont  ils  seraient  débiteurs 
personnellement  et  de  mettre  le 
montant  à  la  disposition  de  la 
société  à  titre  d'apports,  —  quand 
d'autre  part,  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  ne  distingue  pas  d'une  façon 
explicite  entre  les  associés  et  la 
société  comme  parties  au  contrat, 
qu'à  teneur  de  certaines  clauses,  les 
associes  semblent  agir  en  leur 
qualité  d'associés,  que  l'acte  prévoit 
la  souscription  par  la  société  crédi- 
tée de  billets  à  l'ordre  du  banquier 
créditeur  pour  permettre  à  ce  der- 
nier de  mobiliser  le  découvert  du 
compte  ouvert  par  lui,  et  qu'enfin 
les  parties  ont  constamment  exécuté 
le  contrat  comme  s'il  s'agissait  d'un 
compte  ouvert  à  la  société. 

4.  Au  surplus,  si  les  associés 
avaient  réellement  fait  ouvrir  en 
leur  nom  personnel  un  crédit  à  la 
société,  il  y  aurait  lieu  de  faire 
application  de  l'art  418  CO.  sur 
l'ordre  de  crédit,  et  non  de  l'art 
415  sur  la  lettre  de  crédit,  et  la 
société  serait  devenue  la  débitrice 
principale  des  sommes  avancées.  — 
Trib.  féd 55 

123.  Solidarité.  Concordat 
hors  faillite.  —  Ctéancier  de 
plusieurs  coobligés.  —  Acompte 
versé  par  l'un  des  coobligés.  — 
Position  du  créancier  qui  a  perçu 
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compte  en  cas  de  faillite  d'an 
;re  coobligé.  —  Droit  de  produire 
ir  le  montant  intéffral  de  la 
ance  primitive.  —  Prétendu  droit 
)pre  du  coobligé  auteur  de 
compte  contre  le  coobligé  en  faîl- 
h —  liimitation  absolue  du  droit 

coobligé  à  ce  qui  est  prévu  par 
rt.  217,  al.  3,  LP. —  Application 
r  identité  de  motifs  des  art.  216  et 
7  LP.  au  Ciisde  concordat  ensuite 

faillite  et  de  concordat  bors  fail- 
e.  —  [216,  217  LP.]. 
1.  Une  seule  créance  ne  saurait 
ns  la  faillite  faire  la  matière  de 
asieurs  pr(»ductions. 
Il  suit  de  là  ^ue,  dans  le  cas  où 

créancier  qui  a  reçu  un  acompte 
m  coobligé  fait  valoir  sa  créance 
tégralement  dans  la  faillite  d'un 
lire  codébiteur  solidaire,  en  vertu 
i  droit  qui  lui  est  assuré  par  l'art 
7  LP.,  le  coobligé  ne  peut  produire 
•ncurremment  avec  lui  pour  le 
ontant  de  l'acompte  versé. 
Il  importe  peu  à  cet  égard  que  le 
»obligé  auteur  de  l'acompte  soit 
ibiteur  principal  ou  caution  ;  qu'il 
t  payé  volontairement  ou  parce 
l'il  y  était  contraint  ;  qu'il 
»nde  sa  créance  contre  le  failli  sur 
ne  subrogation  légale  ou  conven- 
onnelle  aux  droits  du  créancier 
artiellement  satisfait,  ou  qu'il 
llègue  Qu'elle  découle  d'un  droit 
ropre  (dans  le  cas  par  exemple  où 

prétend  avoir  payé  comme  man- 
ataire  du  failli). 

Tout  le  droit  au  coobligé  se  borne, 
ans  le  cas  où  le  créancier  produit 
our  la  totalité,  à  percevoir  de  la 
lasse  la  part  du  dividende  afférant 

la  créance  primitive  qui  demeure- 
ait  disponible  une  fois  le  créancier 
n tégralement  satisfait  (217,  al.  3, 
.P.). 

2.  La  disposition  des  art  216  et 
!17  LP.  n'étant  pas  de  nature  excep- 
ionnelle,  mais  découlant  de  la  na- 
nre  même  de  la  solidarité,  les  solu- 
ions  qui  précèdent  sont  vraie.s,  non 
ieulenient  dans  le  cas  de  faillite  et 
ie  concordat  ensuitf^  de  faillite,  mais 
lussi  dans  le  cas  de  concordat  hors 
'aillite. 

3.  Conséquemment,  le  porteur 
d'un  billet  de  change  protesté  qui  a 
louché  du  souscripteur  un  certain 
dividende  en  vertu  d'un  concordat, 
peut  faire  valoir  la  créance  primi- 


tive, soit  le  montant  du  billet,  inté- 
gralement dans  le  concordat  d'un 
endosseur  qui  assure  à  tous  ses 
créanciers  le  tant  pour  c^nt  de  leurs 
prétentions.  Et  le  souscripteur  gui 
a  partiellement  payé  le  créancier, 
en  lui  versant  le  dividende  prévu 
par  son  concordat,  doit  être  débouté 
de  ses  conclusions  contre  l'endos- 
seur tendant  à  être  admis  au  passif 
du  concordat  de  celui-ci  pour  le 
montant  du  dit  versement,  tout  son 
droit  se  bornant  à  réclamer,  le  cas 
échéant,  le  bénéfice  de  l'art.  217, 
aL  3,  LP.  11  importe  peu,  à  cet  égard, 
que  le  souscripteur  n'ait  créé  1  effet 

3ue  par  complaisance,  et  que  son 
roit  contre  l'endosseur  dérive 
ainsi,  en  réalité,  d'un  contrat  de 
mandat.  --  Trib.  féd 194 

124.  Subrogation.  —  Testa- 
ment exhérédant  un  héritier  légi- 
t^maire. —  Défaut  de  qualité  du 
créancier  de  l'héritier  pour  attaquer 
le  testament  avant  d'avoir  été 
subrogé  au  droit  du  débiteur.  — 
Condition  de  la  subrogation.  — 
[131,  285,  328  LP,] 

1.  Le  créancier  ne  peut  faire  valoir 
les  droits  de  son  débiteur  contre 
des  tiers  qu'ensuite  de  subrogation  ; 
sa  seule  qualité  de  créancier  ne 
suffît  pas.  dette  subrogation  résulte 
en  te  ut  cas  de  l'acquisition  des  droits 
du  débiteur  par  le  créancier  lors  de 
la  réalisation  des  biens  ou  de  la 
dation  en  paiement,  art.  131  IjP.;  il 
est  douteux  qu'elle  résulte  déjà  de 
la  saiwsie  (non  résolu  par  l'arrêt).  — 
Trib.  féd 50 

Télégraphes  et  téléphones. 

—  V.  Responsabilité  à  raison  d'un 
ouvrage,  N»  106. 


Testament.  - 

N*  1-25. 


V.  Subrogation, 


Titres  volés.  —  V.  Revendica- 
tion, N»  119. 

Traité  d'établissement.  -  V. 
Divorce,  N»  37. 

125.  Traité  franco-suisse. 
Exequatur.  —  Action  personnelle 
pl  mobilière  imentée  en  France.  — 
Élection  de  domicile  à  Genève.  — 
Entrée  en  matière  sur  le  fond  sans 
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ou*une  exception  d*incorop^tence  ait 
été  soulevée.  —  Renonciation  tacite 
au  for  élu.  —  Requête  en  exequatur 
de  Tarrèt  français.  —  Admission.  — 
[1, 3, 11, 17,  chiffre  1,  traité  franco- 
suisse  il  u  15  juin  1869.] 

1.  L'élection  de  domicile  prévue 
par  l'art.  3  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869  ainsi  que  la  renon- 
ciation au  for  élu  peuvent  être 
tacites.  Tel  est  le  cas  lorsque  le  dé- 
fendeur a  discuté  au  fond  devant 
un  juge  incompétent  sans  soulever 
l'exception  d'incompétence. 

2  Lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions de  la  nature  de  celles  prévues 
à  l'art  1  du  traité,  le  prescrit  de 
l'art.  Il  du  dit  traité  n'exclut  point 
la  compétence  d'un  tribunal  incom- 
pétent en  soi,  lorsque  cette  compé- 
tence résulte  d'une  reconnai.ssance 
expresse  ou  tacite  des  parties.  — 
Tnb.  féd 24 

126.  Traité  franco-suisse.— 

1  Notification  à  un  Français  domi- 
cilié en  France,  par  la  voie  postale, 
d'acte.s  de  procédure  dressés  en 
Suisse.  —  (Caractère  d'ordre  public 
du  mode  de  notification  Axé  par 
l'art.  20  du  traité  de  1869.  —  Nullité 

—  2,  Séquestre  dirigé  contre  un 
Français  domicilié  en  France.  — 
InappUcabilité  de  l'art.  271,  4'»,  LP. 

—  Nullité.  —  S.  I>élai  de  recours 
contre  des  actes  de  poursuite  régu- 
lièrement notifiés  a  un  Français 
domicilié  en  France  *f  —  L^-  20, 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869; 
178,3«»OJF.] 

1.  Est  d'ordre  public  la  disposi- 
tion de  l'art.  20  du  traité  franco- 
suisse  de  1809,  d'après  lequel  les 
actes  de  procédure  dressés  en 
Sui.^se  et  destinés  à  des  personnes 
domiciliées  en  France  doivent  être 
adressés  par  le  gouvernement 
suisse  à  son  ag^nt  diplomatique  ou 
consulaire  placé  le  plus  prés  du  pro- 
cureur de  la  h«'*publique  chargé  de 
les  remettre  aux  destinataires. 

Par  suite,  la  notification  par  la 
poste  de  tels  actes  est  irrégulière 
et  leur  nullité  doit  être  prononcée 
d'office  par  le  juge. 

2.  L'art.  271,  ch.  4,  LP.  (séquestre 
des  biens  du  débiteur  n'habitant 
pas  la  Suisse),  est  inapplicable  aux 
Français,  protégés  par  le  traité  de 
1869. 


Lorsque  le  séquestre,  le  comman> 
dément  de  payer,  la  saisie  ont  pour 
but  le  paiement  de  prétentions  per- 
sonnelles, cen  actes  se  caractérisent 
comme  le  prélude  d'une  véritable 
action  en  justice,  incompatible  avec 
l'arL  !•'  du  traité  de  1869. 

3.  Le  Français,  domicilié  ei^ 
France,  auquel  sont  régulièrement 
notifiés  le  séquestre,  le  commande- 
ment de  payer,  la  saisie,  l'adjudica- 
tion au  créancier  des  biens  saisis» 
doit -il  recourir  contre  chacun  de 
ces  actes  dans  le  délai  de  60  jours 
prévu  par  l'art.  178, 3P,  OJF.,  ou  lui 
suffit-il  de  recourir  contre  le  dernier 
de  ces  actes  i  —  non  résolu  par 
l'arrêt.  -  Trib.  féd 411 

127.  Traité  franco-suisse.  — 

Jugement  français.  —  Défaut  pro- 
nonce  contre  une  partie  régulière- 
ment assignée.  —  Adjudication  du 
profit  du  défaut  renvoyée  à  quin> 
zaine.  —  Exequatur  requis  en 
Suisse.  —  Opposition  fondée  sur  le 
défaut  d'assignation  à  l'audience  de 
jugement.  —  Rejet  de  l'opposition 
et  prononcé  de  l'exequatur  —\n, 
ch.  2.  Convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869;56,58  0JF.| 

1.  Lorsqu'un  tribunal  français- 
prononce  le  défaut  contre  une  partie 
régulièrement  assignée,  mais  ren- 
voie à  quinzaine  pour  adjuger  le 
profit  du    défaut,    l'exequatur    ne 

F  put  être  refusé  en  applif^ation  de 
art.  17,  ch  2,  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  pour  le  mtitit 
que  le  jugement  aurait  été  rendu 
sans  que  les  parties  eussent  été  dû- 
ment citées. 

Il  résulte  en  effet  des  art.  149  et 
150  du  Cpc.  français  que  les  juges 
prononcent  le  défaut  à  l'audience^ 
ayant  cependant  la  faculté  de  re- 
mettre le  jugement  lui-même  à  une 
audience  suivante. 

Par  suite,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait 
eu  assignation  régulière,  que  la 
partie  défaillante  ail  été  citée  a  l'au- 
dience à  laquelle  le  défaut  a  été 
prononcé.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  été  citée  à  l'audience  sui- 
vante, à  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu.  —  Trib.  féd 550 

128.  Transaction  entre  le  maî- 
tre responsable  et  la  victime.  — 
Décès  de  la  victime.  —  Effets  de  la 
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transaction  au  regard  de  la  femme 
«t  des  enfants  privés  de  leur  sou- 
tien. 

1.  La  transaction  intervenue 
entre  la  personne  responsable  d'un 
accident  et  la  victime,  par  laquelle 
celle-ci  déclare,  moyennant  une 
«ertaine  somme,  renoncer  à  toute 
réclamation  ultérieure,  n'est  pas 
opposable  en  cas  de  décès  à  la 
veuve  et  aux  enfants  qui  demandent 
des  dommages-intérêts  à  raison  de 
la  perte  de  leur  soutien.  Ces  deman- 
deurs agissant  en  pareil  cas  en 
vertu  d'nn  dioit  proprn  —  Trib. 
iV'd ô'&ô 

129.  Transmission  de  la 
propriété  mobilière.  —  Vente  à 
distance.—  Mise  à  disposition  de  la 
•chose  vendue  par  l'acheteur.  — 
Possession  exercée  pour  le  compte 
du  vendeur.  —  Défaut  des  condi- 
tions reguis»*s  pour  le  transfert  de 
propriété  —  Faillite  de  l'acheteur. 

—  Prétendue  acquisition  de  la  pos- 
session par  le  voiturier  pour  le 
compte  de  l'acheteur.—  Revendica- 
tion du  vendeur  admise.  —  1199, 
200CO.;î^3LP.l 

1.  L'acheteur  qui  déclare  mettre 
à  disposilion  du  vendeur  la  mar- 
chandise qui  lui  a  été  expédiée 
«xerce  momentanément  la  posses- 
sion pour  le  compte  du  vendeur. 
La  volonté  de  posséder  pour  son 
propre  compte  faisant  défaut,  ses 
créanciers  ne  sauraient,  en  cas  de 
faillite,  prétendre  ultérieurement 
que  la  propriété  de  la  chose  lui  a 
été  transférée,  et  l'action  en  reven- 
dication du  vendeur  contre  la  masse 
doit  être  admise. 

2.  Le  voiturier  ne  peut  être  consi- 
déré en  régie  générale,  et  à  défaut 
de  circonstances  particulières, 
ce  mme  le  représentant  du  destina- 
taire dans  l'acquisition  de  la  pos- 
session, alors  même  que  la  chose 
voyage  aux  frais  du  dit  destina- 
taire. —  Trib.  féd 489 

130.  Transport  par  chemins 
de  fer.  —  Marchandises  enregis- 
trées comme  bagages  de  voyageurs. 

—  Retard  dans  la  livraison.—  Délai 
applicable. —  Renseignements  er- 
ronés fournis  par  un  chef  de  gare. — 
Non  responsabilité  du  chemin  de 
fer.  —   %  14,  62,  «i  loi  féd.  sur  les 


transports  par  chemins  de  fer  et 
bateaux  à  vapeur,  du  29  mars  1898; 
S  28,  al.  1  et  2,  règlement,  ^  a%  al.  3, 
troisième  supplément  du  règlement, 
du  12  déc.  1896.] 

1.  Le  délai  de  livraison  applica- 
ble aux  marchandises  enregistrées 
comme  bagages  de  voyageurs  à 
teneur  de  l'ai.  2  du  {  28  du  règlement 
de  transport,  mais  qui  ne  sont  pas 
des  bagages  au  sens  des  art  652, 1, 
de  la  loi  et  J  28,  1,  du  règlement, 
est  le  délai  fixé  pour  les  marchan- 
dises expédiées  en  grande  vitesse. 
Les  prescriptions  relatives  à  la 
livraison  des  bagages  de  voyageurs 
ne  sont  pas  applicables,  art.  62,  1, 
de  la  loi. 

Il  suit  de  là  que  le  chemin  de  fer 
n'encourt  aucune  responsabilité  si 
les  marchandises  ne  sont  pas 
expédiées  par  le  premier  train, 
comme  doivent  l'être  les  bagages 
de  voyageurs,  mais  ne  sont  livrées 
que  dans  les  délais  de  grande 
vitesse. 

2.  Les  chefs  de  gare  ne  sont  pas 
tenus  de  fournir  des  renseigne- 
ments sur  le  mode  de  transport, 
l'heure  des  trains,  etc.,  s'ils  les  don- 
nent, c'e-t  à  titre  privé,  et  l'inexac- 
titude de  leurs  renseignements 
n'engage  pas  la  Compagnie. —  Trib. 
féd 53 

131.  Vente  (Concession  de  mo- 
nopole de).  —  Violation  du  mono- 
pole par  un  agent  ou  représentant 
du  Concédant  —  Faute  du  concé- 
dant qui  n'a  pas  prévenu  l'agent  de 
l'existence  du  monopole.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Caractère  parfait 
et  définitif  des  ventes  particulières 
conclues  entre  concédant  et  conces- 
sionnaire. 

1.  Lorsqu'un  fabricant  concède  à 
une  personne,  pour  une  durée  dé- 
terminée et  dans  un  rayon  donné, 
le  monopole  de  vente  de  se.s  pro- 
duits, les  ventes  particulières  con- 
clues entre  concédant  et  concession- 
naire doivent  être  considérées,  du 
moment  où  elles  sont  parfaites, 
comme  définitives,  et  leur  validité 
comme  indépendante  de  toute  con- 
dition relative  à  la  durée  du  mono- 
pole. 

En  conséquence,  la  violation  du 
monopole  n'entraîne  pas  contre  lui, 
à  défaut  de  stipulation  particulière, 
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résiliation  des  ventes  de  produits 
pour  lesquels  le  concessionnaire 
n'a  pas  encore  trouvé  acheteurs. 

2.  Par  contre,  la  violation  du  mo- 
nopole a  pour  effet  d'obliger  le  con- 
cédant à  tous  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  concessionnaire. 

Cette  violation  doit  être  tenue 
pour  imputable  au  concédant  lui- 
même,  lorsqu'elle  est  le  fait  d'un 
agent  ou  représentant  à  qui  le  con- 
.cédant  a  négligé  défaire  connaître 
l'existence  du  monopole  qu'il  avait 
constitué  dans  un  rayon  voisin 
Trib.  féd 2 

132.  Vente.  —  Nature  mobi- 
lière de  la  vente  de  bois  sur  pied, 
destinés  à  être  abatlu.^.  —  (Compé- 
tence du  Tribunal  fédéral.  —  Ex- 
tinction du  droit  bypothécairo  sur 
les  bois  abattus.  —  [4u  CO  ] 

1.  La  vente  de  bois  sur  pied  des- 
tinés à  être  abattus,  mais  vendus 
sans  le  sol  lui-même,  se  caractérise 
comme  la  vente  d'une  chose  mobi- 
lière future.  L'action  tendant  à  la 
nullité  de  cette  vente  rentre  dans  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral. 

2.  Le  droit  fédéral  s 'oppo.se  à  ce 
que  les  bois  enlevés  d'un  immeuble 
hypothéqué  soient  frappés  d'un 
droit  de  snile  en  faveur  du  créan- 
cier hypothécaire.  Kn  eiïet,  le  droit 
fédéral  régit  seul  les  droits  réels 
sur  les  biens  meubles,  et  nulle  part 
le  GO.  ne  prévoit  l'hypothèque  au 
nombre  de  ces  droits.  11  suit  de  là 
que  le  droit  hypothécaire  du  créan- 
cier sur  les  bois  croissant  sur  un 
fonds  cesse  dès  que  ces  bois  ont  été 
séparés  du  sol.  —  Trib.  féd.    .      84 

133.  Vente.  —  Vente  d'un  jour- 
nal. —  Création  ou  favorisalion 
d'un  journal  concurrent  par  le  ven- 
deur. —  Obligations  du  vendeur.  — 
Violation  du  contrat  de  vente.  [229 
etsv.  CO] 

3.  La  vente  d'un  journal  comprend 
essentiellement  les  abonnements  et 
le  produit  des  annonces.  Consé- 
quemment,  le  vendeur  qui  entrave 
le  transfert  de  la  clientèle,  par 
exemple  en  fondant  un  journal  con- 
current, viole  ses  engagements  con- 
tractuels. —  Trib.  féd.     .    .    .     162 

134.  Vente.  —  Vente  d'un  ob- 
jet dont  la  désignation  indique  l'em- 


I  ploi.  —  Objet  propre  à  cet  emploi. 

I  Règlement  interdisant   l'emploi  de- 

'  cet  objet.  —  Aclion  en  résiliation  de 

i  l'acheteur  fondée  sur  la  garantie  du 

'  du  vendeur.  —  Rejet  ùe  Taction.  — 

I  |243etsv.CO.]  Trib.  féd.     .    .    479 

I  Vente.  —  V.  Contrat  bilatéral, 

,  N»  26;  Exception    de  jeu,   N*»  47; 

I  Transmission  de  la  propriété  mobi- 

I  liére,  N<»  180. 


135.  Vente  immobilière  avec 

clause  garantissant  à  l'acquéreur 
un  produit  locatif  déterminé  pen- 
dant une  série  d'années.  —  Diffi- 
cultés relatives  à  l'interprétation  de 
celte  clause.  —  Droit  cantonal  appli- 
cable. -  [281  CO.] 

L'enjfagemenl  par  lequel  le  ven^ 
deur  d'un  immeuble  garantit  à 
l'acheteur  un  rendement  locatif  dé- 
terminé pendant  une  série  d'années, 
revêt  le  caractère  d'une  clause  ac- 
cessoire du  contrat  de  veiite,  — 
alors  même  que  pour  assurer  Texc- 
cution  de  celte  clause,  le  vendeur 
reçoit  tes  pouvoirs  d  administration 
les  plus  étendus  (pouvoirs  incon- 
testamement  régis  parle  droit  fédé- 
ral), et  stipule  que  tout  bénéfice  e.x- 
cédant  le  rendement  promis  lui 
appartiendra. 

Les  difficultés  qui  peuvent  naître 
relativement  à  l'étendue  et  aux  effets 
de  la  garantie  mémo  sont  dès  lors 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux 
cantonaux  (281  CO.).  —  Trib. 
féd 114 

136.  Vente  immobilière.  — 

Vices  du  consentement.  —  Effets. — 
Droit  cantonal  applicable.  —  Appli- 
cation par  les  tribunaux  cantonaux 
du  droit  fédéral  à  litre  de  droit  can- 
tonal subsidiaire.  —  Incompétence 
du  Tribunal  fédéral.  -  [50,  231,  aL 
2,  245  CO.:  56  0,1  F.] 

2.  Eu  matière  de  vente  immobi- 
lière, les  vices  du  consentement  et 
leurs  etîets  s'apprécient  d'après  les 
règles  du  droit  cantonal  (231,  al.  2» 
CÔ.) 

S'il  ne  dépend  pas  du  législateur 
cantonal  de  supprimer  l'action 
aquilienneen  dommages-intérêts  du 
lésé  fondée  sur  le  dol  (50  CO.),  il 
lui  appartient  néanmoins  de  déter- 
miner dans  quelle  mesure  la  ratifi- 
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cation  du  contrat  par  le  lésé  influe 
sur  les  suites  du  dol. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  n*est  pas 
compétent  pour  revoir  l'application 
des  règles  au  droit  fédéral  faite  par 
les  tribunaux  cantonaux  à  titre  de 
droit  cantonal  subsidiaire,  dans  une 
matière  réservée  au  droit  cantonal. 
Trib.  féd 449 

137.  Vente  immobilière.  Si- 
mulation. —  Vente  immobilière. 
—  Exception  de  simulation.  — 
Droit  cantonal.  —  Incompétence  du 
Tribunal  fédéral.  -  [2:^1  CO  1 

La  disposition  de  TarJ.  281  CO., 
d'après  laquelle  les  ventes  d'immeu- 
bles sont  régies  par  le  droit  canto- 
nal, exclut  à  tous  égards  l'applica- 
tion du  CO.  aux  ventes  immobilières. 

La  Question  de  savoir  si  une 
vente  d'immeubles  est  simulée  est 
donc  soumise  exclusivement  au 
droit  cantonal  et  le  Tribunal  fédéral 
n'est  pas  compétent  pour  en  con- 
naître. 

138.  Vente  immobilière.  — 

Vente  comprenant  des  meubles  et 
des  immeuDles.  —  Action  en  nullité 
pour  cause  de  simulation.  —  Carac- 
ière    accessoire    des    meubles.  — 


Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 
—  [281  CO.i 

3.  Le  Tribunal  fédéral  est  incom- 
pétent pour  se  nantir  d'une  action 
en  nullité  fondée  sur  la  simulation 
d'une  vente  comprenant  des  biens 
immeubles  et  des  biens  meubles, 
alors  que  ces  derniers  n'ont  qu'une 
importance  tout  à  fait  accessoire.  — 
Trib.  féd 494 

139.  Vente  ou  louage  d'ou- 
vrage. —  Contrat  par  lequel  un 
peintre  s'engage  à  exécuter  un  por- 
trait moyennant  un  prix  déterminé. 

—  Contrat  sui  generis.  —  Droits  et 
obligations  du  peintre  et  du  mo- 
dèle.      France,  Cour  de  cass.     571 

Vocation.  —  V.  Faillite,  N»  49. 

140.  Volonté  du  législateur. 

—  Recherche  de  cette  volonté.  — 
Texte  de  la  loi  ;  motifs  des  travaux 
préparatoires. 

5.  La  volonté  du  législateur  ne 
peut  être  recherchée  que  dans  le 
texte  même  de  la  loi  et  non  dans  les 
motifs  exposés  dans  les  travaux 
léffislatifs  préparatoires.  —  Trib. 
féd 206 
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S(3MMA1RE.  —  Tribunal  fédéral  (Chambre  dos  poursuites  et  des  faillites): 
Hussy  c.  Wa^nière:  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  qui  n'a  pas  fait 
opposition:  nomination  ultérieure  d'un  curateur  aux  biens  du  débiteur; 
plainte  de  ce  curateur  demandant  l'annulation  do  la  poursuite  comme 
dirigée  contre  un  incapable;  rejet.  —  Schuchter  c.  dame  Fiirler;  partici- 
pation de  la  femme  à  une  saisie  dirigée  contre  son  mari;  nouveau  délai 
fixé  au  créancier  pour  opposer,  après  l'expiration  d'un  premier  délai  non 
utilisé;  opposition  du  créancier  et  ouverture  d'action  par  la  femme;  an- 
nulation d'oflice  de  ces  procédés  par  l'autorité  de  surveillance;  recours 
du  créancier;  rejet.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  dames  Hess  et  Salberg 
c.  Hess;  preuve  testimoniale  d'un  allégué  tendant  à  prouver  contre  un 
acte  valable  conçu  en  termes  parfaitement  clairs;  rejet,  —  Margot  c. 
•Cuendet;  preuve  testimoniale  tendant  à  établir  l'existence  d'une  conven- 
tion portant  sur  plus  de  800  fr.  anciens;  rejet.  —  Favre  c.  dame  Favre  ; 
«erment  déféré  à  une  partie  sur  la  question  de  savoir  si  elle  possède  un 
titre  dont  la  production  est  requise;  opposition  de  la  partie  et  refus  du 
président  de  lui  déférer  le  scruient;  recours  non  suspensif. 


TRIBUNAL  FÉDK[{AL  (;Chambre  des  pouisuites  et  des  faillites). 
Séance  du  18  avnM899. 

Poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  qui  n'a  pas  fait  opposi- 
tion. —  Nomination  ultérieure  d'un  curateur  aux  biens  de 
ce  débiteur.  —  Plainte  de  ce  curateur  demandant  l'annula- 


tion  de  la  poursuite  comme  dirigée  contre  un  incapable.  — 
Admission  par  Tautorité  inférieure  de  surveillance  et  rexet 
par  l'autorité  supérieure.  —  Recours  du  curateur  écarté.  — 
Art.  47  et  77  LP. 

Ilussy  i\  Wagnièct'. 

Aussi  longtemps  qu'un  débiteur  n'est  pas  pourvu  d'un. 
représentant  légal,  ou  que  l'autorité  compétente  n'est  pas 
déjà  nantie  d'une  demande  de  nomination  ou  de  mesurtîs 
provisoires,  la  poursuite  peut  être  dirigée  contre  le  délai- 
leur  lui-mêmd. 

Si  le  débiteur  est  réellement  incapable,  le  curateur*  qui 
lui  est  ultérieurement  donné  peut  invoquer  l'art.  77  I^P., 
en  faisant  valoir  que  le  débiteur,  par  suite  de  l'état  où  il 
se  trouvait,  était  empêché  de  former  opposition. 


Par  commandement  de  payer  du  3  janvier  J 891),  les  époux 
Hussy,  à  Sle-Croix,  ont  réclamé  de  François  Wagnière,  à  Cui- 
liairy,  commune  de  Ste-Croix,  le  paiement  de  549  fr.  25  pour 
solde  de  compte. 

Le  débiteur,  qui  demeure  chez  son  gendre  Ernest  Hussy^ 
n'ayant  fait  aucune  opposition  à  ce  commandement  de  payer,  le 
créancier  a  requis,  en  date  du  25  janvier  1899,  la  saisie.  Le  28 
dit,  Toffice  a  placé  sous  le  poids  de  la  saisie  une  valeur  de- 
33  fr.  20,  une  certaine  quantité  de  foin  et  un  vieux  char  de 
campagne. 

En  date  du  2  février  1899,  la  Justice  de  paix  de  Ste-Croix  a 
nommé  en  qualité  de  curateur  aux  biens  de  François  Wagnière, 
Henri  Jaques,  à  CuUiairy  Cette  nomination  était  motivée  par 
Tàge  et  les  infirmités  de  Wagnière  qui  serait  dans  rincapacitê 
de  gérer  ses  alTaires,  cela  depuis  plus  d'une  année. 

Le  curateur  Jaques  a  porté,  le  6  février,  la  plainte  de  l'art.  17 
au[)rês  du  Président  du  Tribunal  de  Grandson,  en  exposant  : 

«  Que  François  Wagnière,  âgé  de  84  ans,  était  tombé  dans- 
«  l'enfance  et  que  son  beau-fils  Ernest  Hussy  aurait  profité  de 
«  cette  situation  pour  exercer  des  poursuites  contre  lui,  mai» 
«  que  celles-ci,  dirigées  contre  un  incapable,  devaient  être  an- 
«  nulées  comme  faites  en  violation  de  la  loi.  Le  plaignant  deman- 
«  dait,  en  tout  état  de  cause,  la  suspension  de  la  poursuite 
«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défhiitivement  sur  la  nullité  dc- 
«  mandée.  » 


Le  Président  du  Tribunal  de  Grandson  a  ordonné  l'annulation' 
de  la  poursuite. 

Par  acte  du  24  février  1899,  le  créancier  Hussy  a  déféré  le  cas 
à  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  laquelle,  sous  date  du 
13  mars  1899,  a  admis  sa  plainte  par  les  motifs  ci-après  : 

En  Tespèce  François  Wagnière  n'a  été  placé  sous  curatelle 
(fue  le  2  février  1899.  Jusqu'à  cette  date,  il  n'avait  aucun  repré- 
sentant légal  et  jouissait  donc  aux  yeux  de  la  loi,  de  Tintégrité 
de  sa  capacité  civile.  Il  devait  dès  lors  être  poursuivi  à  teneur 
de  l'art.  46  LP.,  qui  statue  que  le  for  de  la  poursuite  est  au  do- 
micile du  débiteur.  Par  conséquent,  il  était  seul  en  droit  d'oppo- 
ser au  commandement  de  payer.  N'ayant  pas  usé  de  ce  droit,, 
le  commandement  de  payer  est  passé  en  force  et  le  créancier 
tlussy  pouvait  ainsi  légalement  requérir  la  saisie.  Dès  lors,  l'an- 
nulation d'une  poursuite  dont  les  procédés  ontété  conformes  à  la 
loi,  ne  se  justifie  pas.  Le  rôle  du  curateur  Ja(|ues  ne  pouvait  dé- 
ployer d'effets  que  dès  le  2  février  1899,  date  dès  laquelle  il  avait 
vocation  pour  critiquer  des  irrégularités.  Enlin,  le  préposé  pourra 
suspendre  la  poursuite  dans  la  mesure  de  l'art.  61,  si  le  débiteur 
st3  trouve  gravement  malade. 

Par  mémoire  du  23  mars  1899,  Henri  Jaques,  en  qualité  de 
curateur  de  François  Wagnière,  a  recouru  au  Tribunal  fédéral 
demandant  «  la  réforme  du  prononcé  du  Tribunal  cantonal  vau- 
«  dois  et  le  maintien  du  prononcé  du  Président  du  Tribunal  de 
«  Grandson.  » 

En  dehors  de  ses  allégués  antérieurs,  il  fait  valoir,  en  outre, 
comme  nouvel  argument  pour  l'annulation  de  la  poursuite,  qu'une 
transaction,  dont  il  n'aurait  eu  connaissance  que  dès  le  prononcé 
du  Tribunal  cantonal,  serait  intervenue  entre  Hussy  et  son  beau- 
frère  Charles  Wagnière  concernant  le  foin  saisi. 

Dans  sa  réponse  du  27  mars,  le  créancier  Hussy  combat  les 
conclusions  du  recouranL 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  recours. 

Molif:^, 

1.  Le  recourant,  agis.sant  comme  curateur  de  François  Wa- 
gnière, fait  valoir  que  ce  dernier,  bien  que  n'étant  pas  encore 
sous  curatelle,  se  trouvait,  lors  de  l'exécution  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui,  dans  un  état  d'incapacité  civile  excluant  la 
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conscien<e  de  ses  actes.  Par  ce  motif,  il  croit  pouvoir  demander 
Tannulation  de  la  dite  poursuite. 

2.  Cette  manière  de  voir  ne  devrait  cependant  pas  être  admise, 
attendu  t^ue  la  possibilité  d'exercer  une  poursuite  contre  une 
personne  ne  suppose  pas  nécessairement  chez  celle  ci  la  capa- 
cité civile  et  spécialement  la  conscience  de  ses  actes  au  sens  de 
la  loi  fédérale  du±i  ju  n  1881. 

On  doit  admettre  au  contraire  que  d'après  l'article  46  LP.,  la 
poursuite  doit  être  dirigée  dans  la  règle  contre  le  débiteur  en  per- 
sonne et  que  les  actes  doivent  lui  être  netifiés  à  lui-même;  cela 
pour  autant  qu'on  n'est  pas  en  présence  d'un  des  cas  excep- 
tionnels prévus  par  I  art.  47  LP.,  c  est-à-dire  qu'un  représentant 
légal  n'est  pas  nommé  ou  que  Tautoiité  compétente  n'est  pas 
déjà  nantie  d'une  demande  de  nomination,  ou  de  mesures  pro- 
visoires. Or,  aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve  réalisée 
en  I  espèce. 

L'opinion  soutenue  par  le  recourant  conduirait  à  la  consé- 
<|uence  intolérable  que  le  créancier  serait  obligé  de  se  tenir  au 
<:ouranl  de  Tétat  mental  du  débiteur  poursuivi,  et  de  demander, 
le  cas  échéant,  sa  mise  sous  tutelle,  pour  ne  pas  risquer  de  voir 
annuler,  en  tout  ou  en  partie,  les  actes  de  poursuite  diiigés 
contre  celui-ci. 

11  est  vrai  que,  d'autre  part,  il  peut  se  présenter  cet  inconvé- 
nient que  des  personnes  absolument  incapables  de  gérer  leui-s 
aflaires  subissent  un  dommage  par  le  fait  de  poursuites  maté- 
riellement  injusliliées.  Mais  cela  ne  saurait  influer  sur  la  validité 
des  actes  de  poursuite  exécutés  conformément  à  la  loi.  Du  reste, 
il  pourrait  y  avoir  lieu,  le  cas  échéant,  d'invoquer  l'art.  77  LP. 
en  faisant  valoir  que  le  débiteur,  par  suite  de  l'état  où  il  se  trou- 
vait, était  empêché  de  former  opposition. 

3.  Quant  à  la  transaction  intervenue  entre  Hussy  et  Charles 
Wagnièi'e,  il  faut  remarquer  qu'elle  n'a  été  ni  produite  ni  invo- 
quée devant  les  instances  cantonales  et  que  dès  lors  le  Tribu- 
nal de  céans  ne  peut  la  prendre  en  considération. 

TRIBUNAL  FKDKIWL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  14  octobre  1899. 

Participation  de  la  femme  à  une  saisie  dirigée  contre  son 
mari.  —  Nouveau  délai  fixé  au  créancier  pour  opposer,  après 
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Texpiration  d'un  premier  délai  non  utilisé.  —  Opposition  du 
créancier  et  ouverture  d'action  par  la  femme.  —  Annulation 
d'office  de  ces  procédés  par  l'autorité  de  surveillance.  — 
Recours  du  créancier.  —  Rejet.  —  Art.  111  LP. 


Schuchter  i\  dame  Fïirler 


Lorsqu'un  délai,  imparti  au  créancier  pour  faire  opposi- 
tion à  la  demande  de  la  femme  du  débiteur  de  participer 
à  la  saisie  dirigée  contre  son  mari,  n'a  pas  été  utilisé  par 
le  créancier,  la  femme  a  dorénavant  vis-à-vis  de  ce  créan- 
cier un  droit  acquis  à  participer  à  la  saisie,  et  ce  droit  ne 
peut  plus  être  remis  en  question  par  une  opposition  faite 
par  le  créancier  ensuite  d'un  nouveau  délai  que  l'office  lui 
aurait  imparti  par  erreur. 

Les  procédés  de  l'office  qui  ont  pour  effet  de  remettre 
en  question  les  droits  acquis  par  les  parties  ensuite  du 
cours  régulier  d'une  poursuite,  sont  atteints  d'une  nullité 
absolue  et  irrémédiable,  et  doivent  en  conséquence  être 
annulés  d'office  par  l'autorité  de  surveillance,  même  en 
l'absence  de  toute  plainte  du  lésé. 

Dans  une  poursuite  dirigée  par  Ad.  Schucliter  contre  Emile 
Fiirler  à  Bâle  et  au  cours  de  laquelle  une  saisie  avait  été  opérée 
le  28  février  1899,  la  femme  du  débiteur  demanda  le  4  avril 
suivant  à  participer  à  cette  saisie  pour  une  créance  de  9400  fr. 
résultant  du  mariage.  Cette  participation  fut  consignée  sur  le 
procès-verbal  de  saisie  avec  cette  mention  :  «  dix  joure  pour 
opposition  au  créancier  et  au  débiteur  (7  avril  1899)  ».  Ensuite 
de  la  particifïation  de  la  femme,  une  saisie  complémentaire  fut 
opérée  le  10  avril,  et  sur  le  procès- verbal  spécial  dressé  pour 
celle-ci,  il  est  mentionné  :  «  délai  d'opposition  pour  le  créancier 
et  le  débiteur  dix  jours  dès  la  communication  »,  et  plus  loin  : 
«  copie  au  créancier,  au  débiteur  et  à  sa  femme  le  14  avril  1899», 

Aucune  opposition  n'étant  intervenue  de  la  part  du  créancier, 
l'office  remit  à  la  femme  Eùrler  le  6  mai  un  acompte  de  cent 
cinquante  francs  sur  sa  créance.  Le  7  juin  1899  dame  Fiirler 
demanda  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance  de  pouvoir  tou- 
cher encore  150  fr.  Cette  demande  fut  transmise  pour  rapport  à 
l'office  des  poursuites  qui  répondit  :  que  connaissance  avait,  été 
donnée  au  créancier  de  la  demande  de  participation  de  la  femme 
le  14  avril,  avec  fixation  d'un  délai  de  dix  jours  pour  opposer, 
qu'aucune  opposition  n'avait  été  formulée  dans  ce  délai.  Le  8  mai 
Schuchter  avait  reçu  communication  d'une  saisie  complémen- 
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iylre  0|)cmvo  par  l'oflice  des  poursuites  de  Wiildenbuiy.  Sur  la 
copie  de  ce  procès-verbal  ou  avait  à  tort  donné  encore  une  fois 
un  délai  pour  opposer  à  la  participation  de  la  femme,  et  le  10  mai 
Schucliter  avait  fait  opposition.  Dès  lors  un  délai  avait  été  lixé 
à  dame  FOrler  pour  ouvrir  action  et  le  procès  était  acluelU  • 
ment  en  cours.  Il  fallait  donc  attendre  son  issue  avant  de 
;pouvoir  faire  de  nouveaux  paiements  à  la  femme  Fui-ler. 

Sur  le  vu  de  ce  rapport,  l'autorité  cantonale  de  surveillance, 
|)ar  décision  du  21)  juin,  annula  d'office  la  seconde  fixation  d'un 
délai  pour  opposer  à  la  participation  de  la  femme,  ainsi  que  le 
délai  lixé  à  celle-ci  pour  ouvrir  action,  en  laissant  l'oflice  des 
1)Oursuites  libre  de  décider  si,  dans  cette  nouvelle  situation,  il 
voulait  payer  un  second  acompte  à  dame  Furler 

Schuchler  a  recouru  contre  cette  décision  auprès  du  Tribunal 
fédéral  en  demandant  de  Tanniiler  et  de  maintenir  en  force  les 
délais  accordés  par  l'office  dos  poursuites  de  Bàle  soit  au  créan- 
cier pour  opposer,  soit  à  la  femme  pour  ouvrir  action. 

Le  recourant  fait  observer  en  première  ligne  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  plainte  adressée  à  l'autorité  de  surveillance,  celle-ci  ayant 
été  retirée  verbalement  par  danie  Fiirler  qui  n'a  rien  répondu 
lorsqu'on  l'a  invitée  à  la  retirer  régulièrement.  D'ailleurs  dan^ 
sa  plainte  dame  Fiirler  demandait  seulement  qu'on  lui  payât  un 
second  acompte.  F^^lle  n'a  pas  atta(iué,  et  en  tous  cas  pas  attaqué 
à  temps,  la  fixation  du  délai  pour  ouvrir  action,  bien  plus  elle  l'a 
<'onsidéré  comme  valable  en  y  donnant  suite  par  fouverlure 
ifune  action  contre  Scbuchter.  Dans  ces  conditions  l'autorité  de 
surveillance  ne  peut  pa-^  améliorer  par  la  voie  administrative  la 
position  juridique  de  la  femme  Fiirler.  Le  recourant  accuse  en- 
suite longuement  les  époux  Furler  d.'avoir  agi  dolosivement 
envers  leurs  créanciei*s  et  demande  sur  ce  point  l'audition  de 
témoins. 

Il  insiste  sur  ce  (ju'il  n'a  eu  connaissance  que  de  la  seconde 
fixation  du  délai,  et  qu'il  n'a  connu  la  première  qu'en  même 
temps  que  la  seconde  ;  aussitôt  (|u'il  a  reçu  cette  fixation,  il  Vu 
portée  ix  son  avocat  pour  fair-e  opposition.  Le  mari  Furler  a  fait 
faillite  en  181)0;  sa  femme  est  sépai'ée  de  biens  d'avec  lui,  et  n'a 
plus  contre  lui  de  créances  r'ésullant  du  mariage,  en  tous  cas  pas 
de  créance  privilégiée.  Toutes  ces  (|uestions,  (pii  ont  été  libi-e- 
tTieiit  soumises  au  juge  par*  les  deux  parties,  ne  peuvent  être 
ti*anchées  par*  une  décision  adniinisti-alive. 
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L'autorité  cantonale  de  surveillance  a  répondu  qu'en  fait  il 
savait  été  fixé  au  recourant  un  premier  délai  le  14  avril,  en  même 
«temps  ((u'on  lui  communiquait  le  procès-verbal  de  la  saisie  du 
10  avril  et  au  pied  de  celui-ci  ;  or  SchuclUer  n'a  fait  opposition  que 
^e  10-l;3  mai.  La  communication  de  ce  procès-verbal  est  attestée 
par  le  livret  de  poste  de  Toffice,  et  par  la  mention  sur  le  procès- 
-verbal  du  10  avrrl. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  recours. 

MoUfs. 

1.  La  décision  attaquée  a  trait  uniquement  à  la  fixation  le 
S  mai  par  TofOce  des  poursuites  d'un  délai  d'opposition  au 
créancier  Schuchter,  et  d'un  délai-  à  dame  Furler  pour  ouvrir- 
action,  et  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  l'an- 
Tîulation  de  ces  délais  prononcés  par  l'autorité  de  surveillance 
•est  contraire  à  la  loi.  Toutes  les  réquisitions  du  recourant  qui 
n'ont  pas  trait  à  cette  question  ne  peuvent  être  d'emblée  prises 
•en  considéralion. 

2.  Dans  la  solution  de  la  seule  question  en  litige  il  faut  poser 
-en  fait  qu'un  délai  a  déjà  été  fixé  au  recourant  le  14  avril  1899 
pour  faire  opposition  à  la  demande  de  participation  de  dame 
Furler.  On  doit  en  effet  à  cet  égard  préférer  les  constatations  offi- 
•cielles  del'ofllice  des  poursuites  et  de  l'autorité  de  surveillance 
41UX  allégués  du  recourant.  Et  comme  le  créancier  Schuchter  a 
laissé  écouler  sans  l'utiliser  le  délai  que  lui  avait  été  fixé  pour 
opposer,  il  en  résulte  que  la  participation  de  dame  Furler  à  la 
saisie  pour  sa  créance  matrimoniale  devenait  inattaquable.  Il 
était  dès  lors  sans  aucun  doute  contraire  au  bon  ordre  de  fixer 
un  nouveau  délai  au  créancier,  et  celui-ci  ayant  celte  fois  fait 
opposition  de  fixer  à  la  femme  un  délai  pour  ouvrir  action  ; 
•c'est  ce  que  reconnaît  lui-même  l'office  des  poursuites  qui  admet 
que  ces  délais  ont  été  fixés  par  erieur. 

3.  Mais  le  recourant  soutient  que  Taulorilé  cantonale  de  ïrur- 
veillance  n'avait  pas  le  droit  d'annuler  ces  délais,  par:e  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  plainte  contre  l-es  procédés  de  Toffice,  aux(|uels 
même  al  avait  été  fait  droit.  Il  est  certain  que  la  lettre  du  7  juin 
<le  dame  Furler  à  l'autorité  de  surveillance  ne  peut  pas  être 
•considérée  comme  une  plainte  contre  la  fixation  d'un  second 
délai  pour  faire  opposition.  Mais  la  conclusion  déduite  par  le  re- 
courant que,  sans  plainte  de  la  femme,  l'autorité  de  surveillance 
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n'était  pas  en  droit  d'agir,  ne  peut  pas  être  admise.  Si  dans  la 
règle  les  décisions  des  offices  de  poursuites  contraires  à  la  loi 
ou  injustifiées  en  fait  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit,  nnais 
peuvent  prendre  force  lorsque  le  lésé  ne  porte  pas  plainte  en 
temps  utilo,  il  est  cependant  des  décisions  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  radicalement  nulles,  et  qui  peuvent  en  consé- 
quence être  en  tout  temps  annulées  même  d'office  par  les  auto- 
rités de  surveillance.  Ce  pnncipe  n'est  pas  seulement  applicable 
aux  décisions  contraires  à  une  règle  obligatoire,  établie  dans 
rinlérêt  commun  du  débiteur  et  de  ses  créanciers,  ou  dans  l'in- 
térêt public  ;  niais  aussi  aux  décisions  qui  remettent  en  question 
par  erreur  les  droits  acquis  par  une  partie  ensuite  du  cours 
régulier  d'une  poursuite.  Le  procédé  vicieux  d'un  fonctionnaire 
ne  peut,  en  effet,  certainement  pas  porter  atteinte  à  un  droit 
acquis  ;  et  si  ce  procédé  est  redressé,  c'est  un  acte  qui  n'a 
qu'une  pure  existence  formelle,  qui  est  par  là  mis  de  côté,  un 
actequinepouvaitmatériellementavoiraucuneffetjuridique.Dans 
l'espèce,  l'autorité  cantonale  de  surveillance  n'a  donc  nullement 
excédé  sa  compétence  en  annulant  d'office  la  fixation  eiTonée 
d'un  délai  faite  par  l'office  des  poursuites,  fixation  qui  ne  pou- 
vait porter  aucune  atteinte  à  la  participation  de  dame  Fùrler 

désormais  tombée  en  force. 

Traduction  d'arrêt.  G. 


VALD  —  TlUBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  18  avril  1899. 

Preuve  testimoniale  d'un  allégué  tendant  à  prouver  contre  un 
acte  valable  et  conçu  en  termes  parfaitement  clairs.  —  Re- 
jet. —  Recours  écarté.  --  Art.  974,  975  et  lli4  Ce;  art.  227^ 
;^  2  Cpc. 

Dames  Hess  et  Salberg  c,  liesse. 

Lorsqu'un  acte  valable  présente  un  sens  clair  et  précis, 
il  n*est  point  permis  d'employer  la  preuve  testimoniale 
pour  expliquer  cet  acte  qui  ne  nécessite  aucune  explica- 
tion; ce  serait  prouver  contre  cet  acte. 

Il  n'est  pas  non  plus  permis  d'employer  la  preuve  testi- 
moniale pour  prouver  une  convention  relative  à  une  pro- 
messe de  vente  immobilière,  celle-ci  devant  être  écrite. 


Par  demande  du  23  juillet  1898,  les  dames  Hess  et  Salberg,  ài 
Lausanne,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,, 
contre  Jaques  Hess,  au  dit  lieu. 

1^  Que  vu  le  refus  de  Jaques  Hess  de  passer  en  faveur  des 
demanderesses  l'acte  authentique  délinitif  de  transfert  de  sa 
part  aux  immeubles  désignés  dans  la  conclusion  2,  le  jugement 
([ui  interviendra  en  tiendra  lieu; 

2«  Qu'il  y  a  lieu  à  inscription  au  registre  des  droits  réels  du^ 
district  de  Lausanne  de  la  translation  de  propriété  aux  deman- 
deresses de  la  part  de  Jaques  Hess  aux  immeubles  (sis  aux 
Mousquines  et  taxés  au  total  fr.  67,971),  celte  part  étant  de  la 
demie  pour  la  fraction  de  l'article  5941  et  d'un  tiers  pour  les 
autres  immeubles. 

Par  réponse  du  24  septembre  1898,  Jaques  Hess  a  conclu  à 
libération,  avec  dépens,  des  lins  de  la  demande  ;  le  défendeur 
estimant  que  l'acte  notarié  Rochat,  qui  fonde  les  prétentions  des. 
demanderesses,  a  lié  deux  choses  que  ces  dernières  voudraient 
aujourd'hui  séparer,  à  savoir  la  cession  de  la  part  de  Jaques* 
Hess  et  Paltribulion  du  prix  de  celle-ci  dans  le  partage  entre  in- 
téressés. 

A  l'audience  préliminaire  du  procès,  les  demanderesses  ont 
allégué,  sous  n^il,  un  fait  ainsi  conçu,  qu'elles  ont  indiqué  vou- 
loir prouver  par  témoins  : 

No  17.  Depuis  la  stipulation  de  la  promesse  de  vente  du  17  dé- 
cembre 1897,  le  notaire  Rochat  a  déclaré  soit  à  Jaques  Hess,, 
soit  aux  demanderesses,  soit  au  conseil  de  celles-ci,  qu'il  avait 
introduit  dans  cet  acte  les  mots  «  qui  interviendra  en  même 
temps  que  la  cession  »,  après  celui  de  «  partage  >,  non  pour 
faire  dépendre  la  cession  du  partage  et  empêcher  que  celui-ci 
restât  indéfiniment  en  suspens,  comme  cela  était  à  craindre  en 
raison  des  relations  personnelles  des  parties  ;  mais  pour  entraîner 
si  possible  la  stipulation  du  partage. 

Jaques  Hess  s'est  opposé  à  ce  genre  de  preuves,  parles  motiCs 
ci-après  : 

«  Si  l'allégué  17  a  de  l'importance  au  procès,  ce  ne  peut  être 
qu'en  raison  du  but  des  demanderesses  de  combattre  un  pas- 
sage de  l'acte  valable  du  17  décembre  1897,  ce  qui  est  interdit 
par  l'article  974  Ce.  ;  ou  encore,  de  prouver  outre  cet  acte  un 
élément  de  la  promesse  de  cession  ou  un  mode  de  faire  relatif 
à  celle-ci,  ce  qui  est  interdit  par  l'article  1114  Ce.  Si  tel  n'était 
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pas  le  but  de  ralléguê  17,  ce  fait  est  alors  parfaitement  inutile 
au  procès  et  tombe  sous  le  coup  de  Tarticle  2:27,  ai.  3  Cpc.  » 

Par  prononcé  incidentcl  du  14  mars  1899,  le  Président  du  tri- 
bunal de  Lausanne  a  admis  l'opposition  du  défendeur  et  écarté 
la  preuve  testimoniale  offerte  sur  l'allégué  17,  par  les  demande- 
resses. 

Les  demanderesses  ont  recouru  de  cette  décision  incidente 
au  Tribu n»Tl  cantonal,  en  faisant  valoir  les  considérations  sui- 
vantes : 

«  L'allégué  17  n'a  point  le  but  que  lui  attribue  le  prononcé 
•dont  est  recours,  mais  uniquement  celui  d'expliquer  l'acte  sans 
en  détruire  la  lettre.  Or  l'article  975  Ce.  permet,  dans  un  cas 
semblable,  d'employer  la  preuve  testimoniale.  Et,  en  admettant 
•ce  point  de  vue,  le  Tribunal  cantonal  ne  fera  que  persévérer 
<lans  sa  jurisprudence  constante.  » 

La  partie  intimée  a  conclu  au  rejet  du  recours,  avec  suite  de 
•tous  dépens.  Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  parties  au  procès  se  sont  présentées,  le  17 
décembre  1897,  devant  le  notaire  Lucien  Rochat,  à  Lausanne, 
•où  elles  ont  stipulé  une  promesse  de  cession  en  lieu  de  partage 
-des  immeubles  mentionnés  dans  les  conclusions  de  la  demande, 
stipulation  qui  renferme,  enti-e  autres,  la  clause  ci-après  : 

«  ArL  2.  Le  prix  de  cession  est  fixé  à  la  somme  de  fr.  25,000, 
.payables  comme  suit:  au  moment  de  la  stipulation  de  l'acte  dé- 
détinitif. 

Les  dames  Hess  et  Salberg  prendront  à  leur  charge,  à  la  dé- 
charge de  M.  Hess,  le  tiers  incombant  à  ce  dernier  de  l'emprunt 
hypothécaire  de  fr.  50,000. —  en  capital  qui  grève  la  propriété, 
objet  de  cet  acte  et  du  billet  de  20,000  fr.  dû  à  la  Banque  fédé- 
rale. Le  cédant  sera  crédité  du  surplus  du  prix  dans  le  partage 
(lui  interviendra  en  même  temps  que  la  cession.  » 

Considérant  que  par  l'acte  du  17  décembre  1897,  les  parties 
ont  manifesté  d'une  manière  concordante  et  expresse  leur  vo- 
lonté réciproque,  sans  qu'elles  prétendent,  de  part  ou  d'autre, 
que  ce  contrat  serait  entaché  d'une  ei'reur  essentielle. 

Que  cela  étant,  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  valable 
•qui 'fait  preuve  littérale  de  son  contenu,  et  contre  lequel  il  n'est 
.point  permis  d'employer  la  preuve  testimoniale,  celle-ci  étant 
interdite  par  Tarticle  974  Ce. 
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Que  dus  lors,  les  demanderesses  ne  sauraient  être  autorisées 
à  prouver  par  témoins,  ainsi  qu'elles  l'ont  annoncé  à  l'occasion 
de  leur  allégué  17,  que  le  notaire  stipukiteur  de  l'acte  du  17  dé- 
cembre 1897  aurait  déclaré  que  lu  phrase  finale  de  la  clause  2 
<le  cet  acte  n'aurait  pas  été  insérée  pour  faire  dépendre  la  ces- 
sion du  partage,  mais  bien  dans  un  but  diftérent,  soit  celui  indi- 
qué en  cet  allégué  17  des  demanderesses. 

Considérant  que  la  convention  de  promesse  de  cession  en 
lieu  de  partage  qui  est  intervenue,  est  conçue  en  termes  parfai- 
tement clairs,  ne  nécessitant  aucune  explication  pour  recevoir 
leur  exécution  de  la  part  des  parties  contractantes. 

Qu'ainsi,  l'art.  975  Ce,  invoqué  par  les  dames  Hess  et  Salberg 
à  l'appui  de  leur  recours,  est  sans  application  en  l'espèce,  puis- 
que l'acte  ne  renferme  aucune  clause  manquant  de  clarté  et 
(lui  devrait  être  mise  en  lumière  au  moyen  de  la  preuve  testi- 
moniale . 

Considérant  que  la  promesse  de  vente  immobilière  ne  donne 
droit  d'action,  aux  termes  de  l'article  1114  Ce,  que  si  elle  ré- 
sulte d'une  convention  éctite. 

Que  cela  étant,  la  déclaration  attribuée  au  notaire  Rochat  ne 
saurait  avoir  de  portée,  car  elle  ne  pourrait  créer,  en  faveur 
des  demanderesses,  aucun  droit  en  dehors  de  ceux  résultant  de 
l'acte  du  17  décembre  1897,  qui  seul  lie  les  parties. 

Qu'ainsi  en  voulant  prouver  outre  l'acte,  les  recourantes  se 
heurtent  aux  prescriptions  formelles  de  l'art.  1114  Ce,  déniant 
toute  valeur  à  un  propos  verbal  en  matière  de  conventions  con- 
cernant des  di'oits  immobiliers. 

Considérant,  enfin,  que  la  partie  peut,  à  teneur  de  l'art.  227, 
al.  2  Cpc,  s'opposer  à  la  preuve  tevStimoniale  si  le  fîiit  qu'il  s'a- 
git de  prouver  est  sans  influence  sur  le  fond  ou  sans  importance 
au  procès. 

Qu'en  l'espèce,  l'allégué  17  ne  pouvant  être  établi  par  témoins, 
parce  que  cette  preuve  va  à  rencontre  des  articles  974,  975  et 
1114  Ce,  ce  fait  devient  sans  importance  et  ne  saurait  avoir 
d'influence  quelconque  sur  le  sort  du  procès 

Qu'ainsi,il  se  justifie  de  maintenir,  dans  toute  son  argumenta- 
tion, le  prononcé  incidentel  du  14  mars  1899  et  de  reconnaître 
•comme  non  fondé  le  recours  exercé  contre  celte  décision. 
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VAUD  —  ÏUIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  2  mai  1899. 


Preuve  testimoniale  tendant  à  établir  Texistence  d'une  nova- 
tion  ou  d  une  convention  portant  sur  plus  de  800  Ir.  anciens. 
—  Rejet.  —  Recours  écarté.  —  Art.  974,  977,  995  et  997  Ce.  ; 
art.  227  Cpc. 

Margot  c.  (Inendct. 

Ne  peut  être  admise  la  preuve  testimoniale  d'allégués 
tendant  à  établir  l'existence  d'une  convention  portant  sur 
plus  de  800  fr.  anciens,  ni  celle  de  propos  qui  n'auraient 
aucune  influence  sur  le  sort  du  procès. 


Louis  Margot,  à  Ste-Croix,  a  conclu  à  être  reconnu  créancier 
de  A.  .Tunod  Turin  et  de  Jules  Guendet  père,  à  TAuberson,  de 
3000  fr.  et  accessoire.^,  en  vertu  de  créance  à  lui  cédée  parEug. 
Jaccard  Bornand. 

Cuendet  à  conclu  à  libération,  et  allègue  sous  n»  19  que  «  C. 
Aubert  (un  des  codébiteurs)  déclara  alors  à  Junod-Turin  que 
le  créancier  enlendait  le  conserver,  lui  Aubert,  comme  débiteur, 
et  refusait  d'accepter  dit  A.  Junod,  »  et  sous  n»  20  que  «  Eug. 
Jaccard-Bornand  avait  réellement  fait  cette  déclaration  à  C. 
Aubert.  » 

Junod-Turin  n'a  pas  procédé. 

Margot  a  contesté  le  fait  20,  et  ignoré  le  fait  19  ;  Cuendet  en  a 
entrepris  la  preuve  par  témoins,  ce  à  quoi  Margot  s'est  opposé 
par  les  motifs  ci-après  :  L*ull.  20  tend  à  étabhr  que  le  créanciei* 
primitif,  aux  droits  duquel  est  le  demandeur,  aurait  consenti  à 
libérer  Arthur  Junod,  Tun  des  défendeurs,  d'une  dette  solidaire 
de  3000  fr.  ;  il  s'agirait  donc  de  prouver  par  témoins  une  con- 
vention excédant  en  capital  800  fr.  anciens,  ce  qu'interdisent  les 
art.  995  et  997  Ce.  Si  le  détendeur  prétend  n'alléguer  qu'un 
simple  propos  sans  portée  conventionnelle,  la  preuve  devrait 
être  écartée  en  vertu  de  l'art.  227  Cpc. 

Le  Président  a  écarté  la  preuve  par  les  motifs  résumés  comme 
suit  : 

L'allégué  20,  rapproché  de  la  partie  Droit  de  la  réponse,  vent 
établir  une  convention  de  novation  à  teneur  de  laquelle  l'un  des 
co-débiteurs  solidaires  de  la  créance  primitive  aurait  été  libéré 
par  Jaccard-Bornand,  aux  droils  duquel  est  le  demandeur.  Cet 
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allégué  va  ainsi  à  rencontre  des  art.  995  et  997  Ce.  Si  l'allégué 
no  fait  que  rapporter  un  propos  du  créancier  primitif  sans  in- 
fluence sur  le  résultat  du  procès,  la  preuve  doit  en  être  alors 
écartée  en  application  de  Tart.  2ti7,  2",  Gpc. 

Cuendet  recourt  contre  ce  jugement,  observant  que  la  con- 
vention de  novation  invoquée  résuite  d'une  série  d'allégués,  objet 
de  diverses  preuves;  la  déclaration  d'Eug.  Jaccard-Bornand 
n'est  qu'un  détail,  qui  ne  constitue  qu'un  acte  unilatéral,  non 
une  convention  parfaite. 

Margot  a  conclu  au  maintien  du  jugement  par  les  motifs  ré- 
sumés ci-après  :  Jaccard-Bornand  est  le  cédant  de  Margot,  donc, 
juridiquement,  la  même  personne  que  le  demandeur;  Junod- 
Turin  est  l'un  des  défendeurs.  L'ail.  20  veut  établir  que  le  créan- 
cier a  libéré  le  débiteur  Junod  et  consenti  à  une  novation  par 
laquelle  Aubeit  serait  devenu  seul  débiteur.  La  dette  est  de 
3000  fr.  Cuendet  veut  donc  prouver  une  convention  par  laquelle 
lo  créancier  a  consenti  à  une  novation  en  faveur  de  Junod;  cette 
novation  porterait  sur  plus  de  800  fr.  anciens.  S'il  s'agit  d'un 
simple  propos,  alors  l'art.  227  Cpc.  est  applicable. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

•  Motifs. 

Considérant  que  Cuendet  invoque  bien  une  convention  à  te- 
neur de  laquelle  Jaccard-Bornand,  cédant  de  Margot,  aurait, 
d'accord  avec  les  autres  débiteurs  solidaires  de  la  dette  de 
3000  fr.,  libéré  le  codébiteur  Junod-Turin,  défendeur,  pour  s'en 
tenir  à  C.  Aubert. 

Que  cette  convention  aurait  porté  ainsi  sur  une  somme  supé- 
rieure à  800  fr.  anciens. 

Considérant,  de  plus,  que  Cuendet  invoque  une  prétendue 
novation, 

Qu'à  teneur  de  l'art.  143  C0„  la  novation  doit  l'ésulter  claire- 
ment de  l'acte. 

Considérant  (|ue  s'il  ne  devait  pas  résulter  de  l'ail.  20,  com- 
biné avec  Tall.  19,  la  preuve  de  la  convention  invoquée  par  le 
recourant,  l'ail.  20  relaterait  alors  un  simple  propos  tenu  par 
Jaccard-Bornand,  propos  qui  n'aurait  aucune  influence  sur  le 
sort  du  procès. 

Que  dès  lors  la  preuve  testimoniale  de  l'ail.  20  doit  être  écar- 
tée, qu'on  a{)plique  les  art.  974,  977  et  905  Ce,  ou  l'art.  227, 
2«>,  Cpc. 
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VAUD  -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  9  mai  180^. 

Serment  déféré  à  une  partie  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
possède  un  titre  dont  la  production  est  requise.  —  Opposi- 
tion de  la  partie  et  refus  du  président  d'autoriser  la  déla- 
tion du  serment.  —  Recours  non  suspensif.  —  Art.  3,  113, 
194,  196  et  433  §  2  Cpc. 

Favre  c.  dame  Favrc. 

La  loi  ne  réserve  pas  le  droit  de  recours  dans  tous  les 
cas  d'incident  ayant  trait  à  une  preuve,  mais  seulement 
dans  les  cas  expressément  indiqués. 

Bien  que  la  loi  accorde  à  la  partie  instante  à  la  preuve 
le  droit  d'exiger  que  le  serment  soit  déféré  à  sa  partie  ad- 
verse sur  la  question  de  savoir  si  elle  a  en  sa  possession 
un  titre  dont  la  production  est  requise,  la  loi  ne  réserve 
cependant  point  un  droit  de  recours  en  faveur  de  l'ins- 
tant dont  la  réquisition  est  mal  à  propos  écartée. 

Ce  recours  n'est  donc  pas  suspensif. 

Dans  un  procès  en  divorce  penda'nt  entre  lui  et  dame  Isaline 
Favre,  née  Ciisinel,  Aimé  Favie,  à  Combremont  le-Grand,  a  al- 
légué sous  n"  10  de  sa  demande  :  Le  10  décembre  18î)9,  la  de- 
manderesse et  sa  sœur  se  sont  partagé  les  créances  et  les 
valeurs  mobilières  provenant  de  la  succession  de  leur  père.  » 

Se  déterminant  sur  cet  allégué,  la  demanderesse  a  dit  :  Admis 
le  fait  du  partage,  contesté  le  surplus.  » 

Le  défendeur  Favre  a  entrepris  par  témoins  la  preuve  du  fait 
10,  tout  en  invitant  la  demanderesse  «  à  produire  son  double  de 
l'acte  de  partage  des  créances  du  10  décembre  188Î)-  » 

Il  a  également  recjuis  une  expertise  sur  ce  fait. 

La  demanderesse  a  admis  cette  preuve,  ajoutant  :  «  Quant  à 
produire  son  double  d'un  prétendu  acte  de  |)artage  des  créances 
(lu  10  décembre  1889,  la  demanderesse  ne  le  peut  pas,  attendu 
(|u'elle  ne  possède  pas  un  acte  de  ce  genre,  » 

«  Le  défendeur  affirme,  »  dit  ensuite  le  procès-verbal,  «qu'un 
acte  de  partage  des  créances  du  10  décembre  1889  est  en  mains 
delà  demanderesse.  En  consé(juence  il  re([uiert  que  le  serment 
prévu  à  TarL  196  Cpc.  soit  déféré  à  celle-ci.  » 
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Le  Président,  vu  les  dénégations  de  la  denrianderesse  au  sujet 
de  la  possession  de  l'acte  de  partaj^e  des  créances  du  10  décem- 
bre 1889,  «  a  refusé  »  de  déférer  le  serment  requis  par  le  dé- 
fendeur. » 

«  R]stimant  Tincident  suspensif,  le  défendeur  déclare  recourir 
contre  ce  refus.  » 

Sur  quoi,  le  procès-verbal  a  été  lu. 

Dans  son  mémoire  le  recourant  invoque  en  résumé  les  consi- 
dérations suivantes  :  H  a  entrepris  la  preuve  du  fait  18  par  titres, 
par  expertise  et  par  témoins;  l'intimée  a  admis  ce  cumul  de 
preuves.  Comme  titre,  il  a  indiqué  un  acte  de  partage  qui  se 
trouve  ou  se  trouvait  en  mains  de  l'intimée  ;  celle-ci  a  dit  ne  pas 
le  posséder.  C'est  alors  que  le  recourant  a  demandé  à  lui  déférer 
le  serment  sur  ce  point,  ce  que  le  Président  a  refusé  sans  motif. 
Tout  d'abord,  l'incident  e.st  suspensif,  à  double  tilre.  Tous  les 
incidents  sur  preuves  le  sont,  c'est  de  jurisprudence  constante. 
Il  est  indispensable  que  celte  question  incidente  soit  liquidée 
avant  l'administration  des  preuves.  D'autre  part  si  l'art.  196 
(^pc.  ne  prévoit  pas  de  recours;  il  ne  prévoit  pas  non  plus  que 
ni  la  partie,  ni  le  Président  pui.ssent  se  refuser  au  serment.  Le 
juge  s'est  ainsi  attribué  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pa.s,  Tart.  3  in 
fuie  Cpc.  donne  ouverture  au  recours.  L'arL  194  ne  prévoit  pas 
non  plus  de  recours,  parce  que  la  loi  ne  permet  pas  de  s'opposer 
à  une  preuve  littérale  ;  cependant  le  tribunal  cantonal  a  maintes 
fois  admis  qu'il  y  avait  recours  suspensif  si  une  partie  s'oppo- 
sait à  une  preuve  littérale  et  si  le  Président  l'écartait  Au  fond, 
fart.  196  signifie  que  la  partie  instante  à  la  production  du  titre  à 
le  droit  de  requérir  la  délation  du  serment  à  sa  partie  sur  le  fait 
de  la  détention  du  titre  par  elle,  mais  nullement  que  le  magistrat 
ait  Ja  faculté  de  faire  droit  ou  pas  à  cette  réquisition,  ni  que  la 
partie  requise  puisse  s'y  opposer.  D'ailleurs  le  Président  a  re- 
fusé sans  aucun  motif  de  déférer  le  serment,  rendu  indispensa- 
ble par  la  dénégation  de  dame  Favre,  disant  ne  pas  posséder  le 
t:tre,  dénégation  nécessitant  le  serment  afin  que  l'instant  pût 
?"equérii'  ensuite  contre  le  tiers  possesseur  l'ordonnance  prévue 
au  ^  3  de  l'art.  194  Cpc. 

Dans  son  mémoire,  l'intimée  a  conclu  au  rejet  du  recours, 
soulevant  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire  (ju'il  n'y  a  pas 
de  recours  contre  la  décision  du  Président. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  préjudiciellement  le  recours. 
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Motifs. 

D'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  433  §  2  Cpc.  les  parties  peu- 
vent recourir  contre  les  jugements  incidents  dans  les  cas  expres- 
scmcnt  réseri'és  par  la  loi. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  113,  «  sauf  les  cas  expressément  réservés 
le  jugement  incident  ne  suspend  pas  l'instruction  du  procès.   » 

Qu'il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  le  tribunal 
cantonal  ne  peut  se  nantir  d'un  recours  contre  un  jugement  in- 
cident, séparément  du  fond  et  avant  le  jugement  au  fond,  que 
lorsque  le  Cpc.  a  expi'essément  réservé  un  tel  recours. 

Considérant  que  si  le  Cpc.  a  en  général  réservé  ce  recours 
suspensif  lorsqu'il  s'agit  de  l'admission  ou  du  rejet  d'un  cerlain 
genre  de  pieuve,  il  ne  le  réserve  cependant  point  expressément 
dans  tous  les  cas. 

Que  surtout  il  ne  le  réserve  pas  dans  tous  les  cas  d'incident 
ayant  ti-ait  à  une  preuve. 

Considéi'ant  que  dans  le  cas  de  l'art.  196,  bien  qu'elle  accorde 
-à  la  partie  instante  le  droit  iV exiger  que  le  serment  soit  déféré 
à  sa  partie  adverse,  et  qu'elle  n'accorde  nullement  à  celle-ci  le 
droit  de  s'opposer  à  cette  délation  de  serment,  ni  au  Président 
le  droit  de  refuser  d'y  procéder,  la  loi  ne  réserve  cependant 
point  un  droit  de  recours  en  faveur  de  l'instant  au  cas  où  sa  ré- 
quisition serait  mal  à  propos  écartée. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  tel  recours  soit 
suspensif. 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  en 
l'espèce  d'un  incident  sur  preuve,  soit  touchant  l'admission  ou 
le  rejet  d'un  certain  genre  de  preuve,  mais  seulement  d'une  dif- 
ficulté relative  à  l'administration  d'une  preuve  admise  par  hi 
partie  adverse,  le  Tribunal  cantonal  admette  moyen  préjudiciel, 
•et  dit  qu'il  n'y  a  par  suite  pas  lieu  à  aborder  le  fond. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Inip.  Charles  Pache. 
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TRIBUNAL  FKDÉR\L  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  25  juillet  1899. 

Etat  de  coUocation  admettant  deux  créanciers  au  rang  de  créan- 
ciers hypothécaires  et  leur  attribuant  l'entier  de  leurs  pré- 
tentions. —  Action  de  deux  créanciers  chirographaires  con- 
testant le  rang  des  deux  premiers.  —  Admission.  —  Manière 
de  calculer  le  gain  auquel  ont  droit  dans  la  répartition  dé- 
finitive les  créanciers  qui  ont  opposé.  —  Art.  250  LP. 

Theuvei^at  et  Frossard  c,  Grenouillet  et  Husson. 


Lorsque  l'autorité  judiciaire  s'arroge  des  compétences 
réservées  par  la  loi  aux  autorités  de  poursuite  et  de  fail- 
lite, ces  dernières  ne  sont  pas  liées  par  les  décisions  des 
tribunaux,  mais  elles  ont  le  droit  et  le  devoir  d'applicpier 
la  loi  librement  et  sous  leur  responsabilité. 

L'art.  250  LP.  doit  être  interprété  dans  ce  sens  que  le 
montant  dont  le  dividende  cdiérent  au  défendeur  se  trouve 
réduit  doit  être  affecté  à  l'opposant  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance,  et  le  surplus  réparti  aux 
créanciers  non  opposants,  mais  que  d'autre  part,  le  dé- 
fendeur doit  recevoir  le  dividende  intégral  auquel  il  au- 
rait eu  droit  dès  l'abord  si  l'état  de  collocation  avait  été. 
bien  dressé. 

En  conséquence,  si  une  créance  admise  en  rang  privi- 
légié est  ensuite  reportée  en  5^  classe,  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter le  montant  de  cette  créance  à  celui  des  autres  créan- 
ces chirographaires,  puis  d'augmenter  la  somme  disponible 
antérieurement  pour  la  dite  classe  de  la  sonune  que  le 
créancier  aurait  obtenu  en  cas  de  non  contestation  de  son 
privilège,  et  de  fixer  sur  cette  base  le  dividende  afférent 
aux  créances  de  la  5^  classe.  La  différence  entre  ce  divi- 
dende et  la  somme  accordée  précédemment  au  défendeur, 
forme  le  gain  du  procès  et  doit  être  dévolue  à  l'opposant 
jusqu'à  paiement  intégral,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  étant 
dévolu  aux  autres  créanciers  non  opposants. 


Par  jugement  du  26  juillet  4897,  le  Président  du  tribunal  du- 
district  de  Porrentruy  a  prononcé  la  faillite  d'Emile  Girardin^ 
alors  aubergiste  à  Cornol.  Parmi  les  créanciers  inscrits  au  passif 
figurent  Henri  Grenouillet,  marchand  de  vin  à  Porrentruy,  pour 
une  somme  de  3170  fr.,  et  Albert  Husson,  notaire  à  Porrentruy, 
pour  une  somme  de  4506  fr.  05  c.  En  garantie  de  ces  créances, 
Girardin  avait  consenti  deux  hypothèques  sur  divers  immeubles. 


—    19    — 

qu'il  avait  vendus  ensuite,  le  16  novembre  1896,  à  Jules  Berdat, 
aubergiste  à  Cornol.  Kn  vertu  de  l'état  de  coUocation,  dont  le 
dépôt  a  été  publié  le  3  novembre  1897,  et  ensuite  d*un  «  acte  de 
répartition  ou  délégation»  du  27  octobre  1897,  les  dits  créanciers 
ont  obtenu  chacun  une  délégation  sur  J.  Berdat  comme  acqué- 
reur des  dits  immeubles,  savoir: 

Grenouillet  pour  le  montant  total  de  son  inscription  de 
3170  fr.  (d'après  une  rectification  ultérieure  sa  créance  ne 
s'élève  qu'à  3148  fr.  60  cent.),  et  Husson  jusqu'à  concurrence  de 
2807  fr.  25  cent.  Pour  le  surplus  de  sa  créance,  soit  1698  fr.80c.y 
ce  dernier  a  été  colloque  en  5«  classe. 

Par  citation  notifiée  le  13  novembre  1897,  Joseph  Theuvenat 
et  Joseph  Frossard,  les  deux  admis  au  passif  comme  ciéanciers 
chirographaires,  le  premier  pour  1710  fr.20  cent.,  le  second  pour 
699  fr.  40  cent.,  ont  intenté  conjointement,  à  Grenouillet  et  à 
Husson,  deux  actions  distinctes  concluant  chacune  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour: 

1.  Prononcer  la  nullité  des  obligations  hypothécaires  (du  24 
juillet  1894,  en  faveur  de  Grenouillet  et  du  30  septembre  1896 
en  faveur  de  Husson)  consenties  par  le  failli  Girardin  et  partant 
la  nullité  des  inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  de  ces 
actes  au  bureau  des  hypothèques  (le  6  août  1894  et  le  9  octobre 
1896),  soit  la  nullité  des  hypothèques  grevant  les  immeubles 
vendus  à  Berdat  par  le  failli. 

2.  a.  Eliminer  de  l'état  de  coUocation  du  3  novembre  1897, 
éventuellement  de  l'acte  de  délégation  ou  répartition  du  27 
octobre  1897,  les  créances  des  défendeurs.  6.  Dire  en  consé- 
quence que  les  dividendes  afférents  à  ces  créances  seront  dévo- 
lus aux  demandeurs  à  proportion  du  chiffre  de  leurs  réclama- 
tions respectives  jusqu'à  concurrence  de  leurs  propres  créances 
de  1710  fr.  20  cent,  et  699  fr.  40  cent,  en  principal  plus  les  légi- 
times accessoires. 

3.  a.  Subsidiairement,  modifier  l'ordre  d'admission  au  rang 
hypothécaire  des  créances  des  défendeurs  en  ordonnant  que  ces 
créances  seront  reléguées  dans  la  5®  classe.  6.  Dire  en  consé- 
quence que  les  sommes,  dont  les  dividendes  seront  ainsi  amoin- 
dris, seront  atîectées  au  paiement  des  demandeurs, à  proportion 
de  leurs  droits  respectifs  jusqu'à  concurrence  de  leurs  propres 
réclamations  en  capital  et  accessoires. 

4.  Plus  éventuellement  encore,  prononcer  la  nullité  de  l'acte 
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notarié  J.  Pélignal  à  Porreniruy,  du  27  octobre  1897  et  qualifié 
d'acte  de  répartition  ou  de  délégation,  en  statuant  ce  que  de 
droit. 

Par  jugement  du  29  octobre  1898,  la  Cour  d'appel  et  de  cassa- 
tion du  canton  de  Berne  a  adjugé  le  chef  i^  des  conclusions  des 
deux  demandes,  a  rejeté  le  chef  2"  litt.  a.  et  b.  et  a  adjugé,  en 
revanche,  le  chel  3"  litt.  a.  Quant  au  chef  3**  litt  6,  la  cour  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  en  matière  dans  le  sens  des 
considérants.  Ces  derniers  font  valoir,  entre  autres,  que  «  les 
co!itestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  dévolution  d'un 
dividende  éliminé  à  la  suite  d'un  procès,  sont  du  i-essort  des 
autorités  de  surveillance  et  ne  sauraient  conséquemment  être 
trancliéas  par  le  juge  ». 

Par  plis  chargés  du  18  mars  1899,  Theuvenat  et  Frossard  ont 
été  avisés  du  dépôt  de  c  l'état  de  collocation  rectifié  >.  Cette  rec- 
tification, faite  par  l'office  le  même  jour,  porte  que  les  montants 
réservés  antérieurement  à  Grenouillet  et  Husson,  à  titre  de 
créanciers  privilégiés,  se  répartissent  maintenant  entre  eux  et 
les  deux  opposants  Theuvenat  et  Frossard  proportionnellement 
à  la  créance  de  chacun  et  à  l'exclusion  des  autres  créanciers,  les 
comptes  des  parties  s'établissant  dès  lors  comme  suit: 

1.  Theuvenat:  créance  1710  fr.  20  cent.;  dividende  1219  fr. 
30  cent.  ;  découvert  490  fr.  90  cent. 

2.  Frossard  :  créance  69î)  fr.  40  (*ent.;  dividende  499  fr.  t*0  c.  : 
découvert  VM)  fi*.  80  cent. 

3.  Grenouillet:  créance  3148  fr.  (5  )  c;  dividende 2244  fr.  85c  ; 
découvert  9C»3  fr.  75  crent. 

4.  Husson  :  créance  Cpoui-  autant  (]ue  le  ran^  en  a  été  modifié, 
voir  plus  haut)  2807  fr.  25  cent.;  dividende  2001  fr  50  cent,; 
découvert  805  fr.  75  cent. 

Fn  date  du  27—28  mars  189î^  Theuvenat  et  Fro.ssard  ont 
porté  plainte  auprès  de  l'autorité  de  surveillance  du  canton  de 
Berne  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

A.  Prononcer  la  nullité  de  l'étal  de  répartition  du  18  mars 
18î)9. 

B.  1.  Kventuellement  :  dire  que  cet  état  sera  complété  et  rec- 
tifié de  rnanièie  à  comprendre  la  distribution  entre  tous  les 
créanciers  admi.s,  suivant  leurs  droits  respectifs,  de  tout  l'actif 
dépendant  de  la  faillite  de  K.  Girardin. 

2.  (^|Lfaisant  dire  cpie  les  sommes  dont  les  dividendes,  soit 
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les  coUocations  hypothécaires  attribuées  originairement  à  Gre- 
nouillet  et  Husson  au  montant  de  3170  fr.  et  2807  fr.  25  cent., 
seront  amoindries,  seront  affectées  au  paiement  des  exposants 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  de  1710  fr.  20  cent,  et 
699  fr.  40  cent. 

En  d'autres  termes  :  a)  dire  que  Grenouiliet  et  Husson,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  obtiendront  pour  leurs  créances  respec- 
tives de  3170  fr.  et  2807  fr.  25  reléguées  en  5^  classe  le  divi- 
dende afférent  aux  créances  de  cette  classe  —  ce  dividende 
étant  à  prendre  toutefois  sur  les  coUocations  originaires  de 
3170  fr.  et  de  2807  fr.  25  cent. 

h)  Quoi  faisant  dire  que  le  surplus  de  ces  deux  coUocations 
originaires  sera  dévolu  aux  recourants  jusqu'à  concurrence 
de  1710  fr.  80  cent,  pour  le  premier  et  de  699  fr.  40  cent,  pour 
le  second. 

c)  Cela  étant,  dire  que  le  solde  des  3170  fr.  et  2807  fr.  25 
cent,  sera  distribué  conformément  à  l'état  rectifié,  c'est-à-dire 
attribué  aux  créanciers  admis  au  passif  suivant  leurs  droits. 

Par  décision  du  18  mai  1899,  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance a  écarté  le  recours,  se  fondant,  en  substance,  sur  les  motifs 
suivants  : 

A.  Contrairement  à  ce  que  les  recourants  font  valoir  comme 
premier  moyen,  il  faut  admettre  en  fait  que  l'état  de  répartition 
du  18  mars  1899  a  été  dressé  par  l'employé  de  l'office  qui  l'a 
signé  et  non  par  le  substitut  du  pi'éposé  (lequel,  au  dire  des 
recourants,  étant  l'avocat  conseil  de  Grenouiliet  et  de  Husson, 
se  serait  trouvé  en  cas  de  récusation). 

B.  Il  est  vrai  (lue  par  les  deux  arrêts  du  29  octobre  1899, 
Grenouiliet  et  Husson  ont  été  relégués  dans  la  5^  classe;  mais  il 
n'en  ont  pas  moins  conservé  la  qualité  et  les  di'oits  de  simples 
créanciers  chirographaires  et  rien  n'autorise  à  admettre  que  les 
recourants  ont  pris  leur  place  de  créanciers  hypothécaires.  Selon 
l'art.  250  LP.,  (jui  détermine  les  modifications  apportées  à  la 
situation  des  parties  par  les  dits  arrêts,  les  opposants  doivent 
bénéficier  uniquement  en  proportion  de  leurs  créances  de  la 
diminution  de  dividende  qu'ont  à  subir  les  créanciers  altaqués 
(commentaire  Briistlein  et  Weber,  note  3  ad.  art.  250;  Archives 
II,  60  et  V,  47).  Il  est  clair  qu'on  n'a  pas  à  tenir  compte  des 
autres  créanciers  de  la  masse  qui,  par  le  fait  de  leur  non-contes- 
tation, ont  accepté  l'état  de  collocation  tel  qu'il  avait  primitive- 
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ment  été  établi  par  l'office.  La  prétention  des  recourants  de 
comprendre  tous  les  créanciers  dans  la  répartition  de  la  somme 
litigieuse  de  5977  fr.  25  aurait  pour  conséquence  de  réduire  leur 
propre  dividende.  Cette  répartition  doit  au  contraire  se  faire 
entre  les  seuls  inléressés  qui,  étant  tous  les  quatre  créanciers 
chirographaires,  doivent  être  traités  sur  le  même  pied.  C'est 
dans  ce  sens  que  la  diminution  sensible  de  leurs  dividendes 
qu'ont  à  subir  Grenouillet  et  Husson  profite  aux  plaignants. 

Par  mémoire  du  26  juin  4899,  Theuvenat  et  Frossard  ont 
recouru  de  cette  décision,  portée  à  leur  connaissance  le  23  juin 
1899,  au  Tribunal  fédéral,  en  reprenant  leurs  conclusions 
antérieures. 

A  l'appui  de  ces  conclusions  ils  développent  de  nouveau  les 
moyens  invoqués  devant  l'instance  cantonale  savoir  : 

1.  Que  l'état  de  répartition  du  18  mars  1899  a  été  élaboré  par 
l'avocat  conseil  de  Grenouillet  et  de  Husson,  M.  Boinay,  c'est-à- 
dire  par  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour  cette  opéra- 
tion. 

2.  Qu'à  tort  un  acte  de  répartition  a  été  dressé  uniquement 
en  ce  qui  concerne  la  créance  Berdat,  l'état  de  répartition 
dans  une  faillite  formant  un  tout  unique  et  indivisible. 

3.  Qu'au  fond,  l'office  ne  s'est  pas  conformé,  pour  établir 
l'acte  de  répartition  du  19  mars  1899,  aux  prescriptions  de  l'art. 
250  LP. 

Dans  leur  réponse  du  11  juillet  1899,  Grenouillet  et  Husson 
concluent  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  entré  en  matière  sur  le  recours 
ou  qu'éventuellement,  au  fond,  les  recourants  soient  déboutés 
de  leurs  conclusions. 

Ils  invoquent  les  moyens  ci-après:  L'acte  de  répartition  n'a 
pas  été  élabo?'é  par  M.  Boinay,  mais  par  M.  Pétignat,  notaire  et 
premier  employé  de  l'oflice. 

Si  les  recourants  estimaient  que  l'office  avait  procédé  irré- 
gulièrement en  admettant  la  répartition  préalable  du  27  octobre 
1897,  ils  auraient  dû  agir  par  voie  de  plainte  à  l'autorité  de  sur- 
veillance. Ne  l'ayant  pas  fait  en  temps  utile,  l'acte  du  27  octobre 
1897  a  acquis  comme  tel  une  ba.se  légale  incontestable.  L'acte 
du  18  mars  1S99  n'est  qu'une  rectification  du  premier,  telle 
qu'elle  était  ordonnée  par  les  arrêts  judiciaires.  Or,  l'office  se 
trouvait  lié  par  ces  arrêts,  qui  ont  fait  loi  entre  les  parties.  Les 
exposants   se   réfèrent  ensuite  au  considérant  suivant,  adopté 
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dans  chacun  des  dils  arrêts  :  «  Si  le  rang  de  la  créance  du  défen- 
deur (  Grenouillet  soit  Husson)  n'est  pas  justifié  en  raison  de 
l'annulation  de  l'hypothèque  constituée  à  son  profit,  la  créance 
du  défendeur  n'en  reste  pas  moins  fondée;  dès  lors  ce  dernier 
doit  être  colloque  en  5«  classe  comme  les  demandeurs,  et  le  divi- 
dende de  la  collocation  hypothé(îaire  éliminé  doit  être  réparti 
entre  ces  derniers  et  le  défendeur  au  prorata  du  chiftre  de  leurs 
créances  respectives .  » 

Enfin,  Grenouillet  et  Husson  soutiennent  que  le  procédé 
de  l'office  a  été  également  conforme  à  l'art.  250  LP. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  admis  le  recours 
6t  invité  l'office  de  Porrentruy  à  dresser  un  nouveau  tableau 
de  répartition  sur  les  bases  indiquées  dans  les  considérants. 

Motifs. 

1.  La  loi  distingue  clairement  entre  la  vérification  des  cré- 
ances et  leur  collocation,  d'une  part,  et  la  distribution  des 
deniers,  y  compris  l'élaboration  du  tableau  de  distribution,  de 
l'autre,  comme  deux  étapes  différentes  et  successives  (voir  art. 
261)  de  la  liquidation  de  la  faillite. 

Or,  en  l'espèce,  il  a  été  dressé  un  tableau  de  distribution 
ayant  trait  spécialement  aux  créanciers  hypothécaires,  par  acte 
du  27  octobre  1897,  soit  avant  le  moment  môme  où  les  créan- 
ciers furent  avisés  du  dépôt  de  l'état  de  collocation. 

Si  l'illégalité  d'un  tel  procédé  est  hors  de  doute,  il  ne  convient 
néanmoins  pas  de  renvoyer  l'affaire  devant  l'office  pour  faire 
redresser,  en  conformité  de  la  loi,  des  actes  prévus  par  celle-ci. 
En  effet,  les  recourants  eux-mêmes  ne  se  plaignent  pas  expres- 
sément de  ce  que  la  distribution  avait  été  réunie  avec  la 
collocation  et  le  renvoi  serait,  d'autre  part,  de  pure  forme  et 
sans  intérêt  pratique,  étant  donné  que  la  question  de  lépartition 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  peut  parfaitement  se  trancher  dans 
l'état  actuel  des  choses  et  sur  la  base  des  pièces  produites. 

En  outre,  il  faut  repousser  le  moyen,  invoqué  par  les  défen- 
deurs Grenouillet  et  Husson,  consistant  à  dire  que  l'acte  du  27 
octobre  1897  aurait  acquis,  au  point  de  vue  de  la  répartition, 
force  légale  par  le  fait  que  les  recourants  ne  l'ont  pas  attaqué 
par  voie  de  plainte.  En  réalité,  les  mesures  de  répartition  prises 
par  le  moyen  de  cet  acte  ont  dû  forcément  tomber  ensuite  de  la 
modification  que  les  deux  arrêts  judiciaires  du  29  octobre  1898 
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ont  apportée  au  rang  des  créances  Grenouillet  et  Hausson.  C'est 
ce  qui  a  engagé  l'office  à  procéder  à  la  nouvelle  répartition  du 
49  mars  18iH).  Or,  celle-ci  a  été  attac^uée  en  temps  utile  de  la 
part  des  recourants  par  la  voie  légale  de  la  plainte. 

1.  En  examinant  la  question  de  savoir  si  cette  nouvelle  répar- 
tition a  été  bien  faite,  il  faut  admettre,  tout  d'abord,  contrai- 
rement à  ce  que  les  opposants  Grenouillet  et  Husson  font  valoir, 
que  l'office,  en  y  procédant  par  l'élaboration  du  tableau,  ne  se 
trouvait  pas  lié  par  les  dits  arrêts  de  la  Cour  d'appel  et  de  cas- 
sation. Ces  deux  ai'réts  portent,  au  contraire,  dans  leurs  dispo- 
sitifs, qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  les  conclusions 
de  Theuvenat  et  de  Frossard  en  tant  qu'elles  concernent  la 
répartition  et  cela  parle  motif  que  les  contestations  auxquelles 
cette  dernière  peut  donner  lieu  seraient  du  ressort  des  autorités 
de  surveillance.  11  estvrai  que,  d'autre  part,  un  considérant  des 
dits  jugements  semble  prêter  à  cette  interprétation  que  la  Cour 
ait  voulu,  elle-même,  donner  des  indications  sur  le  procédé  à 
suivre  pour  établir  les  dividendes.  Même  en  le  comprenant  dans 
ce  sens,  ce  considérant  ne  saurait  toutefois  être  d'une  valeur 
effective  en  regard  du  dispositif,  auquel  on  doit  attribuer,  sur  ce 
point,  la  prépondérance,  vu  que  c'est  en  lui  que  s'exprime  la 
force  obligatoire  du  jugement.  En  outre,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
qu'en  statuant  sur  le  mode  de  distribution,  l'autorité  judiciaire 
se  serait  arrogé  des  compétences  réservées  par  la  loi  aux  auto- 
rités de  poursuite  et  de  faillite,  et  que,  pour  autant,  ces 
dernières  ne  sauraient  être  liées  par  les  décisions  des  tribunaux, 
mais  auraient  le  droit  et  le  devoir  d'appliquer  la  loi  librement  et 
sous  leur  propre  responsabilité. 

3.  Quant  au  fond,  il  faut  admettre  avec  les  recourants  que 
l'application  faite  par  l'instance  cantonale  de  l'art.  250  LP.  est 
erroné.  Il  résulte  clairement  du  texte  allemand  (c  der  Betrag, 
vom  weîclien  der  Antheil  des  Bekiagten  an  der  Konkursmasse 
herabgesetzt  wird  »)  que  la  modification  du  rang  d'une  créance 
ensuite  de  contestations  en  justice  a  pour  effet  que  le  montant 
dont  le  dividende  du  défendeur  se  trouve  réduit  est  dévolu  à 
ro()posant,  mais  que,  d'autre  part,  le  défendeur  peut  en  tout  cas 
prétendre  au  njontant  intégral  auquel  il  aurait  eu  droit  dès 
l'abord,  si  l'état  de  collocation  avait  été  bien  dressé  par  l'admi- 
nistration. Cette  manière  de  voir  a  été  confirmée  par  diverses 
décisions  des  autorités  de  surveillance  (voir  Archives  II,  60  et 
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V,  47  et  Arrêt  du  Tribunal  Fédéral  en  la  cause  Courvoisier  et 
Cons.,  vol.  XXII,  pag.  !283).  Dans  le  cas  particulier,  le  nouveau 
tableau  de  répartition  devait  donc  être  dressé  de  la  manière 
suivante,  en  tenant  compte  de  la  modification  apportée  à  l'état 
de  collocation  par  les  arrêts  judiciaires  :  Il  fallait  ajouter  aux 
autres  créances  de  la  5^'  classe  celles  de  Grenouillel  et  Husson 
de  3170  fr.  et  2807  fr.  25  cent,  qui,  antérieurement  rolloquées 
en  rang  privilégié,  ne  sont  plus  admises  actuellement  que  comme 
créances  chirographaires.  Les  dividendes  afterents  aux  créances 
de  ces  deux  créanciers  concurremment  avec  toutes  les  autres 
inscriptions  admises  en  5'=  clas.se,  devaient  ensuite  s'établir  en 
augmentant  la  somme  disponible  antérieurement  pour  la  dite 
classe  des  sommes  que  les  créanciers  Greuouillet  et  Husson 
auraient  obtenues  en  cas  de  non-conlestation  de  leurs  privilèges. 
Ce  n*est  qu'à  des  dividendes  fixés  sur  cette  ba.se  que  ces  créan- 
ciers peuvent  encore  prétendre  pour  leurs  inscriptions  reléguées 
en  5e  classe  par  les  jugements  rendus  en  leur  défaveur.  La  dif- 
férence entre  ces  dividendes  et  ceux  qu'ils  auraient  dû  loucher 
suivant  l'état  de  collocation  primitif  forme  le  gain  du  procès, 
qui  devait,  en  vertu  de  l'art.  250,  être  dévolu  aux  opposants 
Theuvenal  et  Frossard  jusqu'à  concurrence  de  leurs  réclama- 
tions, y  compris  les  frais  du  procès.  l'ar  contre,  les  autres  ins- 
criptions admises  en  5^  classe  ne  devaient  pas  nécessairement 
être  influencées  par  la  rectification  judiciaire  de  l'état  de  collo- 
cation; une  modification  à  leur  profit  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
si,  les  réclamations  des  opposants  étant  complètement  couvertes 
il  restait  encore  un  excédent.  Celui-ci  devait  alors  se  distribuer 
à  teneur  de  l'art.  250,  entre  les  créanciers  chirographaires  qui 
s'étaient  abstenus  du  procès. 

Contrairement  à  la  manière  de  voir  exprimée  dans  la  décision 
attaquée,  d'après  la(iueiie  il  serait  clair  qu'on  n'a  pas  à  tenir 
compte  des  autres  créanciers  delà  masse  (]ui  ont  accepté  l'état 
de  collocation  tel  qu'il  avait  été  primitivement  établi  par  l'oflice, 
il  convient  d'observer  que  l'art.  250  cit.  prévoit  expressément  la 
possibilité,  après  le  paiement  de  l'opposant,  de  distribuer  l'excé- 
dent éventuel  entre  les  dits  créanciers,  conformément  à  l'état  de 
collocation  rectifié.  »  Il  faut  donc  admettre  (jue  le  jugement 
éliminant  une  créance  de  l'état  de  collocation,  ou  en  modiliant  le 
rang,  ne  déploie  pas  seulement  son  elTet  entre  les  parties  au 
procès,  mais  entre  tous  les  créanciers  collo(]ués.  On  ne  saurait 
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non  plus  dire,  avec  la  décision  attaquée,  que  les  plaignants 
Theuvenat  et  Frossard  ont  pris  la  iilace  de  créanciers  hypothé- 
caires dont  bénéficiaient  Grenouillet  et  Husson,  car  ils  n'ont  de 
droit  que  sur  la  différence  entre  la  collocation  de  ces  derniers 
d'après  le  tableau  primitif  et  celle  d'après  le  tableau  rectifié. 

L'observation,  enfin,  de  l'autorité  cantonale  que  la  participa- 
tion des  autres  créanciers  chirographaires  aurait  pour  consé- 
quence de  réduire  le  propre  dividende  des  recourants,  se  réfute 
par  le  fait  que  cette  participation  ne  peut  devenir  effective 
qu'après  que  le  paiement  des  recourants  aura  été  entièrement 
assuré. 

4.  Le  recours  devant  être  admis  par  les  considérations  qui 
précèdent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  grief  des  recourants 
consistant  à  dire  que  l'acte  du  48  mars  1899  a  été  dressé  par 
une  personne  se  trouvant  en  cas  de  récusation. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  12  mai  1899. 


Défaut  par  Tadjudicataire  de  biens  vendus  ensuite  de  saisie  de 
remplir  ses  engagements.  —  Nouvelles  enchères  et  nouvel 
état  des  charges.  —  Opposition  par  un  créancier  à  cet  état. 
—  Tardiveté  de  cette  opposition.  —  Recours  écarté.  —  Art. 
106,  107,  140  et  143  LP. 

Deilloii  c,  dame  Prélaz, 

Lorsqu'il  y  a  lieu  dans  une  poursuite  par  voie  de  saisie 
à  procéder  à  de  nouvelles  enchères  par  suite  du  défaut  du 
premier  adjudicataire  de  remplir  ses  engagements,  l'office 
n'a  pas  à  dresser  un  nouvel  état  des  charges,  ni  à  l'adres- 
ser aux  créanciers.  S'il  le  fait  néanmoins,  ce  procédé  irré- 
gulier ne  peut  créer  en  faveur  des  créanciers  le  droit 
d'opposer  à  ce  nouvel  état,  alors  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait 
contre  le  premier.  Une  opposition  formulée  dans  ces  con- 
ditions par  un  créancier  doit  être  écartée  comme  tardive. 


A  la  date  du  3  décembre  1897,  roflice  des  poursuites  de  la 
Glane  communiqua  aux  créanciers  saisissants  de  Louis  Prélaz, 
à  Rue,  rêtal  des  charges  grevant  les  immeubles  de  ce  dernier. 

Le  recourant  actuel,  G.  Deillon,  banquier  à  Fribourg,  qui  était 
du  nombre  des  créanciers,  ne  fit  pas  opposition  à  cet  état  des 
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charges  dans  le  délai  légal  de  dix  jours.  Il  prétend  n'en  avoir 
jamais  eu  connaissance  ;  mais  cette  allégation  est  contraire  à 
l'affirmation  positive  de  l'office,  admise  comme  exacte  par 
l'autorité  cantonale. 

L'acquéreur  auquel  les  immeubles  en  question  avaient  été 
adjugés  lors  de  la  première  vente,  le  17  décembre  1897,  n'ayant 
pas  payé,  de  nouvelles  enchères  furent  fixées  en  conformité  de 
l'art.  143  LP.  au  31  août  1898.  L'office  dressa  un  nouvel  état  des 
charges  et  il  l'adressa  aux  créanciers,  sous  date  du  17  août,  avec 
l'avis  qu'ils  pouvaient  l'attaquer  dans  les  dix  jours. 

Le27  aoûi1898,  Deillon  fit  connaître  à  l'office  qu'il  formait 
opposition  à  l'inscription  de  l'usufruit  légal  en  faveur  de  la  mère 
du  débiteur  «  pour  aussi  longtemps  que  les  dettes  de  M.  Louis 
Prélaz,  père,  n'auraient  pas  été  intégralement  payées.  » 

Le  dit  usufruit  se  trouve  mentionné  sur  les  deux  états  de 
charges  en  termes  identiques  comme  suit  : 

«  Usufruit  légal  sur  tous  les  immeubles  en  faveur  de  la  mère 
du  débiteur,  Alexandrine  Prélaz.  » 

Par  lettre  du  2  septembre  1898,  le  préposé  informa  de  cette 
opposition  le  sieur  Hilaire  Godel,  à  Ecublens,  curaleur  de  la 
mère  Prélaz,  en  l'avisant  que  «  conformément  aux  art.  140  al.  2 
et  107  LP.,  il  avait  dix  jours  pour  faire  reconnaître  son  droit  en 
justice,  soit  pour  faire  reconnaître  le  droit  d'usufruit  de  sa 
pupille  Alexandrine  Prélaz.  > 

Godel  garda  le  silence  et  Deillon  requit  alors,  par  lettre  du  17 
janvier  1899,  la  radiation  d'office,  par  le  préposé,  de  l'inscription 
de  l'usufruit  contesté. 

L'office  refusa  d'opérer  cette  radiation.  Deillon  recourut  alors 
à  la  Commission  cantonale  de  surveillance  qui,  par  décision 
du  4  mars  1899  (communiquée  le  14  mars),  écarta  le  recours 
par  les  motifs  suivants: 

Lors  de  l'établissement  du  premier  étal  des  charges,  lequel  a 
été  communiqué  à  Deillon,  celui-ci  n'a  pas  contesté  la  dite 
inscription.  Il  n'est  pas  admissible  que  le  second  état  des  char- 
ges, dressé  pour  tenir  compte  des  intérêts  courus  depuis  la 
première  vente,  puisse  être  attaqué  par  Deillon  dont  la  position 
de  créancier  n'avait  pas  changé,  cela  d'autant  moins  qu'en  se 
portant  caution  du  premier  adjudicataire,  Deillon  a  reconnu 
formellement  le  droit  d'usufruit  qu'il  voudrait  faire  écarter 
aujourd'hui. 

Par  mémoire  du  24  mars  1899,  Deillon  a  recouru  contre  cette 
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décision  au  Tribunal  fédérai,  concluant  à  ce  que  le  dit  usufruit 
soit  radié  de  Tétat  des  charges  à  lui  communi(]ué  sous  date  du 
17  août.  Il  se  base  en  substance  sur  les  motifs  suivants  : 

Abstraction  faite  de  la  circonstance  constamment  alléguée  par 
le  recourant,  qu'il  n'aurait  pas  eu  connaissance  du  premier  état 
des  charges,  il  faut  remarquer  que  la  première  vente  a  été 
réduite  à  néant  et(|u'avec  elle  tousses  accessoires,  en  particulier 
l'état  des  charges  primitif,  avaient  disparu.  Il  fallait  donc  dresser 
un  nouvel  étal,  les  charges  des  immeubles  ayant  du  reste  aug- 
menté entre  temps.  En  contestant  l'usufruit  de  la  mère  Prélaz, 
le  recourant  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  d'attaquer  cet  état, 
accordée  par  l'ottice  lui-même.  A  supposer  que  ce  dernier  ait  mal 
procédé  en  renouvelant  le  délai  pour  faire  opposition,  cette 
mesure  serait  à  considérer  comme  admise  faute  de  plainte  dans 
les  dix  jours  et  le  recourant,  en  donnant  suite  à  l'avis  de  Toffice, 
aurait  agi  selon  son  droit.  Dans  ces  circonstances,  le  refus  de 
l'office  de  procéder  à  la  radiation  serait  incompatible  avec  sa 
conduite  antérieure. 

La  Commission  de  surveillance  fait  remarquer  dans  sa  lettre 
du  8—11  avril  1899  avec  laquelle  elle  a  transmis  le  recours, 
que  la  question  lui  semble  d'une  grave  importance;  elle  se 
demande  si  le  seul  défaut  de  la  part  de  l'usufruitière  d'intenter 
action  dans  les  dix  jours  a  pour  conséquence  la  perte  totale 
pour  celle-ci  d'un  usufruit  légal  inscrit  aux  registres  fonciers,  et 
si  aux  teimes  de  l'art.  107,  les  autorités  de  poursuites  sont 
autorisées  à  ordonner  la  radiation  de  l'usufruit  au  cadastre,  ou 
s'il  ne  faut  pas,  au  contraire,  un  jugement  préalable  déclarant 
l'usufruitière  décline  de  son  droit. 

Le  curateur  de  la  mère  Prélaz,  Hilaire  Godel  à  Ecublens, 
sommé  de  produire  ses  observations,  fait  valoir  dans  son  mé- 
moire du  H  mai  1899,  qu'il  faut  distinguer  entre  les  deux  cas  des 
art.  142  et  143.  Dans  le  premier,  la  vente  ne  serait  que  remise; 
dans  le  second,  il  y  aurait  eu  vente,  conséquemment  réalisation- 
La  poursuite  étant  close,  l'état  des  charges  resterait  le  même, 
ce  qui  résulte  de  ce  que  l'art.  143  ne  déclare  pas  applicables  les 
art.  138—139  comme  le  fait  l'art.  142.  Un  second  avis  aux 
créanciers  n'étant  pas  dès  lors  nécessaire,  la  décision  de  l'auto- 
rité cantonale  serait  inattaquable. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  raillites  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

L*aulorilé  cantonale  a  établi  en  fait  que  le  recourant  a  reçu  de 
Toffice  un  exemplaire  du  premier  état  des  charges  sous  date  du 
3  décembre  1897.  Le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  cette  constata- 
lion  qui  n'est  nullement  en  contradiction  avec  les  pièces  du 
dossier. 

Etant  donné  ainsi  que  le  recourant  se  trouvait  en  mesure  de 
contester,  dans  le  délai  légal,  l'usufruit  de  dame  Prélaz  sans 
qu'il  ait  fait  usage  de  cette  faculté,  il  devait  être  réputé,  aux 
termes  de  fart.  106  LP.,  admettre  le  dit  usufruit.  Dame  Prélaz, 
soit  son  curateur  Godel.  pouvait  donc  prétendre  à  bon  droit  que 
la  question  de  la  reconnaissance  de  cet  usufruit  dans  la  pour- 
suite actuelle  était  liquidée  définitivement,  surtout  vis-à-vis  du 
recourant  qui  s'était  porté  caution  de  l'adjudicataire  lors  de  la 
première  vente  faite,  alors  que  l'usufruit,  bien  que  mentionné 
dans  l'état  des  charges,  n'avait  pas  été  contesté. 

t2.  Il  est  vrai  que  l'office  a  dressé  ensuite  un  nouvel  état  et 
que  cette  fois  le  recourant,  donnant  suite  à  l'invitation  d'avoir  à 
former  opposition  dans  les  dix  jours,  a  contesté  l'usufruit  de 
dame  Prélaz,  tandis  que  le  curateur  de  celle-ci  a  laissé  passer 
le  délai  à  lui  fixé  sans  ouvrir  action.  On  ne  saurait  toutefois 
attribuer  à  cette  abstention  l'eflet  juridique  d'une  renonciation 
au  sens  de  l'art.  107  LP.  au  droit  dont  il  s'agit.  11  faut  effec- 
tivement remarquer  que  l'établissement  d'un  nouvel  état  des 
charges  et  les  sommations  aux  intéressés  .se  rattachant  à  cette 
opération,  se  qualifient  comme  des  mesures  illégales,  n'étant 
nullement  prévues  par  la  loi  pour  le  cas  de  l'art.  143,  applicable 
en  l'espèce,  savoir  le  cas  où  des  nouvelles  enchères  ont  lieu 
faute  par  le  premier  adjudicataire  de  payer  de  la  manière  con- 
venue. Dans  ces  circonstances,  on  ne  saurait  admettre  que  les 
mesures  en  (juestion  de  l'office  puissent  porter  atteinte  à  des 
droits  privés  dont  In  situation  dans  la  poursuite  actuelle  a  déjà 
été  liquidée  en  suivant  les  procédés  légaux.  Au  surplus,  sup- 
posé même  qu'un  second  état  des  charges  fût  conciliable  en 
l'espèce  avec  la  loi,  il  n'y  aurait  néanmoins  de  contestation  pos- 
sible qu'à  l'égard  des  charges  ayant  subi  une  modification  par 
4'apport  au  premier  étal. 
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VAUD  -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  11  août  1899. 

Audience  de  conciliation.  —  Requête  d'une  partie  à  fins  de 
production  de  pièces  servant  de  preuves.  —  Refus  de  Tautre 
partie  et  refus  du  juge  de  suivre  dans  ces  conditions  à  la 
tentative  de  conciliation.  —  Recours  admis.  —  Art.  56  Cpc.  ; 
art.  4  de  la  loi  de  1897  sur  les  agents  d'affaires  patentés. 


Langer  et  C"  c.  Masses. 

Aucune  disposition  légale  n'autorise  l'une  des  parties  on 
le  Juge  à  exiger  de  l'autre  partie  qu'elle  produise  ses 
moyens  de  preuve  à  l'audience  de  conciliation,  le  juge 
conciliateur  n'ayant  à  faire  aucune  instruction  dans  les 
causes  hors  de  sa  compétence.  C'est  donc  à  tort  que  le 
Juge  refuse  de  tenter  la  conciliation  et  de  délivrer  un 
acte  de  non-conciliation  par  le  motif  qu'une  partie  n'a  pas 
voulu  produire  à  son  audience  des  pièces  qui  lui  sont  ré- 
clamées. 

L'agent  d'affaires  pouvant  sans  procuration  vaquer  aux 
premières  opérations  d'un  procès  peut  valablement  signer 
un  recours  dirigé  contre  le  refus  du  Juge  de  délivrer  un 
acte  de  non-conciliation. 

Par  exploit  du  1*^'' juillet  1899,  l'agent  d'affaires  patenté  Bussy  à 
Lausanne,  a  cité  le  D^  iViosses,  à  Vidy,  en  conciliation  sur  ses 
conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Mosses  est  dé- 
biteur de  Ludwig  Langer  et  O  de  271  fr.  45  pour  montant  d'un 
compte,  plus  intérêt  légal,  l'opposition  faite  par  Mosses  au  com- 
mandement de  payer  du  23  juin  1899  étant  levée. 

En  conciliation,  Tagent  d'affuires  Pilel,  comparaissant  au  nom 
du  défendeur,  a  sommé  «  sa  partie  adverse  de  produire  les  titres 
sur  lesquels  le  demandeur  fonde  sa  prétention.  »  Le  demandeur^ 
dit  le  procès- verbal,  «  refuse  d'exhiber  ses  pièces.  Vu  ce  refus^ 
le  Juge  renonce  à  suivre  à  la  conciliation  et  à  délivrer  acte  de 
non-conciliation.  >  Sur  quoi,  parties  se  sont  retirées. 

Par  acte  déposé  en  mains  du  Juge  le  17  juillet,  l'agent  d'af- 
faires Bussy  recourt  contre  ce  prononcé,  estimant  qu'il  n'est  ni 
justifié,  ni  fondé,  qu'il  va  à  rencontre  de  la  procédure  et  de  la 
pratique  courante.  L'art.  56  Cpc.  ne  vise  au  fond  que  l'exploit, 
et  ne  saurait  comprendre  les  pièces  constituant  les  moyens  de 
preuve  de  l'instant;  le  Juge  conciliateur  n'a  aucunement  à  ins- 
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tmire;  en  Tespèce  il  n'y  avait  pas  lieu  à  production  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  parties.  Le  Juge  est  sorti  de  son  rôle. 
Le  recourant  concluait  à  la  nullité  du  prononcé  et  au  renvoi  au 
même  Juge  pour  qu'il  délivre  un  acte  de  non-conciliation,  et 
subsidiairement  à  ce  que  Tarrêt  vaille  acte  de  non-conciliation. 

L'agent  d'affaires  Pilet  a  conclu  au  nom  de  Mosses  au  rejet  du 
recours,  invoquant  en  résumé  les  moyens  ci-après  :  L  Bussy 
n'a  pas  produit  de  procuration;  comme  il  est  de  règle  que  l'agent 
d'affaires  patenté  en  produise  une  avec  le  recours,  ce  dernier 
doit  être  préjudiciellement  écarté.  IL  L'art.  56  Cpc.  donne  au 
juge  conciliateur  le  droit  de  se  faire  exhiber  toutes  les  pièces 
concernant  l'affaire.  En  l'espèce  il  importait  de  connaître  la  cor- 
respondance invoquée  comme  ayant  interrompu  la  prescription. 
L'art.  56  doit  avoir  une  sanction. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  renvoyé  l'affaire 
au  Juge  de  Paix  pour  suivre  à  la  tentative  de  conciliation  et,  le 
cas  échéant,  délivrer  un  acte  de  non-conciliation. 

Molifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'un  recours  est  ouvert  à  la  partie 
Instante  à  laquelle  un  acte  de  non-conciliation  est  refusé,  puis- 
que autrement  elle  ne  pourrait  donner  suite  à  son  action. 

Considérant,  sur  le  moyen  préjudiciel,  qu'aucune  disposition 
légale  n'exige  que  l'agent  d'allaires  patenté  produise  une  pro- 
curation sitôt  qu'il  dépose  un  acte  de  recours. 

Qu'à  teneur  de  l'arL  4  de  la  loi  du  17  février1897  l'agent  d'af- 
faires patenté  est  expressément  dispensé  de  produire  une  pro- 
curation lors  des  premières  opérations  du  procès. 

Qu'en  l'espèce  il  s'agit  d'un  recours  contre  un  prononcé 
rendu  avant  toule  instruction,  avant  même  que  le  Juge  du  fond 
soit  nanti. 

Que  dès  lors  Bussy  pouvait  signer  seul  le  recours,  sous  la 
seule  réserve  de  sa  responsabilité  personnelle  quant  aux  frais, 
s'il  ne  justifiait  pas  de  sa  vocation  ultérieurement,  soit  en  tout 
cas  avant  le  jugement  au  fond. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Bussy  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
de  produire  sa  procuration. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'art.  56  Cpc.  ne  saurait  avoir  la  portée  d'au- 
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toriser  le  juge  conciliateur,  et  encore  moins  la  partie  iJéfende- 
res.se,  à  exiger  de  Tinstant  le  dépôt,  à  faudience  de  conciliation 
de  toutes  pièces  pouvant  intéresser  le  litige. 

Qu'aucune  instruction  ne  doit  avoir  lieu  de  la  part  du  Juge 
conciliateur,  dans  les  causes  liors  de  sa  compétence  ; 

Que  sans  doute  le  Juge  peut  se  faire  exhiber  les  pièces  pro- 
pres à  faciliter  la  conciliation,  mais  ne  saurait  exiger  de  Finstant 
qu'il  produise  ses  moyens  de  preuve. 

Que  le  demandeur  produû^ant  la  citation  et  offrant  de  produire 
le  compte  à  la  base  de  sa  réclamation,  le  Juge  devait  procéder 
en  l'état  à  la  tentative  de  conciliation,  et  celle-ci  n'aboutissant 
pas,  en  délivrer  acte  à  Finstant. 


\  .AUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  !29  septembre  18^. 

Descendant  appelé  pour  une  somme  représentant  sa  légitime 
dans  la  succession  de  l'ascendant.  —  Renonciation  du  des- 
cendant à  ce  legs  pour  revendiquer  la  légitime  et  refus  de 
l'envoyer  en  possession.  —  Recours.  —  Admission.  —  Art. 
529,  617,  618,  619  et  620  Cc^ 

liecotii's  CosfDnlcij. 

Le  descendant  auquel  l'ascendant  lègue  «  une  sonune 
représentant  sa  légitime  »  est  héritier  et  non  légataire  du 
défunt.  Il  peut  donc  demander  d*être  envoyé  en  possession 
de  la  succession  de  celui-ci  pour  sa  part  légitimaire. 

Le  descendant  qui  n'est  appelé  que  comme  légataire 
peut  d'ailleurs  toujours  renoncer  à  son  legs  pour  reven- 
diquer sa  légitime  dans  la  succession  de  son  auteur,  et 
dans  ce  cas  il  en  est  également  héritier. 


Par  testament  notarié  Nicod  le  19  juillet  18î^)*2,  homologué  le 
15  juillet  i89î),  la  testatrice  étant  décédée  le  6  dit,  Suzette  veuve 
de  L.  Cosundey  a  disposé  de  ses  biens  comme  suit:  <  ti.  Je 
lègue  à  mon  fils  Jaques,  pour  sa  part  dans  ma  succession,  une 
somme  représentant  sa  légitime,  en  expliquant  que  celte  somme 
lui  a  été  livrée  et  au-delà  en  1883,  au  moyen  d'un  emprunt  de 
fr.  3()00  que  j*ai  contracté  auprès  de  la  Caisse  hypothécaire  et 
dont  les  fonds  ont  été  appliqués  en  entier  à  tant  moins  d'un 
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•compte  de  crédit  que  devait  mon  dit  fils  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise.  Mon  fils  Jaques  ne  pourra  ainsi  rien  réclamer  de  plus 
pour  sa  part  dans  ma  succession.  —  3.  Je  lègue  à  ma  fille  Julie 
Carrard  pour  sa  part  dans  mes  biens  la  somme  de  fr.  800  —  6. 
J'institue  pour  héritiers  du  surplus  de  mes  biens  mes  enfants  : 
Fritz,  Jean,  Daniel  et  Emile  Gosandey,  Jenny  femme  de  L.-F. 
Cosandey  et  Suzette  femme  de  D.  Gosandey,  chacun  pour  un 
septième,  et  les  enfants  de  ma  fille  défunte  Lydie  Glément,  pour 
un  septième  entre  les  trois.  » 

Par  acte  du  10  août  1899,  Jaques  Gosandey  «  en  sa  qualité 
d'héritier  légitimaire  de  sa  défunte  mère...  déclare  accepter, 
pour  ce  qui  le  concerne,  la  dite  succession,  conjointement  avec 
ses  frères  et  sœurs  qui  ont  déjà  été  envoyés  en  possession.  »  11 
ajoute  «  qu'il  renonce  expressément  au  legs  qui  lui  est  fait  par  le 
testament  de  sa  mère,  mais  qu'il  réclame,  en  vertu  de  la  loi,  sa 
qualité  d'héritier  légitimaire  delà  défunte.  Il  conteste,  en  outre, 
que  sa  mère,  de  son  vivant,  lui  ait  fait  une  avance  quelconque. 
En  conséquence  il  requiert  qu'il  plaise  à  Toffice  de  paix  l'en- 
voyer en  possession  de  la  succession  de  sa  mère,  comme  héri- 
tier légitimaire,  soit,  pour  undlx-huitième,conjointementavecses 
frères  et  sœurs  qui  ont  déjà  été  envoyés  en  possession.  » 

Le  Juge  de  paix  «  considérant que  les  héritiers  institués 

ont  demandé  et  obtenu  l'envoi  en  possession  le  22  juillet  ;  que, 
statuant  sur  une  première  réquisition  de  Jaques  Gosandey,  faite 
par  lettre  du  20,  reçue  le24juillet,  il  a  été  répondu  au  requérant, 
Je  même  jour,  que  l'envoi  en  possession  de  la  succession  de  sa 
mère  avait  été  prononcé  comme  dit  ci-dessus;  considérant  en  ce 
qui  concerne  la  déclaration  sustranscrite  (du  10  août),  que 
le  testament  de  la  mère  du  requérant  lègue  à  celui-ci  une 
somme  représentant  sa  légitime;  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'autorise  un  descendant  à  renoncer  à  sa  qualité  de  légataire 
pour  prendre  celle  d'héritier;  qu'admettre  une  telle  faculté 
serait  aller  à  rencontre  des  dispositions  de  dernières  volontés, 
et  faire  abstraction  de  l'intention  du  testateur;  estimant  que, 
dans  le  cas  particulier,  le  légataire  n'a  que  le  droit  de  reven- 
diquer sa  légitime  en  espèces  et  défaire  déterminer  le  montant 
de  cette  légitime  parvoie  légale,  s'il  y  a  lieu,  »  a  écarté  la  réquisi- 
tion de  J.  Gosandey, 

Par  acte  déposé  au  grelîe  de  Paix  le  21  août,  J.  Gosandey 
recourt  contre  cette  décision  (art.  908  Gpc.)  par  les  motifs  ci- 
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après.  Le  légitimaire  est  héritier,  peu  importe  que  par  erreur  le 
testateur  le  qualifie  autrement.  Le  recourant  a,  comme  légi- 
timaire, le  droit  de  se  faire  envoyer  en  possession  conjointement 
avec  les  autres  héritiers,  pour  sa  part  légitimaire,  en  l'espèce 
un  dix-huitième.  Il  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  y  a  lieu 
de  l'envoyer  en  possession  conjointement  avec  les  autres  héri« 
tiers,  la  décision  dont  est  recours  étant  annulée. 

Dans  son  mémoire  il  invoque  en  résumé  les  considérations 
suivantes:  Gomme  fils,  le  recourant  est  héritier  légitimaire  (art. 
573  et  suiv.  Ce),  de  plein  droit  et  en  vertu  de  la  loi;  la  dénomi- 
nation sous  laquelle  le  testament  l'appelle  est  indiflérente  (art. 
617,  618  Ce).  Ayant  droit  à  une  quote-part  de  la  succession,  J. 
Cosandey  ne  peut  être  qu'héritier.  L'art.  620  Ce.  tranche  la 
question.  Le  fait,  d'ailleurs  erroné,  que  le  recourant  aurait  déjà 
reçu  sa  part  légitimaire  est  une  pure  question  de  fait,  sans 
influence  sur  le  droit  ;  J.  Cosandey  peut  se  dire  héritier,  il  peut 
donc  demander  d'être  envoyé  en  possession  pour  sa  part  héré- 
ditaire. D'ailleurs  la  défunte  n'a  jamais  rien  avancé  à  son  fils  ; 
c'est  le  père  Cosandey  qui  a  seul  payé,  ensuite  de  son  caution- 
nement ;  pour  payer,  il  a  fait  emprunter  par  sa  femme  sur  les 
immeubles  de  celle-ci,  fr.  3000.  Juridiquement  c'est  le  père  qui 
a  avancé  cette  somme,  et  la  mère  est  créancière  du  père.  Il  n'y 
a  aucun  motif  juridique  de  priver  le  recourant  de  sa  part  légi- 
timaire ;  c'est  lors  du  partage  de  la  succession  maternelle  que  les 
co-héritiers  pourront  soutenir  que  le  recourant  a  reçu  des 
avances. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que,  dans  l'interprétation  des  testaments,  l'on  n& 
doit  pas  s'en  tenir  strictement  aux  termes  que  le  testateur  a  cru 
devoir  employer  (art.  617  Ce). 

Que,  spécialement  t  sont  réputés  héritiers,  quelle  que  soit  la 
dénomination  sous  laquelle  ils  sont  appelés,  ceux  en  faveur  des- 
quels le  testateur  dispose d'une  quote-part  dan  s  l'universalité 

de  ses  biens  » (art.  618  Ce). 

Que,  réciproquement,  «  sont  réputés  simplement  légataires 
ceux  qui  sont  appelés  pour  un  objet  spécial,  de  quelque  manière 
que  le  testateur  les  ait  désignés  (art.  619  Ce)  ; 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  testatrice  a  évidemment  voulu. 
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non  pas  instituer  le  recourant  simple  légataire,  mais  bien  le 
renvoyer  à  sa  légitime. 

Qu'en  disant  qu'elle  lui  lègue  «  pour  sa  part  dans  la  succes- 
sion une  somme  représentant  sa  légitime  »,  elle  l'institue  en 
réalité  non  pour  une  somme  déterminée,  mais  pour  une  quote- 
part  de  sa  succession,  le  montant  de  cette  part  devant 
être  déterminé  lors  du  partage  d'après  l'actif  net  de  la  succes- 
sion. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  clause  2  du  testament  de 
dame  Gosandey  appelle  en  réalité  le  recourant  comme  héritier, 
mais  pour  sa  légitime  .«seulement. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  620  Ce.  «  le  descendant  ren- 
voyé à  sa  légitime  est  réputé  héritier.  » 

Que,  dès  lors,  le  recourant  était  fondé  à  demander  d'être  en- 
voyé en  possession  de  la  succession  maternelle,  pour  sa  part  et 
portion. 

Considérant,  au  surplus,  que  s'il  est  exact  que  d'après  notre 
Code  civil  l'enfant  ne  doit  pas  nécessairement  être  héritier  de 
ses  parents,  en  ce  sens  que  le  père  (ou  la  mère)  peut  ne  l'ap- 
peler que  comme  légataire  (art.  529 Ce);  en  revanche  il  dépend 
uniquement  de  l'enfant  d'accepter  le  legs  et  la  position  de  sim- 
ple légataire,  ou,  au  contraire,  de  réclamer  sa  légitime,  en  renon- 
çant au  legs,  ce  qui  entraine  alors  nécessairement  l'attribution 
de  la  qualité  d'héritier. 

Qu'à  supposer  dès  lors  que  la  clause  2  du  testament  dût 
être  interprétée  dans  le  sens  que  Jaques  Cosandey  n'est  appelé 
que  comme  légataire,  encore  le  recourant,  qui  a  déclaré  renon- 
cer au  legs  pour  prendre  sa  légitime,  devait-il  être  considéré 
comme  héritier  (art.  620),  et  comme  tel  envoyé  en  possession. 

VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  24  octobre  1899. 


Nomination  par  une  justice  de  paix  vaudoise  d*un  tuteur  ad 
hoc  à  des  mineurs  bernois  résidant  en  France.  —  Incompé- 
tence de  cette  autorité  et  nullité  de  la  nomination.  —  Art. 
10  du  traité  franco-suisse  de  1869  ;  art.  28  de  la  loi  fédérale 
de  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil;  art.  473  et  511  Cpc. 


Veuve  H.  Say  c.  Justice  de  Paix  de  Begnins. 
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I«a  tutelle  de  mineurs  suisses  résidant  en  France  est,  it 
teneur  du  traité  de  1869,  organisée  par  les  autorités  com- 
pétentes du  lieu  d'origine;  les  autorités  tutélaires  d'un 
autre  canton  sont  donc  incompétentes  pour  prendre  à  l'é- 
gard de  cette  tutelle  même  des  mesures  conservatoires, 
telles  que  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc.  Une  telle  no- 
mination doit  être  annulée. 

Le  Tribunal  cantonal  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
recours  exercés  contre  les  décisions  des  autorités  tuté- 
laires iniérieures. 


Henri  Say,  bourgeois  de  Berne,  ressortissant  à  l'Abbaye  des 
Bouchers,  est  décédé  le  27  janvier  1899  à  Paris,  lieu  de  sa  rési- 
dence habituelle,  où  il  avait  le  centre  de  ses  affaires. 

Il  a  laissé  deux  fils  mineurs,  qui  résident  à  Paris  avec  leur 
mère. 

La  tutelle  de  ces  enfants  a  été  organisée  par  l'autorité  tuté- 
laire  de  TAbbaye  des  Bouchers;  cette  tutelle  est  exercée  con- 
formément à  la  loi  bernoise  par  veuve  Say,  sous  le  contrôle  de 
TAbbaye. 

€  Le  25  septembre  1899,  la  Justice  de  paix  de  Begnins,  vu  les 
art.  221  Ce,  902  et  907  Cpc.  »,  considérant  que  dans  Tintérét 
des  mineurs  il  serait  utile  de  leur  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  ré- 
sidant dans  le  canton,  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  en  raison 
du  fait  que  le  tuteur  nommé  par  le  codicille  est  domicilié  à  Pa- 
ris, €  a  nommé  aux  mineurs  Say  un  tuteur  ad  hoc  en  la  per- 
sonne du  notaire  Thibaud,  à  Nyon,  et  en  a  avisé  dame  Say. 

Par  acte  déposé  le  4  octobre,  veuve  Say  recourt  contre  ce 
prononcé. 

Par  acte  déposé  le  7  dit,  Tautorilé  tutélaire  de  TAbbaye  des 
Bouchers  recourt  de  son  côté. 

Les  recourants  ont  produit  un  mémoire  commun.  Ils 
invoquent  en  résumé  les  considérations  suivantes  :  veuve 
Say,  tant  comme  mère  que  comme  tutrice,  et  l'autorité  tuté- 
laire de  l'Abbaye  des  Bouchers,  qui  contrôle  la  gestion  de  la 
mère  tutrice  et  Tautorise  au  besoin,  conformément  à  la  loi  ber- 
noise (soit  celle  du  pays  d'origine  de  feu  H.  Say),  ont  toutes 
deux  vocation  à  recourir.  Il  y  a  d'ailleurs  un  recours  ouveit  au 
Ti'ibunal  cantonal,  soit  qu'on  considère  cet  acte  comme  une  ré- 
clamation, adressée  à  l'autorilé  qui  a  remplacé  le  Conseil  d'Etat, 
contre  une  décision  de  l'autorité  tutélaire  inférieure,  ou  comme 
un  re(!Ours  non  contentieux,  qui  existe  dans  tous  les  cas  où  le 
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recourant  soutient  Tincompétence  du  magistrat  ou  de  Toftice 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  La  Justice  de  paix  de  Begnins 
était  incompétente  pour  s'occuper  de  la  tutelle  des  mineurs  Say. 
La  succession  Say  s'est  ouverte  à  Berne  ;  la  tutelle  y  a  été  or- 
ganisée, à  teneur  de  l'art  10  du  traité  franco- suisse;  il  ne  peut 
être  constitué  une  deuxième  tutelle  en  Suisse  ;  enfin  l'art  223 
Ce.  n'était  pas  applicable,  aucune  opposition  entre  les  intérêts 
des  mineurs  et  ceux  de  leur  mère  n'étant  prétendue,  et  le  tuteur 
ad  hoc  ne  pouvant  au  surplus  être  institué  que  par  l'autorité  qui 
a  organisé  et  qui  surveille  la  tutelle.  La  décision  attaquée  viole 
donc  les  art.  5  et  10  du  traité,l3  etl8  de  la  loi  sur  les  rapports  de 
droit  civil,  et  223  Ce.  :  elle  doit  être  annulée  ou  réformée,  et  la 
Justice  de  paix  de  Begnins  être  reconnue  incompétente  pour 
s'accuper  de  la  tutelle  Say, 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  la  décision 
du  25  septembre. 

^foi^fti. 

Considérant,  tout  d'abord,  que  le  Tribunal  cantonal  ayant 
remplacé  le  Conseil  d'Etat  dans  ses  attributions  d'autorité  tuté- 
laire  supérieure,  il  peut  et  doit  se  nantir  des  réclamations  soit 
recours  exercés  contre  des  décisions  des  autorités  tutélaires  in- 
férieures (art.  473  Cpc). 

Que,  d'autre  part,  un  recours  au  Tribunal  cantonal  est  ouvert, 
en  matière  non  contentieuse,  toutes  les  fois  que  le  recourant 
conteste  la  compétence  de  l'autorité  qui  a  rendu  la  décision  at- 
taquée. 

Considérant  que  la  tutelle  des  mineurs  Say  est  exercée  par 
veuve  H.  Say,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  tutélaire  de  l'Abbaye 
des  Bouchers  de  la  ville  de  Berne. 

Que  c'est  cette  autorité  qui  a  organisé  cette  tutelle. 

Que  dès  lors  les  deux  recourantes  ont  vocation  à  critiquer  la 
décision  attaquée. 

Considérant  que  l'art.  10  du  traité  franco-suisse  porte  :  «La 
tutelle  des  mineurs...  résidant  en  France  sera  régie  par  la  légis- 
lation de  leur  canton  d'origine...;  en  conséquence,  les  contesta- 
tions auxquelles  l'établis-sement  de  la  tutelle  et  l'administration 
de  leur  fortune  pourront  donner  lieu  seront  portées  devant  l'au- 
torité compétente  de  leur  pays  d'origine,  sans  préjudice  toute- 
fois... des  mesures  conservatoires  que  les  juges  du  lieu  de  la 
résidence  pourront  ordonner.  » 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  mineurs  Say  sont 
Bernois  et  résident  en  France. 

Que  le  traité  ne  se  préoccupe  d'ailleurs  pas  du  domicile,  mais 
s'attache  exclusivement  à  la  résidence  de  fait. 

Qu'entin  l'art.  28  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les 
rapports  de  droit  civil  réserve  expressément  les  dispositions 
des  traités,  et  n'est  dès  lors  pas  applicable  en  l'espèce. 

Considérant  qu'à  teneur  de  la  disposition  du  traité  susrap- 
pelée,  il  appartenait  bien  à  l'autorité  tutélaire  bernoise  d'oi'ga- 
niser  la  tutelle. 

Que  si  l'autorité  du  lieu  de  la  résidence  pouvait  prendre  des 
mesures  conservatoires,  la  Justice  de  paix  de  Begnins  ne  saurait 
invoquer  cette  disposition. 

Que  d'ailleurs  l'autorité  compétente  française  a  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  mesures  conservatoires. 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  nommant  aux  mineurs  Say  un 
tuteur  ad  hoc,  la  Justice  de  paix  s'est  nantie  d'une  affaire  qu'elle 
est  incompétente  à  connaître. 

Que,  par  suite,  sa  décision  doit  être  purement  et  simplement 
révoquée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  nomination  d'un 
tuteur  ad  fwc  eût  été  justifiée  en  fait  et  en  droit  au  cas  oîi  dite 
Justice  de  paix  eût  pu  se  nantir. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  511  Cpc,  le  Tribunal  canto- 
nal détermine  lui-même,  dans  chaque  cas  de  recours  non  con- 
tentieux, la  portée  et  l'effet  de  sa  décision  sans  qu'il  doive  né- 
cessairement en  prononcer  la  nullité  ou  la  réforme  au  sens  des 
art.  435  à  437,  440,  453  et  sv.  Cpc. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTON.VL 
Séance  du  3  octobre  i8<)î). 

Succession  d'un  Bernois  mort  en  France.  —  Immeubles  délais- 
sés par  lui  dans  le  canton  de  Vaud.  —  Refus  du  juge  de  paix 
de  la  situation  des  immeubles  d'envoyer  les  héritiers  en 
possession  de  ceux-ci.  —  Recours  admis.  —  Art.  5  du  traité 
franco-suisse  de  1869;  art.  28  de  la  loi  fédérale  de  1891  sur 
les  rapports  de  droit  civil;  art.  23  de  la  loi  de  1889  sur  la 
perception  du  droit  de  mutation;  art.  511  Cpc. 

Veuve  IL  Saij  e.  Jmjc  de  Pair  de  Jiegn'uts. 
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La  succession  d'un  Suisse  mort  en  France  s'ouvre  né- 
cessairement, à  teneur  du  traité  de  1869,  non  à  son  domi- 
cile en  Suisse  ou  en  France,  mais  à  son  lieu  d'origine  en 
Suisse,  les  dispositions  du  traité  primant  celles  de  la  loi 
de  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis- 

Lorsqu'une  telle  succession  comprend  des  immeubles  sis 
dans  le  canton,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situation  de 
ces  immeubles  doit  en  prononcer  l'envoi  en  possession  en 
faveur  de  ceux  qui  Justifient  de  leur  qualité  d'héritiers 
du  défunt,  sans  avoir  à  se  préoccuper  du  surplus  de  la 
succession. 


Henri  LouisEugène-Marie  Say,  bourgeois  de  Berne  et  de  Aar- 
muhle  (Berne),  était  propriétaire  d'inimeubies  taxés  au  cadastre 
760,636  fr.,  sis  au  territoire  de  la  commune  de  Gland. 

11  avait  épousé  à  Begnins  le  19  février  4897  Marie  née  Davis, 
veuve  Taffîn  d'Heursel. 

En  vue  de  ce  mariage  il  avait  pris  en  1897  un  permis  d'éta- 
blissement à  Gland. 

Il  est  décédé  à  Paris,  où  il  habitait  ordinairement,  le  27  janvier 
1899. 

Selon  testament  fait  à  Paris  le  3  août  1895,  H.  Say  a  donné  et 
légué  toute  sa  fortune  à  sa  femme  et  à  ses  deux  enfants,  «  con- 
formément à  la  loi  de  la  Suisse,  mon  pays  >. 

H.  Say  faisait  partie,  comme  bourgeois  de  Berne,  de  TAbbaye 
des  bouchers. 

Selon  déclaration  de  Tautorité  tutélaire  de  cette  Abbaye  en 
date  du  10  février  1899,  Madame  Marie  Say  née  Davis  est  seule 
et  unique  héritière  de  feu  H.  Say,  son  mari. 

Le  29  mars  1899,  l'avocat  Favey,  mandataire  de  veuve  Say, 
a  requis  du  juge  de  paix  de  Begnins  l'envoi  en  possession  des 
immeubles  sis  rièi  e  Gland  dont  feu  H.  Say  était  propriétaire, 
exposant  qu'à  teneur  de  la  loi  bernoise,  applicable  à  forme  de 
l'art.  5  du  traité  franco-suisse,  veuve  Say  était  seule  et  unique 
héritière  de  son  mari. 

Le  30  août  le  juge  de  paix,  estimant  que  feu  H.  Say  était  domi- 
cilié à  Gland  et  que  sa  succession  devait  s'ouvrir  à  Gland  pour 
tous  les  biens  qui  la  composent,  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  accor- 
der renvoi  en  possession  partiel,  et  refusé  de  procéder. 

Par  acte  déposé  au  grefle  de  paix  le  4  septembre,  veuve  Say 
recourt  contre  cette  décision,  concluant  comme  suit  :  «  Plaise 
au  Tribunal  cantonal  annuler  la  décision  du  juge  de  paix  de  13e- 
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gnins,  et  prononcer  en  faveur  de  la  recourante  l'envoi  en  posses- 
sion requis.  Subsidiaireinent,  et  en  annulant  cette  décision,  ren- 
voyer la  cause  devant  le  dit  magistrat  pour  prononcer  renvoi  en 
possession  requis,  conformément  au  traité  de  1869  (art.  5),  et  à 
la  loi  du  31  janvier  1889  (art.  23).  » 

Dans  son  recours  et  dans  son  mémoire  du  10  septembre,  veuve 
Say  fait  valoir  en  résumé  les  motifs  suivants  :  H.  Say,  citoyea 
suisse,  décédant  à  Paris,  sa  succession  devait,  à  teneur  de  TarL 
5  du  traité,  s'ouvrir  au  lieu  d'origine,  soit  à  Berne,  ce  qui  a  eu 
lieu  ;  son  unique  héritière  devait,  à  teneur  de  l'art.  23  de  la  loi 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation  (du  31  janvier  1869), 
demander  l'envoi  en  possession  des  immeubles  sis  dans  le  can- 
ton, en  justifiant,  ce  qu'elle  a  fait,  de  sa  qualité.  En  pareil  cas  il 
est  indifférent  que  le  défunt  ait  été  domicilié  à  Paris  ou  à  Gland, 
ou  ailleurs,  la  succession  d'un  Suisse  décédant  en  France  devant 
nécessairement  s'ouvrir  au  lieu  d'origine.  Les  considérations  fis- 
cales qui  paraissent  avoir  dicté  la  décision  du  juge  de  paix  n'ont 
pas  à  entrer  en  ligne  de  compte  en  cette  cause  ;  le  fisc  vaudois 
débattra  ailleurs  et  ultérieurement  ses  prétentions  avec  l'héri- 
tière, une  fois  celle-ci  en  possession.  Le  refus  du  juge  con- 
stitue un  déni  de  justice.  Le  12  mai  1899  la  Cour  d'Appel  de 
Paris  a  reconnu  que  la  succession  Say  s'ouvrait  à  Berne  et  était 
régie  exclusivement  par  la  loi  bernoise.  Enfin  la  loi  fédérale  sur 
les  rapports  de  droit  civil  n'est  pas  applicable,  l'art.  28  réservant 
précisément  les  dispositions  des  traités. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  ordonné  au  juge 
de  paix  de  prononcer  en  faveur  de  veuve  Say  l'envoi  en  posses- 
sion des  immeubles  de  son  défunt  mari. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir  où  doit  s'ouvrir  la  succession 
d'un  Suisse  décédant  en  France. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  5  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869, 

€  toute  action  relative  à  la  liquidation d'une  succession ....  sera 

portée  de  vaut  le  tribunal  de  l'on  verture  de  la  succession,  c'est-à-dire 

s'il  s'agit d'un  Suisse  décédé  en  France,  devant  le  tribunal  de 

son  lieu  d'origine.  » 

Que  cet  article  fixe  d'une  façon  absolument  nette  au  lieu 
d'origine  le  for  de  la  succession  de  tout  Suisse  décédé  en  France, 
sans  avoir  aucun  égard  au  domicile  ou  à  la  résidence  du  défunt. 
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Considérant  que  c'est  à  raison  de  cette  disposition  que  la  suc- 
cession de  H.  Say,  citoyen  bernois,  s'est  ouverte  à  Berne,  ainsi 
que  l'a  reconnu  d'ailleurs  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891 
n'est  d'aucune  application  en  l'espèce,  l'art.  28, 1«»*  alinéa,  réser- 
vant expressément  les  dispositions  des  traités  relatives  au  droit 
successoral. 

Considérant,  enfin,  qu'en  présence  des  termes  du  traité  il  est 
indifférent  que  feu  H.  Say  ait  eu  son  domicile  à  Paris,  à  Gland 
ou  ailleurs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  23  de  la  loi  du  31  janvier 
1889  sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  «  l'héritier  d'une 
succession  ouverte  hors  du  canton  comprenant  des  immeubles 

situés  dans  le  canton est  tenu  de  produire  au  juge  de  paix  du 

cercle  où  ces  immeubles  sont  situés  les  titres  et  pièces  justifica- 
tives de  sa  qualité  d'héritier  ;  si  ces  titres  sont  reconnus  réguliers, 
l'office  prononce  l'envoi  en  possession  et  procède  aux  opérations 
ultérieures  conformément  aux  art.  16  et  suivants » 

Considérant  que  la  succession  de  IL  Say  s'étant  ouverte  à 
Berne,  il  appartient  à  l'autorité  bernoise  de  délivrer  toutes  décla- 
rations constatant  la  qualité  d'héritier  de  cette  succession. 

Qu'en  l'espèce  veuve  Say  a  produit  une  déclaration  dûment 
légalisée  de  l'autorité  bernoise  compétente,  portant  que  veuve 
Say  est  seule  héritière  de  son  mari. 

Que,  dès  lors,  l'art.  23  ci-dessus  était  applicable. 

Que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  a  refusé  l'envoi  en  posses- 
sion requis. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  511  Cpc,  le  Tribunal  canto- 
nal «  détermine  lui-même  la  portée  et  l'effet  de  sa  décision  >. 

Qu'il  ne  peut  ordonner  lui-même  l'envoi  en  possession  requis, 
ni  surtout  prendre  les  mesures  prescrites  par  la  loi  du  31  janvier 
1889. 


VAUD  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  4  juillet  1899. 


Prévenu  condamné  sans  qu'il  lui  ait  été  désigné  un  avocat 
d'office.  — ■  Recours  écarté.  —  Art.  78  et  286  Cpp. 

Viettl 
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Le  prévenu  maintenu  en  état  d'arrestation  a  la  faculté 
de  demander  qu'il  lui  soit  désigné  par  le  président  un 
avocat  d'office. 

S'il  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit,  le  président  n'a,  dans 
les  causes  de  police,  l'obligation  de  lui  désigner  un  dé- 
fenseur que  si  le  minimum  de  la  peine  applicable  excède 
la  compétence  ancienne  du  tribunal  de  police. 

Ensuite  de  plainte  de  Paul  Romain,  le  juge  informateur  a 
renvoyé  Vietti  en  police  comme  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur 
sur  la  personne  d'Adrien  Romain,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans. 
(art.  2(K)  nouveau  Cp.). 

Le  2  juin,  le  juge  avait  donné  lecture  au  prévenu  des  art.  78  et 
79  Cpp.  «  Vietti  ne  demande  pas  la  nomination  d'un  avocat 
d'office  »,  ajoute  le  procès- verbal. 

Le  président  n'a  pas  nommé  de  défenseur  d'office  à  Vietti,  qui 
a  comparu  seul.  H  n'a  pas  été  appelé  d'interprète. 

Le  tribunal  a  condamné  Vietti  à  trois  mois  de  réclusion  et  aux 
frais,  en  application  de  Tart.  200  nouveau  Cp.,  comme  coupable 
d'avoir,  à  Lausanne,  le  29  mai  1899,  attenté  à  la  pudeur  du 
jeune  Adrien  Romain,  âgé  de  six  ans,  en  lui  «  déboutonnant  son 
pantalon  et  en  se  livrant  sur  cet  enfant  à  des  actes  obscènes  et 
contraires  aux  bonnes  mœurs.  > 

Par  acte  en  italien  déposé  au  greffe  le  26  juin,  Vietti  déclare 
recourir  par  les  motifs  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  désigné  de  défen- 
seur d'office,  quoiqu'il  fût  détenu,  et  qu'on  ne  l'avait  pas  laissé 
parler  en  tribunal. 

A  réception  du  recours,  le  président  de  la  Cour  a  désigné  à 
Vietti  un  défendeur  d'office,  lequel  a,  le  30  dit,  déposé  en  mains 
du  président  un  acte  complémentaire  de  recours,  signé  de  Vietti, 
portant  en  résumé  ce  qui  suit  :  Le  recourant  ne  comprend  et  ne 
parle  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  le  français;  il  n'a  pas  com- 
pris le  juge  lorsque  celui-ci  lui  a  parlé  de  «  défenseur  d'office  >. 
Il  n'avait  pas  les  moyens  de  payer  un  avocat  et  pensait  qu'on  lui 
en  désignerait  un  d'office;  il  a  été  fort  surpris  à  l'audience  d'être 
seul.  Le  fait  de  n'en  avoir  pas  demandé  un  au  juge  informateur 
importe  peu,  le  président  devait  agir  d'office,  conformément  à 
l'art.  286  Cpp.  et  à  la  récente  circulaire  du  Tribunal  cantonal. 
Toutes  les  fois  qu'un  individu  est  arrêté  sous  prévention  d'un 
délit  considéré  comme  grave,  soit  d'un  délit  placé  par  le  Cpp. 
(art.  20  à  28  primitifs),  dans  la  compétence  des  tribunaux  crimi- 
nel et  correctionnel,  il  y  a  lieu  à  désignation  d'un  défenseur.  Ces 
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articles  prennent  pour  base  de  la  conopétence  (ancienne)  des 
tribunaux  le  maximum  de  la  peine  applicable.  L'OJ.  au  contraire 
fixe  la  compétence  d*après  la  quotité  présumable  de  la  peine 
(art.  67,  69,  228).  Mais  cette  loi  n'a  pas  modifié  fart.  286  Gpp. 
Jusqu'au  l^f  décembre  1896,  le  tribunal  criminel  était  seul  com- 
pétent, (le  tribunal  correctionnel  ayant  été  aboli  en  1886),  pour 
juger  les  causes  d'attentat  à  la  pudeur,  le  minimum  étant  un  an. 
Un  défenseur  devait  donc  toujours  être  désigné  d'office.  La  loi 
du  1®r  décembre  1896  a  supprimé  le  minimum,  mais  n'a  rien 
changé  à  l'art.  286.  Si  l'on  pouvait  refuser  ou  omettre  de  nom- 
mer un  défenseur  d'office  dans  les  cas  où  la  loi  ne  prévoit  pas 
de  minimum,  le  prévenu  pourrait  se  voir  condamner  à  un  an  de 
réclusion  sans  avoir  été  défendu,  ce  que  n'a  évidemment  pas 
voulu  le  législateur.  Le  défenseur  doit  être  nommé  toutes  les 
fois  que  le  prévenu  peut  être  condamné  à  plus  de  cent  jours. 

Le  ministère  public  a  préavisé  pour  le  rejet  du  recours. 

La  Cour  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  porte  que  les  parties  (soit  le 
prévenu  et  le  plaignant)  ont  été  successivement  entendues. 

Que  l'on  ne  voit  pas  que  Vietti  ait  fait  une  réquisition  ou  for- 
mulé une  protestation  touchant  la  façon  en  laquelle  son  audition 
a  eu  lieu 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'à  teneur  de  l'art.  78  nouveau 
Cpp.  «  avant  la  clôture  de  l'enquête  ...le  prévenu,  s'il  est  main- 
tenu en  état  d'arrestation,  peut  faire  choix  d'un  défenseur  ou 
demander  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'office  par  le  président  du 
tribunal.  » 

Que  le  juge  informateur  a  en  l'espèce,  conformément  à  l'art. 
83,  donné  lecture  au  prévenu  des  art.  78  et  79. 

Qu'à  ce  moment  Vietti  n'a  pas  demandé  la  nomination  d'un 
avocat  d'office. 

Que  le  juge  n'avait  dès  lors  pas  à  demander  cette  nomination. 

Considérant  que  ni  avant  les  débats,  ni  à  l'ouverture  de  ceux-ci 
Vietti  n'a  requis  cette  nomination,  ni  protesté  contre  l'omission 
de  celle-ci. 
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Considérant,  enfin,  que  si  le  président  doit,  même  d'oflice, 
désigne]'  un  défenseur  au  prévenu  en  état  d'arrestation  toutes 
les  fois  que  le  minimum  de  la  peine  applicable  excède  la  com- 
pétence ancienne  du  tribunal  de  police  (100  jours)  art.  286  Gpp., 
il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'aucun  minimum  n'est  prévu,  ou 
lorsque  celui-ci  est  inférieur  à  la  susdite  compétence. 

Considérant  que  Vietti  a  été  renvoyé  en  police  en  application 
de  fart.  228  OJ. 

Que  d'autre  part  l'art.  200  nouveau  Cp.  ne  prévoit  pas  de 
minimum. 

Que  dès  lors  Vietti  pouvait  être  puni  d'une  réclusion  de  un 
jour  à  un  an. 

Considérant  qu'en  pareil  cas  (renvoi  en  police  pour  un  délit 
pour  lequel  il  n'est  pas  prévu  de  minimum),  il  appartient  au  Pré- 
sident d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  à  dési- 
gnation d'un  défenseur  d'oflice,  que  le  prévenu  le  demande  ou 
pas. 

Qu'en  l'espèce,  le  président  n'a  pas  jugé  cette  désignation 
nécessaire. 

Qu'en  fait  Vietti  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  inférieure  à 
la  compétence  ancienne  des  tribunaux  de  police. 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 


VAUD  —  COUR  DE  CASSATION  PÉiNALE 
Séance  du  19  septembre  1899. 

Délit  forestier.  —  Rapport  transmis  tardivement  au  juge  de 
paix.  —  Condamnation  du  prévenu.  —  Recours  du  Ministère 
public  en  nullité.  —  Admission.  —Art.  105,  loi  sur  les  forêts. 

Ross  cl. 

Les  procès-verbaux  des  gardes-forestiers  constatant  des 
délits  commis  dans  leur  circonscription  doivent  être  en- 
registrés par  le  juge  de  paix  dans  les  quarante-huit  heu- 
res, dès  le  moment  où  ils  ont  été  dressés  ;  à  défaut  de  quoi 
ils  sont  nuls  et  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condam- 
nation. 

Le  20  juillet  1899,  le  garde-champétre  Merminod  a  fait  rap- 
port à  la  Municipalité  de  Prangiiis  que  le  mercredi  (19)  à  9  h. 
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du  soir,  faisant  sa  tournée,  il  avait  pris  en  contravention  le 
nommé  Rossel,  Henri,  qui  coupait  du  bois  dans  le  bois  de  la 
commune,  es  Ages. 

La  Municipalité  a  taxé  la  valeur  du  bois  coupé  à  5  fr.  et  trans- 
mis le  rapport  le  8  août  1899  au  Juge  de  Paix  avec  avis  qu'elle 
avait  déjà  condamné  Rossel  à  3  francs  d'amende  pour  un  même 
cas. 

Le  8  août,  le  Juge  a  cité  Rossel  et  Merminod;  ils  ont  été 
entendus  le  10;  Rossel  a  formellement  contesté  avoir  commis 
une  contravention;  sur  quoi  le  Juge  avisa  Rossel  c  que  si  des 
renseignements  à  recueillir  encore  ne  lui  sont  pas  favorables,  il 
encourra  une  amende  de  10  fr.  et  sera  avisé  de  la  suite  donnée 
à  cette  dénonciation  ».  Le  dimanche  13,  le  Juge  entendit  deux 
témoins,  puis  procéda  à  une  inspection  locale.  Le  28,  estimant 
l'information  suffisante,  le  Juge  la  clôtura,  et  «  vu  le  rapport, 
entendu  le  prévenu,  le  garde  et  les  témoins;  attendu  que  l'en- 
quête a  démontré  que  Rossel  seul  peut  être  l'auteur  du  délit,  le 
Juge,  vu  les  ait.  1J2  OJ.  et  229  a  LF.,  »  a  condamné  Rossel  à 
10  fr.  d'amende  c  pour  avoir  le  mercredi  19  juillet  1899,  aux 
bois  des  Ages,  commis  un  délit  forestier  en  coupant  pour  se  les 
approprier  une  certaine  quantité  de  jeunes  chênes  évalués  5  fr. 
—  La  commune  se  poui'voira  contre  Rossel  pour  le  paiement 
de  fr.  5,  valeur  du  bois.  Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  Ros- 
sel. Avis  de  cette  décision  est  donné  aux  parties  avec  mention 
de  leur  droit  de  recours  dans  le  délai  voulu.  » 

Le  31  août  le  Juge  a  reçu  une  lettre  de  Rossel  l'informant,  en 
réponse  à  l'avis  du  28,  qu'il  n'accepte  pas  un  <  faux  rapport  » 

Le  Procureur  général  a  préavisé  pour  que  le  jugement  soit 
annulé,  les  frais  restant  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  recourant  libéré  de  toute  peine. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  moyen  soulevé  par  le  Ministère  public. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  105  de  la  loi  du  31  janvier 
1873  sur  les  forêts  «  les  gardes-forestiers  dressent  des  procès- 
verbaux  circonstanciés  de  tous  les  délits  commis  dans  l'étendue 
de  leur  garde;  ils  les  signent  et  les  font  enregistrer,  sous  peine 
de  nullité,  dans  le  délai  de  48  heures,  par  le  Juge  de  Paix  du 
cercle  où  le  délit  a  été  commis;  ils  en  adressent  aussitôt  après 
un  double  au  syndic  ». 


-     46    -^ 

Considérant  que  le  rapport,  dressé  le  !2')  juillet  pour  une  coa- 
travention  qui  aurait  été  commise  le  19,  n*a  été  visé  par  le  Juge 
de  paix  que  le  8  août. 

Qu'ainsi  ce  rapport  était  nul  de  plein  droit. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  aurait  dû  refuser  de  procéder. 

Que  Tenquôte  et  le  jugement  sont  ainsi  dépourvus  de  toute 
base  légale  et  doivent  être  mis  à  néant. 

La  Ck)ur  admet  ce  moyen,  et  dit  qu'il  n'y  a  par  suite  pas  lieu 
à  examiner  plus  outre  le  recours. 


VAUD  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  19  septembre  1899. 

Transpoit  de  débris  de  tannerie  dans  les  rues  d'une  ville  en 
debor^  des  heures  fixées  à  cet  effet  dans  le  règlement  com- 
munal. —  Amende  prononcée  par  la  Municipalité.  —  Recours 
fondé  entr'autres  sur  une  prétendue  atteinte  à  la  liberté  de 
l'industrie. .—  Rejet. 

liichatui  frères  c.  Municipalité  de  Nyon. 

Lorsqu'un  règlement  de  police  dûment  approuvé  par 
les  autorités  compétentes  interdit  le  transporta  certaines 
heures  des  débris  de  tannerie,  ia  Ck>ur  de  cassation  ne 
saurait  examiner  si  ce  règlement  apporte  une  entrave  à 
l'exercice  d'une  industrie,  et  doit  se  borner  à  voir  si  la 
Municipalité  a  bien  appliqué  aux  laits  reconnus  constants 
un  règlement  qui  a  force  de  loi. 


Le  règlement  de  police  de  la  commune  de  Nyon,  sanctionné 
le  22  mars  1883  par  le  Conseil  d'Etat,  et  entré  en  vigueur  le 
l®»"  juin  suivant,  renferme  notamment  les  articles  ci-après  : 

Art  155  (chapitre  IV,  De  la  salubrité  publique)  :  c  Ne  peuvent 
«  être  gardées  dans  Tintérieur  de  la  ville  les  substances  suivan- 
€  tes,  savoir  :  les  amas  de  substances  animales  en  décomposition  ; 
€  ...les  amas  et  les  débris  de  boucheries  et  de  tanneries;  ...ainsi 
«  que  tous  lea  détritus  pouvant  exhaler  des  émanations  insalu- 
€  bres.  »  (Peine,  art.  163.  Amende  de  1  à  12  fr.). 

Art.  156.  €  L'enlèvement  des  matières  indiquées  au  l»""  al.  de 
€  Tart.  précédent  devra  avoir  lieu  de  nuit,  après  10  heures,  en 
«  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  ne  se  répande 
«  aucune  ordure  sur  la  voie  publique.  »  (Peine,  art.163.) 
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En  mai  1899  la  Municipalité  a  infligé  aux  recourants  une 
amende  de  2  fr.  plus  les  frais  pour  un  cas  analogue  à  celui  qui 
va  être  exposé;  ils  n'ont  pas  recouru,  et  ont  payé  l'amende  sans 
faire  aucune  objection. 

Le  12  août  l'inspecteur  de  police  a  fait  rapport  à  la  Municipa- 
lité que  €  plusieurs  plaintes  sont  parvenues  au  bureau  de  police^ 
€  de  .ce  que  MM.  Richard  frères,  tanneurs,  ont  chargé  dans  la 
€  rue  de  Perdtemps,  pendant  la  journée  de  vendredi  H  et 
€  samedi  matin  12  août,  plusieurs  tombereaux  de  déchets  de 
«  tannerie  pour  être  conduits  au  chemin  de  fer,  ce  qui  répandait 
«  beaucoup  de  mauvaises  odeurs.  Des  plaintes  sont  aussi  par- 
«  venues  au  bureau  de  police  de  ce  que  les  frères  Richard  ver- 
€  sent  quelquefois  des  résidus  dans  le  canal  de  l'Asse,  ce  qui 
«  répand  une  odeur  insupportable  dès  la  tannerie  au  lac.  » 

A  la  séance  de  la  municipalité  du  25  août,  lecture  faite  du 
rapport,  L.  Richard  a  donné  «  des  explications  d'où  il  résulte  que 
«  le  transport  signalé  est  inhérent  à  leur  industrie.  Quant  au 
«  versement  de  résidus  dans  l'Asse,  M.  Richard  surveillera  la 
«  chose,  si  elle  se  passe.  »  Sur  quoi  la  municipalité  décida  de 
prendre  des  renseignements  dans  d'autres  localités. 

A  la  séance  du  6  septembre,  il  fut  donné  lecture  des  réponses 
des  bureaux  de  police  de  Morges,  Moudon  et  Vevey  donnant  les 
renseignements  au  sujet  du  transport  de  débris  de  tannerie  en 
ville.  A  la  suite  de  ces  renseignements,  la  Municipalité  prononça 
contre  MM.  J,  et  L.  Richard  une  amende  de  4  fr.,  plus  30  cent, 
pour  frais  de  citation,  en  application  des  art.  155  et  156  du  règle- 
ment. Avis  en  fut  donné  à  MM.  Richard,  auxquels  fut  écrit  en 
outre  une  lettre  explicative,  les  invitant  à  ne  faire  dorénavant  le 
transport  de  leurs  débris  de  tannerie  que  de  nuit,  à  partir  de  dix 
heures  du  soir,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  matières  liquides  découlant  de  ces  détritus  ne  souillent  paa 
la  voie  publique. 

L.  et  J.  Richard  recourent  contre  cette  sentence;  ils  recon- 
naissent «  avoir  fait  enlever,  de  plein  jour,  des  colles  provenant 
«  de  leur  industrie  et  cela  comme  ils  l'ont  fait  piécédemment, 
«  sans  reproches  de  personne.  Cette  manière  de  procéder, 
disent-ils,  est  la  même  dans  toutes  les  tanneries.  »  Us  prétendent 
que  les  matières  transportées,  amalgamées  de  chaux,  ne  consti- 
tuent aucun  danger  ni  pour  le  public,  ni  pour  leurs  ouvriers,  et 
qu'ils  ne  peuvent  souscrire  à  l'obligation  de  n'enlever  les  débriî^ 
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qu'après  dix  heures  du  soir,  ne  s'agissant  pas  de  matières  pré- 
vues à  Part,  155  et  les  gares  étant  fermées  à  six  heures.  En 
résumé  ils  estiment  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application  des  art 
155  et  156  du  règlement.  Ils  ont  produit  une  lettre  de  la  tannerie 
de  Vevey  en  date  du  8  septembre,  portant  qu'on  y  asperge  la 
colle  chaque  semaine  avec  de  la  chaux  fraîche,  de  sorte  qu'elle 
ne  donne  presque  pas  d'odeur  et  ne  dégoutte  pas  le  loog  du 
chemin  lorsqu'on  la  transporte. 

Le  procureur  général  a  préavisé  pour  le  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  rejeté. 

Motifs. 

Considérant  que  les  faits  sont  déiinitivement  établis  en  pre- 
mière instance,  la  Cour  ne  pouvant  les  revoir. 

Qu'en  l'espèce  les  recourants  non  seulement  ne  se  sont  pas 
inscrits  en  faux  contre  le  rapport,  mais  encore  en  ont  admis  au 
moins  en  grande  partie  les  constatations. 

Que  quelles  qu'aient  été  exactement  les  matières  transportées, 
elles  rentrent  certainement  sous  la  rubrique  de  c  débris  de 
tannerie  »,  et  tombaient  ainsi  sous  le  coup  des  art.  155  et  156  du 
règlement. 

Que  la  Cour  ne  saurait  examiner  si  ces  dispositions  apportent 
une  entrave  sérieuse  à  l'exercice  de  l'industrie  des  recourants. 

Que  le  règlement  appliqué  ayant  force  de  loi,  il  ne  saurait  être 
mis  de  côté. 

Qu'aux  faits  reconnus  constants  la  municipalité  a  sainement 
appliqué  la  loi  pénale,  soit  les  articles  susrappelés  du  règlement 
de  pohce. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  10  octobre  1899. 

Poursuite  par  voie  de  réalisation  du  gage.  —  Droits  du  créan- 
cier hypothécaire  sur  les  récoltes  pendantes  au  moment  de 
la  réquisition  de  saisie.  —  Prétendue  location  passée  par  le 
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dés récoltes;  recours  du  créancier  admis  par  Tautorité  can- 
tonale de  surveillance.  —  Recours  d*un  tiers  cessionnaire  de 
la  créance  résultant  du  soi-disant  bail.  —  Incompétence  du 
Tribunal  fédéral.  —  Art.  17  à  19, 94, 102, 103  et  155  LP.;  art. 
6  et  39,  loi  fribourgeoise  sur  la  poursuite  du  11  mai  1891. 


De  Gottrau  c.  Crédit  agricole  et  industriel  de  la  Broyé. 

Le  lait  qu'un  créancier,  après  avoir  porté  plainte  contre 
un  procédé  de  l'office,  donne  suite  à  ce  môme  procédé  en 
ouvrant  une  action  en  justice,  n'implique  nullement  l'a- 
bandon de  la  plainte  par  ce  créancier  et  n'autorise  pas 
l'autorité  de  surveillance  à  écarter  préjudiciellement  son 
recours. 

Le  refus  de  l'office  de  procéder  à  une  vente  requise  par 
le  créancier  constitue  un  déni  de  justice  contre  lequel  il 
peut  être  porté  plainte  en  tout  temps. 

La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  n'autorise  le  créancier 
hypothécaire  qui  poursuit  en  réalisation  du  gage  à  requé- 
rir des  mesures  pour  la  conservation  et  la  perception  des 
fruits  naturels  ou  civils  de  l'immeuble  saisi,  que  dès  le 
moment  où  il  a  requis  la  vente.  Mais  les  Gantons  étant 
demeurés  souverains  pour  régler  les  droits  des  créanciers 
h3rpothécalres,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  fruits 
des  immeubles  hypothéqués,  les  lois  cantonales  peuvent 
aller  plus  loin  et  donner  au  créancier  un  droit  aux  fruits 
pendants  sur  l'immeuble  à  l'ouverture  de  la  poursuite  en 
réalisation. 

Lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  com- 
pétent pour  contrôler  l'application  du  droit  cantonal  par 
les  autorités  cantonales,  môme  si  ce  droit  rappelle  cer- 
tains articles  de  la  loi  fédérale,  ces  articles  n'étant  alors 
applicables  qu'à  titre  de  droit  cantonal. 

Aux  attributions  que  la  loi  fédérale  donne  aux  préposés, 
la  loi  cantonale  peut  en  ajouter  d'autres,  pourvu  que 
celles-ci  n'aient  rien  de  contraire  à  l'esprit  ou  au  texte  de 
la  loi  fédérale;  mais  l'exercice  que  le  préposé  fait  de  ces 
attributions  échappe  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 


Marie  Ghristinaz,  à  Neuchâtel,  possède  rière  Delley,  Gletterens 
et  Portalban  (Fribourg)  divers  immeubles  grevés  d'une  hypo- 
thèque de  2800  fr.  en  faveur  de  Ch.  de  Gottrau,  à  Misery. 

Le  14  septembre  1896,  elle  a  exposé  ses  fonds  en  location  par 
voie  d'enchères  publiques  pour  le  terme  de  6  ans, 

Elle  a  fait  cession,  le  5  novembre  1898,  au  Crédit  agricole  et 
industriel  de  la  Broyé  de  l'annuité  à  échoir  le  15  octobre  1899. 

Le  15  décembre  1898,  Ch.  de  Gottrau  a  requis  contre  elle  une 
poursuite  en  réalisation  d'hypothèque  pour  parvenir  au  paie- 
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•ment  de  504  fr.  représeiikant  quatre  intérêts  échus  de  l'obligation 
•hypothécaire  prémentionnée. 

Commandement  de  payer  a  été  signifié  à  la  débitrice  le  3  jan- 
vier 1899  et  n'a  provoqué  aucune  opposition. 

Le  12  avril  1899,  le  créancier  a  demandé  à  l'office  si  les  fonds 
étaient  loués  ou  s'il  y  avait  lieu  de  prendre  des  mesures  au  sujet 
<3es  récoltes,  celles-ci  à  lui  appartenant  d'après  l'art.  94  LP.  et 
l'art.  39  de  la  loi  fribourgeoise. 

Ensuite  de  cette  demande,  l'office  nomma  un  gardien  pour 
surveiller  les  fleuries.  Ayant  appris  plus  tard  que  les  fonds 
avaient  été  loués,  il  en  informa  le  créancier  par  lettre  du  26  mai 
«t  releva  le  gardien  de  sa  charge. 

Le  31  mai,  Ch.  de  Gottrau  protesta  contre  la  manière  d'agir 
de  l'office,  alléguant  que  la  vente  des  récoltes  ne  lui  était  pas 
opposable.  Il  demandait  en  conséquence  la  continuation  de  la 
poursuite  par  la  vente  des  fleuries. 

Par  lettre  du  3  juin,  l'office  répondit  que  la  seule  manière  de 
continuer  la  poursuite  était  de  saisir  le  verbal  d'enchères  déposé 
au  Crédit  agricole. 

Le  créancier  persista  dans  sa  manière  de  voir  et  requit  de 
nouveau,  le  8  juin,  la  vente  des  fleuries,  laissant  toute  responsa- 
ibilité  à  l'office  pour  le  cas  où  celui-ci  croirait  devoir  en  réclamer 
le  prix  au  Crédit  agricole. 

Le  16  juin,  l'office  saisit  le  verbal  de  mise  en  location,  soit 
l'annuité  au  15  octobre  1899. 

Le  Crédit  agricole  et  industriel  de  la  Broyé  revendiqua  cette 
annuité  comme  lui  ayant  été  régulièrement  cédée.  L'office  assi- 
:gna  en  conséquence  à  de  Gottrau  un  délai  jusqu'au  28  juin  pour 
ouvrir  action  en  conformité  de  l'art.  109  LP. 

Le  27  juin,  de  Gottrau  cita  effectivement  le  Crédit  de  la  Broyé 
•en  conciliation  et  obtint  le  l«r  juillet  un  acte  de  renvoi  en  droit. 

Mais  il  avait  en  outre  adressé,  le  26  juin  déjà,  une  plainte  à 
l'autorité  de  surveillance  cantonale  pour  faire  prononcer  qu'il 
avait  le  droit  de  requérir  la  saisie  et  la  vente  des  fleuries  et 
que  le  préposé  avait  l'obligation  de  donner  suite  à  cette  réqui- 
sition. 

Par  décision  du  15  juillet  1899,  communiquée  le  19  aux  par- 
ties, la  commission  de  surveillance  des  offices  de  poursuite  et  de 
faillite  déclara  la  plainte  fondée  en  ce  sens  que  toutes  les  récoltes 
•du  domaine  Christinaz  appartiennent  au  créancier  hypothécaire 
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plaignant  La  décision  porte  de  plus  que  la  difficulté  soulevée^ 
par  la  saisie  intempestive  de  Toffice  sera  liquidée  par  le  juge. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  les  suivants  : 

Il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèce  d'un  bail  à  ferme,  mais  bien  d'une- 
location  ou  plutôt  d'une  vente  de  fleuries.  Aux  termes  des  ait. 
155  et  102  de  la  loi  fédérale  et  89  de  la  loi  fribourgeoise,  les^ 
fruits  naturels  et  civils  d'un  fonds  appartiennent  au  créancier  à 
l'ouverture  de  la  poursuite  en  réalisation  de  gage,  à  moins  qu'ils^ 
n'aient  été  auparavant  saisis  ou  vendus  dans  les  délais  prévus  à 
l'art.  94  LP.  Cet  article  prévoit  que  l'aliénation  faite  par  le  débi- 
teur  antérieurement  aux  époques  qu'il  fixe  n'est  pas  opposable  aix 
saisissant.  Or  c'est  le  14  septembre  1896  que  les  récoltes  du  do- 
maine Christinaz  ont  été  vendues  à  futur  et  c'est  le  5  novembre 
1898  que  la  débitrice  a  fait  cession  du  produit  de  cette  vente. 
Le  créancier  hypothécaire  ayant  ouvert  la  poursuite  le  15  dé- 
cembre 1898,  la  vente  et  la  cession  ne  peuvent  lui  être  opposées. 
C'est  donc  à  tort  que  le  préposé  a  refusé  de  faire  droit  à  la  ré- 
quisition du  créancier.  Il  aurait  dû  récolter  les  fruits  ou  perce- 
voir le  prix  de  vente  de  ceux-ci. 

Le  28  juillet,  le  Crédit  agricole  de  la  Broyé  a  adressé  un  re- 
cours au  Tribunal  fédéral  contre  la  décision  de  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance.  Il  conclut  préliminairement  à  ce  qu'il  soit 
dit  que  l'autorité  de  surveillance  n'était  pas  compétente  pour  sa 
nantir  de  la  {;)lainte,  subsidiairement  il  demande  que  la  décision 
dont  est  recours  soit  annulée  et  que  ses  droits,  découlant  de  la 
cession  à  lui  faite,  soient  formellement  réservés. 

A  l'appui  de  ses  conclusions  il  fait  valoir  que  la  question  liti- 
gieuse est  de  savoir  si  la  cession  faite  par  Marie  Christinaz  au» 
(Crédit  agricole  est  valable  ;  que  cette  question  touche  au  droit 
matériel  et  ne  relève  pas  de  l'autorité  de  surveillance,  mais  des 
tribunaux  et  que  le  sieur  de  Gottrau  Fa  reconnu  lui-même  en- 
ouvrant  action,  par  exploit  du  27  juin,  en  conformité  de  l'art. 
109  LP.  La  décision  attaquée  dit  que  l'on  ne  se  trouve  pas- en* 
présence  d'une  location,  mais  d'une  vente  de  fleuries.  Or  c'est 
là  encore  une  question  qui  relève  des  tribunaux.  Au  fond^  d'ail- 
leurs, cette  opinion  est  insoutenable.  Il  sufflt  de  voir  le  verbal 
de  mise  pour  se  convaincre  que  l'on  est  en  présence  d'une  loca- 
tion telle  qu'elle  est  prévue  à  l'art.  296  CO.  Il  y  a  vente  de  fleu- 
ries lorsque  c'est  le  propriétaire  qui  a  lui-même  cultivé  et  ense- 
mencé le  fonds  ;  ce  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  Ce  sont  les  locar 
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taires  qui  ont  la  jouissance  des  fonds  et  qui  les  cultivent.  Le 
préposé  avait  donc  raison  de  dire  qu'il  ne  pouvait  saisir  à  Marie 
<lhristinaz  des  fleuries  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

Ch.  de  Gottrau  a  conclu  au  rejet  du  recours  et  à  la  confirma- 
tion de  la  décision  attaquée.  11  conteste  avoir  jamais  entendu  re- 
connaître Tincompélence  de  la  commission  de  surveillance  et 
-déclare  n'avoir  ouvert  action  le  27  juin  que  pour  sauvegarder 
ses  droits  et  ne  pas  s'exposer  à  une  exception  de  déchéance. 
En  second  lieu  il  n'a  pas  recouru  à  l'autorité  de  surveillance 
pour  lui  faire  trancher  la  question  de  validité  de  la  cession  du  ver- 
bal de  mise,  mais  pour  faire  constater  l'incorrection  des  procédés 
de  l'office  et  faire  reconnaître  son  droit  de  requérir  la  saisie  et 
4a  vente  des  fleuries  des  immeubles,  en  conformité  des  art.  94LP. 
-et  39  de  la  loi  fribourgeoise.  Au  fond,  la  Commission  de  surveil- 
lance a  bien  jugé  en  déclarant  que  le  verbal  d'enchères  du 
14  septembre  1896  a  le  caractère  d'une  vente  et  non  d'un  bail 
^  ferme. 

La  Commission  de  surveillance  de  Fiibourg  a  déclaré  mainte- 
nir sa  manière  de  voir. 

La  Chambre  des  poursuites  n'est  pas  entrée  en  matière  sur  le 
recours  pour  cause  d'incompétence. 

Motifs. 

1.  Le  moyen  préjudiciel  opposé  par  l'établissement  recourant 
^  la  plainte  du  sieur  de  Gottrau,  moyen  consistant  à  dire  que  ce 
dernier  aurait  reconnu  la  compétence  des  tribunaux  et  perdu  le 
•droit  d'agir  par  voie  de  plainte  à  l'autorité  de  surveillance,  n'est 
pas  fondé.  Il  est  vrai  que  de  Gottrau,  après  avoir  porté  plainte 
le  26  juin  contre  le  refus  de  Toffice  de  procéder  à  la  vente  des 
récoltes  des  fonds  hypothéqués,  a  donné  suite,  par  citation  du 
lendemain,  à  l'invitation  que  l'offlce  lui  avait  faite,  en  conformité 
de  Tart.  109  LP.j  d'ouvrir  action  dans  les  dix  jours  pour  faire 
valoir  ses  droits  à  rencontre  de  la  revendication  du  Crédit  de  la 
^Broye.  Mais  rien  n'autorise  à  voir  dans  cette  citation  autre  chose 
•qu'un  procédé  conservatoire  destiné  à  maintenir  le  créancier  au 
bénéfice  de  son  droit  d'action  pour  le  cas  où  la  question  en  litige 
ne  serait  pas  liquidée  ensuite  de  la  plainte  adressée  à  Tautopité 
^e  surveillance. 

2.  La  plainte  à  Tautorité  cantonale  de  surveillance  et  le  recours 
^u  Tribunal  fédéral  ont  été  formés  dans  les  délais  prescrits  par  les 
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art.  17  à  19  LP.  Jusqu'au  moment  où  Toftice  a  assigné  au  créan- 
cier le  délaide  dix  jours  pour  ouvrir  action,  son  refus  de  pro- 
céder à  la  vente  des  récoltes  se  caractérisait  comme  un  déni  de- 
justice  contre  lequel  plainte  pouvait  être  portée  en  tout  temps. 
Relativement  à  cette  mesure  elle-même,  qui  ne  peut  être  anté- 
rieure au  16  juin,  date  de  la  saisie  du  verbal  de  mise  aux  en- 
chères, la  plainte,  déposée  le  26  juin,  a  aussi  été  formée  en- 
temps  utile,  soit  dans  le  délai  de  dix  jours. 

3.  La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal  fé- 
déral ne  saurait  cependant  entrer  en  matière  sur  les  questions^ 
soulevées  par  le  recours. 

La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  n'auto- 
rLse  pas  le  créancier  hypothéaire  qui  exerce  une  poursuite  en 
réalisation  de  gage  à  requérir  des  mesures  pour  la  conservation- 
et  la  perception  des  fruits  naturels  ou  civils  de  l'immeuble  hypo- 
théqué avant  le  moment  où  la  vente  de  cet  immeuble  est  de- 
mandée (art.  155, 102,  al.  2,  et  103  LP). 

Au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  la  prétention  du  créancier 
de  Gottrau  sur  les  récoltes  ou  le  prix  des  récoltes  des  fonds- 
hypothéqués  en  sa  faveur  n'était  donc  pas  justifiée,  la  vente  de 
ces  fonds  n'ayant  pas  été  requise. 

Mais  le  droit  fédéral  n'est  pas  seul  applicable  en  cette  matière. 
Les  cantons  sont  demeurés  souverains  pour  régler  les  droits  des^ 
créanciers  hypothécaires,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
fruits  des  immeubles  hypothéqués  (art.  94.  dernier  al.,  et  102,- 
ler  al  LP.). 

Or  l'art.  39  de  la  loi  fribourgeoise  du  11  mai  1891  dispose  que 
€  le  créancier  hypothécaire  a  droit  à  la  récolte  du  fonds  pendante 
«  par  racines  à  l'ouverture  de  la  poursuite  en  réalisation  de 
<  gage,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  auparavant  saisie  ou  vendue 
€  dans  les  délais  prévus  à  l'art.  94  LP.;  il  a  droit  aussi  aux 
«  fruit«5  civils  dès  la  signification  aux  fermiers  ou  locataires  (art. 
a  94  LP.).  » 

L'autorité  de  surveillance  fribourgeoise  s'est  appuyée  sur  cet 
article  pour  décider  que,  dans  le  cas  particulier,  les  récoltes  des 
fonds  hypothéqués  appartenaient  au  créancier  de  Gottrau.  Elle 
cite  également,  il  est  vrai,  les  art.  155  et  102  LP.  à  l'appui  de  sa 
manière  de  voir.  Mais  il  est  hois  de  doute  que  ces  deux  articles- 
ne  peuvent  en  aucune  façon  servir  à  justifier  le  principe,  qui  est 
à  la  base  de  la  décision  attaquée,  d'après  lequel  les  fruits  natu- 
rels ou  civils  d'un  fonds  appartiennent  au  créancier  hypolhé- 
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caire  dès  l'ouverture  de  la  poursuite  en  réalisation  de  gage.  Leur 
citation,  conjointement  avec  celle  de  l'art.  39  de  la  loi  cantonale, 
est  donc  le  résultat  d'une  erreur  manifeste.  Cette  circonstance 
est  toutefois  sans  importance  et  ne  saurait  avoir  pour  efïet  de 
faire  annuler  la  dite  décision. 

La  restriction,  contenue  à  l'art.  39  de  la  loi  cantonale,  des 
droits  du  créancier  hypothécaire  au  profit  des  tiers  qui  auraient 
saisi  ou  acheté  les  récoltes  dans  les  délais  prévus  à  l'art  94  LP. 
ne  soulève  pas  non  plus  de  questions  de  droit  fédéral.  Les 
règles  établies  par  ce  dernier  article  ne  sont  en  efïet  applicables 
à  l'égard  du  créancier  hypothécaire  que  par  suite  de  la  volonté 
du  législateur  cantonal  et  à  titre  de  droit  cantonal.  (V.  arrêts  du 
Tribunal  fédéral,  XV,  p.  853,  cons.  6.) 

La  décision  dont  est  recours  est  donc  basée  uniquement  sur 
le  droit  cantonal.  Or  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites 
du  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétente  pour  contrôler  l'appli- 
cation de  ce  droit  par  les  autorités  cantonales. 

La  question  peut,  en  revanche,  se  poser  de  savoir  si  le  préposé 
aux  poui-suiteSjCn  tant  que  fonctionnaire  fédéral  chargé  de  l'exécu- 
tion des  prescriptions  du  droit  fédéral,  peut  être  appelé  à  prêter 
son  ministère  pour  la  protection  des  droits  que  la  législation 
cantonale  attribue  aux  créanciers  hypothécaires.  Cette  question 
doit  toutefois  être  résolue  affirmativement.  Les  cantons  sont 
libres  d'organiser  les  offices  de  poursuite  selon  leurs  con- 
venances et  peuvent,  par  exemple,  les  réunir  avec  d'autres 
fonctions  cantonales.  On  doit  de  même  admettre  qu'aux  attribu- 
tions que  la  loi  fédérale  donne  aux  préposés,  ils  peuvent  en 
ajouter  d'autres,  pourvu  que  celles-ci  n'aient  rien  de  contraire 
au  texte  ou  à  l'esprit  de  la  loi  fédérale.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi 
fribourgeoise  en  disposant  à  son  art.6  que  cle  préposé  accomplit 
tous  les  actes  de  la  poursuite  qui,  aux  termes  de  la  loi  fédé- 
€  raie  ou  de  la  présente  loi,  ne  ressortissent  pas  à  un  autre  fonc- 
€  tionnaire.  Etc.  » 

Mais  en  tant  que  le  préposé  exerce  en  vertu  de  la  loi  canto- 
nale des  attributions  qui  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi  fédérale,  la 
Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral 
n'est  pas  compétente  pour  revoir  les  décisions  des  autorités  de 
surveillance  cantonales  touchant  l'exercice  de  ces  attributions; 
l'arL  19  LP.  ne  permet,  en  effet,  de  lui  déférer  que  les  décisions 
rendues  contrairement  à  la  loi  fédérale. 

Dans  l'espèce,  les  procédés  (ou  refus  de  procédei*)  de  l'office 
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des  poursuites  d'p]stavayer,  sur  lesquels  raulorité  de  surveil- 
lance fribourgeoise  a  eu  à  se  prononcer,  ont  trait  à  l'exercice  de 
droits  du  créancier  Gottrau  dérivant  non  de  la  loi  fédérale,  mais 
de  la  loi  cantonale,  et  c'est  en  vertu  de  cette  dernière  loi  seule 
que  le  préposé  pouvait  être  requis  d'agir  pour  la  sauvegarde  de 
ces  droits.  Cela  étant,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites 
du  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétente  pour  revoir  le  pro- 
noncé de  Tautorité  cantonale.  A  supposer  que  celle-ci  ait  excédé 
la  compétence  ou  interprété  les  faits  d'une  manière  arbitraire,  le 
seul  recours  qui  aurait  pu,  le  cas  échéant,  être  adressé  au  Tri- 
bunal fédéral  était  un  recours  de  droit  public. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  19  juillet  1896. 

Ordonnance  d'exécution  forcée  rendue  par  un  juge  de  paix 
contre  un  locataire  refusant  de  quitter  les  lieux  loués  au 
terme  convenu.  —  Recours  déposé  en  mains  du  juge  de  paix 
et  non  au  greffe  de  paix.  —  Recours  préjudiciellement 
écarté.  —  Art.  507,  532  et  suiv.  Cpc. 


Wiedmer  c.  Hleb. 


Le  recours  contre  une  ordonnance  d'exécution  forcée 
doit  être  déposé  non  en  mains  du  juge  de  paix  ou  au 
bureau  du  juge,  mais  au  greffe  de  paix;  sinon,  il  doit  être 
préjudiciellement  écarté. 

Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  prononcé  du  juge  or- 
donnant le  déguerpissement  d'un  locataire  en  retard  pour 
le  paiement  de  son  loyer. 

Le  9  mars  1899  A.  Wiedmer,  tailleur,  à  Bex.  a  reconnu  devoir 
à  Ch.  Hleb,  au  dit  lieu,  «  200  fr.  85  pour  solde  de  loyer  à  fin 
février  dernier,  et  cela  sans  dérogation  au  droit  de  gage  que  la 
loi  accorde  à  M.  Hieb  sur  le  mobilier  et  les  marchandises  ». 

Selon  acte  du  11  mars,  Wiedmer  a  remis  en  gage  à  Hieb, 
comme  garantie  de  la  somme  reconnue  due  pour  loyer  échu, 
diverses  étolTes  estimées  145  fr.  55. 

Par  lettre  chargée  du  10  mai,  Wiedmer  avise  Hieb  qu'il  résilie 
son  bail  pour  le  l^^'  novembre  prochain,  invoquant  rart.26i  GO., 
et  le  prévenant  qu'il  quittera  les  locaux  en  temps  voulu  et  paiera 
à  sa  sortie  la  location  légitimement  due. 

Par  carie  du  23  juin,  un  sieur  Rossier,  à  Aigle,  au  nom  de 
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AViedmer,  répondant  à  une  lettre  de  Hieb  du  21  dit,  l'avise  que 
AViedmer  maintient  son  compte  et  dénie  toute  valeur  aux  écrits 
que  Hieb  «  peut  lui  avoir  fait  signer.  > 

Par  lettre  chargée  du  27  juin,  l'agent  d'affaires  Jacot,  manda- 
taire de  Hieb,  rappelle  à  Wiedmer  qu'il  a  pris  l'engagement  de 
quitter  les  locaux  qu'il  occupe  chez  Hieb  pour  le  30  courant, 
l'avisant  que  ce  dernier  tient  à  sa  disposition  7  fi*.  90  qu'il  redoit 
pour  solde  de  compte. 

Par  lettre  chargée  du  3  juillet  adressée  à  Jacot,  Wiedmer 
invite  Hieb  à  fournir  un  compte  détaillé. 

Le  4  juillet  1899,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  a  ordonné  le 
déguerpissement  de  Wiedmer  par  voie  d'exécution  forcée. 

Par  acte  déposé  le  5  en  mains  du  juge  de  paix,  Wiedmer 
recourt  au  Tribunal  cantonal  «  contre  le  prononcé  d'exécution 
forcée  ». 

Dans  son  mémoire  du  11  juillet,  Hieb  conclut  au  rejet  du 
recours. 

Wiedmer  n'a  pas  produit  de  mémoire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  préjudiciellement  le  recours. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que  le  prononcé  dont  est  recours  ne  paraît  pas 
avoir  été  rendu  par  le  juge  de  paix  en  vertu  de  la  compétence 
spéciale  que  l'art.  31,  6,  L.  V.  attribue  à  ce  magistrat. 

Qu'en  effet  Ton  ne  voit  pas  qu'aucune  poursuite  pour  loyer  ait 
été  dirigée  ou  soit  en  cours  contre  le  recourant,  (art.  282  LP.), 
et  qu'un  avis  de  résiliation  du  bail  en  cas  de  défaut  de  paiement 
lui  ait  été  notifié  (arL  287  GO.). 

Que  si  tel  était  cependant  le  cas,  le  recours  devrait  alors  être 
d'office  écarté  préjudiciellement,  aucun  recours  n'étant  prévu 
dans  le  cas  de  l'art.  31  L.  V. 

Considérant  que  Hieb  a  invoqué  simplement  le  fait  que  d'un 
commun  accord  le  bail  a  pris  fin  le  30  juin  (art.  289  CO.),  et 
qu'ainsi  Wiedmer  occupait  désormais  sans  droit  les  locaux  de 
l'instant. 

Considérant  que  si  l'on  envisage,  avec  le  recourant,  le  pro- 
noncé du  juge  comme  une  ordonnance  d'exécution  forcée,  on  se 
trouve  alors  dans  le  cas  prévu  aux  art.  532  etsuiv.Cpc,  articles 
«cités  dans  l'ordonnance  attaquée  et  dans  le  recours. 

Qu'en  pareil  cas  le  recours  doit  alors  être  déposé  non  en 
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mains  du  juge,  (art.  197  OJ.)  ou  au  bureau  du  juge  (art.  36,  b^^ 
alinéa  L.  V,),  nnais  bien  conformément  à  la  procédure  civile  non 
contentieuse  ordinaire,  c'est-à-dire  au  greffe  de  paix  (art.  507 
Cpc). 

Que  dès  lors  le  recours  de  Wiedmer  a  été  mal  déposé  et  ne 
saurait,  à  raison  de  cette  irrégularité,  être  examiné. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  29  août  1899. 

Preuve  testimoniale  entreprise  sur  des  allégués  manquant  de 
précision  et  contenant  des  appréciations  ou  des  déductions 
juridiques.  —  Rejet.  —  Art.  975  et  1000  Ce;  art.  129, 165, 
176,  227,  283  et  440  Cpc. 

Kreiznev  c.  Fischer, 


Les  allégués  des  parties  ne  doivent  porter  que  sur  des 
points  de  fait  précis,  concrets,  sans  aucun  mélange  de 
questions  de  droit,  de  déductions  ou  d'appréciations. 

On  ne  saurait  dès  lors  prouver  par  témoins  des  allégués 
manquant  de  précision  ou  inutiles,  qui  tendraient  à  tran- 
cher en  lait  et  définitivement  des  questions  de  droit, 
comme  celles  relatives  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance 
d'une  chose. 

Il  en  est  ainsi  même  si  Ton  se  trouve  en  présence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  s'il  s'agit  seule- 
ment d'expliquer  un  acte,  les  art.  975  et  1000  Gc.  ne  déro- 
geant point  l'art.  227  Cpc. 


Par  demande  du  31  mai  i898,Ls«  Kreizner,  à  Wiesbaden,  a  con- 
clu contre  Maria  Fischer,  à  Wûrzbourg,  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
avec  dépens  :  1»  Que  Tacte  signé  Eva  Fischer  daté  du  13  juillet 
1895  qui  attribue  à  Maria  Fischer  la  co-propriélé  des  sommes 
déposées  au  nom  d'Eva  Fischer  à  la  Banque  fédérale  est  nul  et 
de  nul  effet  comme  constituant  une  donatien  entre  vifs  de  biens 
meubles  d'une  valeur  supérieure  à  600  fr.  anciens,  non  homo- 
loguée. —  2»  Que  Franz  Fischer,  Maria  Fischer  et  L^e  Kreizner 
étant  reconnus  héritiers  d'Eva  Fischer,  il  y  a  lieu  de  les  envoyer 
en  possession  de  la  succession  de  cette  dernière  conformément 
à  la  loi  vaudoise  et  dans  la  proportion  d'un  tiers  pour  chacun 
des  héritiers.  —  3^^  Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  partage  des 
valeurs  déposées  à  la  Banque  fédérale  au  nom  d'Eva  Fischer  et 
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gérées  actuellement  par  le  curateur  M.  Allamand,  avec  Tat- 
tribution  d'une  part  égale,  soit  d'un  tiers,  à  chacun  des  trois 
héritiers. 

En  réponse  Maria  Fischer  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande,  et 
reconventionnellement  à  ce  qu'elle  soit  envoyée  en  possession 
de  tous  les  biens  soumis  à  la  curatelle  du  notaire  Allamand; 
subsidiairement,  à  ce  qu'elle  soit  envoyée  en  possession  des 
quatre  sixièmes  de  l'ensemble  des  dits  biens. 

La  défenderesse  a  allégué  entre  autres  les  faits  suivants  : 

45.  La  fortune  actuellement  litigieuse  a  été  acquise  par  le  tra- 
vail des  trois  sœurs. 

47  bis.  Les  deux  autres  sœurs  continuèrent  à  jouir  ensemble 
de  la  fortune. 

60.  Au  moment  du  décès  d'Elisa  Fischer,  le  ménage  des  trois 
sœurs  à  San  Francisco  avait  déjà  réalisé  des  économies  sur  le 
travail  fait  en  commun. 

La  défenderesse  a  demandé  à  pouvoir  prouver  ces  allégués 
par  témoins. 

Sur  opposition  de  la  demanderesse,  le  Président  a  écarté  ce 
genre  de  preuve,  par  des  motifs  pouvant  se  résumer  comme 
suit  :  Un  des  points  essentiels  du  procès  est  de  savoir  si  les 
valeurs  délaissées  par  Eva  Fischer  lui  appartenaient  en  propre; 
Maria  Fischer  s'en  prétend  co-propriétaire  parce  que  ces  biens 
auraient  été  acquis  en  commun  par  elle  et  ses  sœurs  Eva  et 
Elisa  (celle-ci  prédécédée  sans  postérité),  et  proviendraient 
d'économies  réalisées  sur  leur  travail,  et  qu'elle  en  aurait  eu, 
dès  le  décès  d'Elisa  Fischer,  la  cojouissance  avec  Eva  Fischer 
jusqu'au  décès  de  celle-ci.  La  défenderesse  aurait  dû,  si  elle 
voulait  entreprendre  des  preuves  testimoniales  sur  ce  fait,  arti- 
culer des  faits  précis  et  concrets,  dont  la  portée  eût  été  laissée  à 
l'appréciation  du  juge;  elle  ne  peut  prouver  par  témoins  les 
allégués  ci-dessus,  lesquels  contiennent  à  la  fois  l'énoncé  d'un 
état  de  fait  dont  les  éléments  ne  sont  pas  précisés  et  d'une 
situation  juridique  qui  en  serait  la  conséquence;  ils  reviennent  à 
dire  que  la  défenderesse  était  co-propriétaire  des  biens  compo- 
sant la  succession  litigieuse;  ils  portent  ainsi  sur  un  point  de 
droit  non  susceptible  d'être  établi  par  témoins;  l'existence  d'une 
indivision  ne  peut  se  prouver  de  cette  façon,  car  alors  la  solu- 
tion de  fait  à  intervenir  préjugerait  la  décision  des  premiersjuges 
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sur  une  question  de  droit  et  soustrairait  la  solution  de  cette 
question  à  Tappréciation  du  juge  de  deuxième  instance.  D'ail- 
leurs ces  allégués  ne  revêtent  pas  un  caractère  suffisant  de 
précision.  Enfin  l'art.  1000  Ce.  ne  peut  être  invoqué  en  l'espèce, 
car  il  ne  déroge  qu'aux  règles  des  art.  995  suiv.  Ce,  mais  n'ap- 
porte aucune  restriction  à  celle  de  Fart.  227  Cpc. 

Dans  son  mémoire,  la  recourante  invoque  en  résumé  les 
considérations  suivantes  :  Après  le  décès  du  père  Fischer,  sa 
veuve  et  ses  enfants  sont  partis  pour  San  Francisco.  La  mère 
morte,  les  trois  filles  continuèrent  à  vivre  en  commun,  l'une 
tenant  le  ménage,  les  deux  autres  donnant  des  leçons  ;  enfin 
Tune  mourut  sans  postérité,  et  les  deux  autres  revinrent  en 
Europe.  Les  allégués  45  et  47  bis  ont  pour  but  d'établir  que  la 
fortune  aujourd'hui  litigieuse  a  été  acquise  par  le  travail  com- 
mun des  trois  sœurs,  et  que  nonobstant  le  décès  de  l'une 
des  sœurs  l'indivision  subsiste.  Enfin  l'allégué  60  a  pour 
but  d'établir  que  lors  du  décès  d'Elisa  Fischer,  la  com- 
munauté avait  déjà  fait  des  économies.  L'art.  227  Cpc.  oblige 
seulement  la  défenderesse  à  préciser  ses  allégués.  Or  en  l'espèce 
ils  sont  précis.  L'ail.  45  a  pour  but  d'établir  que  la  fortune  a  été 
acquise  par  le  travail  en  commun  ;  l'ail.  47  bis  qu'après  la  mort 
d'Elisa  Fischer  les  deux  autres  sœurs  continuèrent  à  jouir 
ensemble  de  la  fortune  acquise;  Tall.  60  que  des  économies 
-étaient  déjà  acquises  avant  le  décès  d'Elisa  Fischer.  Ces  allégués 
sont  également  concrets.  En  deuxième  lieu  ces  allégués  ne  ren- 
ferment aucune  notion  juridique,  leur  solution  testimoniale 
n'enlève  au  tribunal  supérieur  l'appréciation  d'aucune  question 
de  droit  La  demanderesse  est  ayant-droit  d'Eva  Fischer  dont  il 
s'agit  de  partager  la  succession.  Il  résulte  d'une  pièce  souscrite 
par  la  défunte  que  l'argent  placé  en  son  nom  n'est  pas  sa  pro- 
priété exclusive,  mais  appartient  au  contraire  pour  moitié  à  la 
défenderesse. 

Cette  pièce  doit  être  expliquée,  et  la  preuve  testimoniale  peut 
être  employée  à  cet  effet,  art.  974  Cc.La  portée  des  troisallégués 
<!onteslés  est  d'expliquer  que  cette  pièce  correspond  à  la  réalité. 
L'indivision  entre  les  trois  sœurs  résultant  d'une  convention 
tacite,  dont  l'objet  était  supérieur  à  800  fr.  anciens,  l'art.  1000 
Ce.  serait  applicable.  Maria  Fischer  produisant  une  pièce  éma- 
nant de  sa  sœur  Eva  qui  rend  vraisemblable  les  faits  allégués. 

Dame  Kreizner  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  des  motifs 
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pouvant  se  résumer  comme  suit  :  Des  témoins  ne  sauraient  éta^ 
blir  le  fait  45,  qui  est  imprécis.  On  ne  voit  pas  dans  quelle 
mesure  les  trois  sœurs  auraient  contribué  à  l'acquisition  de  la 
fortune.  Si  leur  contribution  a  été  inégale,  comment  seraient 
elles  co-propriétaires  par  égales  portions  ?  L'allégué  45  est  tout 
général,  il  embrasse  un  grand  nombre  d'années;  comment 
pourrait-il  se  trouver  des  témoins  de  ce  fait?  Ce  ne  serait  pas 
une,  mais  cinquante  ou  cent  questions  qu'il  faudrait  leur  poser. 
De  môme  pour  l'allégué  60.  La  défenderesse  n'apporte  pas  des; 
faits  concrets,  tombant  sous  les  sens,  elle  allègue  un  état  défait,, 
une  situation  juridique,  sans  en  indiquer  les  éléments.  La  preuve 
tend  à  établir  une  indivision,  soit  un  droit  de  propriété  sur  un» 
ensemble  de  biens.  La  solution  testimoniale  de  ces  allégués  em- 
pêcherait l'instance  supérieure  de  revoir  un  point  de  droit.. 
Quant  au  fait  47  nouveau,  si  l'on  peut  prouver  par  témoins  que- 
plusieurs  personnes  ont  vécu  ensemble,  ont  fait  ménage  com- 
mun, même  qu'elles  paraissent  jouir  ensemble  d'une  fortune,  on 
ne  peut  prouver  qu'elles  en  jouissaient  réellement  et  avaient  le 
droit  d'en  jouir  en  commun.  Le  mot  «  jouir  »  de  l'allégué  47 
implique  une  notion  de  droit,  celle  de  propriétaire  ou  d'usufrui- 
tier. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  189,  6,  et  dernier  alinéa  et 
165  Cpc.  la  demande  et  la  réponse  doivent  renfermer  l'expo- 
sition articulée  des  faits,  rangés  sous  des  numéros  d'ordre, 
tandis  que  renonciation  des  moyens  de  droit  est  facultative,  et 
doit  être  séparée  de  l'exposition  des  faits. 

Qu'à  l'audience  préliminaire,  après  avoir  terminé  l'allégation 
des  faits,  les  parties  indiquent  le  genre  de  preuve  dont  elles  veu- 
lent se  servir  pour  chacun  des  faits  allégués  et  précisés  (art.  17(> 
Cpc). 

Qu'en  ca3  de  preuve  testimoniale,  l'instant  précise  le  fait  à 
prouver  (art.  '227, 1"). 

Que,  les  débats  clos,  le  Président  pose  et  le  tribunal  résout 
successivement  chaque  point  de  fait  objet  d'une  preuve  testi- 
moniale (art.  283). 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  parties  peuvent  recourir  au 
Tribunal  cantonal  contre  tout  jugement  principal  (art.  433). 


-     62    — 

Qu'en  cas  de  recours  en  réforme,  la  cause  est  reportée  en 
entier  devant  le  Tnbunal  cantonal,  à  la  seule  exception  des 
points  de  fait  établis  par  témoignages,  les  décisions  du  premier 
juge  sur  ces  points  de  fait  étant  définitives  (art.  440). 

Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  les  allé- 
gués des  parties  ne  doivent  porter  que  sur  des  points  de  faits, 
sans  aucun  mélange  de  questions  de  droit,  de  déductions  ou 
d'appréciations. 

Que  ces  points  de  fait  doivent  être  précisés;  enfm,  que  Tins- 
tance  de  recours  n'est  liée  que  par  les  solutions  de  fait  données 
par  le  premier  juge  ensuite  de  l'audition  des  témoins,  et  a  le 
droit  de  revoir  tous  les  autres  points  de  la  cause. 

Considérant  que  les  allégués  dont  la  preuve  est  contestée 
en  l'espèce  ne  sont  pas  conformes  aux  prescriptions  sus-rap- 
pelées. 

Que  l'ail.  45  est  d'une  teneur  toute  générale,  n'indiquant  en 
particulier  ni  de  quoi  se  composait  cette  fortune,  ni  surtout  la 
manière  en  laquelle  chacune  des  trois  sœurs  aurait  contribué 
à  sa  formation,  soit  la  part  afférente  au  travail  de  chacune 
d'elles. 

Qu'il  constitue  non  l'expression  d'un  ou  de  plusieurs  faits 
matériels,  concrets,  dont  les  circonstances  seraient  énumérées, 
mais  l'affirmation  d'un  état  de  fait  résultant  d'un  ensemble  de 
circonstances  sur  lesquelles  la  défenderesse  de  s'explique  pas. 

Que  non  seulement  cet  allégué  manque  absolument  de  préci- 
sion, mais  encore  est,  en  l'état  de  la  procédure,  inutile,  à  moins 
qu'il  n'ait  pour  but  de  faire  trancher  la  question,  toute  de 
droit,  de  la  propriété  d'un  ensemble  de  biens  et  de  leur  attri- 
bution. 

Que  dans  ce  dernier  cas  la  preuve  testimoniale  devrait  encore 
être  écartée,  comme  de  nature  à  soustraire  à  l'instance  supé- 
rieure la  décision  d'une  question  de  droit,  soit  précisément  du 
principal  objet  du  litige. 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  de  l'ail.  47  bis,  le  terme  de 
«  jouir  »  contenant  une  appréciation  juridique. 

Que  cet  allégué  vise  d'ailleurs  un  ensemble  de  faits  qui  se 
seraient  passés  durant  plusieurs  années. 

Considérant,  enfin,  que  l'ail.  60  tend  à  établir  une  sorte  d'as- 
sociation dans  laquelle  les  trois  sœurs  auraient  mis  en  commun 
leurs  dépenses  et  leurs  ressources,  soit  le  produit  de   leur 
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travail,  association  qui  aurait  réalisé  un  bénéfice,  soit  des 
économies. 

Que  rimportance  de  cet  allégué  git  dans  la  déduction  sous- 
iintendue  qu'il  comporte,  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  de  portée, 
savoir  que  ces  économies  devaient  appartenir  à  l'association,  et 
se  répartir  également. 

Que  cet  allégué  résume  ainsi  toute  une  série  de  faits  non 
indiqués,  et  comporte  des  déductions  juridiques  tirées  de  ces 
faits. 

Considérant  qu'il  incombe  aux  parties  de  ne  pas  mélanger 
dans  leurs  allégués  des  questions  de  droit,  des  appréciations  ou 
des  déductions  aux  points  de  faits  propremement  dits. 

Que  faute  par  elles  de  se  conformes  aux  prescriptions  de  la 
procédure  à  cet  égard,  la  preuve  testimoniale  doit  être  refusée. 

Considérant,  enfin,  que  la  recourante  ne  saurait  invoquer  en 
l'espèce  les  art.  975  et  4000  Ce. 

Que  ceux-ci  ne  dérogent  en  efïet  nullement  à  la  règle  de  l'art* 
1227  Cpc.  et  ne  sauraient  ainsi  autoriser  une  partie  à  prouver  par 
témoins  un  ensemble  de  faits,  ou  des  déclarations  et  appré* 
<3iations,  ou  un  point  de  droit. 

VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du^O^août  1899. 

Jugement  rendu  par  un  tribunal  de  prud'hommes.  —  Recours 
en  réforme  préjudiciellement  écarté.  —  Art.  8,  loi  de  1888 
sur  l'organisation  des  tribunaux  de  prud'hommes. 

Gay  c.  Ateliers  mécaniques  de  Vevey, 

Il  n'y  a  contre  les  jugements  de  prud'hommes  d'autre 
recours  au  Tribunal  cantonal  qu'un  recours  en  nullité 
pour  cause  d'incompétence  du  tribunal  ou  de  la  chambre 
d'appel. 

Ensuite  de  non  conciliation,  J.  Gay,  manœuvre  à  Vevey,  a 
requis  de  la  société  des  ateliers  de  constructions  mécaniques,  à 
Vevey,  paiement  de  23  fr.  20  cent,  pour  solde  de  journées,  et 
40  fr.  80  pour  indemnité  ensuite  de  renvoi  abrupt  (12  journées 
de  10  b.  à  34  cent.  Theure). 

La  défenderesse  a  reconnu  devoir  les  23  fr.  20  cent.,  mais 
prétendu  en  déduire  15  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  dépréciation 
de  fer.  et  s'est  refusée  à  toute  indemnité  de  renvoi. 
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Le  Tribunal  du  groupe  2  des  Prud'hommes  a  condamné  les 
Ateliers  à  payer  les  64  fr.  réclamés,  sous  déduction  des  15  fr. 
pour  dépréciation,  par  les  motifs  ci-après  :  Gay  n'a  pas  eu  tous 
les  torts;  les  Ateliers  ne  devaient  pas  le  renvoyer  brutalement; 
il  avait  droit  à  ses  12  jours  d'avertissement.  Gay  a  manqué  en 
ne  vérifiant  pas  les  traits  faits  par  le  contre-maître,  ayant  reçu 
Tordre  de  couper  les  arbres  de  fer  à  2  m.  50. 

Par  acte  visé  par  le  greffier  central  le  4  juillet,  les  Ateliere 
recourent  contre  ce  jugement,  revenant  sur  les  faits  et  invo- 
quant les  art.  13  et  23  du  règlement,  portant  que  c  l'ouvrier 
doit  se  conformer  aux  ordres  des  chefs  d'atelier:  tout  mauvais 
travail  amenant  perte  de  matériel  ou  dommage  entraîne  indem- 
nité »,et  c  tout  ouvrier...  ne  se  conformant  pas  aux  règlements 
est  iminédiatement  congédié.  » 

Il  est  contradictoire,  dit  le  recourant,  de  condamner  à  la  fois 
Gay  à  payer  les  15  fr.  de  dépréciation  et  la  Société  à  lui  payer 
une  indemnité  pour  son  renvoi. 

Gay  a  contesté  avoir  été  fautif,  disant  que  c'était  le  contre- 
maître qui  avait  mal  marqué  les  coupes  du  fer,  et  que  dui-ant 
quatre  jours  on  ne  lui  avait  rien  dit,  après  quoi  on  l'avait  inopi- 
nément sommé  de  payer  une  indemnité  de  fr.  15  et,  sur  son 
refus,  mis  aussitôt  à  la  porte. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  préjudiciellement  le  recours. 

Motifs  : 

Considérant  quela  loi  du  26  novembre  1888  ne  prévoit  d'autre 
recours  au  Tribunal  cantonal  qu'un  recours  en  nullité  pour 
cause  d'incompétence  du  Tribunal  de  prud'hommes  ou  de  la 
chambre  d'appel  (art.  8;. 

Que  dès  lors  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  se  nantir  du 
recours  de  la  Société  des  Ateliers,  ceux-ci  ne  contestant  nul- 
lement la  compétence  des  Prud'hommes,  mais  soutenant  que 
ceux-ci  ont  mal  jugé. 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  cantonal  écarte  d'office  et  préju- 
diciellement le  recours,  maintient  en  conséquence  le  jugement, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lau«anne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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garanti  par  une  gardance  de  dams;  absence  d'un  compte  de  crédit  dans 
les  livres  du  créancier;  faillite  du  débiteur;  admission  des  billets  au  bé- 
néfice de  la  gardance  de  dams;  adjudication  des  dépens.  —  I>ames  Bo- 
lens  et  Bolay  c.  Mayor;  immeubles  indivis  dont  partie  non  partageable 
en  nature;  refus  du  président  d'ordonner  la  licitation  totale;  recours  ad- 
mis.—  Barblan  c.  uolay;  défendeur  domicilié  à  Genève  depuis  moins 
d'un  an  en  vertu  d'un  permis  d'établissement;  absence  de  déclaration  à 
la  Municipalité  de  l'ancien  domicile;  prétendue  incompétence  du  juge 
vaudois  de  cet  ancien  domicile  ;  recours  écarté.  —  Fleuty  c.  Yersin  ;  sen- 
tence rendue  par  un  juge  de  paix  ;  recours  non  fondé  sur  un  des  cas  pré- 
vus à  l'art.  19;)  OJ  ;  recours  préjudiciellement  écarté.  —  Bovet  et  Wacker 
c.  Boillet;  poursuite  en  paiement  d'une  traite  acceptée;  opposition  de 
l'accepteur  aisant  qu'il  a  payé  une  autre  traite  tirée  en  paiement  de  la 
même  facture;  irrecevabilité  de  l'opposition.  —  Siegenthaler  c.  Weber; 
faillite  requise  sans  poursuite  préalable;  refus  du  président;  recours 
admis. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  20  octobre  1899. 


Poursuite  par  voie  de  saisie  dirigée  contre  un  débiteur  inscrit 
au  registre  du  commerce.  —  Plainte  d'un  autre  créancier.  — 
Prétendue  tardiyeté  de  la  plainte.  —  Nullité  de  la  saisie.  — 
Recours  écarté.  —  Art.  17,  38,  39  LP.;  art.  575  et  580  CO. 


Crédit  iessinois  <?.  Pnmavesi. 


La  poursuite  dirigée  contre  un  débiteur  inscrit  au  regis- 
tre du  commerce  en  l'une  des  qualités  indiquées  à  l'art. 
39  LP.,  ne  peut  être  continuée  que  par  la  voie  de  la  fail- 
lite, sauf  les  seules  exceptions  prévues  aux  art.  41  à  43 
LP.  Cette  disposition  est  d'ordre  public  et  s'applique  même 
aux  dettes  particulières  des  associés. 

En  conséquence,  la  poursuite  dirigée  par  voie  de  saisie 
contre  un  tel  débiteur  doit  être  annulée  même  d'office  par 
l'autorité  de  surveillance.  Il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  en  cas 
pareil  d'examiner  si  le  plaignant  a  qualité  pour  porter 
plainte  ou  si  sa  plainte  est  tardive. 


Le  Crédit  tessinois  se  disant  créancier  de  Sev.  Antonini  d'une 
somme  de  5,300  fr.  a  obtenu  la  saisie  de  divers  biens  appar- 
tenant à  son  débiteur;  la  vente  de  ceux-ci  fut  annoncée  pour  le 
26  avril  1899  pour  les  meubles,  et  pour  le  14  juin  suivant  pour 
les  immeubles.  Informé  de  cette  vente,  le  sieur  P.  Primavesi  de 
Lugano,  autre  créancier  d'Antonini,  fit  opposition  à  la  vente  en 
se  fondant  sur  ce  qu'Antonini  était  inscrit  au  registre  du  com- 
merce comme  membre  de  la  Société  Antonini  frères,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  pouvait  être  poursuivi  que  par  la  voie  de  la 
faillite.  La  Banque  répondit  que  l'opposition  était  tardive,  la 
plainte  n'ayant  pas  été  déposée  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
17  LP.  ;  que  d'autre  part  la  créance  Primavesi  n'était  pas  prouvée 
et  ne  donnait  en  tout  cas  pas  d'autre  droit  au  créancier  que  de 
participer  à  la  saisie  à  forme  des  art.  110  et  suiv.  LP.  ;  qu'admet- 
tant même  le  fait  de  l'inscription  du  débiteur  au  registre,  il  n'en 
résultait  pas  que  la  poursuite  dût  être  suspendue,  la  voie  de  la 
faillite  n'étant  pas  obligatoire,  et  chacun  étant  libre  de  procéder 
à  son  gré;  que  la  dette  dont  la  Banque  réclame  le  paiement  est 
une  dette  personnelle  et  non  une  dette  sociale;  que  le  Code  des 
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XDbligations  distingae  Tacttf  social  de  l'actif  particulier  des  asso- 
ciés (art.  568)  et  n'accorde  à  un  créancier  de  la  société  le  droit 
de  se  faire  payer  sur  l'actif  particulier  d'un  associé  que  s'il  n'a 
pas  été  désintéressé  par  la  liquidation  de  la  société;  que  le  créan- 
cier social  n'a  aucun  privilège  sur  les  créanciers  particuliers  et 
xioit  par  conséquent  reconnaître  la  position  privilégiée  résultant 
pour  l'un  d'eux  d'une  saisie  antérieure;  qu'une  société  en  nom 
collectif  Antonini  frères  n'a  jamais  existé,  et  qu'eût-elle  existé 
elle  serait  aujourd'hui  dissoute  par  la  mort  d'un  des  associés 
survenue  antérieurement  à  la  naissance  de  la  créance  en  cause; 
que  la  Banque  créancière  n'a  pas  demandé  la  faillite  d'une 
société  avec  laquelle  elle  n'a  jamais  rien  contracté;  qu'elle  aurait 
pu  seulement  demander  la  dissolution  de  cette  société  en  vertu 
de  l'art.  574  CG.  si  la  poursuite  dirigée  contre  un  des  associés 
était  restée  infructueuse.*  La  plainte  doit  donc  être  déclarée  mal 
fondée. 

Soit  l'autorité  inférieure,  soit  l'autorité  supérieure  cantonales 
de  surveillance,  admirent  la  plainte  de  Primavesi.  Le  Crédit  tessi- 
nois  recourt  actuellement  contre  ces  décisions  au  Tribunal  fédé- 
ral en  reprenant  ses  moyens  développés  devant  les  instances 
cantonales,  spécialement  celui  de  tardiveté  de  la  plainte;  il 
demande  en  première  ligne  l'annulation  de  la  décision  de  l'auto- 
rité cantonale  supérieure  et  le  maintien  de  la  saisie  exécutée  à 
son  profit;  subsidiairement  la  suspension  delà  poursuite  avec 
réserve  pour  le  Crédit  tessinois  de  faire  valoir  dans  la  faillite  les 
droits  acquis  en  sa  faveur  par  sa  saisie. 

P.  Primavesi  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Le  fait  de  l'inscription  du  débiteur  Antonini  au  registre  de 
-commerce,  quoique  non  expressément  constaté  ni  par  l'une,  ni  par 
l'autre  des  deux  instances  cantonales,  doit  cependant  être  tenu 
•pour  avéré,  le  recourant  ne  l'ayant  pas  contesté  dans  son  recours, 
•et  l'existence  d'une  société  Antonini  frères  étant  démontrée  par 
la  lettre  du  11  juillet  du  président  du  tribunal  de  Lugano  qui 
'Communique  au  tribunal  d'appel  l'ouverture  de  la  faillite  de  cette 
société.  Il  en  faut  conclure  qu'à  l'époque  de  la  poursuite  dirigée 
'Contre  lui  par  la  Banque  recourante,  le  débiteur  continuait  à 
figurer  au  registre  de  commerce  comme  membre  d'une  société 
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en  nom  collectif,  et  ce  fait  est  décisif  en  présence  des  disposi- 
tiens  de  Tart.  39  LP.  Il  est  inexact  de  soutenir,  comme  le  fait  le 
recours,  que  la  société  avait  dû  nécessairement  être  dissoute  par 
la  mort  d*un  des  associés,  Tart.  575  GO.  permettant  à  la  société 
en  nom  collectif  de  prolonger  son  existence  malgré  la  retraite 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  et  la  dissolution  devant 
du  reste  être  suivie  de  la  liquidation  de  la  société  en  vertu  de 
Tart.  580  du  même  Gode. 

2.  La  poursuite  était  donc  indubitablement  dirigée  contre  un 
débiteur  inscrit  au  registre  de  commerce.  Et  en  présence  des 
termes  précis  de  l'art.  39  LP.,  elle  ne  pouvait  être  exercée  que 
par  la  voie  de  la  faillite.  Les  seules  exceptions  à  ce  principe  ad- 
mises par  la  loi  sont  celles  qui  sont  indiquées  aux  art.  41  à  43. 
En  dehors  de  ces  cas  la  disposition  de  Part.  39  est  de  droit  strict,, 
et  c'est  pour  ce  motif  que  Tart.  38  confie  aux  préposés  aux  pour- 
suites le  soin  de  déterminer  quel  est  le  mode  de  poursuite  appli- 
cable. L'affirmation  du  recourant  que  chaque  créancier  est  libre 
de  choisir  le  mode  qui  lui  plait  est  donc  sans  fondement.  La  pro- 
cédure à  suivre  est  fixée  par  le  préposé  aux  poursuites  en  con- 
formité de  la  loi,  et  celle-ci  à  l'art.  39  dispose  que  «  quand  le 
débiteur  est  inscrit  au  registre  du  commerce  en  une  des  qualités 
ci-après  (entr'autres  de  membre  d'une  société  en  nom  collectif^ 
ce  qui  est  le  cas  d'Antonini),  la  poursuite  se  continue  par  voie 
de  faillite  »,  sans  faire  aucune  distinction  au  sujet  de  la  nature 
de  la  dette,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  dette  privée  ou  d'une  dette 
sociale.  11  est  évident  au  surplus  que  c'est  seulement  ainsi  que 
Ton  peut  obtenir  l'égalité  de  traitement  voulue  par  la  loi  en  fa- 
veur des  créanciers  de  l'un  des  débiteurs  indiqués  à  l'art.  39.  Si. 
au  contraire  on  avait  laissé  au  créancier  qu  au  préposé  le  libre 
choix  de  poursuivre  par  voie  de  saisie  ou  par  voie  de  faillite,  il 
aurait  été  presque  impossible  aux  autres  créanciers  de  sauve- 
garder leurs  droits  vis-à-vis  du  premier  créancier  poursuivant, 
tant  par  la  difficulté  qu'ils  auraient  éprouvée  d'avoir  connais- 
sance de  la  poursuite,  que  souvent  par  le  fait  que  leurs  créances 
n'étant  pas  encore  liquides,  ils  n'auraient  pu  exercer  à  temps 
des  poursuites. 

3.  La  saisie  dirigée  contre  le  débiteur  est  ainsi  irrégulière.  Et 
cette  irrégularité  est  telle,  en  présence  des  termes  précis  de  l'art. 
39,  que  l'autorité  de  surveillance  aurait  pu  intervenir  môme 
d'office,  sans  attendre  une  plainte.  Dans  ces  conditions  il  n'est. 


pas  nécessaire  d'examiner  si  la  plainte  a  été  portée  en  temps 
iitiie,  ni  si  le  plaignant  avait  qualité  pour  se  plaindre.  La  nullité 
•de  la  saisie  exercée  par  le  Crédit  tessinois  s'impose  d'elle-même, 
indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  les  délais  fixés  par 
la  loi  ont  été  ou  non  observés  (Arch.  II,  17). 

Traduction  d'arrêt.  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  23  octobre  1899. 


Saisie  d'une  créance  contestée.  —  Réquisition  de  vente.  —  De- 
mande du  débiteur  de  suspendre  la  vente  jusqu'à  droit 
connu  sur  la  créance.  —  Rejet.  —  Art.  130, 131  et  132  LP. 

Dame  Bnrga  Mûller  c,  F.  Thomann. 

L'art.  132  LP.  ne  s'applique  pas  aux  créances  de  sommes 
d'argent;  pour  celles-ci,  le  seul  mode  de  réalisation  est  la 
vente  aux  enchères,  alors  même  qu'elles  seraient  litigieu- 
ses, à  moins  que  les  créanciers  saisissants  ne  soient  tous 
d'accord  pour  admettre  un  autre  mode  de  réalisation. 

Le  relus  de  suivre  à  la  vente  constituerait  un  déni  de 
justice. 

Dans  une  poursuite  exercée  par  dame  Burga  Mûller  à  Coire 
contre  Sébastien  Thomann,  voyageur,  à  Meggen,  Toffice  des 
poursuites  de  Meggen  mit  sous  le  poids  de  la  saisie  une  préten- 
tion du  montant  de  14,481  fr.  20  du  dit  Thomann  contre  le  fils 
de  la  créancière,  F.  Millier,  à  Coire.  Dame  MuUer  ayant  requis 
la  vente  de  cette  prétention,  Thomann  porta  plainte  contre  ce 
procédé  en  demandant  le  retrait  de  l'avis  de  vente,  la  prétention 
en  cause  faisant  actuellement  Tobjet  d'un  procès. 

L'autorité  inférieure  de  surveillance  admit  la  plainte  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  îa  vente  d'une  prétention  en  cours  de  procès 
entraînerait  nécessairement  un  grave  dommage  pour  son  pro- 
priétaire, cette  prétention  ne  devant  nécessairement  dans  ces 
circonstances  atteindre  qu'un  prix  très  inférieur  à  sa  valeur 
réelle.  La  vente  doit  être  donc  renvoyée  jusqu'à  droit  connu  sur 
la  prétention. 

L'autorité  supérieure  de  surveillance  du  canton  de  Lucerne 
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nantie  par  un  recours  de  dame  MûUer  maintint  cette  décision. 

Dame  MuUer  a  recouru  en  temps  utile  contre  ce  prononcé  au 
Tribunal  fédéral.  Elle  soutient  que  le  droit  des  autorités  de  sur- 
veillance de  prendre  librement  les  mesures  qui  leur  paraîtront 
appropriées  au  sujet  de  la  réalisation  des  biens  saisis  (art.  13â 
LP.),  ne  s'applique  pas  aux  prétentions  de  sommes  d'argent. 

Dans  sa  réponse  l'autorité  de  surveillance  insiste  sur  le  dom- 
mage qu'une  vente  aux  enchères  causerait  nécessairement  au 
débiteur  saisi. 

Thomann  conclut  également  au  maintien  du  prononcé  dont 
est  recours. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  admis  le  recours 
et  ordonné  à  l'office  des  poursuites  de  suivre  à  la  vente  requise 
par  dame  Muller. 

Motifs, 

Il  résulte  des  actes  que  la  réquisition  de  vente  de  la  recou- 
rante s'appuie  sur  une  poursuite  régulière,  et  il  y  a  lieu  dès  lors 
sans  aucun  doute  d'y  donner  suite.  Aussi  bien  le  débiteur  ne 
fait-il  aucune  objection  à  la  réalisation  elle-même;  il  se  borne  à 
combattre  l'ordonnance  de  vente,  en  se  fondant  suv  ce  que  la 
chose  saisie  est  une  prétention  contestée,  dont  la  vente  avant 
droit  connu  sur  son  bien-fondé  aurait  un  résultat  des  plus  dé- 
favorables. C'est  par  ce  motif  qu'il  demande  la  suspension  de  la 
vente  jusqu'à  droit  connu  sur  la  prétention. 

Mais  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  statuant  qu'avant 
qu'une  prétention  saisie  puisse  être  vendue  elle  doit  au  préalable 
être  fixée  par  jugement  si  elle  est  contestée,  et  il  ne  pouvait  être 
fait  droit  à  la  demande  du  débiteur  que  si  l'ouverture  de  l'action 
au  sujet  de  cette  prétention  devait  être  considérée  comme  un 
acte  proprement  dit  de  la  procédure  en  réalisation.  A  ce  point 
de  vue  il  faut  observer  que  la  loi  pose  comme  règle  la  réalisation 
par  la  voie  de  la  vente  aux  enchères,  et  ne  prévoit  qu'exception- 
nellement d'autres  modes  de  réalisation.  Ces  exceptions  sont 
contenues  aux  art.  130, 131  et  132  LP.  L'art.  130  permet  la  vente 
de  gré  à  gré  dans  certaines  circonstances  qui  ne  se  recontrent 
évidemment  pas  dans  l'espèce.  L'art.  131  permet  pour  les  créan- 
ces de  sommes  d'argent  de  remplacer  la  vente  aux  enchères  par 
l'adjudication  au  créancier,  ou  la  possibilité  par  celui-ci  de  faire 
valoir  la  créance  à  ses  risques  et  périls.  Mais  l'art.  131  n'est 
applicable  que  si  tous  les  créanciers  saisissants  sont  d'accord,  ce 
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qui  n'est  pas  le  cas  ici.  Enfin  Tart.  132  donne  aux  autorités  de 
surveillance  la  faculté  d'ordonner  en  lieu  de  la  vente  d'autres 
mesures  de  réalisation,  parmi  lesquelles  il  faut  évidemment  ran- 
ger l'ouverture  d'une  action  destinée  à  fixer  la  valeur  de  la  pré- 
tention. Mais  le  texte  de  cet  article  exclut  de  son  application  les 
créances  de  sommes  d'argent.  Par  les  mots  «  biens  non  spécifiés 
aux  articles  précédents  »  qui  se  trouvent  au  début  de  l'article, 
la  loi  a  évidemment  voulu  établir  une  opposition  avec  les  créan- 
ces de  sommes  d'argent  dont  parlent  les  articles  précédents,  et 
par  là  même  elle  a  dit  que  l'art.  132  ne  s'applique  pas  à  ces 
créances. 

Dès  l'instant  que  la  demande  du  débiteur  ne  se  justifie  pas  à 
ce  point  de  vue  qu'en  lieu  et  place  de  la  vente  aux  enchères  il 
est  loisible  de  prescrire  un  autre  mode  de  réalisation,  la  réalisa- 
tion par  la  vente  aux  enchères  s'impose,  et  un  renvoi  de  celle-ci, 
alors  que  le  créancier  y  a  acquis  un  droit  par  l'écoulement  des 
délais  légaux,  se  qualifierait  comme  un  véritable  déni  de  justice. 

Traduction  d'arrêt.  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  9  novembre  1899. 


Poursuite  dirigée  directement  contre  un  débiteur  pourvu  d*un 
conseil  judiciaire.  —  Plainte  du  conseil.  —  Prétendue  tar- 
diveté  de  cette  plainte.  —  Publicité  à  donner  à  l'ordonnance 
de  nomination  du  conseil.  —  Renvoi  de  l'affaire  à  l'instance 
cantonale.  —  Art.  47  LP.;  art.  6,  loi  fédérale  de  1881  sur  la 
capacité  civile. 

Ziener  c,  Schcimhet. 


Les  actes  de  poursuite  dirigés  contre  un  incapable  et 
non  contre  son  représentant  légal  sont  nuls  de  plein  droit  ; 
le  représentant  légal  peut  donc  porter  plainte  en  tout 
temps  et  même  après  les  dix  jours  dès  l'acte  dont  il  se 
plaint,  ou  dès  le  jour  où  il  a  eu  connaissance  de  cet  acte. 

Mais  les  restrictions  apportées  à  la  capacité  civile  du 
débiteur  ne  sont  opposables  aux  créanciers  de  bonne  foi 
qu'après  qu'elles  ont  été  rendues  publiques,  conformément 
à  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  de  1881  sur  la  capacité  civile. 
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Le  29  septembre  1898,  Conrad  Ziener,  à  Genève,  a  fait  notifier 
à  Fernand  Scheimbet,  photographe  à  Genève,  un  commande- 
ment de  payer  N»  44668  pour  !<>  30  fr.,  2°  5i,60  fr.  et  3«  56,60  fr., 
avec  intérêts.  Ensuite  d'opposition  de  Scheimbet,  Ziener  a  requis 
la  main-levée  provisoire  qui  a  été  prononcée,  le  48  octobre  1898, 
à  concurrence  d'un  montant  de  130  fr.  et  intérêts  courus  plus 
un  émolument  de  13  fr. 

La  commune  d'origine  de  Scheimbet  ayant  requis  son  inter- 
diction, le  Tribunal  de  première  instance  a  écarté  cette  demande, 
mais  a  prononcé  le  16  novembre  1898,  la  mise  sous  conseil  judi- 
ciaire de  Scheimbet.  Au  début  de  l'instance,  soit  par  ordonnance 
du  12  août  1898,  le  sieur  Uebersax,  agent  d'affaires  à  Genève, 
avait  été  nommé  administrateur  provisoire  des  biens  de  Scheimbet. 

A  la  requête  de  Ziener  une  saisie  fut  faite,  le  7  novembre  1898, 
en  mains  d'Uebersax,  lequel  déclara  alors  ne  rien  avoir  ni  devoir 
à  Scheimbet.  Le  8  juillet  1899,  une  seconde  saisie  s'opéra  en 
mains  d' Uebersax  qui  porta,  cette  fois,  sur  «  les  sommes  ou  car- 
net de  Caisse  d'Epargne  qu'il  peut  avoir  appartenant  au  débi- 
teur ». 

Par  mémoire  du  20  juillet  1899,  Uebersax,  agissant  en  sa 
qualité  d'administrateur  provisoire  des  biens  de  Scheimbet, 
demanda  à  l'Autorité  cantonale  de  surveillance  de  prononcer  la 
nullité  du  commandement  de  payer  N»  44668.  Le  22  août  1899, 
celle-ci  a  admis  le  recours  en  déclarant  le  dit  commandement 
sans  efïet  à  l'égard  d'Uebersax  en  sa  qualité,  comme  ayant  été 
irrégulièrement  notifié,  et  en  ordonnant  qu'il  ne  puisse  être  pro- 
cédé à  aucune  exécution  en  vertu  de  cet  acte. 

Celte  décision  est  motivée  comme  suit  :  Le  commandement  a 
été  notifié  à  Scheimbet  personnellement,  à  une  époque  où  il  était 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire  de  ses  biens,  c'est-à-dire 
d'un  représentant  légal  dans  le  sens  de  l'art.  47  LP.  Cette  notifi- 
cation implique  donc  une  violation  des  al.  1  et  2  du  dit  article. 
L'exception  de  tardiveté  du  recours,  soulevée  par  le  créancier, 
doit  être  repoussée,  le  délai  de  dix  jours  n'étant  pas  opposable 
à  Uebersax  en  sa  qualité,  car  ce  n'est  pas  à  lui  que  le  comman- 
dement a  été  notifié  et  il  se  plaint  précisément  de  n'en  avoir  pas 
eu  connaissance. 

Conrad  Ziener  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral 
contre  ce  prononcé  concluant  à  son  annulation  et  à  ce  que  Je 
commandement  N"  44664  et  les  actes  de  poursuite  subséquents 
iront  leur  voie. 
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Il  excipe  de  nouveau  de  tardiveté  du  recours,  faisant  obsei'ver 
•qu*Uebersax  doit  avoir  eu  connaissance  du  commandement  en 
question  déjà  le  7  novembre  1898  par  suite  de  la  saisie  pratiquée 
«ntre  ses  mains.  Quant  au  fond  il  fait  valoir  ce  qui  suit  :  Ueber- 
sax  n'a  été  nemmé  conseil  judiciaire  de  Scheimbet  qu'en  mai  ou 
juin  1899,  soit  après  les  actes  de  poursuite  dirigés  contre  Scheim- 
bet. Jusqu'à  ce  moment,  il  était  seulement  administrateur  provi- 
soire de  sa  personne  et  de  ses  biens,  dans  le  sens  de  Fart.  458 
de  la  loi  de  Procédure  civile  genevoise.  Gomme  tel  il  n'avait  pas 
les  fonctions  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  et  il  ne  se  qualifiait 
donc  pas  comme  le  représentant  légal  de  Scheimbet,  ayant  pou- 
voir d'agir  pour  celui-ci,  de  plaider,  de  poursuivre,  etc.,  mais 
comme  une  sorte  de  simple  gardien.  Du  reste,  à  teneur  de  l'art. 
513  du  Code  civil  genevois,  le  conseil  judiciaire  lui-même  n'est 
pas  représentant  légal  du  prodigue,  mais  se  borne  à  l'assister 
dans  certains  actes  de  sa  vie  juridique.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
pour  le  recourant  de  notifier  le  commandement  à  Uebersax,  au 
contraire,  en  procédant  ainsi,  le  commandement  n'aurait  pas 
même  été  opposable  à  Scheimbet. 

Dans  son  mémoire  du  4  août  1899,  adressé  à  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance,  Ziener  avait  en  outre  prétendu  «  qu'il  igno- 
rait la  nomination  du  sieur  Uebersax  comme  administrateur  des 
biens  de  Scheimbet  et  qu'aucun  avis  n'avait  paru  dans  un  jour- 
nal quelconque  pour  informer  les  tiers  du  jugement  du  12  août  ». 

L'autorité  cantonale  fait  remarquer  dans  sa  réponse  au  re- 
cours :  Le  délai  de  dix  jours  de  l'art.  17  n'est  pas  opposable  au 
représentant  légal  d'un  incapable  qui  se  p'iaint  précisément  de 
ce  que  l'acte  de  poursuite  n'a  pas  été  dirigé  contre  lui,  représen- 
tant légal,  ôomme  le  prescrit  l'art.  47  LP.  Un  tel  acte  de  pour- 
suite est  radicalement  nul  et  le  dit  représentant  peut  l'attaquer 
en  tout  temps.  L'administrateur  provisoire  nommé  en  confor- 
mité de  l'art.  458  de  la  loi  de  procédure  doit  être  réputé  comme 
un  représentant  légal  au  sens  de  l'art. 47  précité.  En  notifiant  le 
commandement  à  Scheimbet  lui-mc'me,  Ziener  ne  s'est  donc  pas 
conformé  aux  deux  premiers  alinéas  de  cet  article. 

Le  Tribunal  fédéral  a  renvoyé  l'alTaire  devant  l'instance  canto- 
nale pour  qu'elle  complète  l'in.slruction  dans  le  sens  des  consi- 
•dérants  ci-dessous. 

Motifs. 

1.  Le  recourant  fait  valoir  en  premier  lieu  que  la  plainte  du 
•20  juillet  1899  adressée  à  l'Autorité  cantonale  par  Uebersax  en 
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sa  qualité  d'administrateur  provisoire  des  biens  et  de  la  pei'sonne 
de  Scheimbet,  n'était  pas  recevable  pour  cause  de  tardiveté.  C'est 
à  bon  droit  cependant  que  l'instance  cantonale  a  repoussé  ce^ 
moyen  comme  mal  fondé.  Ce  moyen  ne  saurait  être  adnnis  non 
plus  par  le  Tribunal  fédéral,  alors  même  que  l'on  pourrait  tenir 
compte  de  l'allégué  du  recourant  consistant  à  dire  qu'Uebersax 
avait  eu  connaissance  dès  le  7  novembre  1899  du  commande- 
ment notifié  à  Scheimbet  le  29  septembre  précédent,  allégué  qui 
n'avait  pas  été  formulé  devant  l'Autorité  genevoise,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  réponse  de  celle-ci.  En  effet,  les  actes  de  pour- 
suite dirigés,  en  violation  de  l'art.  47  LP.,  contre  un  incapable 
au  lieu  de  l'être  contre  son  représentant  légal  au  sens  du  dit 
article,  sont  nuls  de  plein  droit.  Dès  lors  le  représentant  agissant 
en  cette  qualité  peut  se  prévaloir  en  tout  temps  de  cette  nullité, 
sans  que  le  délai  de  dix  jours  de  l'art.  17  lui  soit  opposable  (voir 
Archives  I,  m  8,  arrêt  en  la  cause  Gut). 

2.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  la  décision  attaquée  quant  au 
fond.  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  le  recourant  Ziener  a 
fait  valoir  devant  Tinstance  cantonale  qu'il  ignorait  la  nomination 
d'Uebersax  comme  administrateur  provisoire  des  biens  de 
Scheimbet  et  que  le  jugement  du  12  août,  qui  l'avait  ordonnée, 
n'avait  pas  été  porté  à  la  connaissance  des  tiers.  Ces  affirmations 
supposées  établies,  la  question  se  pose,  en  effet,  de  savoir  si  le 
dit  jugement  peut  avoir  pour  conséquence  d'invalider  les  actes 
de  poursuite  de  créanciers  qui  n'ont  pas  été  mis  en  mesure,  ni 
par  un  avis  officiel  ni  d'une  autre  manière  quelconque,  d'en 
obtenir  connaissance.  Il  convient  de  rappeler  sur  ce  point  la 
manière  dont  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile 
a  tranché  cette  même  question  de  principe.  Cette  4oi  dispose, 
dans  son  art.  6  que  «les  restrictions  apportées  à  la  capacité 
civile...  ne  sont  opposables  aux  tiers  de  bonne  foi  qu'à  partir  du 
moment  où  elles  ont  été  rendues  publiques  par  un  avis  inséré 
dans  une  feuille  officielle  du  canton  dans  lequel  la  mise  sous 
curatelle  a  été  prononcée...  »  D'après  ce  texte,  les  contrats  con- 
clus par  des  incapables  avant  la  publication  de  leur  mise  sous- 
curatelle  ont  donc  la  même  force  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi 
que  s'ils  avaient  été  conclus  par  des  personnes  jouissant  de  leur 
pleine  capacité  civile.  Il  est  évident  que  c'est  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité et  de  la  loyauté  des  transactions  qui  a  amené  le  législateur 
à  cette  solution.  Or  celle-ci  s'impose  à  plus  forte  raison  encore 
en  matière  d'actes  de  poursuite  qu'en  matière  de  contrats.  Le 
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créancier  poursuivant  ne  se  trouve  pas  ordinairement  en  rapport 
direct  avec  le  débiteur  comme  c'est  le  cas  entre  personnes  qui 
font  un  contrat,  et  il  est,  dès  lors,  encore  moins  en  état  de  se 
convaincre  personnellement  de  l'absence  chez  son  débiteur  des 
qualités  légalement  requises  pour  la  capacité  civile.  Ensuite,  il 
ne  s'agit  pas  pour  lui  d'acquérir  un  nouveau  droit  et  de  s'exposer 
ainsi  au  seul  risque  d'une  perte  de  gain  en  cas  de  nullité  des 
actes  de  poursuite  dirigés  contre  son  débiteur  personnellement. 
Ce  qu'il  veut,  c'est  de  faire  valoir  un  droit  déjà  acquis  et  l'annu- 
lation des  actes  de  poursuite,  accomplis  souvent  depuis  long- 
temps déjà,  aurait  ordinairement  pour  conséquence  de  compro- 
mettre profondément  ses  intérêts  légitimes.  Il  suffit,  à  cet  égard^ 
de  se  représenter  le  cas  où  d'autres  créanciers  auraient  obtenu 
entre  temps  et  à  son  préjudice  des  saisies  fructueuses.  D'autre 
part  enfin,  la  dite  solution  n'entraîne  pas  de  lésion  réelle  et 
injustifiable  des  intérêts  du  débiteur  poursuivi.  Soit  celui-ci,  soit 
son  représentant  auront  toujours  la  possibilité  de  former  oppo- 
sition après  les  délais  en  conformité  de  l'art.  77  LP.,  ou,  du  moins,, 
d'intenter  une  action  en  répétition  (art.  86  LP.).  En  dehors  de 
cela,  il  reste  encore  au  poursuivi  le  droit  d'actionner  en  dom- 
mages-intérêts les  autorités  tutélaires  dont  la  responsabilité 
légale  se  trouverait  engagée  à  teneur  des  dispositions  du  droit 
cantonal. 

3.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  importe  tout  d'abord  de 
savoir  en  fait  si,  oui  ou  non,  et,  le  cas  échéant,  à  quel  moment  la 
nomination  d'Uebersax  comme  administrateur  provisoire  de 
Scheimbet  a  été  publiée  et  si,  oui  ou  non,  et,  le  cas  échéant,  à 
quel  moment  le  recourant  Ziener  a  eu  connaissance  de  cette 
nomination  autrement  que  par  les  publications.  Si  les  actes  de 
poursuite  dont  il  s'agit  tombent  sur  des  époques  où  la  nomination 
était  déjà  publiée  ou  du  moins  connue  de  Ziener,  la  diminution 
de  la  capacité  civile  du  débiteur  poursuivi,  prévue  par  l'art.  458 
du  Code  de  procédure  civile  genevoise,  doit  être  opposable  au 
poursuivant.  En  d'autres  termes,  les  actes  de  poursuite  n'ont  pu 
acquérir  aucune  force  juridique  en  faveur  de  Ziener,  car,  d'après 
l'interprétation  donnée  au  dit  article  par  l'instance  cantonale,  la 
personne  pourvue  d'un  administrateur  légal  est  à  considérer 
comme  incapable.  Au  cas  contraire,  ces  actes  doivent  être  tenus 
pour  valables  à  l'égard  de  Ziener  comme  si  l'ordonnance  du  juge 
du  12  août  1898  n'était  jamais  intervenue. 

Or,  en  l'espèce,  le  contenu  du  dossier  ne  permet  pas  d'établir 
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d'une  manière  suffisante  les  circonstances  de  fait  en  question. 
Les  pièces  ne  renferment  qu'une  simple  affirmation  du  recourant 
lui-même.  On  peut  invoquer,  il  est  vrai,  en  faveur  de  cette  affir- 
mation que  l'instance  cantonale  ne  Ta  pas  expressément  con- 
testée. Mais  cela  suffit  d'autant  moins  comme  preuve  de  son 
exactitude  que  Ton  peut  aussi  conclure  du  silence  de  l'Autorité 
genevoise  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  attribuer  d'importance  à  ces 
allégués  pour  la  décision  même  de  la  cause.  Dans  ces  conditions, 
il  se  justifie  de  renvoyer  l'afiaire  devant  l'instance  cantonale,  afin 
qu'elle  complète  l'instruction  dans  le  sens  susindiqué  et  juge 
ensuite  à  nouveau  en  se  basant  sur  les  considérants  de  droit  du 
présent  arrêt. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  11  août  1899. 

Compte  de  crédit  exploitable  par  billets  de  change  et  garanti 
par  une  gardance  de  dams.  —  Absence  d'un  compte  de  cré- 
dit dans  les  livres  du  créancier.  —  Faillite  du  débiteur.  — 
Admission  des  billets  au  bénéfice  de  la  gardance  de  dams.  — 
Adjudication  des  dépens.  —  Art.  808  CO.;  art.  249  et  250  LP.; 
art.  286  Cpc. 

Paschond  et  Gottrnux  c.  masse  Walther. 


Lorsqu'un  compte  de  crédit  garanti  par  une  gardance  de 
dams  est  exploitable  par  'billets  de  change,  il  importe  peu 
qu'aucun  compte  de  crédit  n'ait  été  ouvert  dans  les  livres 
du  créancier.  Celui-ci  peut  intervenir  dans  la  faillite  du 
débiteur  en  vertu  des  billets  souscrits,  et  ceux-ci  doivent 
être  mis  au  bénéfice  de  la  gardance  de  dams  pour  leur 
montant  impayé. 

Le  porteur  de  ces  billets  peut  également  intervenir  en 
réclamant  le  môme  bénéfice,  mais  ces  deux  interventions 
se  confondent  en  une  seule. 

Le  fait  qu'une  intervention  est  exagérée  soit  quant  aux 
sommes,  soit  quant  à  la  qualité  des  créances  prétendues, 
n'autorise  point  la  masse  à  la  rejeter  en  totalité;  si  elle  le 
fait,  elle  doit  supporter  les  frais  de  l'action  ouverte  pour 
faire  rectifier  sa  réponse. 


Par  exploit-demande  notifié  le  22  mars  1899,  C.  Paschoud  et 
j  a  société  en  nom  collectif  Gottraux  et  fils  ont  conclu  à  ce  qu'il 
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soit  prononcé  avec  dépens,  en  la  forme  accélérée  :  qu'en  modi- 
fication à  l'état  de  collocation  de  la  faillite  L.  \N^alther,  à  Yver- 
don,  l'intervention  produite  par  l'instant,  au  nom  qu'il  agit,  pour 
obtenir  paiement  de  25,296  fr.  40.  et  accessoires,  valeur  due  en 
vertu  d'un  compte  de  crédit  garanti  par  une  gardance  de  dams 
du  7  janvier  1898,  est  admise  au  passif  de  la  dite  faillite,  avec  le 
droit  de  gage  résultant  de  la  gardance  de  dams. 

A  l'audience  du  29  mars,  la  masse  Walther  a  conclu  :  i^  Ex- 
ceptionnellement et  au  fond,  à  libération  des  conclusions  de 
Texploit-demande,  pour  autant  que  ces  conclusions  sont  for- 
mulées parle  demandeur  C.  Paschoud  en  son  nom  personnel; 
2<'  à  libération,  également,  des  susdites  conclusions,  pour  autant 
que  celles-ci  sont  formulées  par  les  demandeurs  Gottraux  et  fils. 

Les  faits  suivants  résultent  de  Tinstruction  de  la  cause^  au 
cours  de  laquelle  deux  expertises  sont  intervenues  : 

Par  acte  notarié  C.  Paschoud  le  7  janvier  1898,  L.  Walther  a 
souscrit  une  gardance  de  dams  en  faveur  de  la  société  en  nom 
collectif  Gottraux  et  fils,  pour  garantir  celle-ci  de  toute  perte 
pouvant  résulter  pour  elle  de  l'ouverture  du  compte  de  crédit 
de  25,000  fr.  qu'elle  avait  ouvert  dans  ses  livres  à  L.  Walther. 

Cet  acte  constate  que  Walther  avait  chargé  Gottraux  et  fils, 
entrepreneurs  à  Yverdon,  de  la  construction  d'un  bâtiment  au  lieu 
dit  c  Au  pré  Bausson  »,  rière  Yverdon;  que  pour  payer  le  solde- 
des  frais  de  construction  de  ce  bâtiment,  la  dite  société  lui  a 
ouvert  dans  ses  livres  un  compte  de  crédit  de  25,000  fr.,  exploi- 
table par  billets  de  change,  simples  reçus  ou  autrement. 

Le  compte  des  travaux  eiîectués  par  Gottraux  et  G»  s'est 
élevé  à  27,017  fr.  60  et  a  été  balancé  le  16  août  1898;  une  partie 
a  été  payée  au  moyen  des  fonds  provenant  du  compte  de  crédit. 
Gottraux  et  fils  n'ont  fait  qu'une  partie  des  travaux  de  la  con- 
struction Walther,  plusieurs  maîtres  d'état  ont  été  payés,  en 
tout  ou  partie,  au  moyen  des  fonds  provenant  du  compte  de 
crédit. 

L.  Walther  a  souscrit  à  l'ordre  de  Gottraux  et  fils  un  certain 
nombre  de  billets  de  change,  périodiquement  renouvelés,  dont  il 
a  touché  le  montant.  Ces  billets  étaient  endossés  par  Gottraux 
et  fils  au  notaire  C.  Paschoud,  qui  les  leur  escomptait,  Gottraux. 
et  fils  s'en  portant  cautions  solidaires.  Paschoud  les  réescomp- 
tait à  divers  établissements,  auxquels  il  a  dû  rembourser  ceux, 
en  circulation  au  moment  de  la  faillite  de  L.  Walther.  Gottrau)L 
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•et  fils  ont  dû  rembourser  à  leur  tour  le  montant  de  ces  derniers 
billets  à  Paschoud,  ce  au  moyen  de  la  souscription  de  cinq  nou- 
veaux billets  à  Tordre  de  Paschoud,  faisant  au  total  25,000  fr. 

A  Touverlure  de  la  faillite  Walther,  il  y  avait  en  mains  de  di- 
verses banques  cinq  billets  souscrits  par  Walther  à  Tordre  de 
<Joltraux  et  fils,  endossés  par  ceux-ci  à  Paschoud  et  par  ce  der- 
nier à  ces  banques;  ils  font  un  total  de  25,000  fr. 

Selon  acte  du  H,  légalisé  le  12  janvier  1899,  Gottraux  et  fils 
ont  donné  procuration  à  Paschoud  de  les  représenter  dans  tou- 
tes les  opérations  de  la  faillite  Walther,  intervenir,  etc. 

Selon  acte  du  11,  légalisé  le  12  dit,  A.  Gottraux  père  et  W. 
•Gottraux  fils,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  de 
la  société  Gottraux  et  fils,  ont  fait  «  cession  et  remise  à  Paschoud 
de  toutes  les  valeurs  tant  en  capitaux  qu'en  accessoires  qui 
pourraient  leur  revenir  dans  la  faillite  Walther  ensuite  de  leur 
inter\'ention  en  vertu  de  la  gardance  de  dams  du  7  janvier  1898, 
garantissant  un  compte  de  crédit  de  même  valeur  >. 

Le  20  dit,  Paschoud  est  intei-venu  dans  la  faillite  Walther,  tant 
sen  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  Gottraux  et  fils,  pour  obte- 
nir paiement  de  25,000  fr.,  c  principal  d'un  compte  de  crédit  ou- 
vert à  Walther  par  Gottraux  et  fils,  et  dont  les  billets  ont  été 
escomptés  par  le  notaire  Paschoud,  compte  garanti  par  gardance 
•de  dams;  —  296  fr.  40,  intérêt  dû  sur  ce  compte  au  7  courant  ». 
L'intervention  ajoutait  :  «  Il  est  réclamé  sur  le  capital  de 
25,000  fr.  dès  le  7  courant,  l'intérêt  au  5  %  Tan  et  une  commis- 
sion de  1/24  %  par  mois.  Les  billets  seront  produits  dès  qu'ils 
auront  été  retirés  des  diverses  banques  où  ils  ont  été  escomptés  ». 

Par  lettre  chargée  du  môme  jour,  C.  Paschoud  avisait  le  pré- 
posé aux  faillites  que  Gottraux  et  fils  lui  avaient  fait  cession,  en 
-couverture  de  toutes  les  valeurs  qu'ils  pouvaient  lui  devoir,  de 
•toutes  les  sommes  pouvant  leur  revenir  dans  la  faillite  Walther, 
ensuite  de  leur  intervention. 

La  faillite  a  répondu  comme  suit  à  l'intervention  :  L  Ces  pro- 
ductions sont  écartées  en  ce  qui  concerne  MM.  Gottraux  et  fils, 
-attendu  que  ceux-ci  ne  justifient  pas  être  créanciers  du  failli,  en 
vertu  du  compte  de  crédit  qui  a  fait  Tobjet  de  la  gardance  de 
dams  du  7  janvier  1898.  II.  Ces  productions  sont  écartées  éga- 
lement en  ce  qui  concerne  C.  Paschoud,  attendu  que  celui-ci  ne 
justifie  pas  de  sa  qualité  de  créancier  au  bénéfice  de  la  susdite 
gardance  de  dams  ». 


—    79    - 

En  cours  de  procès,  deux  expertises  sont  intervenues. 

D'après  l'expert  Montet,  Gottraux  et  fils  n'ont  pas,  dans  leurs 
divres  de  compte  de  crédit  proprement  dit  ouvert  à  Walther,  et 
de  l'audition  des  parties,  de  l'examen  du  dossier  et  des  livres,  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  compte  de  crédit  ouvert  par  Got- 
traux et  lils  à  Walther.  Paschoud  a  ouvert  dans  ses  livres  à 
Gottraux  et  fils  sous  date  du  7  janvier  1899,  un  compte  de  cré- 
dit de  25,000  fr.,  en  remplacement  des  billets  de  L.  Walther  en- 
dossés par  eux  à  Paschoud.  En  réalité,  ce  compte  paraît  n'avoir 
été  ouvert  que  le  23  mars  1899.  Le  compte  produit  ne  ressort 
pas  des  livres  de  Gottraux  :  il  n'est  que  l'indication  d'opérations 
auxquelles  les  billets  souscrits  par  Walther  ont  donné  lieu.  Pas- 
-choud  a  du  reste  débité  directement  Walther  de  l'escompte  de 
•ces  billets;  la  somme  de  296  fr.  34  réclamée  comme  intérêt  dû  à 
Gottraux  et  fils,  est  réellement  due  à  Paschoud  pour  solde  d'un 
compte  où  les  escomptes  des  billets  W^alther  étaient  inscrits. 
Ces  billets  font  au  total  25,(X)0  fr.  ;  sur  les  25,000  fr.,  7,500  seule- 
ment ont  été  appliqués  au  paiement  du  compte  de  travaux  de 
Gottraux  et  fils. 

Par  exploit  du  25  avril,  les  instants  ont  requis  une  deuxième 
•expertise. 

D'après  l'expert  professeur  L.  Grenier,  les  établissements  de 
banque  autres  que  l'Union  du  Crédit  et  le  Crédit  Yverdonnois 
emploient  rarement  les  comptes  de  crédit  exploitables  par  bil- 
lets de  change.  Tels  comptes  présentent  deux  avantages;  ils  dis- 
pensent d'écritures  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  tenir  des  li- 
vres de  comptabilité,  un  simple  état  de  situation  des  billets  en 
tenant  lieu  ;  et  si  celui  qui  a  ouvert  le  compte  ne  dispose  pas 
lui-même  de  fonds  suffisants,  il  réescompte  les  billets  que  lui 
souscrit  l'accrédité.  11  est  parfaitement  inutile  de  tenir  en  la 
forme  ordinaire  des  comptes  de  crédit  ceux  de  ces  comptes  qui 
■sont  exploitables  par  billet  de  change.  Ni  l'Union  du  Crédit,  ni  le 
♦Crédit  Yverdonnois  n'ouvrent  de  comptes  en  cas  pareil,  se  bor- 
nant à  ouvrir  un  état  de  situation  ;  s'il  y  a  lieu  à  intervenir,  ces 
•établissements  le  font  en  vertu  des  billets  impayés,  en  invoquant 
les  droits  de  préférence  que  les  souscripteurs  peuvent  avoir 
xîonsentis.  En  l'espèce,  Gottraux  et  fils  n'ont  pas  tenu  d'écritures, 
se  bornant  à  escompter  à  Walther  ses  billets  jusqu'à  concur- 
rence de  25,000  fr.,  puis  à  les  renouveler.  Lors  de  la  faillite,  il  y 
-en  avait  pour  25,000  fr.  Quant  aux  296  fr.  40,  réclamés  pour  in- 
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téréts,  ils  représentent  le  solde  d'un  compte  d'opérations  diver- 
ses faites  par  Paschoud  pour  Waither,  notamment  des  avances 
faites  pour  renouveler  des  billets.  Ce  compte  ne  concerne  en 
rien  Gottraux  et  fils,  ni  le  compte  de  crédit  garanti  par  la  gar- 
dance  de  daras.  Gottraux  et  fils  n'ont  fait  qu*une  partie  des  tra- 
vaux de  la  construction  Walther.  7500  fr.  provenant  du  compte 
de  crédit  ont  été  afiectés  au  paiement  du  compte  de  construc- 
tion; le  surplus  des  !25,000  fr.  a  ser\'i  à  payer  divers  autres  maî- 
tres d'état. 

Le  Président  a  alloué  aux  demandeurs  leurs  conclusions»  ré- 
duites toutefois  à  25,000  fr.;  mais  il  les  a  condamnés  à  tous  les 
dépens. 

Le  jugement  est  motivé  comme  suit  quant  aux  frais  :  le  procès 
est  dû  au  fait  par  les  demandeurs  de  n'avoir  point  remis  à  l'oflice 
des  faillites,  dans  le  mois  dès  la  publication  de  la  faillite  (art. 
232,  2<»,  LP.)  leurs  moyens  de  preuve,  titres,  etc.,  ce  qui  aurait 
renseigné  la  défenderesse;  et  d'avoir  revendiqué  à  tort,  soit  d'être 
mis  collectivement  au  bénéfice  de  la  gardance  de  dams,  soit  de 
faire  participer  à  ce  bénéfice  la  somme  de  296  fr.  40;  ces  procé- 
dés ont  obligé  l'office  des  faillites  à  repousser  l'intervention. 

Par  acte  déposé  le  18  juillet,  la  faillite  Walther  recourt  contre 
ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  dans  le  sens  :  i<»  de 
l'admission  en  tout  état  de  cause  et  quelle  que  soit  la  solution 
du  procès  en  ce  qui  concerne  les  demandeurs  Gottraux  et  fils, 
des  conclusions  prises  par  la  faillite  contre  le  demandeur  Pas- 
choud pei-sonnellement;  2^  de  l'admission  des  conclusions  libé- 
ratoires prises  par  la  dite  faillite  contre  les  demandeurs  Gottraux 
et  fils,  le  jugement  étant  seulement  maintenu  en  ce  qui  concerne 
les  dépens  alloués  à  la  partie  défenderesse. 

Par  acte  déposé  le  18  juillet,  Ct  Paschoud,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  de  Gottniux  et  fils,  recourt  également 
contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  : 
«  1o  que  conformément  aux  expertises  inter\'enues,  G.  Paschoud 
soit  reconnu  créancier  du  failli  Walther,  non  seulement  pour  une 
somme  de  25,000  fr.,  mais  aussi  pour  celle  de  296  fr.  34,  que  le 
jugement  a  retranchée  à  tort  (on  admet  d'ailleurs  que  cette 
créance  de  296  fr.  34  soit  colloquée  en  5<^  classe,  la  gardance  de 
damsdu  7  janvier1898  ne  garantissant  que  le  capital  de  25,000  fr.), 
2<>  que  les  dépens  soient  alloués  aux  demandeurs,  qui  ont  obtenu 
l'adjudication  de  leurs  conclusions.  »  11  invoque  entre  autres  la 
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surexception  suivante  :  La  défenderesse  n'a  pas  indiqué  sa  ou 
ses  exceptions  d'une  manière  expresse,  et  les  demandeurs  ne 
savent  quelle  exception  on  entend  leur  opposer.  De  même  que 
le  demandeur  (art.  35,  4,  L.  V.)  doit  indiquer  ses  moyens,  de 
môme  le  défendeur  doit  indiquer,  par  écrit  également,  ses  excep- 
tions. Il  y  a  donc  lieu  d'écarter  tous  moyens  exceptionnels  que 
la  faillite  Walther  viendrait  à  soulever  dans  son  recours  ou  dans 
son  mémoire  seulement. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  écarté  le  recours  de  la  masse  Walther 
et  admis  celui  des  consorts  Gottraux  et  Paschoud. 

Motifs. 

D'abord  sur  la  surexception  : 

Considérant  qu'à  supposer  que  parmi  les  moyens  présentés 
par  la  défenderesse  il  y  en  eût  qui  dussent  être  considérés  comme 
des  exceptions,  celles-ci  auraient  été  suffisamment  indiquées  dans 
la  dictée  faite  à  l'ouverture  de  l'audience  préliminaire,  cette  dictée 
constituant  d'ailleurs  le  premier  procédé  auquel  la  partie  défen- 
deresse devait  se  livrer, 

le  Tribunal  Cantonal  écarte  celte  surexception. 

Au  fond  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Gottraux  et  fils,  qu'aucune  dis- 
position légale  n'exige  une  forme  spéciale  pour  l'ouverture  d'un 
compte  de  crédit. 

Que  dès  lors  le  fait  que  la  comptabilité  de  Gottraux  et  fils, 
entrepreneurs  de  constructions,  ne  renferme  pas  d'écritures 
relatives  à  un  compte  de  crédit  ouvert  à  Walther  ne  saurait 
empêcher  qu'un  tel  compte  ait  réellement  existé. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  constitutif  de  lagardance  de 
dams,  notarié  Paschoud  le  7  janvier  1898,  que  Gottraux  et  fils 
ouvraient  à  Walther  un  compte  de  crédit  de  25,000  fr.,  exploi- 
table en  première  ligne  par  billets  de  change. 

Que  dès  l'ouverture  de  ce  compte  de  crédit,  mais  antérieure- 
ment au  16  août  1898,  Walther  a  souscrit  à  Gottraux  et  fils  un 
certain  nombre  de  billets  de  change,  dont  le  total  ascende  à 
25,000  fr. 

Que  Walther  a  reçu  les  fonds  provenant  de  ces  billets. 

Que  le  fait  que  Gottraux  et  C»  ont  réescompté  les  billets 
Walther  au  notaire  Paschoud,  et  ce  dernier  à  diverses  banques, 


—    82    — 

est  inclinèrent,  Gottraux  et  fils  ne  s'étant  pas  engagés  à  ne  pas 
négocier  les  billets  Walther. 

Qu'en  présence  de  la  gardance  de  dams  et  des  billets,  la  fail- 
lite Walther  est  malvenue  à  contester  que  Gottraux  et  fils  aient 
tenu  leur  engagement  d'ouvrir  à  Walther  un  compte  de  crédit 
de  25,000  fr. 

Que  c'est  en  vain  qu'elle  a  tenté  de  confondre  ce  compte  de 
crédit  avec  le  compte  de  construction,  soit  le  compte  de  ce  que 
Walther  devait  à  Gottraux  et  fils,  pour  les  travaux  par  eux  exé- 
cutés lors  de  la  construction  de  la  maison  de  Walther  au  «  Pré 
Bausson  ». 

Qu'il  est  établi  d'une  part  que  ce  compte  a  été  balancé  après 
la  souscription  de  billets  épuisant  le  crédit  de  25,000  fr.,  et  d'autre 
part  que,  de  l'argent  provenant  des  billets,  7,500  fr.  seulement 
ont  été  versés  à  Gottraux  et  fils  à  tant  moins  de  leur  compte  de 
construction,  le  surplus  des  25,00(J  fr.  ayant,  en  très  grande  par- 
tie tout  au  moins,  servi  à  payer  d'autres  maîtres  d'état  ayant 
travaillé  au  bâtiment  Walther. 

Que  d'ailleurs  l'acte  de  gardance  de  dams  porte  expressément 
qu'elle  est  consentie  en  garantie  non  d'un  compte  de  construc- 
tion, mais  d'un  compte  de  crédit. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'expertise  Grenier 
que  lors  de  l'ouverture  de  la  faillite,  le  compte  de  crédit  était  de 
25,000  fr.  net,  soit  du  montant  des  billets  impayés. 

Que  c'est  cette  somme  seule  qui  est  au  bénéfice  du  gage  ré- 
sultant de  la  gardance  de  dams. 

Considérant,  enfin,  que  Gottraux  et  C«  n'ont  point  cédé  à 
Paschoud  le  compte  de  crédit  et  la  gardance  de  dams  qui  en  est 
l'accessoire,  mais  seulement  le  dividende  qui  leur  reviendra, 
dans  la  faillite  W^alther. 

Que  la  cession  ne  donne  ainsi  droit  à  Paschoud  qu'à  la  répar- 
tition en  espèces  que  donnera  la  faillite  sur  l'intervention  de 
Gottraux  et  111s  en  vertu  d'un  compte  de  crédit. 

Considérant,  d'autre  part,  que  ces  derniers  sont  garants  en- 
vers Paschoud  du  paiement  des  billets  Walther. 

Qu'à  ce  titre,  ils  étaient  autorisés  à  intervenir  et  devaient  être 
admis,  sous  la  seule  réserve  que  la  masse  ne  paierait  qu'une 
fois  (art.  808  CO.). 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Paschoud,  qu'il  était  de  son 
côté  et  sous  la  même  réserve  autorisé  à  un  double  titre  à  inter- 
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venir  pour  être  payé  avec  privilège  de  25,000  fr.,  montant  du 
-compte  de  crédit. 

Qu'en  effet,  comme  cessionnaire  du  dividende  afférent  à  ce 
-compte,  soit  de  toute  la  valeur  actuelle  de  cette  créance  et  de  la 
;gardance  de  dams,  Paschoud  avait  le  droit  d'intervenir  lui-même. 

Que  d'autre  part  il  Ta  également  comme  porteur  des  billets 
Walther  (art.  808  GO.). 

Qu'à  ce  titre  il  bénéficie  également  de  la  garantie  hypothécaire 
résultant  de  la  gardance  de  dams,  laquelle  est  un  accessoire  du 
■compte  de  crédit,  soit  des  billets  qui  en  forment  le  montant. 

Considérant  enfin  que  l'intervention  était  faite  pour  25,296  fr.  40, 
la  somme  de  29(5  fr.  40  représente,  au  dire  des  intervenants, 
les  intérêts  dus  sur  le  compte  de  crédit. 

Que  la  masse  Walther  pouvait  admettre  ou  repousser  l'inter- 
vention en  entier,  ou  ne  l'admettre  que  dans  une  certaine  me- 
sure, soit  quant  à  la  somme  reconnue  due,  soit  quant  à  la  qua- 
lité de  la  créance  (art.  249  LP.). 

Que  Paschoud  et  Gottraux  et  fils  ayant  ouvert  action  confor- 
mément à  l'art.  250,  2®,  LP.,  le  juge  peut  également  n'admettre 
Jeurs  conclusions  et  par  suite  leur  intervention  que  partielle- 
ment, soit  qu'il  n'alloue  pas  toute  la  somme  réclamée,  soit  qu'il 
.place  la  somme  admise,  en  tout  ou  partie,  à  un  rang  moins  fa- 
vorable que  celui  auquel  Tintervenant  prétendait. 

Que  dès  lors  la  masse  n'est  point  fondée  à  soutenir  que  la  ré- 
clamation de  296  fr.  34  ne  saurait  être  admise  en  aucune  façon 
•du  moment  où  elle  ne  peut  l'être  au  rang  prétendu  par  le  créan- 
cier. 

Considérant  qu'il  est  résulté  de  l'instruction  de  la  cause  et 
spécialement  de  l'expertise  Grenier  que  G.  Paschoud  est  réelle- 
ment créancier  de  Walther  d'une  somme  de  296  fr.  34  pour  solde 
d'un  compte  figurant  dans  ses  livres  et  comprenant  diverses 
opérations,  mais  que  cette  créance  ne  fait  pas  partie  du  compte 
de  crédit  et  ne  saurait  dès  lors  bénéficier  de  la  gardance  de 
dams. 

Qu'ainsi  Paschoud  doit  être  reconnu  créancier  de  cette  somme, 
mais  en  5^  classe  seulement,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  le  demande 
dans  les  conclusions  de  son  recours. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  les  demandeurs  obtenant 
l'adjudication  de  leurs  conclusions,  les  dépens  doivent  aussi  leur 
•être  alloués  (art.  286  Gpc). 
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Qu'il  ne  résulte  nullement  de  l'instruction  de  la  cause  et  des 
constatations  du  Président  qu'ils  aient  abusivement  prolongé  ou 
compliqué  le  procès  (art.  286,  3°,  Gpc). 

Qu'enfin  les  motifs  invoqués  par  le  Président  ne  sont  pas  fon- 
dés, les  instants  ayant  produit  avec  leur  intervention  quatre  bil- 
lets de  change  et  la  gardance  de  dams,  et  la  masse  ayant  à  tort, 
malgré  les  pièces  et  explications  fournies,  persisté  à  écarter 
l'intervention  en  entier. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  29  août  1899. 

Immeubles  indivis  dont  partie  non  partageables  en  nature.  — 
Refus  du  président  d'ordonner  la  licitation  totale.  —  Recours 
admis.  —  Art  757  Ce;  art.  973  Cpc. 

Dames  Boïeyis  et  Bolay  c.  Mayor, 

Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  prononcé 
d'un  président  refusant  d'ordonner  la  licitation  d'immeu- 
bles que  l'une  des  parties  prétend  n'ôtre  pas  commodé- 
ment partageables  en  nature. 

Lorsqu'une  partie  des  immeubles  indivis  n'est  pas  com- 
modément partageable  en  nature,  et  que  la  majorité  des 
indivis  demande  la  licitation  du  tout,  il  y  a  lieu  de  l'or- 
donner, alors  surtout  que  ces  immeubles  forment  ensem- 
ble un  domaine. 

Les  dames  Bolens  née  Mayor,  à  Payerne  et  Bolay  née  Mayor» 
à  Lausanne,  sont  co-propriétaires  indivis  avec  Ernest  Mayor,  à 
Payerne,  d'immeubles  bâtis  et  non  bâtis  constituant  un  domaine 
sis  à  Orbe. 

Par  exploit  du  18  mai  1899  dames  Bolens  et  Bolay  ont  cité 
E.  Mayor  devant  le  président  d'Orbe  pour  voir  prononcer,  en 
application  de  Fart.  973  Cpc.  et  757  Ce,  qu*il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  la  licitation  des  dits  immeubles  et  ce  dans  la  forme  légale^ 
soit,  en  conformité  de  Tart.  975  Cpc ,  par  voie  d'enchères  publi- 
ques, les  étrangers  appelés,  sous  l'autorité  du  juge  de  paix  du 
cercle  d'Orbe  et  par  l'entremise  d'un  notaire  à  désigner  par  le 
président. 

Les  instantes  disaient  que  vu  leur  situation  et  leur  composi- 
tion, ces  immeubles  ne  pouvaient  se  partager  commodément. 
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A  raiidience  du  président,  le  défendeur  a  requis  que  les  bâti- 
ments et  dépendances  soient  seuls  exposés  en  mise  par  voie  de 
licitation,  s'opposant  à  la  licitation  des  autres  immeubles,  qui 
peuvent  être  facilement  partagés. 

Le  président,  considérant  que  les  bâtiments  et  dépendances 
ne  peuvent  pas  être  partagés,  et  que  les  autres  immeubles  peu- 
vent Têtre  commodément  (art.  757  Cpc.)  a  ordonné  la  licitation 
des  bâtiments  et  dépendances  indivis,  dit  que  les  autres  immeu- 
bles indivis  seront  partagés  entre  parties,  désigné  le  notaire 
Auberson  pour  procéder  à  ces  diverses  opérations,  conformé- 
ment au  Cpc,  et  réparti  les  frais  par  égales  portions  entre  les 
copartageants. 

Par  acte  déposé  au  greffe  le  15  juin,  dames  Bolens  et  Bolay 
recourent  contre  ce  prononcé,  c  estimant  qu'il  ne  se  justifie  en 
aucune  manière,  eu  égard  aux  circonstances  concernant  la  situa- 
tion et  la  composition  des  immeubles  indivis.  Elles  concluent  à 
ce  que  la  licitation  soit  ordonnée  pour  le  tout,  en  la  forme  indi- 
quée dans  leur  citation. 

Les  pai-ties  n'ont  pas  produit  de  mémoires. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  dit  que  la  licitation 
portera  sur  Tensemble  des  immeubles  indivis. 

Motifs, 

Considérant,  tout  d'abord,  que  le  recours  est  recevable  en  la 
forme  (art.  973  Cpc). 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  757  Ce,  si  les  immeubles  ne 
peuvent  pas  se  partager  commodément,  et  si  les  parties  ne  peu- 
vent convenir  auquel  des  héritiers  ils  seront  attribués,  il  doit  être 
procédé  à  la  vente  par  licitation. 

Que  soit  l'intimé,  soit  le  président  reconnaissent  que  les  im- 
meubles indivis  ne  peuvent  pas  tous  se  partager  en  nature. 

Que  cela  étant  on  ne  saurait  obliger  les  instants,  qui  forment 
la  majorité  des  indivis,  à  partager  partie  des  immeubles  en 
nature,  alors  que  l'autre  partie  n'est  pas  partageable. 

Qu'il  s'agit  d'ailleurs  d'immeubles  formant  ensemble  un  do- 
maine. 

Que  dès  lors  dames  Bolens  et  Bolay  sont  en  droit  d'exiger 
une  licitation  en  la  forme  légale  de  l'ensemble  des  immeubles, 
puisque  les  indivis  ne  peuvent  convenir  de  leur  attribution. 
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VAUD  —  TRIBUNAL  CANTOxXAL 
Séance  du  5  septembre  1899. 


Défendeur  domicilié  à  Genève  depuis  moins  d'un  an  en  Yertut 
d'un  permis  d'établissement.  —  Absence  de  déclaration  à  la 
Municipalité  de  l'ancien  domicile.  —  Prétendue  incompé- 
tence du  juge  vaudois  de  cet  ancien  domicile.  —  Recours 
écarté.  —  Art.  195,  220  et  222  OJ.;  art.  34,  89  et  436  Gpc; 
art.  59  Const.  féd. 

Barhlan  c.  Golay. 

Le  déclinatolre  de  l'art.  220  OJ.  n'est  prononcé  d'office 
que  lorsque  le  juge  est  incompétent  à  raison  de  la  nature 
immobilière  de  l'affaire  ou  de  la  quotité  des  conclusion» 
des  parties. 

On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  assignation  irrégulière 
lorsque  celle-ci  a  été  régulière  en  la  forme  et  que  la  par- 
tie, prétendant  seulement  que  son  domicile  réel  était  au- 
tre que  celui  où  la  notification  a  été  faite,  il  est  établi 
qu'elle  n'a  pas  accompli  les  formalités  prévues  à  l'art.  28 
Ce.  pour  le  changement  de  domicile. 

La  notification  irrégulière  d'un  jugement  ne  saurait^ 
fonder  un  recours  en  nullité  contre  ce  jugement. 


J.-L.  Golay,  établi  à  Morges,  était  locataire  de  J.  Barblan,  pro- 
piiétaire  à  Morges. 

En  date  du  !«»•  octobre  1898  le  Département  de  Justice  et  Po- 
lice de  Genève  a  délivré  à  Golay  un  permis  d'établissement, 
mentionnant  que  sa  famille  habite  Morges  et  lui  Genève,  rue  d& 
rEntrepôt. 

Golay  n'a  fait  aucune  déclaration  de  changement  de  domicile 
à  la  municipalité  de  Morges. 

Le  24  juin  1899,  Barblan  a  fait  notifier  à  Golay,  à  Morges,  un 
commandement  de  payer  52  fr.  50  dans  une  poursuite  pour 
loyers  ou  fermages,  avec  menace  d'expulsion,  ce  en  paiement 
de  52  fr.  50  pour  solde  de  loyer  au  26  dit,  réclamant  un  droit 
de  gage  sur  les  objets  garnissant  les  lieux  loués,  suivant  inven- 
taire. 

Ce  commandement  a  été  notifié  le  24  juin  à  Golay,  à  Morges. 

Le  même  jour,  à  Morges,  Golay  a  fait  opposition. 

Le  28,  Barblan  a  fait  notifier  à  Golay,  indiqué  à  Morges,  une 
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citation  en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  de  Morges,  con- 
cluant au  paiement  de  52  fr.  50  pour  c  solde  de  loyer  d'un  ma- 
gasin au  24  juin  1899  »  et  au  mis  de  côté  de  Topposition. 

L'original  de  cet  exploit  porte  :  «  Le  28  juin  1899,  à  10  heures 
du  matin,  j'ai  notifié  le  présent  exploit  à  Jaques-Louis  Golây,  par 
remise  à  sa  femme,  (s.)  DemonU  huissier,  >  tandis  que  le  double 
porte  :  «Le  28  juin  1899,  à  10  heures  du  matin,  j'ai  notifié  un 
double  de  cet  exploit  à  Jaques-Louis  Golay,  par  remise  à  la 
poste  sous  pli  chargé  à  son  adresse,  (s.)  Demont,  huissier.  > 

Le  4  juillet,  Golay  n'a  pas  paru,  et  sur  réquisition  de  Barblan 
le  Juge  de  paix,  «  considérant  que  le  défendeur  était  régulière- 
ment cité,...  qu'il  n'a  pas  fait  excuser  son  absence  »,  a  accordé 
au  demandeur  ses  conclusions,  avec  frais  et  dépens. 

Ce  jugement  a  été  notifié  le  13  juillet  à  Golay,  avec  avis  de 
son  droit  de  relief;  la  notification  porte  :  «  le  13  juillet  1899,  à 
3  heures  du  soir,  j'ai  notifié  le  jugement  ci-dessus  à  J.-L.  Golay, 
par  remise  à  sa  femme,  (s.)  Demont,  huissier.  » 

L'expédition  du  jugement  notifié,  produite  par  Golay,  porte, 
collé  au  pied,  un  billet  portant  :  «  Cher  père,  le  juge  de  paix  n'a 
pas  voulu  tenir  compte  du  mot  de  billet  que  tu  leur  as  envoyé. 
Ils  ont  apporté  cet  extrait  chez  nous  et  n'ont  pas  voulu  te  l'en- 
voyer parce  que  ton  domicile  est  à  Morges...  (s.)  Louis.  > 

Le  billet  sus-mentionné,  sans  date,  porte  :  «  M.  le  Juge  de 
paix,  veuillez  prendre  note  de  mon  adresse  et  me  faire  parvenir 
tout  ce  qui  me  doit  être  envoyé,  s.  v.  p.,  rue  des  Allemands,  11, 
4«,  Genève.  » 

Par  acte  déposé,  le  22  juillet,  au  bureau  du  Juge  de  paix, 
Golay  déclare  recourir  en  nullité  pour  assignation  irrégulière 
(art.  436,  /*,  Cpc.)  contre  le  susdit  jugement,  lequel,  dit-il, 
lui  «  a  été  notifié  irrégulièrement  aussi  à  Morges,  le  13  juillet 
1899.  » 

Dans  son  mémoire,  Golay  invoque  en  résumé  les  considéra- 
tions suivantes  :  «  Le  jugement  viole  les  art.  59  Const.  féd.  et 
220  Oj.  Il  s'agit  d'une  réclamation  personnelle  et  mobilière;  or 
Golay  n'était  pas  domicilié  à  Morges,  mais  à  Genève,  où  il  exerce 
son  métier,  tout  en  ayant  laissé  à  Morges  sa  famille.  L'assigna- 
tion a  été  notifiée  à  sa  femme,  à  Morges.  Barblan  sait  que  Golay 
est  domicilié  à  Genève,  dès  le  1*^'  octobre  1898.  L'assignation  a 
donc  été  irrégulière  ;  le  jugement  est  nul.  Il  a  de  plus  été  irré- 
gulièrement notifié,  à  Morges,  malgré  avis  donné  au  Juge.   Le 
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jugement  a  été  rendu  par  un  juge  incompétent  au  regard  de 
l'art.  59  Const.  féd.  ;  ce  juge  eût  dû  se  décliner  d'office  (art.  220 
Oj.).  L'art.  436,  a,  Cpc,  est  applicable,  ainsi  que  le  §  f. 

Barblan  a  conclu  au  rejet  du  recours,  Golay  étant  domicile  à 
Morges,  et  l'assignation,  le  jugement  et  sa  notification  étant  ré- 
guliers. Si  Golay  veut  se  prévaloir  de  son  absence,  il  doit  citer 
en  relief  et  reprise  de  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  195,  a,  Oj.,  il  y  a  recours 
en  nullité  contre  les  jugements  rendus  par  les  Juges  de  paix 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  436,  a  et  /  Cpc. 

Que  l'art.  436,  a),  prévoit  le  cas  où  le  juge  était  incompétent 
et  où  il  eût  dû  se  décliner  d'office. 

Que  le  déclinatoiie  d'office  n'est  prononcé  que  dans  les  cas 
énumérés  en  l'art.  89.  3«,  Cpc,  et  en  l'art.  220  Oj. 

Que  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  l'art.  89,  S**,  Cpc. 

Que  le  déclinatoire  prévu  à  l'art.  220  Oj.  n'a  lieu  que  lorsque 
le  juge  est  incompétent  à  raison  de  la  nature  immobilière  du 
litige  ou  de  la  quotité  des  conclusions,  art.  30,  31  nouv.,  54,  57, 
65,  105  et  106  Oj. 

Que  tel  n'est  point  le  cas  en  l'espèce. 

Considérant  que  l'art.  436,  /",  Cpc,  prévoit  le  cas  où  le  juge- 
ment par  défaut  a  été  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation  ou 
appointement  réguliers. 

Qu'en  l'espèce,  l'assignation  a  été  l'égulière  en  la  forme,  ayant 
eu  lieu  conformément  aux  art.  34,  l»-**  alinéa  m  fine  et  3*  alinéa 
Cpc,  et  222  Oj. 

Qu'au  fond  Golay  devait  enfin  bien  être  assigné  à  Morges, 
ayant  continué  à  y  avoir  son  domicile  légal,  bien  qu'en  fait  il  ré- 
side actuellement  à  Genève,  depuis  moins  d'un  an. 

Qu'en  effet,  après  avoir  habité  Morges,  où  il  a  laissé  sa  famille 
et  où  il  était  toujours  locataire  de  Barblan,  au  moins  jusqu'au 
24  juin,  il  a  pris  un  permis  d'établissement  à  Genève,  mais  n'a 
en  revanche  pas  fait  à  la  municipalité  de  Morges  la  déclaration 
de  transfert  de  domicile  exigée  par  l'art.  28  Ce 

Qu'il  ne  réside  d'autre  part  pas  depuis  un  an  à  Genève,  et  ne 
parait  pas  y  avoir  transféré  son  principal  établissement. 

Considérant,  enfin,  que  môme  si  la  notification  du  jugement 


Ti'était  pas  régulière.  Golay  n'en  saurait  tirer  un  moyen  de  re- 
cours contre  le  jugement. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  5  septembre  1899. 

Sentence  rendue  par  un  juge  de  paix.  —  Recours  non  fondé 
sur  un  des  cas  prévus  à  l'art.  195  OJ.  —  Recours  préjudi- 
ciellement  écarté.  —  Art.  190  et  195  OJ.;  art.  286  Cpc. 


blentij  c.  Yersin. 

Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  sentences  des 
juges  de  paix  qu'en  nullité  et  seulement  dans  les  cas  pré- 
vus à  Fart.  195  OJ. 

En  disant  qu'il  y  a  lieu  à  nullité  si  la  sentence  d'un  juge 
de  paix  n'est  pas  conforme  à  ce  que  prescrit  l'art.  190  OJ., 
l'art.  195  n'a  visé  que  les  deux  premiers  alinéas  de  cet  ar- 
ticle et  n'a  point  entendu  ouvrir  un  recours  en  nullité 
pour  violation  ou  fausse  application  de  l'art.  286  Cpc,  re- 
latif aux  dépens. 

L'art.  286  n'impose  point  au  juge  en  cas  de  réduction 
des  conclusions  de  la  partie  gagnante  l'obligation  de  com- 
penser les  dépens,  mais  lui  donne  seulement  la  faculté  de 
ne  les  allouer  qu'en  partie. 

Le  20  juin  1899,  P.  Fleuty,  à  Gstaad,  a  fait  notifier  à  Yersin,  à 
Flendruz,  un  commandement  de  payer  77  ir.  pour  solde  de 
compte  de  voitura«,'o. 

Le  22,  Yersin  a  fait  opposition  totale. 

Par  exploit  notifié  le  26,  Fieuty  a  cité  Yersin  devant  le  Prési- 
dent de  paix,  concluant  à  être  reconnu  créancier  de  77  francs  et 
-accessoires. 

A  Taudience  du  30,  à  laquelle  Fleuty  était  «  assisté  de  son 
mandataire  Eug.  Guillat  »,  la  conciliation  inutilement  tentée, 
l'instant  allégua  cinq  faits  ;  Yersin  déclara  ne  rien  devoir  et 
n'allégua  aucun  fait. 

Le  Président  de  paix  a  alloué  à  Fleuty  ses  conclusions, 
•  réduites  à  60  fr.  80  cent.,  avec  suite  de  tous  dépens. 

Le  jugement  débute  par  l'énoncé  de  plusieurs  faits  admis  par 
le  Juge,  puis  il  rappelle  les  conclusions  des  parties,  puis  il 
-constate  d'une  part  que  Yersin  a  déclaré  ne  pas  pouvoir  payer 
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le  solde  dû  «  pour  des  motifs  étrangers  à  la  cause  >,  et  que 
«  Fleuty  n'a  pas  pu  justicier  sa  réclamation  pour  une  valeur  de 
17  fr.  »  puis  il  cite  Tart.  97"J  Ce,  et  indique  enfin  le  dispositif. 

Par  acte  déposé  le  20  juillet,  Yersin  recourt  en  nullité,  c  fondé 
sur  l'art.  195,  6.,  Oj.,  le  Juge  n'ayant  pas  observé  les  dispositions 
de  Tart.  286  Cpc,  relatives  aux  dépens.  » 

Dans  son  mémoire,  il  se  plaint  d'abord  de  ce  que  Fleuty  ait 
été  assisté  d'un  agent  d'aftaires;  ensuite  il  revient  sur  les  faits 
de  la  cause,  prétendant  que  Fleuty  n'a  pas  exécuté  ses  obliga- 
tions; il  relève  ce  fait  que  le  Juge  aurait  réduit  les  conclusions 
de  17  fr.  sans  qu'on  sache  pourquoi,  mais  n'a  pas  compensé  les 
dépens,  «  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  236  Cpc,  ni  dit  pourquoi  il 
ne  le  faisait  pas  ». 

Fleuty  a  conclu  au  rejet  du  recours,  le  Juge  ayant  été  en 
droit  d'allouer  tous  les  dépens,  malgré  la  réduction  des  conclu- 
sions, et  cette  allocation  étant  justifiée  par  les  circonstances  de 
la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  préjudiciellement  le  recours. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  soulevé  d'office: 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'Oj.  les  parties  ne  peuvent 
recourir  qu'en  nullité,  et  seulement  dans  les  quatre  cas  énumé- 
rés  en  l'art  195  contre  les  jugements  rendus  par  les  Juges  de 
paix. 

Considérant  qu'en  disant  à  l'art.  190  in  fine  que  ^  l'art.  286Cpc. 
sur  les  dépens  est  applicable  au  jugement  rendu  par  le  Juge  de 
paix,  »  rOj.  a  simplement  voulu  édicter  une  disposition  sur  les 
dépens,  en  remplacement  de  l'art.  330  Cpc,  abrogé. 

Que  lorsque  l'art.  195,  6,  dit  qu'il  y  a  lieu  à  nullité  «  si  le 
jugement  n'est  pas  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  à  Tart.  190  >> 
il  vise  seulement  les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article,  mais 
n'a  nullement  entendu  instituer  un  recours  en  nullité  en  cas  de 
violation  ou  de  fausse  application  de  l'art.  280  Cpc. 

Qu'autrement,  et  le  jugement  devant  nécessairement  contenir 
une  décision  sur  les  dépens  (art.  190, 1»),  il  y  aurait  toujours 
recours  en  nullité  à  raison  de  cette  partie  du  dispositif,  ce  qui 
serait  contradictoire  avec  la  suppression  du  recours  en  réforme 
quant  au  principal. 

Considérant,  au  surplus,   que  l'art.  286,  2,  Cpc,  n'impose 
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point  au  jage,  en  cas  de  réduction  des  conclusions,  l'allocation* 
partielle  des  dépens,  mais  lui  donne  simplement  la  faculté  de  ne 
les  allouer  qu'en  partie. 

Que  l'usage  que  le  Juge  croit  devoir  faire  ou  ne  pas  faire  de 
cette  faculté  ne  saurait  donner  ouverture  à  un  recours. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen,  et  dit  qu'il  n'y  a  par 
suite  pas  lieu  à  examiner  plus  outre  le  recours. 


VAUD  —  TRlBUxNAL  CANTONAL 
Séance  du  5  septembre  1899. 

Poursuite  en  paiement  d'une  traite  acceptée.  —  Opposition  de 
l'accepteur  disant  qu'il  a  payé  une  autre  traite  tirée  en  paie- 
ment de  la  même  facture.  —  Irrecevabilité  de  l'opposition. 
Art.  182  et  185  LP.;  art.  29,  loi  vaudoise  de  1891. 


Bovet  et  Wacker  c,  Boïlltt, 


Dans  une  poursuite  pour  effets  de  change,  les  moyens 
d'opposition  sont  strictement  limités  par  l'art.  182  LP.; 
l'accepteur  doit  donc  justifier  par  titre  que  le  porteur  est 
payé.  L'opposition  est  dès  lors  irrecevable  si  l'accepteur 
se  borne  à  prouver  qu'il  a  payé  une  autre  traite  endossée 
à  d'autres  personnes,  même  si  cette  traite  a  été  tirée  en 
paiement  de  la  même  facture. 

Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  prononcé 
du  président  du  tribunal  de  district  déclarant  l'opposition 
recevable. 

J.  Boillet,  hôtelier  à  Grandson,  a  accepté  une  traite  de  120  fr., 
tirée  sur  lui  le  25  avril  1899  au  25  juillet  par  un  sieur  Provost, 
pour  valeur  reçue  en  marchandise,  Provost  étant  représentant 
de  Gautier-Combe,  à  BoUène  (Vaucluse,  France),  qui  avait  fourni 
par  son  entremise  une  barrique  de  vin  à  Boillet. 

Par  suite  d'endossements,  cette  traite  est  parvenue  à  Bovet  et 
Wacker,  puis  au  Crédit  Yverdonnois. 

Elle  a  été  protestée  à  l'échéance,  la  femme  du  débiteur  absent 
déclarant  que  «  cette  affaire  est  payée,  au  moyen  d'une  traite  à 
protêt  de  même  chiffre,  encaissée  le  5  juillet  par  les  soins  de 
l'agence  de  Grandson  de  la  Banque  cantonale. 

Cette  traite  étant  revenue  à  Bovet  et  Wacker,  ceux-ci  ont  fait. 
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notifier  à  Boiilet,  le  22  août,  un  commandement  de  payer,  dans 
une  poursuite  pour  effet  de  change. 

Le  24,  Boiilet  fit  opposition,  disant  avoir  «  sa  quittance  en 
•ordre  ». 

Le  26,  le  préposé  transmit  d'office  cette  opposition  au  Prési- 
dent, lequel  ordonna  le  27  la  recevabilité  de  Topposition  par  les 
motifs  suivants  :  Boiilet  a  produit  une  facture  de  120  fr.  de 
Gautier-Combe  et  une  traite  du  dit  de  120  fr.,  du  15  juin  au 
5  juillet  1899,  endossée  au  Crédit  Lyonnais  puis  à  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  et  acquittée  à  celle-ci  le  jour  de  Téchéance. 

Cette  traite  est  conforme  à  la  facture. 

L'effet  qui  fonde  la  poursuite  a  été  tiré  par  Provost,  à  Neu- 
châtel,  représentant  de  Gautier-Combe;  il  fait  double  emploi 
avec  la  traite  du  15  juin,  qui  est  payée  ;  l'art.  182, 1®,  LP.  est  ap- 
plicable. 

Par  lettre  du  31  août,  adressée  au  Tribunal  cantonal,  trans- 
mise d'office  au  greffe  du  tribunal  de  Grandson,  qui  l'a  visée  le 
l^ï"  septembre,  Bovet  et  Wacker  recourent  contre  ce  prononcé, 
en  vertu  de  l'art.  185  LP.,  concluant  à  la  nullité  du  prononcé,  et 
^  l'irrecevabilité  de  l'opposition,  par  les  motifs  suivants  :  Le 
paiement  par  Boiilet  de  l'effet  tiré  le  15  juin  au  5  juillet  par 
Gautier  Combe  ne  regarde  pas  les  recourants,  porteurs  d'une 
traite  régulièrement  acceptée  par  Boiilet;  si  celui-ci,  après  cette 
-acceptation,  a  payé  une  autre  traite,  acceptée  ou  non,  tant  pis 
pour  lui  ;  en  tous  les  cas  les  recourants  n'y  sont  pour  rien.  L'art. 
182,  lo, LP.  dit  que  l'opposition  n'est  recevable  que  si  «le  débi- 
teur justifie  par  titre  que  le  jjoHenr  est  'paiic\  qu'il  a  consenti  à 
la  remise  de  la  dette  ou  accordé  un  sursis.  »  Or  les  recourants, 
porteurs  d'une  traite  acceptée,  n'ont  rien  reçu,  le  titre  produit 
contre  eux  ne  prouve  aucunement  qu'ils  ont  été  payés,  mais 
tout  au  plus  que  Boiilet,  par  sa  faute,  est  exposé  à  payer  deux 
fois  la  même  marchandise;  c'est  à  lui  à  s'en  prendre  au  vendeur 
•de  celle-ci  ou  à  son  représentant. 

Boiilet,  avisé  par  lettre  du  8  septembre  du  dépôt  de  ce  re- 
cours et  invité  à  produire  ses  pièces  et  explications  par  retour 
•du  courrier,  n'a  rien  répondu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  déclaré  l'opposition 
de  Boiilet  irrecevable. 
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Motifs, 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'un  recours  au  Tribunal  cantonal 
est  en  l'espèce  ouvert  à  forme  des  art.  185  LP.  et  29,  avant- 
dernier  alinéa  LV. 

Considérant  que  Boillet  invoque  comme  unique  moyen  d'op- 
position le  fait  qu'il  aurait  payé  une  autre  traite,  tirée  sur  lui  en 
vertu  de  la  môme  livraison  de  vin. 

Considérant  que  les  moyens  d'opposition  admissibles  dans 
une  poursuite  pour  effets  de  change  sont  strictement  limités  en 
l'art.  182  LP. 

Que  d'après  le  1»  le  débiteur  (accepteur)  doit  justifier  par 
titre  que  le  porteur  est  payé. 

Qu'en  l'espèce  il  n'allègue  môme  pas  que  Bovet  et  Wacker, 
porteurs  de  l'eftet  fondant  la  poursuite,  soient  payés. 

Qu'il  reconnaît  même  implicitement,  en  disant  qu'il  a  payé 
une  autre  traite,  endossée  à  d'autres  personnes,  que  les  recou- 
rants ne  sont  pas  payés. 

Que  dès  lors  le  Président  a  fait  une  fausse  application  do. 
l'art.  182  LP. 

VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  29  septembre  1899. 

Faillite  requise  sans  poursuite  préalable.  —  Refus  du  prési- 
dent. —  Recours  admis.  —  Art.  190  LP. 


Siegejithaler  c.  Weher. 

Sous  le  tez-me  créancier  de  l'art.  190  LP.,  il  faut  entendre 
toute  personne  qui  justifie  que  le  débiteur  est  tenu  en- 
vers elle  à  une  prestation  pécuniaire ,  alors  même  que 
le  créancier  ne  serait  pas  porteur  d'un  titre,  ou  que  ce 
titre  ne  serait  pas  exécutoire. 

Lorsque  le  débiteur  quitte  le  pays  en  laissant  une  pro- 
curation qui  a  pour  but  et  pour  effet  non  de  liquider  sa 
situation,  mais  de  favoriser  certains  de  ses  créanciers  au 
détriment  des  autres,  il  y  a  lieu  d'assurer  la  répartition 
de  son  actif  entre  tous  ses  créanciers  en  prononçant  sa 
faillite  en  vertu  de  l'art.  190  LP. 


W.  VVeber,  laitier,  à  Arnex,  avait  un  contrat  avec  la  Société 
de  fromagerie  d'Arnex  pour  l'exploitation  de  la  laiterie. 
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Il  avait  comme  caution  de  ses  engagements  envers  la  société 
r.-W.  Mori,  entrepreneur  à  Bienne  (son  beau-frère)  et  R.  We- 
her,  à  Egliswvi. 

Les  affaires  de  W.  Weber  étant  venues  à  mal  aller,  il  a,  le  2(.) 
août  1899,  donné  procuration  avec  pouvoir  de  substitution  à 
Mori,  c  aux  fins  de  le  représenter  dans  toutes  les  affaires  et 
toutes  les  opérations  qui  pourraient  l'intéresser  dans  le  canton 
^e  Vaud  et  spécialement  à  Arnex.  Aux  effets  ci-dessus,  liquider 
la  situation,  prendre  arrangement  avec  la  Société  de  laiterie 
d'Arnex,  pour  la  désintéresser  dans  la  mesure  du  possible,  plai- 
der, transiger,  et  en  général  faire  le  nécessaire  ». 

Celte  procuration  a  été  légalisée  le  30  août. 

Le  22  août,  \V.  Weber  est  parti  d'Arnex,  et  a  quitté  le  pays. 

Le  28  août  Siegenthaler,  endosseur  de  Weber  pour  un  effet 
de  450  fr.  dû  à  la  Banque  cantonale  vaudoise,  à  Téchéance  du 
3  septembre  suivant,  a  payé  ce  billet  à  Tagent  de  la  Banque  à 
Orbe,  qui  lui  en  a  délivré  un  reçu. 

Le  même  jour  la  Société  de  fromagerie  d'Arnex,  Mori  et  We- 
ber agissant  comme  cautions  de  W.  Weber,  ont  conclu  la  con- 
vention ci-après,  en  séance  de  comité  de  la  Société:  1.  Mori  et 
Weber  confirment  leur  cautionnement  et  s'engagent  en  consé- 
quence à  désintéresser  à  réquisition  la  société  de  toutes  sommes 
échues  ou  à  échoir  dues  par  W.  Weber.  2.  La  Société  s'engage 
à  faire  usage  du  droit  de  rétention  prévu  aux  art.  224  et  294  CO. 
et  à  revendiquer,  à  tant  moins  des  valeurs  à  elle  dues,  les  fro- 
mages et  objets  mobiliers  quelconques  propriété  de  W'eber,  ce 
soit  pour  les  mois  de  lait  échus  ou  à  échoir,  soit  pour  la  location 
échue  le  l^^^juin,  soit  pour  celle  à  échoir  le  i^^'  octobre.  3.  Les 
fromages  et  le  mobilier  seront  vendus  par  les  soins  de  la  So- 
ciété après  entente  avec  W.  Weber,  ou  à  défaut  d'entente  après 
poursuite,  le  produit  de  la  vente  étant  appliqué  à  tant  moins 
des  valeurs  dues.  4.  Dès  ce  jour  au  4«^'*  octobre,  date  de  la  ré- 
siliation du  contrat  passé  avec  W\  Weber,  Mori  et  R.  Weber 
reprennent  à  leur  compte  le  lait  à  livrer  par  la  Société  aux 
mêmes  prix,  clauses  et  conditions  prévus  au  contrat  primitif  de 
W.  Weber. 

Le  28  août  Siegenthaler  a  requis  du  président  la  faillite  de 
W.  Weber  et  les  mesures  conservatoires  nécessaires. 

Le  30,  Mori  a  substitué  sa  procuration  au  notaire  Dériaz. 

Le  même  jour  Dériaz  a  exposé  au  Président  du  Tribunal 
-d'Orbe  que  la  fermeture  et  la  mise  sous  scellés  de  la  laiterie 
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d'Arnex,  ordonnée  par  le  Vice-Président  sans  enquête,  sur  re- 
quête de  Siegenthaler  (lequel  n'est  pas  créancier  de  Weber),  et 
exécutée  le  29  au  soir  malgré  opposition  de  Mori,  mandataire  de 
W.  Weber,  était  contraire  à  la  loi,  W.  Weber  n'étant  pas  inscrit 
au  registre  du  commerce  et  ayant  d'ailleurs  laissé  un  représen- 
tant. Il  a  requis  la  levée  des  scellés,  mesure  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  la  laiterie,  dont  la  suspension  causait  un  grave 
préjudice  à  Weber,  à  ses  cautions  et  à  la  Société. 

Le  31,  le  Président,  après  audition  des  parties,  qu'il  avait  ju- 
gée nécessaire,  a  refusé  de  prononcer  la  faillite. 

Siegenthaler  a  déclaré  séance  tenante  recourir,  et  le  9  sep- 
tembre il  a  déposé  un  acte  de  recours  portant  en  résumé  ce  qui 
suit:  Weber  a  quitté  Arnex  clandestinement  le  22  août;  la  pro- 
-curation  conférée  à  Mori  l'a  été  ou  pour  dissimuler  ses  agisse- 
ments et  masquer  sa  fuite,  d'accord  avec  le  mandataire,  ou  pour 
favoriser  Mori  au  détriment  des  autres  créanciers.  C'est  pour 
son  compte  personnel,  et  sans  s'inquiéter  des  autres  créanciers, 
que  Mori  a  fait  annoncer  la  mise  de  tout  l'actif  de  Weber.  Cette 
vente  eût  été  un  acte  frauduleux.  La  convention  avec  la  Société 
est  faite  au  préjudice  des  autres  créanciers. 

Mori  a  conclu  au  nom  de  Weber  au  rejet  du  recours  ;  il 
conteste  que  Weber  ait  pris  la  fuite,  et  soutient  que  la  procu- 
ration charge  Mori  de  régler  les  créanciers. 

D'ailleurs  Siegenthaler  n'a  aucun  droit  de  requérir  la  faillite, 
n'étant  pas  créancier  ;  il  a  peut-être  des  prétentions  à  faire 
valoir,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  requérir  la  faillite,  il  n'a 
qu'à  s'adresser  au  mandataire. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  admis  le  recours  et  renvoyé  l'affaire 
au  président  du  Tribunal  d'Orbe  pour  prononcer  la  faillite, 
celle-ci  devant  remonter  au  31  août  1899. 

Molifs. 

D'abord  sur  le  moyen  exceptionnel  tiré  du  défaut  de  vocation 
de  Siegenthaler  : 

Considérant  que  l'art.  190  LP.  porte  que  «  le  créancier  peut 
requérir  la  faillite  sans  poursuite  préalable;  que  ce  terme 
général  comprend  tout  créancier,  soit  toute  personne  justifiant 
que  le  débiteur  est  tenu  envers  elle  à  une  prestation  pécu!iiaire  ; 

Qu'il  est  indifférent  que  ce  créancier  soit  ou  non  porteur  d'un 
titre,  et  que  ce  titre  soit  ou  non  exécutoire  et  propre  à  saisir. 

Qu'en  l'espèce  Siegenthaler  justifie  être  créancier  de  W.  Weber 
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du  montant  du  billet  dont  il  était  endosseur,  et  qu^ii  a  payé 
avant  de  requérir  la  faillite. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  ; 

Considérant  que  fart.  190  LP.  s'applique  à  tout  débiteur, 
même  non  inscrit  au  registre  du  commerce. 

Considérant,  au  fond  que  W.  Weber  a  subitement  quitté 
Arnex,  sans  esprit  de  retour,  et  en  laissant  une  situation  obérée, 
qu'il  chargeait  Mori  de  liquider. 

Considérant  d'autre  part,  que  les  termes  de  la  procaratioo, 
ceux  de  la  convention  avec  la  société  de  laiterie,  et  les  actes  de 
Mori  font  voir  que  la  procuration  lui  a  été  conférée  en  réalité 
non  pour  mettre  ordre  aux  aflaires  de  Weber,  liquider  sa  situa- 
tion, et  désintéresser  ses  créanciers  dans  la  mesure  du  possible, 
mais  bien  en  vue  de  permettre  à  Mori  et  à  sa  co-caution  de  se 
garantir  des  conséquences  de  leur  cautionnement. 

Que  la  convention  avait  pour  but  évident  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  société,  tout  en  atteignant  le  moins  possible  ceux 
des  cautions,  le  tout  aux  dépens  des  autres  créanciers  de 
W.  Weber. 

Que  le  but  de  ces  actes  est  rendu  plus  évident  encore  par  la 
hâte  avec  laquelle  Mori,  se  substituant  à  W.  Weber,  a  annoncé 
la  vente  non  seulement  des  fromages,  mais  encore  de  tout  Tactif 
du  débiteur  et  même  de  ses  eflets  personnels. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  débiteur  et,  en  son  nom,  son 
mandataire  ont,  de  connivence  avec  les  cautions  et  le  Comité 
de  la  laiterie,  tenté  de  commettre  des  actes  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  actes  qui  n'ont  été  empêchés  ou  arrêtés 
que  par  la  demande  de  faillite  et  l'exécution  des  mesures 
conservatoires,  et  que,  d'autre  part,  W.  Weber  doit  bien,  malgré 
la  procuration  conférée,  être  considéré  comme  ayant  pris  la 
fuite,  au  sens  de  l'art.  190  LP.,  en  vue  de  se  soustraire  à  ses 
engagements. 

Que  dès  lors  la  faillite  devait  être  prononcée,  afin  d'assurer 
la  l'épartition  de  l'actif  du  débiteur  entre  tous  ses  créanciers 
conformément  à  la  loi. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Fâche. 
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Intervention  d'une  femme  dans  la  faillite  de  son  mari.  —  Ac- 
tion de  créanciers  sociaux  contre  la  collocation  de  cette 
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talion  de  la  créance  par  les  créanciers  sociaux.  —  Fixation 
d'un  délai  à  ces  derniers  pour  ouvrir  action.  —  Recours 
admis.  —  Art.  106  et  suiv.  LP. 

Htmzi  et  consoè^ls  c.  Krentel  et  consorts. 


Les  art.  106  et  suiv.  LP.  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où 
il  s'agit  de  la  saisie  non  d'objets  corporels,  mais  de  créan- 
ces dont  l'existence  même  est  contestée. 

L'olfice  des  poursuites  ne  détient  plus  pour  le  compte 
du  créancier  dont  la  prétention  a  été  définitivement  écar- 
tée, mais  bien  pour  le  compte  des  créanciers  qui  ont  fait 
écarter  cette  prétention,  les  sommes  revenant  à  celle-ci 
dans  la  faillite. 

Dans  la  faillite  d'Eusèbe  Obrecht,  fabricant,  à  Granges  (So- 
leure),  sa  femme,  Amélie  née  Kessler,  intervint  pour  une  créance 
matrimoniale  de  85,436  fr.  20  et.  L'intervenante  fut  admise  en 
4<^  classe  pour  la  moitié  privilégiée  de  cette  prétention.  G.  Kren- 
tel et  sept  autres  créanciers  attaquèrent  en  temps  utile  cette 
coUocation,  en  demandant  'd*écarter  totalement  Tintervention 
de  dame  Obrecht  et  de  leur  allouer  les  sommes  devenues  ainsi 
disponibles  jusqu'à  concurrence  de  leurs  propres  prétentions. 
En  date  du  48  juillet  1899,  dame  Obrecht  a  admis  ces  con- 
clusions. 

Le  20  juillet,  deux  créanciers  de  dite  dame,  Henzi  et  Cully  et 
la  Caisse  de  secours  de  Soleure,  séquestrèrent  la  prétention  de 
leur  débitnce  dans  la  faillite  de  son  mari;  ce  séquestre  fut  en- 
suite transformé  en  saisie.  Sur  le  procès-verbal  de  saisie  il  est 
mentionné  que  la  créance  de  dame  Obrecht  a  été  contestée  par 
huit  créanciers  de  son  mari  qui  élèvent  aujourd'hui  des  préten- 
tions sur  ce  montant;  en  conséquence  un  délai  de  dix  jours  est 
accordé  aux  créanciers  saisissants  pour  contester  cette  reven- 
dication. Les  créanciers  saisissants  ayant  effectivement  contesté 
cette  revendication,  Toffice  des  poursuites  de  Soleure-Lebern  en 
date  des  13/15  septembre  donna  aux  huit  créanciers  susmen- 
tionnés de  la  failhte,  et  conformément  à  Tart.  107  LP.,  un  délai 
de  dix  jours  pour  ouvrir  action. 

Krentel  et  consorts  portèrent  plainte  contre  cette  décision  de 
Toffice,  en  faisant  valoir  qu'au  moment  du  séquestre  la  créance 
matrimoniale  de  dame  Obrecht  n'existait  plus  ;  que  par  suite 
l'art.  106  LP.  n'était  plus  applicable;  que  d'ailleurs  cet  article 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  saisie  de  choses  et  non  de  préten- 
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lions,  et  qu'en  tout  cas  le  rôle  de  demandeurs  devait  être  as- 
signé aux  créanciers  saisissants. 

L'office  des  poursuites,  dans  sa  réponse  à  la  plainte,  allégua 
que  l'admission  par  dame  Obrecht  des  conclusions  prises 
contre  elle  par  Krentel  et  consorts  était  sans  valeur  au  regard 
des  art.  17  et  285  LP.;  qu'en  outre  l'art.  106  est  ici  applicable,  les 
prétentions  devant  être  traitées  d'une  manière  identique  aux 
objets  corporels;  qu'enfin  il  s'agit  d'une  somme  placée  sous  la 
garde  de  l'office  et  qu'ainsi  les  conditions  de  l'art.  109  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'espèce. 

L'autorité  cantonale  soleuroisede  surveillance  admit  la  plainte 
de  Krentel  et  consorts  en  date  du  13  octobre  1899,  et  révoqua 
la  décision  attaquée  en  se  fondant  sur  ce  qu'ensuite  de  son 
passé-expédient  la  créance  de  dame  Obrecht  a  été  sortie  de 
i'état  de  collocation,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  procéder  ulté- 
rieurement d'après  l'art.  250  LP. 

L'office  des  faillites  de  Soleure-Lebern,  Henzi  et  Cully  et  la 
Caisse  de  secours  de  Soleure  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral 
contre  cette  décision  en  reprenant  les  arguments  développés 
devant  l'instance  cantonale  par  l'office  des  poursuites  de  So- 
leure. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  faut  constater  tout  d'abord  qu'il  s'agit  uniquement  d'ap- 
précier la  valeur  de  la  décision  de  l'office  des  poursuites  des 
13/15  septembre  1899,  par  laquelle  il  a  été  fixé  aux  huit  créan- 
ciers d'Obrecht,  qui  avaient  fait  écarter  la  créance  de  dame 
Obrecht  de  l'état  de  collocation,  un  délai  de  dix  jours  pour  faire 
valoir  juridiquement  leur  prétention  à  rencontre  des  créanciers 
:saisissants  Henzi  et  Cully  et  consorts.  Cette  décision  a  été  prise 
^u  cours  d'une  poursuite  dirigée  contre  dame  Obrecht;  c'est 
donc  une  décision  de  l'office  des  poursuites  de  Soleure-Lebern 
•et  non  de  l'office  des  faillites  qui  administre  la  faillite  du  mari 
Obrecht. 

2.  Les  deux  créanciers  qui  ont  poursuivi  dame  Obrecht  ont 
saisi  la  créance  de  celle-ci  contre  son  mari.  Cette  créance  a  été 
contestée  par  Krentel  et  consorts  dans  la  faillite  Obrecht  et  la 
■créancière  a  passé  expédient  sur  leurs  conclusions;  les  créan- 
ciers la  contestent  encore  aujourd'hui  en  prétendant  que  cette 
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créance  n'existe  plus.  Il  est  hors  de  doute  que  ces  huit  créan- 
ciers, qui  seuls  ont  attaqué  la  coUocation  admise  en  faveur  de 
dame  Obrecht,  et  cela  en  lieu  et  place  du  débiteur  ou  de  sa 
masse,  ont  actuellement  vocation  à  soulever  cette  contestation. 
Le  passé-expédient  de  dame  Obrecht  est  aujourd'hui  en  force 
et  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  annulé,  il  doit  être  respecté. 
Mais  dès  l'instant  qu'il  s'agit  de  la  saisie  d'une  créance  dont 
l'existence  est  contestée,  la  procédure  des  art.  106  et  suiv.  LP. 
n'est  pas  applicable,  ainsi  que  la  pratique  l'a  toujours  admis 
(V.  Archives  I  n»  89,  II  no  81,  V  n»  45  et  Décisions  sur  la  pour- 
suite et  la  faillite  vol.  I  page  138).  C'est  donc  avec  raison  que  la 
fixation  d'un  délai  pour  ouvrir  action,  basée  sur  l'art.  107  LP..  a 
été  annulée. 

3.  Si  même  l'on  voulait  admettre  que  l'objet  saisi  est  la  part 
de  l'actif  de  la  masse  Obrecht  afférente  à  la  prétention  de  la 
femme  du  failli,  et  qui  se  trouve  sous  la  garde  de  l'administra- 
tion de  la  faillite,  la  décision  de  l'office  des  poursuites  ne  saurait 
être  maintenue.  Car,  après  le  passé-expédient  de  dame  Obrecht, 
on  ne  peut  plus  dire  que  l'oflice  des  faillites  détient  cette  part 
pour  le  compte  de  dite  dame;  il  la  détient  au  contraire  pour  le 
compte  des  seuls  créanciers  sociaux  dont  les  créances  ont  été 
maintenues  dans  l'état  de  coUocation.  Même  à  ce  point  de  vue 
le  rôle  de  demandeurs  sur  la  question  de  savoir  à  qui  cette  part 
doit  être  remise  ne  saurait  être  attribuée  à  Krentel  et  consorts. 

Traduction  d'arrêt.  G. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  5  septembre  1999. 

Faillite  prononcée  au  for  du  nouveau  domicile  du  débiteur,, 
alors  que  ce  domicile  n'est  pas  encore  régulièrement  trans- 
féré. —  Recours  des  créanciers  du  failli  demandant  le  trans- 
fert de  la  faillite  au  for  de  l'ancien  domicile.  —  Admission. 
—  Art.  28  Ce;  art.  46  et  54  LP.;  art.  30  et  36  loi  vaudoise 
d'application  du  16  mai  1891. 

Faillite  Pasche. 


La  question  du  for  d'une  faillite  est  une  question  qui 
touche  à  l'ordre  public  et  dont  le  Tribunal  cantonal  peut 
se  nantir  mdme  si  le  recours  qui  la  soulève  est  tardif. 


—    101     — 

La  faillite  ne  peut  s'ouvrir  qu'au  domicile  du  failli  tel 
qu'il  est  déterminé  par  le  Code  civil;  à  ce  défaut,  elle 
doit  y  être  transférée,  tous  les  procédés  faits  jusque-là 
demeurant  valables. 

Henri  Pasche,  propriétaire  et  entrepreneur,  bourgeois  d'Oron- 
la- Ville,  y  a  été  domicilié  dès  son  âge  jusqu'au  20  mai  1899,  date 
à  laquelle  il  est  parti  pour  Nyon,  où  sa  famille  Ta  suivi  quelques 
semaines  après. 

Il  n'a  fait  aucune  déclaration  de  changement  de  domicile  à  la 
municipalité  d'Oron- la-Ville. 

11  est  resté  à  Nyon  du  20  mai  au  3  juillet,  sans  y  faire  non  plus 
de  déclaration  de  domicile. 

Dès  le  3  juillet  il  s'est  fixé  à  Prangins. 

Le  3  juillet,  le  président  du  tribunal  de  Nyon  a,  ensuite  de 
remise  de  bilan  opérée  en  ses  mains,  ordonné  la  faillite  de 
H.  Pasche. 

La  publication  de  l'ordonnance  de  faillite  a  eu  lieu  dans  la 
Feuille  des  Avis  officiels  du  7  juillet. 

Le  10  juillet,  les  recourants  et  cinq  autres  créanciers  ont  ex- 
posé au  Tribunal  cantonal  que  Pasche,  domicilié  à  Oron,  où  il 
avait  tout  son  avoir  et  tous  ses  créanciers,  devait  être  mis  en 
faillite  à  Oron  et  non  pas  à  Nyon. 

Le  Tribunal  cantonal  ayant  fait  savoir  aux  recourants  qu'ils 
devaient  procéder  régulièrement,  ils  ont  déposé  le  31  dit  un 
recours  concluant  au  transfert  de  la  faillite  à  Oron. 

Ce  recours  a  été  visé  à  Nyon  le  1er  août. 

L&  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  recours  contre  la  mise  en 
faillite  (art  30  et  46  L.  V.),  mais  simplement  d'une  demande  de 
modification  du  prononcé  de  mise  en  faillite  en  ce  qui  concerne 
le  for  de  celle-ci. 

Considérant  que  la  faillite  est  prononcée  au  domicile  du  failli 
(ait.  47  et  55 LP.). 

Qu'en  l'espèce,  le  domicile  de  Pasche  était,  au  3  juillet,  incon- 
testablement Oron,  Pasche  n'ayant  pas  fait  les  déclarations  pré- 
vues à  l'art.  28  Ce.  lorsqu'il  a  quitté  cette  localité. 

Considérant  que  cette  question  de  for  touche  à  l'ordre  public. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  tous  les  procédés  accomplis  jus- 
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qu'ici  dans  cette  faillite  sont  et  doivent  demeurer  valables,  et 
sortir  tous  leurs  eflets. 


VAUD  —  ÏRlBUiNAL  CANTONAL 
Séance  du  5  octobre  1899. 


Refus  par  une  partie  de  donner  suite  à  des  promesses  de  ma- 
riage régulièrement  publiées.  —  Grossesse  de  la  fiancée.  -— 
Action  de  celle-ci  en  dommages  et  intérêts.  —  Admission.  — 
Art.  61  Ce;  art.  110  et  suiv.  CO. 

Veuve  Jaquier  c.  Pidoux, 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  qu'une  promesse 
de  mariage  pour  être  régulière  soit  passée  au  bureau  de 
l'officier  de  l'état  civil,  ni  (qu'une  veuve  produise  l'acte  de 
décès  de  son  premier  mari,  alors  que  ce  décès  est  établi 
d'autre  part  par  un  certificat  médical  et  par  la  connais- 
sance personnelle  qu'en  a  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  lui- 
même  rédigé  cet  acte  de  décès. 

L'effet  d'une  semblable  promesse  est  de  contraindre  au 
mariage  la  partie  qui  s'y  refuse,  ou  sur  son  refus  persis- 
tant de  la  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts, 
ceux-ci  devant  être  fixés  d'après  les  règles  des  art.  110  et 
suiv.  GO.,  qui  ont  remplacé  l'art.  852  Ce. 

Ces  dommages  doivent  comprendre  le  préjudice  qui  a 
pu  être  prévu  lors  de  la  conclusion  du  contrat  conune  une 
conséquence  immédiate  de  son  inexécution,  le  juge  devant 
d'ailleurs  évaluer  le  dommage  en  tenant  compte  des  cir- 
constances et  notamment  des  fautes  graves  commises  par 
la  partie  qui  se  refuse  au  mariage. 

Dans  cette  évaluation,  le  juge  peut  également  prendre 
en  considération  des  fautes  non  contractuelles  commises 
par  la  même  partie. 

Par  citation  en  conciliation  du  21  juin  et  demande  du  12  août 
1897,  veuve  Marie-Emilie  Jaquier,  à  Lucens,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  Louis  Pidoux,  à  Forel  sur  Lucens,  est  son  dé- 
biteur et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  50.000 fr. 
modération  réservée,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêt 
à  5  «/o  l'an  dès  le  23  juin  1897. 

Après  une  procédure  exceptionnelle  terminée  par  arrêt  du  13 
avril  1898  (v.  Journal  des  Tribunaux  1898  p.  475)  L.  Pidoux  a 
conclu   à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  :  exceptionnelle- 
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ment,  qu'il  est  libéré  des  fins  de  la  demande,  l'acte  de  promesse 
de  mariage  du  26  avrlH  897  n'ayant  pas  été  dressé  régulière- 
ment par  l'officier  de  l'état  civil  conformément  à  l'art.  31  Lf., 
et  la  dite  promesse  ne  donnant  pas  à  veuve  Jaquier  une  action 
en  droit  ;  au  fond,  que  les  conclusions  de  la  demande  sont 
considérablement  réduites  dans  leur  chiffre. 

Par  jugement  du  11  août  1899.  le  tribunal  de  Moudon  a  écarté 
la  conclusion  exceptionnelle  de  Pidoux,  alloué  à  veuve  Jaquier 
une  somme  de  30.000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
condamné  le  défendeur  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  en  résumé  comme  suit  :  sur  V excep- 
tion :  c'est  surtout  Pidoux  qui  a  insisté  pour  la  signature  immé- 
diate de  la  promesse  de  mariage,  et  il  a  été  avisé  que  la  publi- 
cation n'aurait  lieu  qu'après  production  de  l'acte  de  décès,  ce 
qui  a  été  fait.  Il  a  été  satisfait  au  prescrit  des  art.  28  et  31  Lf., 
puisque  la  déclaration  du  D^*  Rapin  constatait  la  date  du  décès, 
connue  d'ailleurs  deFavre,  et  que  Pidoux  savait  que  dame  Ja- 
quier était  veuve  depuis  un  an.  La  loi  ne  prescrit  ni  local,  ni 
heure  lorsqu'il  s'agit  de  dresser  une  promesse  de  mariage  ;  la 
présence  des  futurs  époux  n'est  pas  même  nécessaire.  Enfin 
l'acte  de  décès  a  été  remis  à  Favre  avant  la  publication  ;  celle-ci 
n'a  donné  lieu  à  aucune  opposition,  et  si  les  parties  s'étaient 
présentées,  les  14  jours  expirés,  le  mariage  eût  dû  être  célébré 
(art.  36  et  37  Lf.). 

Sur  Vt)i8criptio7i  de  faux  :  En  fait,  lors  de  la  signature  de  la 
promesse  par  les  parties,  elle  portait  que  l'acte  de  décès  de 
Jaquier  était  produit,  ce  qui  n^était  pas  ;  cette  mention  de  l'acte 
est  donc  fausse.  Mais  lors  de  la  signature  la  date  du  décès  de 
Jaquier  n'en  était  pas  moins  suffisamment  établie  au  regard  de 
fait.  31  Lf. 

Sur  le  fond  :  L'action  accordée  par  fart.  61  mod.  Ce.  est 
soumise  aux  principes  généraux  contenus  aux  art.  110  etsv.  CO. 
Il  est  établi  que  les  parties  ont  agi  librement  lors  de  la  signature 
des  promesses  de  mariage.  Pidoux  est  mal  venu  à  prétendre  que 
son  consentement  a  été  surpris  par  une  série  de  manœuvres 
déloyales.  Aucune  faute  quelconque  n'est  imputable  à  la  de- 
manderesse. Pidoux  est  fauteur  de  la  grosses.<?e.  Veuve  Ja- 
quier devra  pourvoir  seule  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'en- 
fant ;  elle  perd  la  tutelle  de  ses  enfants  (art.  220  Ce);  elle  ne  pos- 
sède rien  ;  si  elle  jouit  de  la  petite  fortune  laissée  par  Jaquier, 
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c'est  à  charge  d'élever  les  5  enfants  ;  elle  est  obligée  de  gagner 
sa  vie.  Pidoux  possède  au  moins  165.000  fr.  ;  à  cause  de  lui, 
veuve  Jaquier  a  éconduit  un  autre  prétendant  En  épousant 
Pidoux,  elle  eût  eu  une  situation  la  mettant  à  Tabri  de  tous  sou- 
cis matériels  (art.  116  Ce).  En  refusant  d*exécuter  le  contrat  de 
promesse  de  mariage,  Pidoux  a  violé  un  engagement  librement 
consenti,  et  causé  par  là  à  la  demanderesse  un  grave  préjudice, 
matériel  et  moral,  et  porté  une  grave  atteinte  à  la  situation  per- 
sonnelle de  celle-ci.  Etant  donné  les  circonstances,  cette  viola- 
tion constitue  une  faute  grave  ;  le  préjudice  pouvant  en  résulter, 
à  part  la  naissance  certaine  d*un  enfant,  a  pu  être  prévu  au  mo- 
ment du  contrat  comme  une  conséquence  immédiate  de  Tinexé- 
cution  de  ce  dernier.  En  cas  de  faute  grave  (art.  116  3»*),  il  ap- 
partient au  juge  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'accorder  des  domma- 
ges-intérêts plus  amples  que  ceux  prévus  au  §1.  c  En  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  de  la  situation 
de  fortune  respective  des  parties,  il  apparaît  qu'une  somme  de 
30.000  fr.  est  suffisante  pour  indemniser  la  demanderesse.  > 

Par  acte  déposé  le  19  août,  Pidoux  recourt  en  réforme  contre 
ce  jugement,  invoquant  en  résumé  les  motifs  ci-après  :  Excep- 
tion. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  mariage  aurait  pu  être  célé- 
bré ;  l'art.  61  mod.  Ce.  exige  que  l'acte  de  promesse  ait  été 
dressé  «  conformément  à  Tart.  31  Lf.  »  ;  l'inobservation  des 
formes  prescrites  à  cet  article  n'eût  pu  fonder  une  opposition 
(art.  34,  2"),  niais  elle  peut  être  invoquée  par  le  défendeur  à  l'ac- 
tion intentée  en  vertu  de  l'art.  6J  Ce.  Dans  ces  derniers  cas  on 
doit  rechercher  si  la  preuve  a  été  valablement  faite,  avant  la  si- 
gnature de  la  promesse  de  mariage,  que  les  conditions  prescri- 
tes étaient  remplies.  Cette  preuve  doit  être  faite  par  déclara- 
tions et  documents,  soit  actes  authentiques  (v.  Guide  de  l'ofiF. 
d'état  civil,  n^  147).  Fond.  L'indemnité  allouée  est  inouïe.  La 
naissance  de  l'enfant  ne  peut  être  prise  en  considération,  cette 
naissance  ne  peut  donner  lieu  en  Suisse  qu'à  deux  actions,  celle 
tirée  de  la  séduction,  de  la  violence,  etc.,  (art.  50  et  sv.  CO.),  et  celle 
fondée  sur  la  paternité,  au  cas  où  le  droit  cantonal  Tautorise  ; 
le  droit  vaudois  ne  la  connaît  pas,  et  dame  Jaquier  n'a  pas  in- 
tenté la  première  ;  l'art.  61  Ce.  est  donc  seul  applicable.  C'est 
pour  cela  que  le  premier  juge  a  pris  la  voie  détournée  de  l'art. 
116,  3'»,  CO.  Or  cette  disposition  ne  vise  que  la  faute  grave  con- 
tractuelle ;  de  plus  les  art.  110  et  sv.  CO.  ne  peuvent  être  appli- 
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•qués  ici,  comme  droit  cantonal  supplétoire.  que  pour  autant 
-qu'ils  concordent  avec  l'ancienne  législation  vaudoise  (art.  852 
Ce).  Le  GO.  est  entré  en  vigueur  après  l'art.  61  modifié  du  Ce, 
et  ne  peut  dès  lors  servir  à  interpréter  ce  dernier.  Or  la  nais- 
sance de  l'enfant  n'est  pas  une  conséquence  de  la  rupture  du 
contrat,  mais  bien  du  consentement  de  la  demanderesse  aux 
relations  intimes.  On  ne  peut,  par  le  même  motif,  tenir  compte 
non  plus  de  l'atteinte  à  l'honneur,  de  la  perte  de  la  réputation. 
Par  son  mariage  dame  Jaquier  n'eût  point  acquis  de  droits  à  la 
fortune  du  défendeur.  Enfin  il  n'y  a  aucune  faute  à  la  charge  de 
Pidoux,  qui  «  a  été  la  victime  d'un  odieux  traquenard  >.  Le 
recours  conclut  à  la  libération  de  Pidoux,  et  subsidiairement  à 
une  réduction  beaucoup  plus  considérable  des  conclusions  de  la 
demande. 

En  plaidoirie  le  Conseil  de  l'intimée  a  opposé  aux  moyens 
exceptionnels  de  Pidoux  une  surexception  tirée  de  ce  que  la 
loi  ne  permet  en  aucun  cas  d'annuler  des  actes  d'état  civil  pour 
vice  de  forme  ;  que  de  tels  actes,  quoique  imparfaits,  subsistent 
et  sortent  leurs  effets  ;  que  dès  lors  Pidoux  ne  peut  être  admis  à 
opposer,  sous  forme  d'exception,  la  nullité  dont  serait  entaché 
«n  acte  d'état  civil,  nullité  à  laquelle  il  ne  conclut  d'ailleurs  pas. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

D'abord  sur  le  moyen  soulevé  par  l'intimée  en  plaidoirie  : 

Considérant  que  ce  moyen  ne  constitue  pas  une  véritable 
surexception,  soit  un  moyen  de  nature  à  faire  écarter  une 
exception  sans  que  le  bien-fondé  de  celle-ci  soit  examiné. 

Qu'il  constitue  plutôt  un  argument  dirigé  contre  cette  excep- 
tion, et  doit  dès  lors  être  examiné  avec  elle. 

Que  d'ailleurs  Pidoux  ne  conclut  pas  à  la  nullité  de  la  pro- 
messe de  mariage. 

Sur  l'exception  soulevée  par  Pidoux  : 

Considérant  que  le  recourant  soutient  que  l'acte  de  promesse 
de  mariage  du  26  avril  1897  n'est  pas  conforme  à  l'art.  31  Lf., 
et  ne  saurait  par  suite  donner  à  veuve  Jaquier  le  droit  d'in- 
tenter l'action  de  l'art.  61  mod.  Ce,  soit  parce  que  cette  pro- 
messe n'aurait  pas  élé  passée  au  bureau  de  l'officier  de  l'état 
civil,  soit  parce  qu'en  l'absence  d'un  acte  d'état  civil,  la  date  du 
•décès  d'Eug.  Jaquier  n'était  pas  officiellement  constatée  lors  de 
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la  signature  de  la  promesse,  et  qu'ainsi  la  preuve  que  veuve 
Jaquier  remplissait  la  condition  prévue  à  Tart.  28  in  fine  Lf. 
n*était  pas  faite  à  ce  moment-là. 

Considérant  tout  d^abord  qu'aucune  disposition  légale  ne 
prescrit  que  les  promesses  de  mariage  doivent  être  passées 
dans  un  local  particulier. 

Que  seule  la  célébration  du  mariage  doit  avoir  lieu,  dans  la 
règle,  publiquement  et  dans  la  salle  d'un  bâtiment  d'administra- 
tion publique  (art  38,  %  Lf.). 

Que  si  en  matière  d'état  civil  les  prescriptions  légales  sont  à 
considérer  comme  étant  d'ordre  public,  et  doivent  par  suite  êti^ 
strictement  observées,  il  ne  saurait  d'autre  part  être  exigé  d'au- 
tres formalités  que  celles  expressément  .statuées  par  la  loi. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  31  Lf.  c  s'il  résulte  des  dé- 
clarations et  documents  produits  la  preuve  que  les  conditions 
prescrites  sont  remplies,  l'officier  de  l'étal  civil  dresse  l'acte  de 
promesse  de  mariage  >. 

Que  €  les  conditions  >  mentionnées  dans  cet  article  sont  celles 
énumérées  aux  art.  26,  27  et  28,  soit  uniquement  celles  dont  le 
non  accomplissement  obligerait  l'officier  de  l'état  civil  à  se 
refuser  à  la  stipulation  de  la  promesse  ou,  s'il  passait  outre, 
autoriserait  une  opposition  au  mariage  (art  34  Lt). 

Considérant  que  l'art.  30,  a,  exige  formellement  la  production 
des  actes  de  naissance  des  deux  parties. 

Qu'en  revanche  la  loi  n'exige  nulle  part,  comme  conséquence 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  28,  la  production  de  l'acte  d'état  civil 
constatant  le  décès  du  premier  mari. 

Qu'il  suffit  que  la  preuve  que  ce  décès  remonte  à300  joui-sau 
moins  soit  faite  par  les  déclarations  des  comparants  et  par  les 
documents  qu'ils  produisent. 

Considérant  qu'en  l'espèce  cette  preuve  résultait  manifeste- 
ment soit  de  la  propre  déclaration  de  veuve  Jaquier,  soit  de  la 
connaissance  qu'avait  Pidoux  du  fait  que  sa  fiancée  était  veuve 
en  tout  cas  depuis  un  an,  soit  surtout  de  la  production  d'un 
certificat  de  décès  signé  d'un  médecin  constatant  la  date  delà 
tiiort  d'Eug.  Jaquier,  et  la  connaissance  qu'avait  personnelle- 
ment l'officier  de  l'état  civil  de  ce  décès  et  de  sa  date  exacte. 

Qu'en  présence  de  cet  ensemble  de  circonstances  l'officier  de 
Télat  civil  était  autorisé  à  admettre  que  la  preuve  était  faite  que 
^  veuve  Jaquier  remplissait  la  condition  prévue  au  dernier  alinéa 
Vde  l'art.  26  Lf. 
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Que  d'ailleurs  le  mot  «  document  »  figurant  à  Tart.  31  ne- 
signifie  pas  nécessairement  c  acte  authentique  >. 

Qu'ainsi  la  promesse  de  mariage  était  régulière. 

Considérant  au  surplus,  que  la  publication  n'a  été  faite  qu'a- 
près remise  en  mains  de  l'officier  de  l'état  civil  de  l'acte  de- 
décès  de  Jaquier. 

Considérant,  enfin,  qu'aucune  opposition  au  mariage  ne- 
s'étant  produite,  l'ofiicier  de  l'état  civil  a  délivré  à  dame  Jaquier 
le  certificat  prévu  à  l'art.  36  Lf. 

Considérant,  d'autre  part,  que  fart.  61  mod.  Ce.  ne  prescrit 
nullement,  pour  qu'un  des  contractants  puisse  exercer  l'action 
qu'il  institue,  que  la  promesse  de  mariage  satisfasse  à  d'autres 
conditions  que  celles  exigées  par  la  Lf.  pour  la  validité  de  cette- 
promesse. 

Que  la  seule  modification  apportée  à  cet  article  ensuite  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  Lf.  a  consisté  à  remplacer  les  divers 
modes  de  contracter  promesse  de  mariage  prévus  par  le  Ce. 
par  le  seul  mode  autorisé  par  la  Lf. 

Considérant  que  l'action  de  l'art.  61  Ce.  a  en  première  ligne 
pour  but  de  contraindre  au  mariage  la  partie  qui  s'y  refuse. 

Que  pour  pouvoir  contraindre  la  partie  au  mariage,  il  suffit 
que  la  promesse  satisfasse  aux  exigences  de  la  loi  fédérale. 

Que  ce  qui  n'est  pas  exigé  pour  la  célébration  du  mariage  ne^ 
saurait  l'être  pour  l'ouverture  de  l'action  de  l'art.  61  Ce. 

Que  veuve  Jaquier,  étant  au  bénéfice  d'un  certificat  de  publi- 
cation régulier,  était  par  là  même  en  droit  d'ouvrir  la  présente 
action,  au  refus  constaté  à  la  charge  de  Pidoux  de  tenir  soa 
engagement. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception. 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  conséquences  de  l'action  de  l'art.  61  pri- 
mitif Ce.  étaient  régies  par  les  dispositions  de  ce  code  sur  les 
obligations,  et  spécialement  par  l'art.  852. 

Que  l'ait.  61  a  été  modifié  par  loi  du  31  août  1882. 

Que  d'autre  part  l'art.  852  a  été  expressément  abrogé  par 
l'art.  1er  de  la  loi  du  31  août  1882. 

Que,  dès  lors  à  partir  du  1-»' janvier  1883  cet  article  a  cessé 
d'être  applicable. 

Considérant  qu'aucun  acte  législatif  cantonal  n'a  édicté  de 
dispositions  spéciales  fixant  les  conséquencesde  l'action  prévue- 
à  l'art.  61. 
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Qu'enfin  à  teneur  de  Tart.  1"'  de  la  loi  du  31  août  1882  un 
grand  nombre  des  dispositions  du  Ce.  qu'elle  abroge,  et  notam- 
nient  l'art.  852,  ont  été  expressément  remplacées  par  celles 
duCO. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  dispositions  des  art.  110  et  sv. 
CO.  correspondant  à  l'art.  852  Ce,  sont  applicables  dans  tout 
leur  contenu  à  l'action  prévue  à  l'art.  61  mod.  Ce,  pour  autant 
que  ce  dernier  n'y  déroge  pas. 

Qu'il  en  est  ainsi  même  si  on  applique  aux  conséquences  de 
l'action  l'art.  76  CO.,  les  art.  110  et  sv.  valant  comme  droit  can- 
tonal. 

Que  seules  les  dispositions  du  Ce.  mentionnées  en  l'art.  2  de 
la  loi  du  31  août  1882  restent  applicables  en  matière  de  droits 
de  famille  et  autres  restés  dans  la  compétence  cantonale. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  116, 1^,  CO.,  les  dommages- 
intérêts  dus  par  Pidoux  doivent  en  tout  cas  comprendre  le  pré- 
judice qui  a  pu  être  prévu,  lors  de  la  conclusion  du  contrat, 
comme  une  conséquence  immédiate  de  son  inexécution,  le  Juge 
évaluant  d'ailleurs  le  dommage,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances. 

Considérant  que  le  mariage  promis  à  veuve  Jaquier  lui  assu- 
rait sa  vie  durant  une  situation  exempte  de  tout  souci  matériel, 
et  même  une  large  aisance,  puisqu'il  a  été  établi  que  Pidoux 
possède  en  propre  environ  165.000  fr. 

Que,  de  plus,  l'avenir  des  enfants  qui  pouvaient  naître  du  ma- 
riage était  également  assuré,  la  demanderesse  étant  d'ailleurs, 
en  cas  de  deuxième  veuvage,  usufruitière  des  biens  de  ces  en- 
fants jusqu'à  leur  majorité. 

Que  ce  mariage  eût  donné  aussi  à  veuve  Jaquier  une  situation 
personnelle  et  sociale  très  supérieure  à  celle  qu'elle  occupait 
jusque-là. 

Considérant,  en  outre,  que  le  fait  d'être  abandonnée  a  causé 
à  la  demanderesse  un  tort  moral  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte, 
quelque  difficile  qu'il  soit  à  apprécier  en  argent. 

Qu'enfin  pour  donner  la  préférence  à  Pidoux  elle  a  renoncé  à 
un  autre  mariage,  également  avantageux. 

Considérant  surtout,  qu'à  teneur  du  3^  alinéa  de  l'art.  116C0., 
le  Juge  peut,  en  cas  de  faute  grave,  allouer  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts que  ceux  déterminés  au  l^^*  alinéa. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  113  CO.,  il  y  a  lieu,  vu  la  nature  parti- 
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culière  du  contrat  de  promesse  de  mariage,  d'apprécier  rigou- 
reusement les  fautes  qui  peuvent  être  relevées  à  la  charge  du 
débiteur,  soit  de  la  partie  qui  se  refuse  sans  droit  à  passer  à  la 
célébration  du  mariage. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  reconnus  constants  una 
faute  grave  à  la  charge  de  Pidoux.  si  môme  celui-ci  n'a  agi  avec 
dol. 

Qu'en  eftet  il  a  articulé  contre  la  demanderesse  l'accusation: 
formelle,  maintenue  jusqu'au  bout,  de  lui  avoir  «  tendu  un 
odieux  traquenard  >,  dans  lequel  il  prétend  avoir  donné  soit 
par  suite  de  sa  propre  simplicité,  accrue  par  des  libations,  soit 
à  raison  des  manœuvres  de  veuve  Jaquier. 

Qu'ensuite  de  l'instruction  de  la  cause  il  ne  reste  rien,  non 
seulement  des  accusations  portées  contre  la  demanderesse,, 
mais  encore  de  la  prétendue  faiblesse  de  caractère  du  défen- 
deur et  de  l'influence  que  le  vin  aurait  eue  sur  ses  détermina- 
tions (voir  solution  de  l'allégué  24). 

Qu'au  contraire  il  a  été  clairement  établi  que  Pidoux  avait, 
librement  signé  la  promesse  de  mariage,  à  laquelle  il  priait  de- 
puis longtemps  veuve  Jaquier  de  consentir,  que  même  c'est  lui 
qui  a  insisté,  le  26  avril,  pour  qu'elle  fût  signée  séance  tenante, 
après  avoir  fait  chercher  l'officier  de  l'état  civil,  et  enfin  que 
sitôt  les  signatures  apposées  il  a  témoigné  sa  satisfaction  de  la 
conclusion  du  contrat,  puis  a  immédiatement  pris  ses  disposi- 
tions pour  abuser  de  la  nouvelle  situation  que  la  signature  de 
l'acte  de  promesse  de  mariage  créait  aux  deux  parties. 

Considérant,  de  plus,  que  la  conduite  de  Pidoux  dès  le  lende- 
main, son  silence  obstiné,  puis  son  refus  persistant  de  passer  à 
la  célébration  du  mariage,  alors  même  qu'il  était  informé  de  la 
grossesse  de  veuve  Jaquier,  survenue  ensuite  des  relations  qu'il 
avait  eues  avec  elle,  sont  dénature  à  faire  voir  que  le  défendeur, 
pour  arriver  à  ses  fins,  n'a  pas  craint  d'aller  jusqu'à  souscrire 
une  promesse  de  mariage  régulière,  celle-ci  étant  de  nature  à 
faire  croire  à  la  demanderesse  qu'elle  serait  à  l'abri  des  consé- 
quences de  sa  faiblesse,  si  elle  cédait  aux  instantes  sollicitations- 
de  son  fiancé. 

Que  dans  les  circonstances  de  la  cause  telles  que  les  débats- 
les  ont  révélées,  cette  promesse  de  mariage  apparaît  chez  le  dé- 
fendeur comme  un  dernier  moyen  de  séduction. 

Considérant  qu'en  présence  de  la  gravité  exceptionnelle  de  la. 
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faute  imputable  à  Pidoux  et  du  fait  que  son  refus  de  célébrer  le 
mariage  n'était  justifié  par  aucune  circonstance  imputable  à 
veuve  Jaquier,  il  y  a  lieu  pour  le  Juge  d'appliquer  largement  la 
disposition  du  3®  alinéa  de  Tart.  116  GO. 

Considérant,  au  surplus,  qu'en  matière  dédommages-intérêts, 
(art.  110  sv.  et  50  sv.  CO.),  le  Juge  doit  tenir  compte  de  l'eusem- 
ble  des  circonstances. 

Qu'en  l'espèce  les  faits  de  la  cause  constituent  un  ensemble 
•que  le  Juge  doit  apprécier  alors  même  que  certains  éléments, 
comme  la  naissance  d'un  enfant,  le  déshonneur  et  le  préjudice 
matériel,  ainsi  que  la  perte  de  tutelle  (art.  220  Ce),  qui  en  sont 
résultés,  relèveraient  des  art.  50  et  sv.  plutôt  que  des  art.  110 
-et  sv. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  dommages-in- 
térêts, que  le  tribunal  de  l^e  instance  les  a  fixés  après  avoir  en- 
tendu les  parties  et  de  nombreux  témoins,  son  Président  ayant 
d'ailleurs  assisté  aux  expertises. 

Que  quelque  considérable  que  soit  la  somme  allouée,  rien  ne 
démontre  qu'elle  soit  exagérée. 

Que  le  Tribunal  cantonal  ne  voit  aucun  motif  justifié,  ni  en 
fait,  ni  en  droit,  pour  la  réduire. 

Que  le  1er  Juge  n'a  point  tenu  compte  de  circonstances  dont 
il  eût  dû  faire  abstraction. 

Que  le  recourant  n'a  nullement  établi  qu'il  y  ait  eu  violation 
ou  fausse  application  de  la  loi. 

Que  dans  ces  circonstances  il  se  justifie  de  maintenir  l'indem- 
nité accordée. 


VAUD  —  TRlBUxNAL  CANTONAL 
Séance  du  14  novembre  1899. 

Jixation  par  le  juge  de  paix  de  la  quotité  saisissable  du  salaire 
du  débiteur.  —  Recours  pour  incompétence  de  ce  magistrat 
Admission  —  Art.  93  LP. 


Epoux  Pingeon. 

Le  préposé  aux  poursuites  est  seul  compétent  pour  fi- 
xer, sous  réserve  da  recours  aux  autorités  de  surveillance, 
dans  quelle  mesure  un  salaire  est  saisissable. 
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Si  la  dette  de  salaire  est  contestée  par  le  tiers  saisi,  il 
y  a  lieu  de  suivre  la  procédure  ordinaire  pour  faire  tran- 
cher la  question  de  savoir  si  un  salaire  est  dû  et  à  com- 
bien il  se  monte. 

Le  prononcé  d'un  juge  de  paix  fixant  sur  simple  réqui- 
sition du  créancier  la  quotité  saisissable  d'un  salaire,  sans 
avoir  cité  ni  entendu  les  parties,  est  frappé  d'une  nullité 
absolue. 

Ensuite  de  commandement  de  payer,  resté  sans  opposition, 
nolifié  à  Alcide  Pingeon  au  nom  de  la  commune  de  Coinsins 
en  paiement  de  80  fr.  pour  intérêt  échu  sur  une  cédule,  le  pré- 
posé de  Nyon  a  frappé  de  saisie  «  le  salaire  présumé  du  débi- 
teur en  mains  de  sa  femme,  fermière,  rière  Duillier,  »  ajoutant  : 
«  M.  le  Juge  de  paix  de  Gingins,  à  la  requête  de  la  créancière, 
fixera  la  quotité  saisissable.  Le  7  août  1899.  » 

Par  lettres  datées  du  28,  parvenues  le  30  septembre,  le  Juge 
a  avisé  les  recourants  que  par  ordonnance  du  28  il  avait  c  fixé 
à  7  fr.  50  par  mois  la  quotité  saisissable  du  salaire  de  Pingeon 
comme  domestique  chez  dame  Pingeon,  ce  au  bénéfice  de  la 
-commune  de  Coinsins.  » 

Le  procès-verbal  du  Juge  porte  ce  qui  suit  :  «  Le  Juge  a  reçu 
par  la  poste  de  l'ancien  boursier  de  Coinsins  un  verbal  de  saisie 
de  salaire...  joint  à  un  commandement  de  payer...  Le  Juge 
considérant...  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'opposition  à  ce  comman- 
dement ;  qu'ensuite  de  l'enquête  sommaire  qui  a  été  faite  il 
peut  être  attribué  à  Alcide  Pingeon  comme  domestique  de  dame 
Pingeon,  fermière...,  un  salaire  de  450  fr.  par  an  ;  qu'il  doit  être 
prélevé  une  somme  de  30  fr.  par  mois  pour  son  entretien  et  ce- 
lui de  ses  enfants  conjointement  avec  dame  Pingeon.  En  consé- 
quence le  Juge  ordonne  de  fixer  à  7  fr.  50  par  mois  la  quotité 
saisissable  du  salaire  d'Alcide  Pingeon  au  bénéfice  de  la  com- 
mune de  Coinsins.  Avis  en  est  donné  aux  parties.  » 

Dans  une  lettre  du  4  octobre  le  Juge  reconnaît  que  les  parties 
n'ont  pas  été  assignées  et  n'ont  pas  comparu,  attendu  qu'il  avait 
fait  une  enquête  sommaire  dans  les  villages  voisins. 

Par  acte  déposé  le  9  octobre,  Alcide  et  Louise  Pingeon  re- 
courent en  nullité  par  les  motifs  suivants  :  Aucune  disposition 
légale  ne  permet  au  Juge  de  paix  de  statuer,  sur  simple  requête 
de  créancier,  à  l'égard  de  la  saisissabilité  des  salaires;  ces 
questions  doivent  être  traitées  en  la  forme  contentieuse  ordi- 
naire ;  d'ailleurs  le  Juge  n'a  ni  entendu,  ni  même  assigné  les 
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parties  ;  le  prononcé  constitue  un  jugement  par  défaut  rendu 
sans  assignation,  il  n'est  enlin  pas  conforme  à  l'art.  190  OJ. 
De  plus  le  Juge  aurait  dû  se  décliner  d'offlce  et  renvoyer  le 
créancier  à  mieux  agir  (art.  436,  a). 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  le  prononcé 
du  Juge  de  paix. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  93  LP.  le  préposé  est  seul 
compétent,  sauf  le  droit  de  recours  aux  autorités  de  surveil- 
lance, pour  prononcer  si  et  dans  quelle  mesure  un  salaire  est 
saisissable. 

Considérant  d'autre  part,  que  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
le  créancier  et  le  tiers  sur  la  question  de  savoir  si  un  salaire  est 
dû  et  à  combien  il  se  monte,  il  y  a  lieu  à  suivre  la  procédure 
contentieuse  ordinaire,  le  préposé  fixant,  le  cas  échéant,  la  rete- 
nue, lorsque  le  montant  du  salaire  dû  est  définitivement  fixé. 

Considérant  dès  lors  que  le  Juge  devait  en  l'espèce  se  décla- 
rer incompétent  pour  fixer  la  quotité  saisissable. 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aucune  procédure  régulière  n'était 
ouverte,  tendant  à  faire  prononcer  que  dame  Pingeon  doit  un 
salaire  à  son  mari,  et  à  en  faire  fixer  le  montant. 

Qu'en  statuant  sur  simple  réquisition  du  créancier  le  Juge  a 
méconnu  les  dispositions  les  plus  essentielles  de  la  procédure, 
et  rendu  un  jugement  sans  que  les  parties  aient  été  entendues 
ou  dûment  assignées. 

Qu'un  tel  prononcé  est  frappé  de  nullité  absolue. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pacbe. 


XLVUIe  Année.  Nos  ^  et  9.  Juin  1900. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET 

REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT  CANTONAL  et  POURSUITE  POUR  DETTES 


PARAISSANT  A  LAUSANNE  A  LA  PIN  DE  CHAQUE  MOIS 

Rl^daetion  :  M.  Louis  Grrnier.  profpssenr,  à  Lausanne 
Admlnlntratlon  :  M.  F.  Petitmaituk,  Chancellerie  du  Tribunal  fédéral, 

à  Lausanne. 
Abonnc^ments  :  fi  fr    rar  an.    Avec  la  pnrtie  de  droit  fédéral,  14  fr 

S'adresser  à  l'administralion  ou  aux  bureaux  de  ])oste. 
Annoncer  .-  20  cen'imes  la  li-rne  ou  son  espace.  S'adresser  à  Timprimerie 

Gh.  Pache,  Gilé-Dorrièie,  3. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites)  : 
Martin  c.  Blanc  ;  opposition  totale  d'un  débiteur  à  un  commandement 
de  payer  ;  mention  incomplète  et  ambiguë  de  cette  opposition  sur  le 
double  retourné  au  créancier  ;  requête  de  celui-ci  en  continuation  de  la 

Foursuite  pour  le  solde  paraissant  reconnu  par  le  débiteur;  refus  de 
office;  plainte  du  créancier  rejetée.  —  Sommer  c.  masse  Borner  ;  déci- 
sion d'une  seconde  assemblée  de  créanciers  tendant  à  faire  vendre 
immédiatement  des  immeubles  dont  la  propriété  est  revendiquée  par  un 
tiers  ;  plainte  de  ce  tiers  ;  souveraineté  des  décisions  de  la  seconde 
assemblée;  rejet. —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Rochat  c  masse  Capt; 
autorisation  de  plaider  donnée  par  deux  commissaires  sur  trois  à  l'admi- 
nislrateur  d'une  faillite  ;  admission  de  cette  autorisation  comme  suffi- 
sante ;  sentence  d'un  juge  de  paix  se  bornant  à  reproduire  les  allégués 
des  parties  sans  se  prononcer  à  leur  égard;  nullité.—  Oornamusaz  ; 
mariage  d'une  femme  interdite  pour  cause  de  prodigalité  ;  démission  du 
tuteur;  refus  de  la  justice  de  paix  de  l'accepter;  recours  du  tuteur 
admis.  —  Baiche  c  Maréchaux  ;  d(''clinatoire  soulevé  par  un  défendeur 
ensuite  des  conclusions  reconvenlionnelles  prises  par  lui  devant  le  juge 
de  paix;  rejet  du  déclinatoire;  recours  écarté.—  Dame  Cretton  c.  Du- 
buis  ;  fautes  commises  par  un  préposé  aux  poursuites  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions;  action  en  dommages  et  intérêts  dirigée  contre  lui  ;  ad- 
mission.—  Lavanchy  ;  interdiction  pour  cause  de  prodigalité;  recours 
fondé  sur  ce  que  le  soi-disant  prodigue  ne  possède 'rien  et  n'a  la  jouis- 
sance ou  l'administration  d'aucun  bien  ;  rejet.  —  Vaud.  Cour  de  cassation 
pénale  :  Martin  ;  question  posée  au  jury  malgré  l'opposition  du  prévenu  ; 
solution  affirmative  de  cette  question  par  le  jury  ;  jugement  portant 
soi-disant  sur  un  fait  autre  que  celui  qui  a  fait  l'objet  de  l'accusation  ; 
recours  écarté.  —  Résumé  d'arrêt.  —  Annonce. 


—    114    — 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poui-suites  et  des  faillites). 
Séance  du  7  octobre  1899. 

Opposition  totale  d'un  débiteur  à  un  commandement  de  payer. 
—  Mention  incomplète  et  ambiguë  de  cette  opposition  sur  le 
double  retourné  au  créancier.  —  Requête  de  celui-ci  en 
continuation  de  la  poursuite  pour  le  solde  paraissant 
reconnu  par  le  débiteur.  —  Relus  de  Foffice.  —  Plainte  du 
créancier  rejetée.  —  Art.  70  LP. 


Martin  c.  Blanc. 

La  règle  qu'en  cas  de  non  coniormité  des  deux  exem- 
plaires du  commandement  de  payer  le  double  du  débiteur 
fait  loi,  ne  s'applique  qu'aux  indications  que  doit  néces- 
sairement contenir  le  commandement,  et  qui  émanent  de 
l'office,  et  non  à  l'opposition  formulée  par  le  débiteur,  qui 
constitue  une  déclaration  de  celui-ci  adressée  au  créancier. 

Lorsqu'un  débiteur  déclare  à  l'office  qu'il  fait  opposition 
pour  le  tout  et  même  qu'il  lui  est  redû  par  le  créan- 
cier, le  fait  que  l'office  mentionne  cette  opposition  d'une 
manière  ambigué  sur  le  double  du  créancier  ne  sau- 
rait porter  préjudice  au  débiteur.  Tout  au  plus  celui-ci 
pourrait-il  ôtre  obligé  de  prouver  que  cette  mention  ne 
correspond  pas  à  la  réalité. 


A  la  requête  d'Antoine  Martin,  à  Genève,  roffice  des  pour- 
suites de  Genève  a  notifié  un  commandement  de  payer  à 
Edouard  Blanc,  ingénieur  à  Genève,  pour  une  somme  de  1599  fr. 
90  c.  Le  débiteur  a  fait  opposition  le  17  mars  1899.  Son  exem- 
plaire du  commandement  de  payer  porte  les  mots  suivants 
écrits  par  lui  : 

«  A.  Martin  devait  à  M.  Blanc-Lacour  en 
>  septembre  1892,  pour  prêts  et  avances  .     .       Fr.    1754  60 
€  M.  Blanc-Lacour  a  touché »      1599  90 


«  Redû  par  A.  Martin Fr.      154  70 


{signé)        «  Blanc  » 

En  marge  les  mots  suivants  ont  été  inscrits  par  l'office  :  «  Op- 
position, 17  mars  1899.  » 
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L'exemplaire  retourné  à  Martin  porte  les  mots  suivants,  éma- 
nant de  l'office:  «  Opposition,  doit  154  fr.  70  ». 

Martin,  interprétant  ces  derniers  mots  comme  la  reconnais- 
sance de  la  part  de  Blanc  de  lui  devoir  la  dite  somme,  a  requis  la 
saisie  pour  ce  montant.  L'office  s'y  est  refusé  en  se  basant  sur 
ce  que  Blanc  avait  fait  opposition  pour  le  tout  et  dans  le  délai 
utile. 

Martin  a  recouru  à  l'autorité  cantonale  de  sul'veillance  de- 
mandant à  ce  que  l'ofQce  soit  tenu  de  procéder  à  cette  saisie. 
Le  26  juillet  1899,  sa  plainte  fut  écartée  comme  non-fondée  par 
les  motifs  ci-après. 

Il  résulte  :  l^  du  registre  de  l'office  et  2<»  de  l'exemplaire  du 
débiteur  prétendu,  sur  lequel  l'office  a  inscrit  l'opposition,  que 
Blanc  n'a  pas  reconnu  devoir  à  Martin  les  154  fr.  70  c.  C'est  au 
contraire  Martin  qui  les  devrait  à  Blanc,  au  dire  de  celui-ci-  La 
mention:  «doit  154  fr.  70  c.»,  sur  l'exemplaire  de  Martin,  est 
donc  erronée  ou  incomplète.  Elle  ne  saurait  prévaloir  contre  les 
mentions  du  registre  et  celles  du  commandement  resté  en  mains 
•de  Blanc.  L'article  70  de  la  loi  stipule  expressément  que  «si 
»  les  exemplaires  ne  sont  pas  conformes,  celui  du  débiteur  fait 
»  foi.  » 

Martin  a  recouru  en  temps  utile  contre  cette  décision  au  Tri- 
.bunal  fédéral  en  reprenant  ses  conclusions  antérieures. 

11  fait  valoir  que  l'art.  70  LP.  s'applique  à  la  rédaction  par 
l'office  du  commandement  de  payer,  aux  mentions  essentielles, 
nom  du  poursuivant  et  du  débiteur,  sommes  réclamées,  etc.,  qui 
y  figurent,  et  non  à  l'opposition  qui  peut  y  être  faite  par  le  dé- 
biteur. Celle-ci  est  déclarée  par  le  débiteur  et  elle  est  dirigée 
contre  le  créancier.  Ce  dernier  doit  donc  connaître  exactement 
la  réponse  du  premier  et  l'étendue  de  son  droit.  C'est  pourquoi 
l'art.  76  LP.  prescrit  la  consignation  de  l'opposition  sur  l'exem- 
plaire du  commandement  destiné  au  créancier,  tandis  qu'à  teneur 
de  l'art.  74,  le  débiteur  n'est  pas  obligé  de  la  faire  consigner  sur 
son  exemplaire  à  lui,  mais  peut  la  déclarer  verbalement  ou  par 
écrit.  Il  s'ensuit  que  le  créancier  n'a  pas  à  se  préoccuper  des 
mentions  relatives  à  l'opposition  inscrites  sur  l'exemplaire  du 
débiteur,  pas  plus  qu'il  ne  peut  se  voir  opposer  le  registre  de 
l'office,  lequel  n'est  qu'un  moyen  de  contrôle.  Au  contraire, 
4'opposition,  partielle  ou  totale,  consignée  par  l'office  sur  son 
•exemplaire  du  commandement,  fait  foi  de  son  contenu,  et  même 
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une  prétendue  erreui*  commise  par  Tofflce  ne  lui  serait  pas  op- 
posable. 
La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  décision  cantonale  se  base  sur  Tart.  70  LP.,  d'après  lequel, 
si  les  deux  exemplaires  du  commandement  depayer-ne  sont  pas 
conformes,  celui  du  débiteur  fait  foi.  11  faut  admettre  cependant 
avec  le  recourant  que  cet  article  n'est  pas  applicable  en  Tes- 
pèce.  En  effet,  il  ne  peut  avoir  trait  q\i'aux  indications  que  doit 
contenir  le  commandement  de  payer  proprement  dit,  telles 
qu'elles  se  trouvent  énoncées  à  l'art  69  et  à  l'art.  67  de  la  loi 
(noms  des  parties,  montant  et  titre  de  la  créance,  etc.).  Ces  in- 
dications figurent  toujours  sur  les  deux  doubles  du  commande- 
ment et  elles  émanent  toujours  de  l'office,  c'est-à-dire  d'une 
autorité  et  non  pas  d'une  des  parties.  Dans  ces  conditions,  la 
présomption  de  preuve  établie  par  l'art.  70  en  faveur  du  débi- 
teur peut  bien  se  justifier.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
l'opposition  au  commandement  de  payer.  Tout  d'abord,  celle-ci 
ne  se  fait  qu'après  la  notification  du  commandement  et  elle  ne 
se  trouve  pas  obligatoirement  consignée  par  l'office  sur  l'exem- 
plaire du  débiteur;  car  celui-ci  peut  la  déclarer,  soit  verbalement 
soit  par  écrit,  sans  la  faire  attester  sur  son  double.  Etant  donnée 
cette  dernière  possibilité,  la  règle  de  l'art.  70  perd  forcément 
son  applicabilité  dans  un  grand  nombre  de  cas.  En  second  lieu,, 
il  faut  relever  cette  différence  que  le  commandement  se  qualifie 
comme  une  déclaration  du  créancier  notifiée  au  débiteur,  tandis 
que  l'opposition,  au  contraire,  provient  du  débiteur  et  s'adresse 
au  créancier.  Dans  ce  cas  là,  il  n'y  a  évidemment  plus  de  raisons 
d'attribuer  une  préférence  en  matière  de  preuve  au  double  du 
titre  qui  se  trouve  en  mains  du  débiteur. 

2.  Ces  considérations  ne  sauraient  cependant  avoir  pour  con- 
séquence de  faire  déclarer  le  recours  fondé.  11  résulte  du  dossier 
que  le  débiteur  a  écrit  sur  son  double  du  commandement  une 
remarque  d'après  laquelle  il  prétend  non  seulement  ne  pas  de- 
voir le  montant  en  question,  mais  encore  avoir  le  droit  de  le  ré- 
clamer au  débiteur  poursuivant.  Il  est  constaté,  en  outre,  que  le 
préposé,  se  basant  sur  cette  déclaration  du  débiteur,  a  noté  dans 
son  registre  Topposition  faite  par  Blanc  comme  totale,  et  que 
l'office  affirme  que  la  mention  «  doit  154  fr.  70  c.  »,  inscrite  sur 
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Texemplaire  de  Martin,  est  incomplète  ou  erronée.  Dans  ces  con- 
ditions, la  continuation  de  la  poursuite  a  élé  refusée  à  bon  droit. 
En  effet,  le  débiteur  ayant  déclaré  son  opposition  à  Tautorité 
compétente  pour  la  recevoir  et  celle-ci  l'ayant  comprise  dans 
son  vrai  sens,  il  ne  saurait  résulter  pour  lui  un  dommage  du  tait 
que  cette  autorité  aurait  transmis  la  dite  déclaration  au  créan- 
cier d'une  manière  fausse  ou  insuffisante.  Une  telle  circonstance 
pourrait  avoir  de  l'importance,  tout  au  plup,  en  matière  de  preuve 
«n  obligeant  le  débiteur  à  démontrer  que  la  consignation  de 
Topposltion  sur  le  commandement  de  payer  du  créancier  ne 
correspond  pas  à  la  réalité.  Or,  en  l'espèce,  cette  preuve  est 
faite  d'une  manière  complète. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  23  décembre  1899. 


Décision  d'une  seconde  assemblée  de  créanciers  tendant  à  faire 
vendre  immédiatement  des  immeubles  dont  la  propriété  est 
revendiquée  par  un  tiers.  —  Plainte  de  ce  tiers.  —  Souve- 
raineté des  décisions  de  la  seconde  assemblée.  —  Rejet.  — 
Art.  107  et  253  LP.  

Sommer  c,  masse  Borner. 


Le  fait  qu'un  plaignant  n'a  pas  produit  la  décision 
<:ontre  laquelle  il  recourt  ne  dispense  pas  Tautorité  nantie 
d'examiner  le  recours. 

Les  décisions  de  la  seconde  assemblée  des  créanciers 
sont  souveraines  dans  les  limites  de  ses  compétences  lé- 
gales et  pour  autant  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à 
des  droits  individuels  garantis  à  des  tiers.  Peu  importe 
que  ces  décisions  ne  soient  pas  justifiées  en  fait. 

Le  droit  de  suspendre  la  poursuite  en  cas  de  revendis 
cation  de  la  part  d'un  tiers  appartient  aux  tribunaux  et 
non  aux  autorités  de  surveillance. 


Dans  la  faillite  du  sieur  Borner,  fabricant  de  tuiles  à  Guin, 
Henri  Sommer,  à  Spiez,  agissant  en  sa  qualité  de  tuteur  des  en- 
fants Schawalder,  a  revendiqué  des  immeubles  portés  à  Tactif 
de  la  masse.  Le  29  novembre  1899,  la  seconde  assemblée  des 
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créanciers  décida  de  faire  trancher,  par  mesure  provisionnelle 
du  juge,  la  question  de  savoir  si  ces  immeubles  devaient  être 
vendus  immédiatement  et  le  produit  en  être  déposé  pour  être 
remis  à  qui  de  droit. 

Sommer  a  porté  plainte  contre  cette  décision  auprès  de  Tau- 
torité  de  surveillance  du  canton  de  Fribourg.  Celle-ci  a  écarté 
la  plainte,  en  date  du  9  décembre  1899,  par  les  motifs  ci-après  : 

La  décision  attaquée  n'étant  pas  produite  par  le  recourant, 
l'autorité  de  surveillance  ne  peut  pas  entrer  en  matière  (art.  8 
de  Tarrêté  cantonal  d'exécution  du  18  septembre  1890). 

Il  résulte,  en  outre,  des  art.  235,  252  et  253  LP.  combinés  que 
les  décisions  de  la  seconde  assemblée  des  créanciers  d'une  fail- 
lite sont  prises  à  la  majorité  absolue  et  sont  souveraines.  La  dé- 
cision du  29  novembre  1899  revît  ce  caractère  et  ne  paraît  pas, 
du  reste,  avoir  été  prise  contrairement  aux  intérêts  de  la  masse 
au  profit  d'un  seul  ou  de  plusieurs  créanciers  (v.  commen- 
taires Brùstlein  et  Rambert,  art.  253,  chiffre  2).  Au  surplus,  la 
question  de  fond  a  été  portée  devant  le  juge  et  doit  être  tranchée 
par  lui. 

Sommer  a  recouru  en  temps  utile  de  ce  prononcé  au  Tribunal 
fédéral  concluant  à  ce  que  la  décision  du  29  novembre  1899  soit 
annulée  et  à  ce  qu'il  soit  interdit  provisoirement  à  la  masse  de 
l'exécuter.  Le  recourant  motive  ces  conclusions  comme  suit  : 

Le  fait  qu'un  plaignant  n'a  pas  joint  au  dossier  la  décision 
qu'il  attaque,  ne  saurait  autoriser  l'autorité  de  surveillance  de 
refuser  d'entrer  en  matière. 

Il  est  contesté,  en  outre,  que  les  décisions  des  assemblées  des 
créanciers  soient  définitives  et  souveraines  dans  tous  les  cas  et 
ne  puissent  jamais  être  soumises  aux  autorités  de  surveillance. 
C'est  justement  le  contraire  qui  résulte  du  commentaire  Brust- 
lein-Rambert  {ad  art.  253),  lequel  admet  le  recours  à  l'autorité 
lorsqu'une  décision  porte  atteinte  à  des  droits  individuels  ré- 
servés par  une  disposition  de  la  loi  fédérale,  ou  lorsqu'elle  lèse 
manifestement  les  intérêts  de  l'ensemble  des  créanciers.  Or, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  tel  cas.  L'art.  107  LP.,  dont  l'appli- 
cabilité, aussi  en  matière  de  faillite,  est  hors  de  doute,  prescrit 
que  le  tribunal  doit  ordonner,  quant  à  l'objet  revendiqué,  la  sus- 
pension de  la  poursuite  jusqu'à  chose  jugée.  La  décision  de  l'as- 
semblée des  créanciers  va  directement  à  rencontre  de  cet  ar- 
ticle et  lèse,  dès  lors,  des  droits  garantis  à  chaque  créancier  par 
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la  loi  fédérale.  Il  s*en  suit  que  Tautoritéde  surveillance  a  compé- 
tence de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée 
des  créanciers  et  l'administration  de  la  faillite  ne  réalisent  pas 
leurs  intentions  illégales.  L'autorité,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  don- 
ner des  ordres  au  juge;  mais  elle  peut  casser  la  décision  atta- 
quée, soit  en  empêcher  Texécution,  et  la  circonstance  que  le 
juge  est  déjà  nanti  de  la  question  n'y  fait  aucun  obstacle. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

1.  Il  faut  admettre,  tout  d'abord,  avec  le  recourant,  que  l'aulo- 
rité  cantonale  était  tenue  d'entrer  en  matière  sur  le  recours  mal- 
gré que  la  décision  attaquée  ne  lui  eût  pas  été  soumise  par  le 
recourant.  En  effet,  ce  dernier  avait  formulé  ses  griefs  sans  son 
mémoire  d'une  manière  suffisamment  claire  et  en  cas  de  con- 
testation de  la  part  de  l'administration  de  la  faillite,  il  y  aurait  eu 
lieu  de  procéder  à  un  supplément  d'instruction.  Du.  reste,  l'in- 
stance cantonale  elle-même  ne  se  base  pas  uniquement  sur  ce 
moyen  qui  ne  l'a  pas  empêchée  d'entrer  en  matière. 

2.  D'après  l'article  253  LP.,  la  seconde  assemblée  des  créan- 
ciers, en  statuant  sur  la  marche  de  la  liquidation,  prend  souve- 
rainement toutes  les  décisions  qu'elle  juge  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  la  masse.  Il  est  vrai  que  ce  plein  pouvoir  de  l'assemblée 
n'existe  que  dans  les  limites  de  ses  compétences  légales  et  que 
surtout  ses  décisions  ne  peuvent  pas  porter  atteinte  à  des  droits 
individuels  garantis  à  des  tiers. 

Or,  ces  restrictions  ne  sont  pas  en  question  dans  l'espèce.  La 
décision  dont  est  recours,  consistant  à  demander  au  juge  l'auto- 
risation de  vendre  les  immeubles  litigieux  avant  la  fin  du  procès 
en  revendication,  est  incontestablement  un  acte  de  liquidation 
qui  rentre,  à  teneur  de  l'art.  253,  dans  les  attributions  de  la  se- 
conde assemblée  des  créanciers.  Il  appartient  à  celle-ci  seule 
d'apprécier  l'opportunité  d'une  telle  mesure  et  de  se  rendre 
compte  si  elle  se  recommande  en  regard  du  risque  que  la  vente 
d'un  objet  appartenant  à  autrui  peut  impliquer  pour  la  masse  et 
pour  ceux  qui  la  représentent.  Etant  donnée  cette  compétence 
absolue  de  la  seconde  assemblée  des  créanciers,  on  ne  saurait 
admettre  un  droit  de  recours  de  la  part  d'un  créancier  contre 
une  décision  de  cette  nature  par  le  seul  motif  qu'elle  ne  paraît 
pas  justifiée  en  fait. 
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De  l'autre  côté,  le  plaignant  n'a  pas  démontré  qu'un  droit  in- 
dividuel établi  par  une  disposition  légale  en  sa  faveur  ait  été 
violé  par  la  décision  attaquée.  Tout  d'abord,  il  n'a  pas  prétendu 
et  rien  n'autorise  à  admettre  qu'il  existe  en  sa  faveur,  comme 
créancier  de  la  masse,  un  droit  personnel  tel  par  exemple  que 
celui  établi  par  l'art.  256  en  faveur  des  créanciers  gagistes.  Il  ne 
reste,  dès  lors,  qu'à  savoir  s'il  y  a  violation  d'un  droit  du  recou- 
rant en  sa  qualité  de  tiers  revendiquant.  Mais  il  est  évident  que 
sous  ce  rapport  la  masse  ne  se  trouve  pas  vis-à-vis  de  lui  dans 
une  position  diflérente  de  celle  d'un  particulier  qui  se  décide  à 
vendre  un  objet  revendiqué.  La  décision  du  29  novembre  1899 
n'a  pas  à  son  égard  une  portée  juridique  (comme  l'aurait,  par 
exemple,  la  fixation  du  délai  de  l'art.  242).  Elle  se  qualifie  comme 
une  mesure  interne  d'administration  de  la  masse  et  ne  saurait, 
dès  lors,  être  attaquée  par  voie  de  plainte  de  la  part  de  tierces 
personnes.  Le  recourant  ne  peut  donc  être  admis  à  s'opposer  à 
la  décision  dont  il  s'agit,  mais  il  est  libre  de  chercher  à  en  em- 
pêcher l'exécution  en  s'adresvsant  à  l'autorité  compétente  pour 
protéger  des  droits  existants  ou  un  état  de  fait  contre  les  atteintes 
de  tierces  personnes.  C'est  enlin  à  tort  que  le  plaignant  invoque 
l'art.  107  pour  établir  la  compétence  dans  l'espèce  des  autorités 
de  surveillance;  en  effet,  cet  article  attribue  justement  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  suspendre  la  poursuite  en  cas  de  revendi- 
cation. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  24  octobre  1809. 

Autorisation  de  plaider  donnée  par  deux  commissaires 
sur  trois  à  l'administrateur  d'une  faillite.  —  Admis- 
sion de  cette  autorisation  comme  suffisante.  —  Sentence 
d'un  juge  de  paix  se  bornant  à  reproduire  les  allégués  des 
parties  sans  se  prononcer  à  leur  égard.  —  Nullité.  --  Art 
237  LP.  ;  art.  190,  195  OJ. 

Rachat  c.  inusse  '}(lr)';) 

L'autorisation  de  plaider  donnée  par  la  majorité  des 
commissaires  d'une  faillite  est  suffisante,  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n'exigeant  leur  unanimité. 


—  i'ii   — 

Doit  être  annulé  le  jugement  dans  lequel  un  juge  de 
paix  se  borne  à  transcrire  les  allégués  des  parties  et  leurs 
déterminations  sans  dire  quels  faits  sont  par  lui  reconnus 
constants. 


Le  25  avril,  Alexis  Rochat,  à  TAbbaye,  est  intervenu  dans  la 
faillite  de  Jules  Captpour  «  revendiquer  la  propriété  de  la  moi- 
tié au  moins  d'un  tas  de  fumier...  qui  a  été  vendu  par  Toffice, 
ou  paiement  par  privilège  de  30  fr.  à  prélever  sur  cette  vente  ». 

L'administrateur  de  la  faillite  et  la  commission  de  surveillance 
ont  repoussé  cette  intervention,  disant  :  «  Il  a  été  estimé  qu'il  ne 
vous  était  rien  dû,  attendu  que  vous  avez  pris  largement  pos- 
ses^sion  de  ce  qu'il  vous  venait.  > 

Par  exploit  du  31  mai,  Rochat  a  cité  la  masse  devant  le  Juge 
•de  paix,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1.  qu'il  est  pro- 
priétaire d'une  part  au  tas  de  fumier  vendu  juridiquement  au 
profit  de  la  faillite,  dite  part  valant  au  moins  30  fr.  ;  2.  qu'il  doit 
•être  reconnu  créancier  privilégié  de  cette  somme...  ;  3.  que  le 
refus  d'admettre  l'intervention  de  ce  chef  est  écarté.  » 

Cet  exploit  expose  que  le  tas  de  fumier  était  pour  moitié 
propriété  de  Rochat  ;  que  la  vente  lui  causait  un  préjudice  de 
30  fr.  au  moins,  vu  qu'il  ne  pouvait  reprendre  sa  propriété  en 
nature. 

La  commission  de  surveillance  était  composée  de  trois  per- 
sonnes ;  deux  ont  signé,  au  dos  de  la  citation,  l'autorisation 
pour  le  préposé  de  plaider. 

A  l'audience  du  9  juin,  la  masse  a  conclu  à  libération,  et 
•déposé  une  réponse,  contestant  que  Rochat  eût  aucun  droit  au 
tas  de  fumier,  vu  qu'il  ne  possédait  que  deux  chèvres,  tandis 
•que  le  failli  avait  jusqu'à  quatre  chevaux,  et  que  Rochat  avait 
pris  et  utilisé  une  bonne  part  du  fumier,  le  solde  ayant  fêté 
vendu  par  la  masse  31  fr.  seulement. 

L'instant  requit  production  de  l'autorisation  de  plaider;  le 
préposé  lui  contesta  le  droit  de  requérir  cette  production. 

A  l'audience  du  7  juillet,  l'instant  constata  que  l'autorisation 
n'était  signée  que  par  2  commissaires,  et  prétendit  que  le  3« 
l'avait  refusée  ;  il  requit  reconduction  d'instance  et  jugement 
par  défaut. 

La  masse  conclut  à  libération. 

L'assesseur  fonctionnant,  statuant  en  la  forme  incidente, 
repoussa  les  conclusions  de  l'instant. 
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Au  rapport  de  ce  jugement,  Rochat  déclara  recourir  ;  puis  it 
fut  procédé  à  rinstruction  de  la  cause. 

Par  jugement  rapporté  le  14  juillet,  l'assesseur,  «  considérant 
en  fait  qu'il  est  établi  par  la  déposition  de  plusieurs  témoins  que 
le  demandeur  a  profité  du  fumier  dans  une  large  mesure  et  au 
delà  de  cela  qu'il  a  fourni  au  tas  en  litige;  pour  ce  motif,  pro- 
nonce :  le  demandeur  est  débouté  de  ses  conclusions  ;  les  con- 
clusions libératoires  de  la  défenderesse  lui  sont  adjugées  avec 
dépens  ;  le  demandeur  est  condamné  aux  frais.  > 

Ce  jugement  est  précédé  de  la  transcription  littérale  des 
allégués  et  conclusions  de  l'exploit  et  de  la  réponse. 

Par  acte  déposé  le  24,  Rochat  recourt  en  nullité,  invoquant 
les  moyens  ci-après  :  1.  moyen  exceptio7incl.  C'est  à  tort  que  la 
réquisition  d'éconduction  d'instance,  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation de  plaider,  a  été  écartée  (art.  2372  LP.).  Le  jugement 
viole  l'art.  190  OJ.  Il  ne  renferme  aucun  considérant  de  droit,  et 
une  seule  appréciation  de  fait;  il  ne  cite  aucun  article  de  loi; 
l'art  195,  b,  OJ.  est  applicable. 

Dans  son  mémoire,  Rochat  soutient  que  le  3^  commissaire  a 
refusé  d'autoriser  le  préposé  à  plaider,  et  que  pour  cette  auto- 
risation l'unanimité  était  nécessaire;  et,  au  fond,  que  le  juge- 
ment est  tout  à  fait  incomplet  et  par  suite  informe. 

La  masse  a  conclu  au  rejet  du  recours,  invoquant  en  résumé 
les  arguments  ci-après  :  1"  L'autorisation  donnée  par  deux 
commtssaires  sur  trois  est  suffisante,  la  loi  n'exigeant  pas  l'una- 
nimité. 

2"  Le  jugement  énonce  les  conclusions  et  des  con.sidérants  de 
fait;  ceux-ci  ne  sont,  il  est  vrai,  que  la  reproduction  des  allégués, 
mais  les  9/10  des  jugements  de  juges  de  paix  sont  dans  le  même 
cas  ;  il  n'y  a  qu'un  considérant  de  droit,  mais  il  est  capital  ;  il  est 
la  résultante  des  considérants  6  à  10,  admis  par  le  juge;  enfin 
le  dispositif  est  complet  ;  le  jugement  se  tient,  il  est  compréhen- 
sible, logique  et  rationnel. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  le  juge- 
ment. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  moyen  exceptionnel  : 

Considérant  que  lorsque  une  décision  doit  être  prise  par  un 
collège,  elle  peut  l'être  à  la  majorité  absolue,  chaque  fois  que  la 
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loi  ne  prescrit  pas  l'unanimité  ou  une  majorité  supérieure  à  ia^ 
moitié  plus  un. 

Que  rart  237  LP.  ne  statue  aucune  exigence  particulière  tou- 
chant les  décisions  de  la  commission  de  surveillance. 

Qu'en  l'espèce  Tautorisation  de  plaider,  que  Rochat  reconnaît 
avoir  été  donnée  au  préposé  par  deux  voix  contre  une,  est  régu- 
lière. 

Le  Tribunal  Cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  à  nullité  lorsque  le  jugement  (rendu 
par  un  Juge  de  paix)  n'est  pas  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  à 
l'art.  190  (art.  195,  b,  OJ.)  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  190,  le  jugement  doit  être  motivé,  énon- 
cer la  question  à  juger,  les  considérants,  soit  les  motifs  de  la. 
décision  du  Juge  et  le  dispositif. 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  Juge,  au  lieu  de  rendre  sa  déci- 
sion sur  les  faits  de  la  cause  et  de  mentionner  cette  décision 
dans  des  considérants,  s'est  borné  à  transcrire  littéralement  les 
allégués  des  parties  et  leurs  déterminations,  de  telle  sorte  qu'on 
ne  voit  pas  quels  faits  ont  été  reconnus  constants. 

Que  bien  que  la  procédure  devant  les  Juges  de  paix  soit  som- 
maire, le  jugement  doit  cependant  satisfaire  au  prescrit  de  l'art. 
190  OJ. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  Tespèce. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  7  novembre  1899. 


Mariage  d'une  femme  interdite  pour  cause  de  prodigalité.  — 
Démission  du  tuteur.  —  Refus  de  la  justice  de  paix  d'ac- 
cepter cette  démission.  —  Recours  du  tuteur  admis.  — 
Art.  117,  119,  309,  1063,  1066  à  1068  Ce. 


Eecours  Cornamuaaz. 


Lorsqu'une  femme  interdite  pour  cause  de  prodigalité, 
vient  à  se  marier,  le  mari  seul  peut  exercer  la  tutelle  de 
sa  femme  aussi  longtemps  que  durera  le  mariage  et  que- 
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les  époux  ne  seront  pas  séparés  de  biens.  Aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ne  permet  à  un  tiers  d'intervenir  dans  les 
actes  du  mari  concernant  les  biens  de  la  femme. 

IjO  tuteur  en  charge   au   moment  du  mariage  doit  donc 
être  immédiatement  libéré  de  ses  fonctions. 


Bertha  née  Kunty,  femme  divorcée  de  Ch.  Crausaz,  a  été  in- 
terdite pour  cause  de  prodigalité.  Un  tuteur  lui  a  été  nommé  en 
la  personne  de  Henri  Cornamusaz,  à  Trey. 

Elle  s'est  remariée  avec  L.  Qiatelanat. 

Les  époux  Chatelanat  ne  sont  pas  séparés  de  biens. 

Le  5  septembre  1899  Cornamusaz  a  prié  la  Justice  de  paix  de 
Payerne  de  lui  accorder  sa  démission,  vu  le  second  mariage  et 
l'absence  de  séparation  de  biens,  le  second  mari  étant  de  droit 
usufruitier  et  administrateur  des  biens  de  sa  femme  et  l'ordre 
public  s'opposant  à  ce  qu'une  femme  mariée  ait  deux  tuteurs. 

Le  9  la  Justice  de  paix  a  refusé  d'accepter  la  démission  du 
tuteur  parce  qu'il  n'y  avait  pas  trois  ans  qu'il  était  en  fonctions, 
et  parce  que  dame  Chatelanat  était  sous  le  poids  de  l'interdic- 
tion tant  qu'un  jugement  de  mainlevée  ne  serait  pas  intervenu 
(art.  309  Ce).  Elle  ajoutait  que  le  second  mari  avait  évidemment 
seul  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme  in- 
•terdite,  et  que  le  tuteur  n'avait  pas  à  s'en  occuper,  mais  que 
dans  l'intérêt  de  sa  pupille,  il  devait  surveiller  cette  administra- 
tion et  intervenir  dans  tous  les  actes  concernant  la  propriété  de 
ses  biens. 

Cette  décision  a  été  portée  à  la  connaissance  de  Cornamusaz 
par  lettre  datée  du  11. 

Par  acte  déposé  au  greffe  le  21,  Cornamusaz  recourt  en  re- 
prenant les  motifs  de  sa  lettre  de  démission,  et  en  invoquant  les 
art.  115  etsuiv.et  1042  et  suiv.Cc,  et  concluant  à  être  déchargé 
•de  la  tutelle. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  Tinterdiction  du  prodigue  et  la  nomination 
•de  tuteur  qui  en  est  la  conséquence  ont  pour  seul  but  d'empê- 
cher l'interdit  d'agir  par  lui-même  dans  l'administration  et  la 
disposition  de  ses  biens. 

Que,  d'autre  part,  durant  le  mariage  la  femme  non  séparée  de 
.biens  n'a  la  disposition  ni  des  revenus,  ni  des  capitaux  de  sa 


—    125    — 

fortune,  le  mari  seul  ayant,  de  droit,  la  jouissance  et  l'adminis- 
tration exclusives  de  tous  les  biens  de  sa  femme  (art.  117, 119, 
1063, 1066  à  1068  Ce). 

Que  ces  dispositions  d'ordre  public  doivent  l'emporter  sur 
celle  de  l'art.  309  Ce. 

Qu'aucun  texte  de  loi  ne  permet  de  soumettre  à  la  surveil* 
lance  d'un  tiers  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  la. 
femme  par  le  mari,  ni  n'autorise  l'intervention  d'un  tiers,  en  ou- 
tre de  celle  du  mari,  dans  les  actes  concernant  les  biens  de  la. 
femme. 

Que  dès  lors,  tant  que  durera  le  mariage,  et  que  les  épouxk 
Chatelanat  ne  seront  d'ailleurs  pas  séparés  de  biens,  aucune  tu^ 
telle  ne  saurait  être  exercée  envers  dame  Chatelanat,  autre  que 
celle  résultant  en  faveur  du  mari  des  pi'escriptions  légales  sus- 
rappelées. 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  Justice  de  Paix  a  refusé  de  libérer 
le  recourant  de  ses  fonctions  de  tuteur. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  14  novembre  1899. 


Déclinatoire  soulevé  par  un  défendeur  ensuite  des  conclusions 
reconventionnelles  prises  par  lui  devant  le  juge  de  paix.  — 
Rejet  du  déclinatoire.  —  Recours  écarté.  —  Art.  183  OJ. 


Baiche  c.  Maréchaux, 


Lorsque  des  conclusions  reconventionnelles  changent  la 
nature  de  Taction  en  litige,  elles  doivent  être  retranchées, 
et  le  déclinatoire  basé  sur  ces  conclusions  doit  être 
repoussé. 

Par  acte  notarié  Rolaz  le  tiO  avril  1897,  Maréchaux  a  vendu  à 
Baiche  pour  le  prix  de  800  fr.  divers  immeubles  sis  à  Gimel, 
taxés  1854  fr.  comprenant  entre  autres  logements,  grange  et 
écurie  de  09  m. 

Dès  lors  Maréchaux  a  continué  à  habiter  ce  logement,  sans 
qu*il  soit  établi  qu'un  bail  régulier  ait  été  conclu  ;  Baiche  a  d'ail- 
leurs fait  exécuter  à  ses  frais  des  réparations. 
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Par  commandement  de  payer  du  31  août  1899,  avec  menace 
•d'expulsion,  Baiche  a  réclamé  430  fr.  pour  <  loyer  dès  le  29 
avril  1897  au  29  août  1899.  » 

Sur  opposition  de  Maréchaux,  Baiche  Ta  cité  devant  le  Juge 
de  paix,  concluant  au  paiement  de  100  fr.  <  valeur  réduite  du 
loyer...  l'opposition  étant  levée  et  libre  cours  laissé  à  la  pour- 
suite dans  les  limites  de  la  réclamation  faite  dans  la  présente 
action.  > 

A  Taudience  le  défendeur,  <  contestant  les  allégués  de  Tex- 
ploit,  vu  le  caractère  simulé  de  Tacte  notarié  Rolaz,  efiet  de 
manœuvres  dolosives  dont  le  défendeur  a  été  victime  de  la  part 
du  demandeur,  faisant  au  surplus  toutes  sas  réserves  au  sujet 
des  conséquences  d'une  action  publique  pénale...  étant  donné 
qu'une  plainte  va  être  incessamment  déposée...,  conclut  tant 
•exceptionnellement  qu'au  fond  et  ce  avec  suite  de  tous  dépens: 
1.  A  libération,  et  reconventionnellement  à  ce  que  Baiche  soit 
déclaré  débiteur  du  défendeur  de  500  fr.  et  intérêt  dès  l'acte 
Rolaz,  à  titre  de  dommages-intérêts  résultant  d'un  acte  illicite  à 
forme  des  art.50  sv.  CO.  et  d'enrichissement  illégitime  (art.  70et 
sv.).  2.  Subsidiairement,  à  ce  que  l'acte  notarié  Rolaz  du  29  avril 
1897  soit  déclaré  nul,  comme  constituant  un  acte  simulé  et  en- 
taché de  dol.  En  outre,  fondé  sur  ce  qui  précède,  le  défendeur 
soulève  le  déclinatoire  (art.  183  OJ.). 

Le  demandeur,  considérant  que  les  conclusions  en  domma- 
ges-intérêts ne  reposent  sur  rien  tant  que  l'acte  Rolaz  sub.siste, 
que  la  nullité  n'en  peut  être  demandée  que  par  une  action  di- 
rec^te,  conclut  au  rejet  du  déclinatoire. 

Le  Juge  a  écarté  le  déclinatoire  par  le  motif  que  l'acte  Rolaz 
doit  déployer  ses  efiets  tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  nul,  que 
cette  nulljté  n'a  pas  été  demandée,  qu'ainsi  il  ne  peut  être  ques- 
tion actuellement  de  dommages-intérêts.  Puis  il  a  alloué  au  de- 
mandeur ses  conclusions,  par  le  motif  qu'il  est  équitable  qu'un 
loyer  soit  payé  au  propriétaire,  et  que  la  somme  de  100  fr.  ne 
saurait  être  plus  réduite. 

Par  acte  déposé  le  9  octobre,  Maréchaux  recourt  contre  ce 
jugement,  concluant  à  la  nullité  et  au  renvoi  de  la  cause  en  l'é- 
tat devant  la  juridiction  compétente,  invoquant  l'incompétence 
du  Juge  de  paix  à  statuer  sur  un  litige  supérieur  à  100  fr. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Considérant  que  les  conclusions  en  dommages-intérêts  ne 
pouvaient  se  fonder  que  sur  la  nullité  de  Tacte  de  vente. 

Que  d'autre  part  elles  ne  portaient  ni  sur  le  principal,  ni  sur 
l'accessoire  du  litige  tel  que  la  citation  du  demandeur  le  déli- 
mitait. 

Considérant,  enfin,  que  la  conclusion  en  nullité  d'acte  de 
vente  immobilière  changeait  la  nature  du  litige. 

Qu'ainsi  toutes  les  conclusions  reconventionnelles  devaient 
-être  retranchées. 

Que  cela  étant  il  ne  restait  au  procès  que  la  conclusion  en 
paiement  de  100  fr.  à  titre  de  loyer,  laquelle  est  dans  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix. 


VAUD  —  TRlBUxXAL  CAiNTOxNAL 
Séance  du  14  novembre  1899. 

Pautes  commises  par  un  préposé  aux  poursuites  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions.  —  Action  en  dommages  et  intérêts 
dirigée  contre  lui.  —  Admission.  —  Art  5  LP.  ;  art.  50  et 
suiv.  CD.  ;  art.  1064  et  suiv.  Ce. 


Dame  Cretton  c.  Duhuis 


L'action  en  indemnité  exercée  par  une  femme  mariée  à 
raison  d'actes  illicites  dont  elle  a  souifert  se  caractérise 
comme  une  action  personnelle  et  mobilière,  et  non  comme 
des  poursuites  au  sens  de  l'art.  1066  Ce.  ;  elle  peut  donc 
l'exercer  elle-même  avec  l'autorisation  de  son  mari. 

Les  préposés  aux  poursuites  sont  responsables  des 
fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  cette  responsabilité  doit  être  appréciée  confor- 
mément aux  dispositions  des  art  50  et  suiv.  GO. 

Le  préposé  qui  viole  une  disposition  précise  de  la  loi  ne 
saurait  dire  qu'il  s'est  trompé  de  bonne  foi  et  que  son 
erreur  est  excusable. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  le  préposé  soit 
informé  du  dépôt  d'un  recours  dirigé  contre  un  prononcé 
de  l'instance  inférieure  de  surveillance  ;  c'est  donc  au 
préposé  de  s'assurer  avant  de  l'exécuter  que  ce  prononcé 
est  devenu  définitif. 

Lorsqu'un    préposé  a  commis   dans  ses    fonctions    des 
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fautes  graves,  il  y  a  lieu  d'indemniser  le  lésé  non-seu- 
lement du  préjudice  matériel  qui  lui  a  été  causé,  mais 
encore  du  préjudice  moral  et  de  tous  les  frais  qui 
auraient  été  évités  si  le  préposé  s'était  acquitté  réguliè- 
rement de  ses  devoirs- 

Lorsqu'une  partie  obtient  gain  de  cause  même  partielle- 
ment, elle  ne  saurait  avoir  à  supporter  une  partie  des 
frais  de  la  partie  adverse  ;  le  jugement  peut  seulement 
compenser  les  dépens  pour  des  motifs  d'équité  clairement 
établis.  

La  demanderesse  Anna  Cretton,  à  Glarens,  était  propriétaire 
d'immeubles  sis  à  Bex,  taxés  fr.  2285,  sur  lesquels  elle  devait 
fr.  1050  par  obligation  hypothécaire  faisant  en  faveur  du  notaire 
Genêt. 

Par  commandement  du  30  septembre  1896,  celui-ci  requit 
paiement  de  78fr.50  pour  solde  d'intérêts,  avec  l'avis  usuel  qu'à 
défaut  de  paiement'de  cette  somme  dans  les  30  jours,  le  capital 
deviendrait  exigible. 

Dame  Gretton  ne  fit  pas  opposition;  elle  ne  paya  pas  dans  les 
30  jours;  en  1896  elle  versa  en  mains  de  Toffice,  en  2  fois, 
44  fr.  50,  et  en  1897  Genêt  bonifia  fr.  39  pour  prix  de  vendange 
cédée.  Aucune  poursuite  ne  fut  intentée  en  paiement  du  capital. 

Le  15  novembre  1897,1e  préposé  avisa  dame  Gretton  qu'il 
avait  fixé  la  vente  des  immeubles  au  16  décembre,  et  fit  publier 
l'avis  de  cette  vente. 

Le  30  dit  l'agent  d'aftaires  Lonchamp  écrivit  au  préposé,  au 
nom  de  la  débitrice,  que  celle-ci  avait  versé  plus  que  le  montant 
des  intérêts  ;  que  le  locataire  avait  payé  de  quoi  couvrir  les 
frais  ;  que  dame  Gretton,  qui  n'avait  pas  reçu  de  commandement 
de  payer  pour  le  capital,  opposerait  à  la  vente.  Il  requérait  l'en- 
voi d'un  compte  détaillé  de  la  poursuite. 

Le  préposé  répondit  le  2  décembre  qu'il  était  redû  1183  fr.  05. 

Malgré  une  nouvelle  démarche  du  mari  de  la  demanderesse, 
venu  pour  cela  à  Bex  le  16  au  malin,  le  préposé  refusa  de  sur- 
seoir à  la  vente,  et  procéda  à  celle-ci. 

Les  immeubles  furent  adjugés  à  G.  Ruchet  pour  fr.  1300. 

Le  20  décembre  dame  Gretton  porta  plainte  contre  les  pro- 
cédés du  préposé,  concluant  à  l'annulation  de  la  vente,  se  plai- 
gnant de  ce  (jue  celle-ci  eût  eu  lieu  alors  que  le  créancier  n'avait 
pas  fait  de  poursuite  pour  le  capital  et  que  les  intérêts  étaient 
payés,  et  disant  n'avoir  pu  d'ailleurs  obtenir  du  préposé  le 
compte  des  frais. 
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Le  31  décembre  1897,  le  Président  du  tribunal  d^Aigle  écarta 
la  plainte  par  un  prononcé  auquel  on  se  réfère. 

Le  10  janvier  1896,  dame  Cretton  déposa  un  recours  contre 
ce  prononcé. 

Le  13  janvier,  Ruchet  paya  le  prix  d'acquisition  en  mains  du 
préposé  lequel  dressa  aussitôt  l'acte  de  transfert  et  requit  immé- 
diatement du  conservateur  des  droits  réels  l'inscription  du  trans- 
fert définitif  des  immeubles  au  chapitre  de  Ruchet,  ce  qui  fut 
fait  le  14  dit. 

Par  arrêt  du  7  février  1898,  auquel  on  se  réfère  dans  tout  son 
contenu,  et  contre  lequel  Dubuis  n'a  pas  recouru,  la  section  des 
Poursuites  et  Faillites  du  Tribunal  cantonal  a  admis  la  plainte, 
annulé  la  vente,  invité  Dubuis  à  remettre  à  dame  Cretton  le 
compte  des  frais  de  la  poursuite,  puis  à  faire  radier  au  contrôle 
l'inscription  de  transfert  de  propriété  en  faveur  de  Ruchet. 

Cet  arrêt  reconnaît  qu'avant  la  vente  dame  Cretton  avait  payé 
les  intérêts,  et  qu'elle  n'avait  pu  obtenir  du  préposé  le  compte 
des  frais. 

Dubuis  lit  une  démarche  auprès  du  contrôleur  des  droits  réels 
en  vue  de  l'exécution  de  l'arrêt  et  requit  la  radiation  de  l'ins- 
cription en  faveur  de  Ruchet,  le  15  mars  ;  mais  n'ayant  produit 
ni  la  désignation  des  immeubles,  ni  l'arrêt,  il  n'obtint  pas  que 
ceux-ci  fussent  retransférés  au  chapitre  de  la  demanderesse.  Il 
n'avisa  ni  celle-ci,  ni  le  Tribunal  Cantonal  du  refus  du  contrôleur 
des  droits  réels  et  ne  s'occupa  plus  d'obtenir  la  radiation  de 
l'inscription  de  transfert  de  propriété  en  faveur  de  Ruchet,  bien 
qu'ayant  dès  lors  parlé  quelques  fois  de  cette  radiation  au  con- 
trôleur. Il  garda  d'ailleurs  par  devers  lui  les  fr.  1300  versés  par 
Ruchet. 

Dame  Cretton  ayant,  ensuite  de  l'arrêt,  demandé  le  compte 
des  frais  de  la  poursuite,  le  préposé  lui  adressa  le  21  février  1898 
un  compte  non  détaillé,  se  montant  à  54  fr.  65. 

Sur  refus  de  la  demanderesse  de  payer  ce  compte,  Dubuis  lui 
fit  notifier  le  1  mars  un  nouvel  avis  de  vente  pour  les  frais.  Elle 
paya  alors  les  54  fr.  65  le  3  mars,  mais  porta  le  11  dit  une  nou- 
velle plainte  à  l'autorité  de  surveillance  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  ce  compte. 

Le  4  mars,  Genêt  lit  notifier  à  dame  Cretton  un  commande- 
ment de  payer  pour  deux  nouveaux  intérêts  échus. 

Le  Président  du  Tribunal  d'Aigle  écarta  cette  plainte;  mais 
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dame  Cretton  ayant  recouru,  l'autorité  supérieure  de  sun^eil- 
lance  ordonna  au  préposé,  par  arrêt  du  18  avril,  de  restituer 
18  fr.,  représentant  les  frais  de  la  vente  annulée  ;  Dubuis  ne  les 
restitua  pas,  mais  les  porta  au  crédit  du  compte  de  ce  que  dame 
Cretton  devait  à  Genêt  pour  les  intérêts  réclamés. 

Ne  pouvant  obtenir  de  Dubuis  la  radiation  ordonnée  par  l'arrêl 
du  7  février,  dame  Cretton  porta  plainte  le  15  juin  1899  à  l'au- 
torité cantonale  de  surveillance,  laquelle  la  renvoya  au  Prési- 
dent d'Aigle. 

Celui-ci  constata  que  le  contrôleur  des  droits  réels  avait  refusé 
la  radiation  déjà  le  16  mars,  et  d'autre  part  que  Ruchet  occupait 
les  immeubles  non  comme  propriétaire,  mais  à  titre  de  locataire, 
et  que  le  préposé  devrait  tenir  compte  de  cette  location  à  dame 
Cretton. 

Ce  ne  fut  que  le  3  août  1898  que  Dubuis,  ensuite  de  nouvel 
ordre  du  Tribunal  Cantonal,  requit  la  radiation  de  l'inscription 
et  la  réintégration  des  immeubles  au  chapitre  de  la  demande- 
resse, ce  qu'il  obtint.  Le  17  dit,  Dubuis  requit  la  radiation  du 
commandement  de  payer  du  1er  octobre  1896. 

Ruchet  s'était  installé  dans  les  immeubles  Cretton  dès  le  13 
janvier  1898  ;  le  même  jour  il  les  greva  d'une  obligation  hypothé- 
caire de  fr.  300  en  faveur  de  la  Bourse  des  pauvres  de  Bex,  et 
le  lendemain  d'une  gardance  de  dams  de  550  fr.  en  faveur  d'Au- 
guste Ruchet. 

Le  titre  Genêt  ne  fut  d'ailleurs  pas  radié. 

Antérieurement  à  la  vente,  dame  Cretton  retirait  de  ses 
immeubles  une  location  mensuelle  de  10  fr.  au  moins,  qu'elle 
cessa  de  percevoir  dès  la  saisie;  soit  dès  le  15  septembre  1897. 
Ayant  invité  Ruchet,  après  l'arrêt,  à  payer  une  location,  ce  der- 
nier s'y  refusa,  se  prétendant  propriétaire,  et  opposa  au  com- 
mandement de  payer  de  dame  Cretton. 

En  définitive,  la  location  fut  perçue  par  l'office,  tant  du  loca- 
taire que  de  Ruchet,  du  15  décembre  1897  au  15  septembre  1898. 

Sitôt  la  radiation  intervenue,  dame  Cretton  chercha  à  conclure 
un  emprunt  sur  son  fonds  pour  le  dégager  de  la  saisie  que  Genel 
avait  fait  opérer  en  paiement  de  son  titre;  malgré  de  nombreuses 
démarches,  elle  ne  put  obtenir  cet  emprunt,  par  suite  notam- 
ment du  fait  que  les  immeubles  restaient  grevés  des  charges 
constituées  par  Ruchet. 
La  Bourse  des  pauvres  de  Bex  s'était  déclarée  d'accord  pour 
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que  le  titre  dû  à  celle-ci  fût  remboursé  au  moyen  d'un  prélève- 
ment à  faire  sur  les  1300  fr.  payés  par  Ruchet  et  détenus  par 
Dubuis,  mais  celui-ci  se  refusa  à  opérer  ce  remboursement  tant 
que  dame  Gretton  n'aurait  pas  désintéressé  Genêt. 

Dame  Gretton  réussit  enfin  à  conclure  un  emprunt  sous  cau- 
tion, au  moyen  duquel  elle  remboursa  la  créance  Genêt,  le  11 
septembre  1898  ;  ce  ne  fut  qu'alors  que  soit  le  titre  Genêt,  soit 
les  titres  hypothécaires  constitués  par  Ruchet  furent  radiés  au 
contrôle. 

Ruchet  ne  quitta  les  immeubles  Gretton  que  le  15  novembre 
1898.  Il  avait  arraché  un  morceau  de  vigne,  mais  il  a  été  établi 
que  cette  opération  avait  été  profitable  au  fonds. 

Au  cours  de  ces  difficultés  avec  le  préposé.  Dame  Gretton  avait 
dû  consulter  un  avocat,  auquel  elle  paya  une  note  de  87  fr.  50. 

Une  fois  rentrée  en  possession  de  ses  immeubles,  elle  fit 
adresser  à  Dubuis  des  réclamations  amiables  en  vue  d'obtenir 
des  dommages-intérêts.  Dubuis  n'ayant  oflert  que  45  fr.,  dame 
Gretton  a  ouvert  la  présente  action. 

Par  jugement  rapporté  le  13  septembre,  le  Président  a  alloué 
à  dame  Gretton  ses  conclusions,  mais  réduites  à  75  fr.,  et  Ta 
condamné  à  supporter  ses  propres  frais  et  à  payer  la  moitié  de 
ceux  faits  par  Dubuis. 

Par  acte  déposé  le  20  septembre,  dame  Gretton  recourt  en 
réforme. 

Dans  son  mémoire,  l'intimé  conclut  au  rejet  du  recours  et  à  la 
réforme  du  jugement  dans  le  sens  d'une  libération  complète. 

Le  Tribunal  Gantonal  a  admis  le  recours,  alloué  à  la  deman- 
deresse une  indemnité  totale  de  247  fr.  25  et  condamné  le  dé- 
fendeur à  tous  les  dépens. 

Motifs. 

D'abord  sur  l'exception  de  Dubuis: 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1067  Gc,  le  mari  exerce 
seul  les  actions  relatives  aux  créances,  etc.,  dont  il  est  devenu 
propriétaire  (à  forme  de  l'art.  1064  Gc). 

Qu'à  teneur  de  l'art.  1068,  le  mari  exerce  les  actions  posses- 
soires  qui  appartiennent  à  l'usufruitier  relativement  aux  immeu- 
bles et  au  mobilier  resté  la  propriété  de  la  femme. 

Considérant   que  l'action   intentée  à  Dubuis  a  pour  but  le 
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paiement  de  dommages-intérêts  auxquels  dame  Cretton  estime 
avoir  droit  ensuite  des  procédés  du  préposé. 

Que  cette  prétention  de  la  demanderesse  est  ainsi  de  nature 
mobilière. 

Qu'elle  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  reconnaissance  de  la  part  du 
mari  Cretton. 

Qu'il  ne  s'agit  pas  de  poursuites  au  sens  de  l'art.  1066  Ce. 

Qu'ainsi  il  appartenait  à  dame  Cretton,  et  à  elle  seule,  d'in- 
tenter l'action,  quitte  au  mari  d'exercer  son  droit  d'usufruit  sur 
la  somme  qui  viendrait  à  être  allouée  à  sa  femme,  ou  à  lui  recon- 
naître cette  somme,  et  à  en  poursuivre  le  paiement  contre  Dubuis- 

Le  Tribunal  Cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  fond  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  5  LP.  les  préposés  sont 
responsables  des  conséquences  dommageables  des  fautes  par 
eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Que  la  loi  ne  précisant  pas  la  nature  de  cette  action  et  n'indi- 
quant pas  de  dispositions  spéciales  qui  lui  seraient  applicables, 
il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  dispositions  générales  et  aux  art.  50 
et  sv.  CO. 

Qu'en  l'espèce  c'est  à  bon  droit  que  la  demanderesse  invoque 
de  telles  fautes  contre  Dubuis. 

Qu'en  effet  il  a  procédé  à  la  réalisation  des  immeubles  Cretton 
alors  que  les  intérêts,  seuls  réclamés  par  commandement  de 
payer,  étaient  acquittés  et  au  delà,  que  le  solde  des  frais  était 
offert,  mais  ne  pouvait  être  réglé  par  la  débitrice,  Dubuis  refu- 
sant ou  négligeant  d'en  fournir  le  compte  qu'elle  requérait,  et 
que  le  capital,  quoique  devenu  exigible,  ne  faisait  l'objet  d'au- 
cune poursuite. 

Que  c'est  en  vain  que  Dubuis  allègue  pour  sa  défense  qu'il 
aurait  commis  une  erreur  de  droit  excusable. 

Qu'en  effet,  ainsi  que  l'arrêt  du  7  février  1898  l'a  reconnu,  la 
LP.  est  absolument  précise  sur  ce  point. 

Qu'en  sa  qualité  de  préposé  le  défendeur  ne  saurait  être  admis 
à  dire  qu'il  s'est  trompé  de  bonne  foi. 

Que  même  si  c'était  le  cas,  son  erreur  serait  en  l'espèce  inex- 
cusable. 

Considt'rant  que  la  vente  opérée  sans  droit  par  Dubuis  le  16 
décembre  1896  a  été  la  cause  directe  de  tout  ce  qui  a  suivi. 

Que  par  ce  motif  déjà  Dubuis  devrait  êU^e  reconnu  respon- 
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^able  des  suites  dommageables  que  cette  vente  a  eues  pour  la 
•demanderesse. 

Considérant  en  second  lieu  que  Dubuis  a  requis  hâtivement» 
-et  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  y  avait  recours,  l'inscription  au 
contrôle  du  transfert  de  propriété  en  faveur  de  Ruchet. 

Qu'en  effet,  d'une  part,  la  loi  donnait  à  Dubuis  10  jours,  à 
compter  dès  celui  du  paiement  du  prix  par  l'acquéreur,  pour 
•requérir  l'inscription  du  transfert  définitif  de  propriété. 

Qu'en  présence  de  la  lenteur  que  Dubuis  a  généralement  mise 
en  cette  afïaire,  sa  hâte  à  faire  procéder  à  l'inscription  du  trans- 
fert est  inexplicable. 

Que,  d'autre  part,  le  prononcé  du  Président  du  31  décembre 
était  susceptible  d'être  porté  devant  la  Seclion  des  Poursuites  et 
ensuite  au  Tribunal  fédéral. 

Que  les  parties  ont  fort  bien  pu  ne  recevoir  que  le  3  janvier 
l'avis  du  Président  d'Aigle  que  la  plainte  était  écartée,  ce  qui 
portait  jusqu'au  iti  janvier  au  soir  le  délai  de  recours. 

Que  dès  le  13  Dubuis  dressa  l'acte  de  transfert  et  le  remit  au 
contrôleur  des  droits  réels. 

Qu'avant  de  déposer  sa  réquisition  au  contrôle  Dubuis  avait 
l'obligation  de  s'assurer  au  greffe  du  tribunal  d'Aigle  que  le  pro- 
noncé du  31  décembre  était  bien  définitif,  faute  de  recours. 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ou  réglementaire 
n'exige  que  Dubuis  fût  officiellement  informé  du  dépôt  du  re- 
•cours  de  dame  Cretton. 

Que  le  règlement  du  Tribunal  Cantonal  prévu  par  l'art.  28 
LV.  porte  en  efîet  à  son  art.  65  que  les  recours  et  plaintes 
adressés  à  l'autorité  supérieure  cantonale  de  surveillance  (LP. 
art.  18)  sont  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  district.  Le  Prési- 
dent du  tribunal  de  district  transmet,  à  bref  délai,  au  Président 
du  Tribunal  Cantonal  le  dossier,  les  pièces  et  ses  explications, 
s'il  les  estime  utiles  ;  et  l'art.  66  :  <  A  réception  du  recours  le 
Président  du  tribunal  cantonal  fixe  le  jour  de  l'audience,  qui  doit 
•être  le  plus  rapproché  possible.  Les  parties  (créanciers,  débi- 
teurs, tiers  intéressés  s'il  y  en  a)  et  le  préposé  sont  avisés  immé- 
diatement par  lettres.  » 

Que  cette  lettre  d'avis  n'a  nullement  pour  but  d'aviser  l'in- 
timé, le  préposé  et  les  autres  intéressés  de  l'existence  d'un 
recours,  dont  la  teneur  ne  leur  est  d'ailleurs  point  communiquée 
d'office,  mais  uniquement,  comme  son  texte  l'indique,  de  les 
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prévenir  du  jour  auquel  la  Section  des  poursuites  statuera  et 
surtout,  la  délibération  ayant  lieu  à  huis  clos,  du  délai  qui  leur 
est  imparti  pour  faire  parvenir  leurs  explications. 

Que  si  cet  avis  a  été  par  erreur  adressé,  le  12  janvier,  au  pré- 
posé d'Aigle,  et  n'est  parvenu,  par  suite,  à  Dubuis,  qu'après  le 
13,  ce  retard  n'a  eu  aucune  conséquence,  Dubuis  ayant  fait  par- 
venir en  délai  utile  ses  explications. 

Considérant,  au  surplus,  que  recevant  cet  avis  le  13  au  soir, 
ou  le  14,  ou  môme  seulement  le  15,  Dubuis  aurait  dû  prévenir 
immédiatement  le  consei'vateur  des  droits  réels  de  l'existence 
du  recours,  et  l'inviter  à  surseoir  à  l'inscription  du  transfert  de 
propriété,  ou,  si  elle  était  faite,  à  la  radier. 

Considérant,  en  3®  lieu,  que  c'est  abusivement  que  le  préposé 
a  gardé  par  devers  lui  les  1300  fr.  payés  par  l'acquéreur. 

Que  sitôt  l'arrêt  du  7  février  devenu  exécutoire,  Dubuis  devait 
tenir  le  prix  payé  à  disposition  de  Ruchet,  tout  en  mettant  celui 
ci  en  demeure,  ainsi  que  les  créanciers  des  nouveaux  titres 
hypothécaires,  de  procéder  au  remboursement  de  ces  titres,  ce 
à  quoi  la  bourse  des  pauvres  de  Bex  se  déclarait  prête. 

Qu'à  teneur  de  l'arrêt  il  avait  en  eflet  à  faire  radier  le  transfert 
en  faveur  de  Ruchet  et,  par  suite,  à  faire  en  sorte  que  les  immeu- 
bles fussent  reportés  au  chapitre  de  dame  Gretton  avec  les 
seules  chai'ges  existant  avant  !a  vente. 

Que  ne  l'ayant  pas  fait,  et  Genêt  ayant  commencé  des  pour- 
suites en  réalisation  de  gage  pour  le  capital,  devenu  exigible,  de 
sa  créance,  le  préposé  devait  alors  payer  ce  titre,  les  hypothèques 
constituées  par  Ruchet  subsistant  malgré  la  nullité  de  la  vente. 

Qu'en  gardant  par  devei-s  lui  cette  somme,  laissant  ainsi  sub- 
sister les  charges  hypothécaires  tant  antérieures  que  posté- 
rieures à  la  vente,  Dubuis  a  failli  empêcher  la  demanderesse, 
faute  par  elle  de  pouvoir  emprunter  sur  les  immeubles  grevés 
de  si  nombreuses  charges,  de  payer  la  ciéance  Genêt  et,  par 
suite,  de  conserver  la  propriété  de  ses  immeubles. 

Que  dame  Cretton  a  dû  faire  les  frais  de  nombreuses  démar- 
ches, puis  d'un  emprunt  provisoire,  et  enfin  attendre  jusqu'en 
septembre  et  même  en  novembre  avant  de  pouvoir  disposer  de 
ses  immeubles. 

Considérant  en  4®  lieu,  qu'en  violation  de  l'art.  54  LV.  Du- 
buis a  attendu  jusqu'en  août  de  faire  radier  le  premier  com- 
mandement de  payer  Genêt,  alors  que  dès  le  3  mars  cette 
poursuite  était  payée  en  capital  et  tous  accessoires. 
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Considérant  en  5«  lieu  et  surtout,  queDubuisa  mis  à  exécuter 
l'arrêt  du  7  février  une  lenteur  inexcusable  et  une  mauvaise 
volonté  évidente. 

Que  c'était  à  lui,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  en  recevait  l'ordre,  à 
exécuter  cet  arrêt,  et  à  faire  en  conséquence  toutes  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  obtenir  la  radiation  de  l'inscription,  spécia- 
lement en  fournissant  au  contrôle  des  droits  réels  les  indications 
et  documents  requis. 

Qu'au  lieu  de  s'occuper  activement  de  réparer  les  [consé- 
quences de  ses  fautes,  Dubuis  s'est  borné  à  adresser  au  con- 
trôle, à  5  mois  d'intervalle,  2  réquisitions  d'ailleurs  insuftisanles, 
se  désintéressant,  après  la  1*^,  de  cette  affaire  au  point  qu'il  a 
fallu  une  nouvelle  plainte  de  dame  Cretton  et  l'intervention 
répétée  de  l'autorité  supérieure  de  surveillance,  (qu'il  s'était 
bien  gardé  d'aviser),  pour  lui  faire  exécuter  enfin  ce  à  quoi  il 
était  tenu. 

Qu'il  doit  dès  lors  être  rendu  responsable  des  conséquences 
dommageables  du  retard  dans  la  radiation  des  immeubles  au 
chapitre  de  Ruchet. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Dubuis  a 
commis  une  série  de  fautes  constituant  des  actes  illicites,  con- 
traires à  ses  devoirs  de  préposé. 

Que  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  laisse  voir  de  la  part  de 
ce  dernier  du  mauvais  vouloir,  sinon  même  des  intentions  hos- 
tiles envers  dame  Cretton. 

Considérant  que  ces  faits  ont  causé  à  celle-ci  un  dommage 
évident. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  51  CO.,  la  quotité  doit  être  fixée  en 
tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause  et  de  la  gravité  des 
fautes  du  défendeur. 

Considérant  que  dame  Cretton  a  été  privée  de  la  libre  dispo- 
sition de  ses  immeubles  non  seulement  tant  qu'ils  ont  figuré  au 
chapitre  de  Ruchet,  mais  encore,  en  fait,  tant  qu'ils  ont  été  gre- 
vés de  toutes  les  hypothèques  et  saisies  et  occupés  par  Ruchet. 

Que  s'il  n'est  pas  établi  que  la  dépossession  illégale  dont  dame 
Cretton  a  été  victime  a  causé  un  préjudice  matériel  direct,  à 
part  la  privation  de  jouissance,  il  convient  néanmoins  d'allouer 
à  la  demanderesse  un  dédommagement  pour  le  préjudice  moral, 
quelque  difficile  qu'il  soit  à  apprécier  en  argent. 

Qu'il  paraît  toutefois  .suffisant  de  mettre  de  ce  chef  une  somme 
de  25  fr.  à  la  charge  du  préposé. 
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Considérant,  en  revanche,  que  l'arrachage  de  la  vigne  a  en  fait 
constitué  un  avantage  pour  dame  Gretton,  soit  une  amélioration 
de  son  fonds. 

Qu'il  a  été  d'ailleurs  le  fait  non  du  préposé,  mais  d'un  acqué- 
reur de  bonne  toi. 

Considérant,  de  plus,  que  dame  Cretton  a  été  frustrée  de  par- 
tie des  fruits  civils,  à  raison  de  fr.  12  par  mois  durant  11  mois, 
soit  dé  132  fr.,  dont  il  y  a  par  contre  lieu  de  déduire  60  fr.  pour 
les  frais  de  culture. 

Que  de  ce  chef  une  somme  de  72  fr.  est  ainsi  due  à  la  deman- 
deresse. 

Considérant  que  les  procédés  auxquels  la  demanderesse  a  été 
en  butte,  les  complications  juridiques  qui  sont  résultées  des 
actes  du  défendeur,  ont  contraint  dame  Cretton  à  recourir  à 
l'assistance  d'un  avocat. 

Que  si  Dubuis  s'était  acquitté  de  ses  devoirs  de  préposé,  ces 
frais  eussent  été  évités. 

Que  la  note  de  ces  frais,  qui  est  produite,  se  monte  à  87  fr.  50 

Considérant  que  dame  Cretton  a  dû  s'adresser  en  outre  à  un 
notaire  et  contracter  par  son  intermédiaire  un  emprunt  provisoire. 

Que  de  ce  chef  Dubuis  doit  être  condamné  à  restituer  à  dame 
Cretton  une  somme  42  fr.  75. 

Considérant,  enfin,  que  les  frais  des  saisies  Genêt  des  4  mars 
et  30  avril  n'auraient  pas  été  faits  si  Dubuis  eût  remboursé  la 
créance  Genêt. 

Qu'il  y  a  lieu  ainsi  de  les  mettre  par  fr.  20  à  la  charge  du  dé- 
fendeur. 

Que  les  sommes  allouées  à  la  demanderesse  sont  productives 
d'intérêt  au  5  «/o  dès  le  30  décembre  1898. 

Quant  aux  dépt^ns  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  286, 1°,  les  dépens  devaient 
être  alloués  à  dame  Cretton. 

Que  si  le  Juge  croyait  devoir  faire  usage  de  la  faculté  que  lui 
donne  le§  2.  il  devait  en  tout  cas  allouer  à  la  demanderesse  une 
partie  de  ses  frais. 

Considérant  que  dame  Cretton  n'a  nullement  prolongé  abusi- 
vement ou  compliqué  le  procès. 

Qu'ainsi  le  §  3  était  sans  application  en  l'espèce. 

Qu'entin  le  jugement  ne  mentionne  aucun  motif  d'équité  pou- 
vant entraîner  la  compensation  de  dépens  prévue  au  §  4. 
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Qu'un  tel  motif  n'existe  d'ailleurs  pas. 

Que  dès  lors  le  jugement  viole  Kart.  286  Cpc. 

Considérant  que  le  jugement  est  réformé  quant  au  principal. 

Que  dame  Cretton  obtient  l'adjudication  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  conclusions. 

Qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  fixer  de  façon  précise  le 
montant  des  dommages-intérêts  auxquels  elle  avait  droit. 

Considérant  que  le  procès  est  dû  exclusivement  aux  procédés 
abusifs  du  défendeur. 

Que  dès  lors  il  doit  en  supporter  tous  les  frais. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  15  novembre  1899. 

Interdiction  pour  cause  de  prodigalité.  —  Recours  fondé  sur 
ce  que  le  soi-disant  prodigue  ne  possède  rien  et  n'a  la 
jouissance  ou  l'administration  d'aucun  bien.  —  Rejet.  — 
Art.  288.  Ce.  

Recours  Lavanchy. 


Doit  être  considéré  comme  prodigue,  non  seulement  celui 
qui  dépense  follement  ses  biens,  mais  aussi  celui  qui  par 
une  mauvaise  administration  tend  à  se  ruiner. 

Est  un  prodigue  celui  qui  dépense  au  cabaret  tout  l'ar- 
gent qu'il  peut  se  procurer,  en  négligeant  la  culture  des 
fonds  dont  il  jouit  en  commun  avec  sa  mère  âgée,  et  en 
ne  veillant  pas  à  ce  que  les  abus  de  l'usufruitière  ne 
compromettent  pas  la  valeur  des  fonds  eux-mêmes. 


Rodolphe-Charles  ffeu  Samuel-Louis  Lavanchy,  né  le  11  juillet 
i862,à  Lutry,  y  domicilié,  bourgeois  de  Lutry  et  Forel(Lavaux), 
avait  épousé  en  1885  Louise  Dorsaz,  et  en  avait  eu  un  enfant. 

Le  divorce  fut  prononcé  en  décembre  1891,  et  Lavanchy 
condamné  à  servir  pour  l'entretien  de  son  enfant,  confié  à  la 
mère,  une  pension  mensuelle  de  30*fr. 

Lavanchy  a  payé  cette  pension  en  1892  ;  puis  il  s'est  laissé 
poursuivre,  et  dès  1893  dame  Lavanchy  a  renoncé  à  le  pour- 
suivre ;  il  ne  s'est  dès  lors  plus  inquiété  de  l'entretien  de  son 
-enfant. 
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Dès  le  divorce,  Lavanchy  a  vécu  avec  sa  mère,  née  en  1832. 
Celle-ci  possède  en  propr-e,  rière  Lutry,  des  bâtiments  taxés 
9.650  fr.  et  des  vignes  (13  fossoriers)  taxées  9.694  fr.;  le  tout 
est  grevé  d'hypothèques  par  4.900  fr.  Elle  jouit  en  outre  des 
biens  de  son  défunt  mari,  consistant  en  bâtiments,  taxés 
8.435  fr.  et  en  vignes  (17  fossoriers),  taxées  17.330  fr.,  le  tout, 
sis  rière  Lutry,  grevé  d'hypothèques  par  12.200  fr. 

Lavanchy  est,  dès  longtemps,  en  butte  à  des  poursuites  ;  une 
vente  mobilière  a  encore  eu  lieu  récemment  ;  de  plus  il  a  vendu, 
parfois  à  vil  prix,  divers  meubles. 

Il  est  adonné  à  la  boisson  ;  il  ne  fait  plus  guère  de  dettes  de 
cabaret,  comme  c'était  le  cas  précédemment,  parce  qu'on  ne 
lui  livre  plus  rien  à  crédit  ;  mais  il  dépense  au  café  tout  l'argent 
qu'il  peut  se  procurer.  Il  y  entre  dès  le  matin,  et  y  reste  à  peu 
près  toute  la  journée. 

Depuis  plusieurs  années  Lavanchy  ne  travaille  absolument 
plus,  et  n'a  aucune  occupation. 

Depuis  au  moins  8  ans,  tant  ses  vignes  que  celles  de  sa  mère 
sont  absolument  négligées,  Lavanchy  ne  les  surveille  même 
pas;  dès  1893,  elles  n'ont  reçu  en  tout  que  280  pieds  de  fumier, 
alors  qu'une  quantité  de  8400  pieds  eût  normalement  dû  leur 
être  appliquée  ;  le  vigneron  a  dû  résilier  son  engagement,  ne 
pouvant  rien  obtenir  de  ce  qui  est  indispensable  à  la  culture  de 
la  vigne. 

Le  revenu  de  ces  vignes  a  par  suite  considérablement  dimi- 
nué, et  elles  sont  dans  un  état  pitoyable  ;  en  1889,  elles  n'ont 
été  taillées  qu'en  avril,  alors  qu'elles  étaient  toutes  poussées  ; 
elles  n'ont  en  partie  pas  été  fossoyées  ;  le  soufrage  et  le  sulfatage 
n'ont  pas  été  faits,  ou  presque  pas  ;  tous  les  travaux  ont  été 
négligés,  ou  faits  tardivement. 

Des  poursuites  sont  exercées  pour  le  paiement  des  impôts 
en  1898. 

Selon  rapport  du  D»"  Dentan  des  12  et  19  juillet  1899,  Lavan- 
chy était  très  bien  constitué  (il  a  fait  son  service  comme  artil- 
leur) ;  mais  ses  excès  de  boisson  lui  ont  causé  des  troubles  et 
une  dégénérescence  cardiaques,  accompagnées  d'hydropisie 
généralisée  et  de  cachexie,  laquelle  avance  continuellement.  Il 
est  dans  un  état  d'intoxication  alcoolique  chronique.  Actuelle- 
ment il  est  en  «  plein  état  d'alcoolisme  aigu,  avec  tremblement 
considérable  dans  les  mains  et  la  langue,  langage  saccadé,  agi- 
talion  prononcée,  etc. 
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Ensuite  de  dénonciation  des  Municipalités  de  Lulry  et  de 
Forel,  d'enquôte  du  Juge  de  paix  et  de  préavis  de  la  Justice  de 
paix  de  Lutry,  1q  tribunal  de  Lavaux  a  interdit  Lavanchy  pour 
cause  de  prodigalité  par  les  motifs  suivants  :  Il  est  paresseux 
et  incapable  d'administrer  et  de  diriger  son  train  de  vignes  ;  il 
est  adonné  à  la  boisson  ;  il  est  dans  un  état  de  dégénérescence 
physique  et  morale  ;  s'il  ne  fait  pas  actuellement  de  grandes  dé- 
penses, c'est  qu'il  ne  gagne  rien;  sa  conduite  compromet  grave- 
ment sa  fortune  ;  par  sa  négligence  et  l'abandon  dans  lequel 
il  laisse  ses  vignes,  il  marche  à  sa  ruine,  à  brève  échéance  ; 
c'est  là  une  des  formes  les  plus  caractérisées  de  la  prodigalité. 
«  Il  se  prive  volontairement  d'une  grande  partie  de  son  revenu, 
et  tous  les  jours  ses  biens  perdent  de  leur  valeur. 

Par  actes  déposés  le  4  septembre,  Lavanchy  recourt  en  ré- 
forme, se  fondant  en  résumé  sur  les  motifs  ci-après  :  Il  n'est 
que  nu-propriétaire,  il  n'a  donc  pas  à  soigner  ses  vignes,  dont 
le  revenu  ne  lui  appartient  pas.  S'il  ne  travaille  pas,  c'est  que  sa 
santé  ne  le  lui  permet  pas.  Aucun  fait  constitutif  de  prodigalité 
n'est  établi,  et  rien  ne  prouve  qu'il  soit  incapable  d'administrer 
puisqu'il  n'a  la  jouissance  et  l'administration  de  rien.  Subsi- 
diairement,  il  conclut  à  la  semi-interdiction. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  288  Ce.  le  prodigue  doit 
être  interdit. 

Que  l'on  doit  considérer  comme  tel  non  seulement  celui  qui 
follement  fait  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  ses  revenus, 
mais  aussi  celui  qui,  par  une  très  mauvaise  administration,  tend 
à  se  ruiner. 

Considérant  que  depuis  nombre  d'années  Lavanchy  est 
adonné  à  la  boisson  au  point  d'une  part  | qu'il  est  gravement 
atteint  dans  sa  santé,  et  de  l'autre  qu'il  ne  travaille  absolument 
plus  et  laisse  péricliter  sa  fortune. 

Considérant  qu'il  a  vendu  lui-même,  pour  se  procurer  de  quoi 
satisfaire  sa  passion,  ou  a  laissé  vendre  juridiquement  son  mo- 
bilier. 

Qu'il  reconnaît  avoir,  depuis  plusieurs  années  déjà,  dépensé 
au  cabaret  ce  qu'il  possédait,  et  fait  des  dettes  que  sa  mère  a  dû 
payer. 


~     140    — 

Qu'actuellement  il  dépense  à  l'auberge  tout  l'argent  qu'il  peut 
se  procurer. 

Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Lavanchy  manque  absolument 
de  mesure  dans  sa  dépense,  qu*il  ne  sait  pas  se  conduire,  et  que 
sous  peu  il  aura  complètement  dissipé  son  patrimoine. 

Considérant,  d'autre  part,  que  même  si  sa  mère  a  en  droit 
l'usufruit  de  ses  immeubles,  Lavanchy  n'est  pas  moins  proprié- 
taire de  ceux-ci. 

Qu'à  ce  titre  il  peut  continuer  à  les  grever  de  charges  hypo- 
thécaires, jusqu'à  concurrence  deleur  valeurtotale,  d'autant  plus 
facilement  que  l'usufruit  de  sa  mère  ne  parait  pas  être  inscrit. 

Que  d'ailleurs  si,  en  droit,  c'est  à  l'usufruitier  à  cultiver  les 
vignes  et  à  en  tirer  le  revenu,  en  fait  c'est  à  Lavanchy  que  ce 
soin  incombait,  vu  les  circonstances  et  spécialement  l'âge  de  sa 
mère. 

Que  le  revenu  lui  importait,  en  fait,  autant  et  plus  qu'à  celle-ci. 

Qu'abstraction  faite  de  ce  revenu,  Lavanchy  devait  d'ailleurs 
veiller,  comme  nu-propriétaire,  à  ce  que  les  abus  ou  les  négli- 
gences de  l'usufruitière  ne  compromissent  pas  la  valeur  du 
fonds  lui-môme. 

Considérant  qu'il  est  établi  que  les  vignes  de  Lavanchy  sont 
ruinées  par  suite  de  la  négligence  toujours  plus  grande  appor- 
tée à  leur  culture,  puis  du  quasi  abandon  dans  lequel  Lavan- 
chy et  sa  mère  ont  fini  par  les  laisser. 

Qu'actuellement  Lavanchy  est  incapable  de  remédier  par  lui- 
même  à  cet  état  de  choses. 

Considérant,  entîn,  que  si  les  parents,  et  à  leur  défaut  les  Mu- 
nicipalités, ont  attendu,  avant  de  dénoncer  Lavanchy,  que  sa 
fortune  fût  à  ce  point  compromise,  ce  retard  ne  saurait  consti- 
tuer un  motif  de  refus  de  l'interdiction,  celle-ci  étant  dans  l'in- 
térêt évident  du  dénoncé  et  constituant  le  seul  moyen  de  sauver 
ce  qui  peut  encore  Tôtre  de  sa  fortune. 

Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  des  intérêts  de  l'enfant. 

Qu'il  est  d'autant  plus  indispensable  d'empêcher  Lavanchy 
■de  dilapider  ce  qu'il  possède  encore  qu'il  est,  par  suite  de  ses 
excès,  hors  d'état  de  rien  gagner  par  son  travail. 
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VAUD  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  14  novembre  1899. 


Question  posée  au  jury  malgré  l'opposition  du  prévenu.  — 
Solution  affirmative  de  cette  question  par  le  jury.  —  Ju- 
gement portant  soi-disant  sur  un  fait  autre  que  celui  qui  a 
fait  l'objet  de  l'accusation.  —  Recours  écarté.  —  Art.  378  et 
suiv.,  484  CPP.  

Affaire  Martin. 


Ne  peut  fonder  une  nullité  l'irrégularité  qui  n'a  pu 
exercer  aucune  influence  sur  le  jugement. 

En  faisant  trancher  par  le  jury  la  question  de  fausseté 
du  testament  dans  un  procès  pénal  dirigé  contre  un  pré- 
venu accusé  de  fabrication  ou  d'usage  de  faux  testament, 
le  tribunal  ne  fait  pas  porter  l'accusation  sur  un  fait 
autre  que  celui  mentionné  dans  l'arrôt  d'accusation. 


Julie  née  Viquerat,  femme  d'Emile  Martin,  buraliste  postal,  à 
Combremont-le-Grand,  est  décédée  le  4  janvier  1898,  ne  laissant 
pas  d'enfant. 

Le  15  janvier,  la  Justice  de  Paix  a  homologué  un  testament 
olographe,  écrit  sur  timbre  au  crayon,  signé  Julie  Martin,  insti- 
tuant Em.  Martin  héritier,  à  charge  de  faire  divers  legs  aux  pa- 
rents de  la  testatrice. 

Martin  a  été  envoyé  en  possession  de  la  succession  de  sa 
femme. 

Ayant  des  doutes  sur  l'authenticité  du  testament  de  leur  sœur, 
L.  et  J.  Viquerat  ont  ouvert  action  à  Martin  concluant  à  ce  que, 
le  testament  étant  déclaré  nul,  la  succession  soit  dévolue  ab-in- 
testat.  Ils  indiquaient  en  demande  divers  faits  de  nature  selon 
eux  à  établir  la  fausseté  du  testament  et  de  la  signature  de  cet 
acte.  Ils  alléguaient  que  le  dit  testament  n'est  pas  écrit  en  entier 
daté,  ni  signé  de  la  main  de  la  testati'ice. 

Martin  conclut  à  libération. 

A  l'audience  préliminaire,  les  demandeurs  s'inscrivirent  en 
faux  contre  le  testament. 

Vu  l'art.  201,  !2",  Cpc,  le  Président  ordonna  la  suspension  du 
procès  civil  et  l'envoi  de  la  plainte  et  des  pièces  au  Juge  d'Ins- 
truction. 
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Ensuite  d'enquête  faite  par  celui-ci,  le  Tribunal  d'Accusation, 
par  arrêt  du  13  juin  1899,  a  renvoyé  Martin  devant  le  Tribunal 
criminel  de  Payerne  comme  prévenu  :  «  A.  d'avoir  depuis  moins 
de  6  ans,  à  Gombremont-le-Grand,  fabriqué,  avec  dol,  un  acte 
ou  une  écriture  attribués  à  autrui,  ou  altéré  avec  dol  un  acte  ou 
une  écriture  vrais,  à  savoir  un  testament  olographe  écrit  au 
crayon,  daté  du  5  décembre  1897,  et  signé  faussement  Julie 
Martin- Viquerat,  buraliste  postal.  B.  d'avoir  en  1898,  à  Combre- 
mont-le-Grand,  fait  usage  de  ce  testament  qu'il  savait  être  faux 
en  le  faisant  homologuer  par  la  Justice  de  Paix  et  en  se  faisant 
mettre  en  possession  des  biens  de  la  défunte  Julie  Martin  née 
Viquerat.  Délits  auxquels  paraissent  applicables  les  art.  177, 178, 
180,  a,  64  et  23  CP.  > 

Aux  débats,  le  Président  a  proposé  un  programme  reprodui- 
sant textuellement  les  2  chefs  d'accusation  de  cet  arrêt. 

Les  plaignants,  parties  civiles,  ont  requis  l'adjonction  d'une 
troisième  question,  subsidiaire  aux  deux  premières,  ainsi  conçue: 
«  En  cas  de  réponse  négative  par  quatre  voix  ou  plus  aux  deux 
questions  qui  précèdent,  le  Jury  résoudra  la  question  suivante  : 
troisième  question  :  Le  testament  olographe  du  5  décembre  1897, 
attribué  à  Julie  ^Martin  Viquerat,  est-il  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  de  Julie  Martin-Viquerat*?  » 

Le  Ministère  Public  ne  s'est  pas  opposé  à  cette  question,  mais 
bien  le  prévenu,  par  le  motif  qu'elle  ne  rentrerait  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  les  art.  379  et  sv.  Cpp.,et  ne  constituerait  ni 
une  question  principale,  ni  une  question  subsidiaire  de  la  nature 
de  celles  qu'autorise  l'ait.  381. 

Le  Tribunal  a  maintenu  cette  question  parles  motifs  suivants  : 
J.  et  L.  Viquerat  n'ont  pas  porté  plainte  contre  Martin,  mais  se 
sont  simplement  inscrits  en  faux  contre  le  testament,  à  teneur 
de  l'art.  113  Cpp.;  si  le  Tribunal  d'Accusation  avait  libéré  Martin, 
et  qu'il  existât  néanmoins  des  indices  de  la  fausseté  du  testament, 
il  eût  pu  renvoyer  le  titre  devant  le  Tribunal,  pour  statuer  sur 
sa  fausseté;  ensuite  de  l'enquête  le  Tribunal  d'Accusation  a  ren- 
voyé Martin  devant  le  tribunal;  si  Martin  n'eût  pas  été  mis  en 
accusation,  la  cause  aurait  cependant  été  soumise  au  même  tri- 
bunal; la  question  de  fausseté  du  titre  doit  donc  être  tranchée 
en  la  cause. 

Le  Jury  a  résolu  négativement  la  première  question  par  6  non 
contre  3  oui,  la  deuxième  affirmativement  par  7  oui  contre  2  non, 
et  la  troisième  négativement  à  l'unanimité. 
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Au  rapport  du  verdict,  le  Ministère  Public,  le  prévenu  et  les 
parties  civiles  ont  reconnu  les  réponses  complètes,  tout  en  obser- 
vant que  le  Jury  aurait  pu  se  dispenser  de  répondre  à  la  troi- 
sième. 

Le  Tribunal  a  condamné  Martin  à  un  an  de  réclusion,  à  5  ans 
de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  fr^is,  et  ordonné 
que  le  testament  serait  biffé  par  le  greffier  (art.  415  Cpp.\ 

Par  acte  déposé  le  31  octobre,  Martin  recourt  en  nullité  par 
les  deux  moyens  suivants  :  I.  La  Cour  a  méconnu  les  art.  378  et 
sv.Gpp.;  la  réquisition  de  Taccusé  a  été  mal  à  propos  écartée,  il 
a  lieu  à  nullité  en  vertu  de  Tart.  484,  k.  IL  Le  jugement  a  porté 
sur  un  fait  autre  que  celui  objet  de  Taccusation  (art.  484,  i),  tel 
que  le  déterminait  Tarrêt  d'accusation. 

Le  Ministère  Public  et  la  partie  civile  ont  conclu  au  rejet  du 
•recours. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  qu'à  teneur  du  dernier  alinéa  de  TarL  484  Cpp.. 
la  nullité  ne  peut  être  prononcée  que  si  Tirrégularité  a  dû  exer- 
<;er  de  Tinfluence  sur  le  jugement. 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  troisième  question  et  sa  solution 
par  le  Jury  n'ont  pu  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement. 

Qu'en  eflet  cette  question  n'était  que  subsidiaire,  pour  le  cas 
où  la  seconde  serait  résolue  négativement. 

Que  le  jury  eût  donc  dû  s'abstenir  de  la  résoudre,  mais  qu'on 
ne  voit  pas  en  quoi  sa  solution  a  pu  influer  sur  la  condamnation 
de  Martin,  reconnu  coupable  d'usage  de  faux. 

Que  même  en  l'absence  de  la  question  trois  et  de  sa  solution, 
le  tribunal  criminel  eût  dû  néanmoins  ordonner  que  le  testament, 
reconnu  implicitement  faux  par  la  réponse  à  la  seconde  question, 
serait  biffé  par  le  greffier  en  conformité  de  l'art.  415  Cpp. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  le  fait  pour  lequel  Martin  était  traduit  consis- 
tait, soit  dans  la  fabrication, "avec  dol,  ou  l'altération  du  testament 
attribué  à  Julie  Martin,  soit  dans  l'usage  de  ce  testament,  qu'il 
savait  être  faux. 

Que  dès  lors  la  question  de  fausseté  du  testament  était  néces- 
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sairement  comprise  dans  l'accusation,  ce,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  Tusage  que  la  fabrication  d'un  acte  faux. 

Qu'ainsi,  en  faisant  résoudre  au  jury  la  troisième  question,  le 
tribunal  ne  faisait  en  tout  cas  pas  porter  l'accusation  sur  un  fait 
autre  que  celui  mentionné  dans  l'arrêt  d'accusation, 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 


Résu-mé   d'arrêt. 

Fiillite.  —  Lorsque  la  femme  mariée  exerce  un  commerce  sé- 
paré et  qu'elle  a  acquis  même  durant  le  mariage  des  biens 
provenant  de  ce  commerce,  ceux  ci  doivent  être  assimilés  à 
la  fortune  acquise  par  la  femme  durant  le  mariage  par  héri- 
tage ou  donation  de  biens  (  la  raiio  legis  étant  la  môme),  et  la 
femme  a  droit  dans  la  faillite  de  son  mari  au  privilège  de 
l'art.  219  (4°  classe)  pour  la  reprise  de  ses  biens,  lorsqu'à 
teneur  du  droit  cantonal  ils  sont  devenus  la  propriété  du  mari 
ou  se  sont  trouvés  placés  sous  son  administration. 

Il  en  serait  autrement  si  c'était  volontairement  et  en  dehore 
de  toute  obligation  légaie  que  la  femme  avait  remis  au  mari 
l'administration  de  ses  biens. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  31  décembre  1898.  —  Festner. 
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TRIBUNAL  FÉDÉH.U.  i  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  23  janvier  1900. 


Revendication  d*objets  saisis  par  nn  tiers  s>n  disant  proprié- 
taire. —  Admission  de  la  rerendication.  —  Continoation  de 
la  poursuite  sur  les  mêmes  objets  comme  soumis  à  un  droit 
de  rétention.  —  Plainte  du  tiers.  —  Fixation  à  celui-ci  d*nn 
délai  supplémentaire  pour  établir  que  ces  objets  ne  sont  pas 
soumis  au  droit  de  rétention.  —  Art.  294,  297  CO.;  art.  106, 
107, 109  LP. 

S'hmoll  r.  liame  C  ha  puis. 


Lorsqu'un  tiers  revendique  des  objets  sor  lesquels  le 
créancier  saisissant  prétend  avoir  nn  droit  de  rétention, 
l'office  doit  fixer  à  ce  tiers  un  délai  non  seulement  pour 
établir  son  droit  de  propriété,  mais  aussi  pour  combattre 
le  droit  de  rétention  prétendu. 

S'il  ne  l'a  pas  fait  et  que  le  tiers  n'ait  ouvert  action  que 
pour  établir  son  droit  de  propriété,  le  créan<der  n'est  pas 
déchu  de  son  droit  de  rétention  parce  qu'il  ne  l'aurait  pas 
fait  valoir  dans  l'instance  judiôaire,  le  droit  ne  se  trou- 
vant ainsi  pas  mis  en  discussion. 

Une  autorité  judicdaire  qui  défend  de  continuer  la  pour- 
suite sur  des  objets  reconnus  par  elle  être  la  propriété 
d'un  tiers  outrepasse  ses  droits,  et  sa  décision  ne  lie  pas 
les  autorités  de  poursuite,  qui  sont  seules  compétentes 
pour  prononcer  sur  la  continuation  ou  la  suspension  de  la 
poursuite. 

1.  Dame  Généreuse  Chapuis,  à  Fontenais,  a  intenté  une  pour- 
suite pour  loyers  et  fermages,  du  montant  de  lUO  fr.,  contre 
Nfarie  Erard-Boile,  à  Fontenais,  et  contre  son  mari,  Joseph 
Erard,  en  sa  qualité  de  représentant  légal.  Le  10  janvier  1899, 
roffice  des  poursuites  de  Porrentruy  a  dressé  l'inventaire  des 
biens  des  débiteirrs  soumis  au  droit  de  intention.  Parmi  ces 
biens  se  trouvaient  deux  chevaux  que  Joseph  Erard  a  déclarés 
appartenir  à  Léopold  Schmoll,  à  Porrentruy.  Dame  Chapuis, 
avertie  conformément  à  Tart.lOôLP.,  a  contesté  cette  prétention. 
Sur  ce,  Toffice  fit  pan'enir  à  Schmoll  l'avis  suivant:  «  En  date 
«  du  10  janvier  courant,  il  a  été  saisi  à  rencontre  de  Mme  Marie 
«  Erard  née  Boile,  à  Fontenais,  divers  objets  mobiliers,  savoir  : 
c  1  cheval  sous  poil  rouge  (jument)  ;  1  idem.  Au  moment  de  la 
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-c  saisie  il  a  été  déclaré  à  l'agent  que  ce  mobilier  était  votre  pro- 
-«  priété. 

€  Le  19  janvier  courant,  Toffice  des  poursuites  de  ce  siège  a 

<  assigné  au  créancier  un  délai  de  dix  jours  pour  se  prononcer 

<  sur  cette  revendication,  laquelle  a  été  contestée  ce  jour  par 

<  Mme  Généreuse  Chapuis,  à  Fontenais.  Conformément  aux  dis- 

<  positions  de  Tart.  107  LP.,  Toffice  soussigné  vous  fixe  un  délai 

<  de  dix  jours  pour  intenter  action  en  justice.  » 

Ensuite  de  cet  avis,  Schmoll  actionna  dame  Chapuis  et  son 
époux  Auguste  Chapuis,  ce  dernier  comme  représentant  légal 
de  sa  femme,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  juge  ici.  dire  que 
«  le  demandeur  est  propriétaire  d'un  cheval  sous  poil  rouge 

<  (jument),  estimé  200  fr.  et  d'un  idem  (hongre),  estimé  aussi 

<  200  fr.,  figurant  tous  les  deux  dans  la  saisie  pratiquée  le  10 
€  janvier  1899  contre  Marie  Erard  née  Boile  à  Fontenais,  pour- 
«  suites  et  diligences  de  la  défenderesse;  2.  quoi  faisant,  faire 

<  défense  à  la  défenderesse  de  donner  suite  à  la  dite  saisie  pour 
«  autant  qu'elle  concerne  les  deux  chevaux  dont  il  s'agit;  3.  con- 

<  damner  la  défenderesse  aux  frais  et  dépens  de  l'instance.'  » 

A  la  date  du  30  juin  1899,  le  Président  du  tribunal  du  distiûct 
de  Porrentruy  a  adjugé  à  Schmoll  les  conclurions  de  sa  demande. 
Nonobstant  ce  jugement,  l'office  des  poursuites  de  Porrentruy 
a,  sur  réquisition  de  la  créancière,  annoncé  la  réalisation  des 
biens  portés  à  l'inventaire,  y  compris  les  deux  chevaux.  Schmoll 
a  recouru  contre  cette  mesure  à  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance, concluant  à  l'annulation  de  l'avis  de  vente  aux  enchères 
soit  du  procédé  de  Toffice  du  24  juillet  1899,  sous  réserve  de 
droit  et  sous  suite  des  frais. 

En  date  du  15  septembre  1899,  l'Autorité  de  surveillance  du 
canton  de  Berne  a  déclaré  le  recours  de  Schmoll  bien  fondé 
dans  le  sens  des  considérants,  en  invitant  l'office  à  procéder 
conformément  à  ceux-ci.  Ces  considérants  se  résument  comme 
suit  :  d'après  les  art.  297  et  294  CO.,  il  ne  suffit  pas,  pour  écarter 
le  droit  de  rétention  du  bailleur,  que  le  tiers  revendiquant  éta- 
blisse qu'il  possède  un  droit  de  propriété  sur  cet  objet;  mais  il 
faut  en  outre  apporter  la  preuve  qu'il  s'agit  d'un  objet  volé  ou 
perdu  ou  d'une  chose  dont  le  bailleur  savait  ou  devait  savoir 
qu'elle  n'appartenait  pas  au  fermier.  Or,  en  l'espèce,  Schmoll 
s'est  borné  à  faire  valoir  son  droit  de  propriété  sur  les  deux 
^chevaux.  Toutefois,  il  n'a  pas  commis  de  faute  en  ne  faisant 
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pas,  en  outre,  dans  le  délai  à  lui  fixé,  constater  juridiquement, 
le  fait  qu'il  invoque  maintenant,  à  savoir  que  la  bailleresse 
savait  que  ces  deux  chevaux  n'appartenaient  pas  aux  parties 
poursuivies.  En  effet,  dans  l'avis  qui  lui  a  été  notifié,  il  n'est 
nullement  dit  qu'il  s'agit  d'un  droit  de  rétention,  mais  il  y  est 
simplement  dit  que  les  deux  chevaux  ont  été  saisis.  L'office  doit 
donc  fixer  à  Schmoll,  conformément  à  l'art.  107  LP.,  un  délai 
supplémentaire,  dans  lequel  il  pourra  introduire  son  action  dans 
le  sens  indiqué. 

La  circonstance  que  le  Président  du  tribunal  de  Porrentruy  a  ad- 
jugé à  Léopold  Schmoll  non  seulement  le  premier  chef  des  conclu- 
sions de  sa  citation  du  2/3  février  1899,  tendant  à  la  reconnais- 
sance de  son  droit  de  propriété,  mais  également  le  second,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  Dame  Chapuis  de  faire  réaliser  les 
deux  chevaux,  est  sans  conséquence.  En  effet,  le  juge  n'était 
compétent  que  pour  statuer  sur  la  prétention  réelle  élevée  par 
Schmoll.  Il  n'avait  pas  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  les 
deux  chevaux  devaient  être  réalisés  par  l'office;  cette  question 
est,  au  contraire,  de  la  compétence  exclusive  des  autorités  de 
surveillance  en  matière  de  poursuite  et  de  faillite. 

Schmoll  a  recouru,  en  temps  utile,  contre  cette  décision  au 
Tribunal  fédéral  concluant  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  fixer 
un  délai  supplémentaire  dans  le  sens  de  la  dite  décision.  Il  fait 
valoir  ce  qui  suit: 

Si  dame  Chapuis  avait  voulu  sérieusement  exercer  un  pré- 
tendu droit  de  rétention  sur  les  deux  chevaux,  elle  aurait  dû,, 
à  peine  de  déchéance,  manifester  cette  prétention  devant  le  juge 
appelé  à  statuer  sur  le  mérite  de  la  revendication  faite  par  Schmoll, 
et  cela  au  moyen  d'une  demande  reconventionnelle  opposée  à  la 
demande  principale,  ou  tout  au  moins  de  façon  à  ce  que  le  juge 
fût  à  même  de  se  prononcer  (fuant  à  ce  droit  de  rétention  en 
connaissance  de  cause.  Dame  Chapuis  n'a  rien  demandé  de  pa- 
reil, et  il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance 
de  redresser  les  errements  suivis  par  elle  dans  cette  affiaire,  de 
corriger  les  vices  et  de  combler  les  vides  de  sa  procédure  de- 
vant le  juge  de  Porrentruy.  Il  y  a  là-dessus  chose  jugée.  Si, 
d'autre  part,  l'autorité  cantonale  estime  que  le  juge  n'était  pas 
compétent  pour  statuer  sur  la  conclusion  tendant  à  ce  qu'il  fût 
fait  défense  à  dame  Chapuis  de  faire  réaliser  les  deux  chevaux, 
cette  appréciation  ne  saurait  en  rien  infirmer  le  jugement  du. 
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30  juin  1899  lequel,  sur  ce  point  même,  a  passé  en  force. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Le  recourant  SchmoU  s'est  borné  à  faire  valoir  dans  le  délai 
que  TofBce  lui  avait  fixé,  le  24  janvier  1899,  en  conformité  de 
Tart.  107  LP.,  son  droit  de  propriété  sur  les  deux  chevaux  en 
question.  Par  contre,  il  n'a  pas  conclu  devant  le  juge  à  la  nul- 
lité du  droit  de  rétention  auquel  prétend  dame  Ghapuis,  droit 
dont  l'existence  et  la  réalisation  par  voie  de  poursuite  ne  sont 
pas  exclues,  à  teneur  des  art.  294  et  297  CO.,  par  la  propriété  de 
SchmoU  (v.  arrêt  du  Tribunal  fédéral  vol.  XXV,  L  part.,  n«  25, 
en  la  cause  Précour).  Toutefois,  l'autorité  cantonale,  tenant 
compte  de  ce  que  le  premier  avis  de  l'office  en  vertu  de  l'art.  107 
était  inexact,  a  admis  qu'il  y  avait  lieu  de  fixer  à  SchmoU  un  dé- 
lai supplémentaire  pour  introduire  une  nouvelle  action  en  con- 
testation du  droit  de  rétention  de  la  poursuivante. 

Le  Tribunal  de  céans  n'a  pas  à  rechercher  si  cette  fixation 
•d'un  nouveau  délai  se  justifie.  En  etïet,  elle  n'a  pas  été  attaquée 
par  la  partie  opposante  au  recours,  de  sorte  qu'elle  doit  être 
maintenue  pour  le  cas  où  la  plainte  de  SchmoU  serait  reconnue 
mal  fondée.  Quant  à  ce  dernier,  s'il  soutient  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  une  seconde  assignation  de  délai  et  conclut  en  ce  sens, 
c'est  uniquement  dans  le  but  de  faire  tomber  la  poursuite  en  ce 
qui  concerne  les  deux  objets  revendiqués  par  lui,  ce  qui  rendrait 
inutile  la  dite  assignation. 

En  concluant  comme  il  est  dit,  SchmoU  se  base,  tout  d'abord, 
sur  le  fait  que  le  jugement  du  30  juin  1899  ne  statue  pas  seule- 
ment sur  l'existence  de  son  droit  de  propriété,  mais  qu'il  défend 
en  même  temps  de  faire  réaliser  les  deux  chevaux  dont  s'agit. 
Au  dire  du  recourant,  U  y  aurait,  par  conséquent,  chose  jugée 
aussi  sur  ce  dernier  point  et  il  en  résulterait  l'obligation  pour 
le  préposé  de  respecter  la  dite  défense.  Cette  manière  devoir  se 
réfute  cependant  par  la  considération  que  les  autorités  de  pour- 
suite et  de  faillite  ne  sauraient  être  liées  par  les  prononcés  des 
tribunaux  que  pour  autant  que  ces  derniers  ne  s'arrogent  pas 
des  compétences  rései'vées  aux  premières  (v.  arrêt  du  Tribunal 
fédéral,  vol.  XXV,  première  partie,  n«  76,  cons.  2  in  fine,  en  la 
cause  Theuvenat  et  cons.).  Or,  en  l'espèce,  le  président  du  Tri- 
bunal de  Porrentruy,  en  ordonnant,  quant  aux  objets  en  ques- 
tion, la  suspension  de  la  poursuite,  a  sans  aucun  doute  outre- 
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passé  ses  compétences  dans  le  sens  susindiqué.  En  effet,  il  n'ap- 
partient qu'aux  autorités  de  poursuite  et  de  faillite  de  constater 
si,  oui  ou  non,  une  sentence  judiciaire  en  matière  de  revendica- 
tion, intervenue  au  cours  d'une  poursuite,  se  réfère  vraiment  à 
la  contestation  qui  s'est  soulevée  dans  cette  poursuite,  et  dont 
la  solution  a  dû,  selon  les  art.  106/109  LP  ,  être  cherchée  par  la^ 
voie  du  procès  civil.  Ce  sont  donc  les  dites  autorités  qui,  après^ 
examen  du  jugement  produit,  auront  à  se  prononcer  sur  la  con- 
tinuation ou  sur  la  suspension  de  la  poursuite.  En  dehors  de  lai 
question  de  compétence,  l'ordonnance  de  suspension  de  pour- 
suite apparaît,  en  l'espèce,  comme  matériellement  injustifiée. 
Elle  se  base,  en  effet,  sur  ce  que  SchmoU  est  propriétaire  des 
chevaux  revendiqués,  ce  qui,  comme  il  a  été  exposé,  ne  préju- 
dicie  en  rien  au  droit  de  rétention. 

C'est  enfin  à  tort  que  le  recourant  soutient  que  dame  Chapuis- 
doit  être  déclarée  comme  déchue  de  son  prétendu  droit,  faute 
de  l'avoir  fait  valoir  devant  l'instance  judiciaire.  A  teneur  de 
l'art.  107  LP.,  le  rôle  du  demandeur  incombait  à  Schmoll,  et 
c'était,  dès  lors,  à  lui  de  démontrer  que  son  droit  de  propriété 
excluait,  en  vertu  des  art.  294  et  297  CO.,  la  prétention  de  la 
poursuivante.  Pour  autant  que  le  recourant  ne  concluait  pas^ 
dans  ce  sens,  le  droit  de  rétention  ne  se  trouvait  pas  mis  en  dis- 
cussion, et  la  défenderesse  n'avait  donc  pas  à  se  prononcer  à  ce 
sujet  (comp.  aussi  Hafner,  Comment.,  note  8,  ad  art.  294). 


VAUD  —  TRIBUxXAL  CANTONAL 
Séance  du  21  novembre  1899. 


Jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  qui  a  conseillé  l'une  des 
parties  et  écrit  sa  réclamation.  —  Nullité.  —  Art.  106  Org.. 
jud.  vaud. 

Lévy-Si'hwob  c.  Dusserrc, 

Le  juge  qui  aide,  dirige  ou  conseille  l'une  des  parties  ne 
revêt  plus  les  qualités  d'impartialité  garanties  aux  parties 
et  doit  dès  lors  se  récuser. 

S'il  ne  le  lait  pas,  son  jugement  viole  les  dispositions 
essentielles  et  fondamentales  de  la  procédure  qui  sont 
d'ordre  public  et  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  jugement.. 
Celui-ci  doit  dès  lors  être  annulé. 
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La  partie  qui  n'a  connu  ces  circonstances  qu'après  le  ju- 
gement, n'est  pas  à  tard  pour  soulever  ce  moyen  qui  inté- 
resse d'ailleurs-  directement  l'ordre  public. 

Le  12  septembre  1899,  Louis  Dusserre,  ouvrier  à  Renens,  a 
signé  et  adressé  à  Lévy-Schwob,  au  dit  lieu,  la  lettre  ci-après  : 
€  Ensuite  du  renvoi  intempestif  (sic)  que  votre  contre-maître  m'a 
«  faite  lundi  4  septembre  écoulé,  je  me  trouve  dans  Tobligation 
«  de  vous  réclamer  une  quinzaine  comme  dommages-intérêts 
«  subis  par  ce  fait,  suivant  art.  3  du  Règlement  de  la  fabrique. 
«  Un  délai  expirant  le  15  septembre  prochain  vous  est  accordé 
«  pour  ce  règlement.  » 

Cette  lettre  est  en  entier  delà  main  du  Juge  de  paix,  qui  récri- 
vit à  la  demande  de  Dusserre. 

Lévy  ayant  refusé  toute  indemnité,  Dusserre  le  fît  citer  par  le 
Juge  de  paix  conformément  à  l'art.  106  OJ. 

A  l'audience  du  21  septembre,  les  parties  comparurent  en 
personne  et  s'expliquèrent,  et  le  Juge  prit  note  de  leurs  expli- 
cations au  procès-verbal;  des  preuves  par  témoins  ayant  été 
requises,  l'audience  fut  renvoyée  au  9  octobre. 

Le  Juge  cita  pour  ce  jour  entre  autres  le  sieur  Drescher,  con- 
tre-maître du  défendeur,  ce  par  citation  sous  pli  chargé,  sur  for- 
mulaire pénal,  «  afin  d'être  interrogé  sur  des  faits  au  sujet  des- 
«  quels  une  enquête  s'instruit»,  etc. 

A  l'audience  du  9,  le  Juge  inscrivit  au  procès  verbal  que 
Drescher,  contre-maître  de  Lévy,  comparaissait  «  au  nom  du 
défendeur.  »  Il  entendit  Dusserre  et  Drescher,  plus  trois  témoins. 

Par  jugement  du  18  octobre,  le  Juge  a  accordé  à  Dusserre  ses 
conclusions  par  42  fr.  «pour  renvoi  intempestif  (.sir)  prévu  à 
«  l'art.  3  du  règlement». 

Par  acte  déposé  le  27,  Lévy  recourt  en  nullité  par  les  motifs 
suivants  :  1.  Le  juge  a  procédé  pour  le  demandeur,  au  début,  ce 
que  Lévy  n'a  su  qu'après  le  jugement  rendu.  2.  Le  Juge  a  en- 
tendu des  témoins  en  l'absence  de  Lévy,  et  sans  que  celui-ci  fût 
représenté;  Drescher,  son  contre-maître,  a  été  cité  et  entendu 
comme  témoin,  et  n'avait  d'ailleurs  pas  de  procuration.  3.  Le  ju- 
gement n'est  pas  motivé,  en  ce  sens  que  les  motifs  allégués  par 
le  Juge  vont  à  rencontre  de  sa  décision,  au  lieu  de  la  justifier. 

Dusserre  a,  dans  son  mémoire  du  10  courant,  conclu  au  rejet 
du  recours.  Il  reconnaît  que  sur  sa  demande  le  Juge  a  écrit  sa 
réclamation  et  que  Drescher  n'a  pas  produit  de  procuration. 
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Le  jugement  a  été  annulé. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  si  la  nullité  d'un  jugement  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  il  y  a 
cependant  des  cas  dans  lesquels  le  jugement  est  à  considérer 
comme  radicalement  nul  et  doit  être  déclaré  non  avenu,  à  rai- 
son de  la  violation  par  le  Juge  de  dispositions  essentielles  etfon- 
dementales  de  la  procédure,  qui  sont  d'ordre  public,  et  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  jugement. 

Qu'il  en  est  ainsi  même  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  106  OJ. 

Considérant  que  le  Juge  doit  maintenir  l'égalité  entre  les  par- 
ties, et  rester  neutre. 

Que  lorsqu'il  a  pris  parti  pour  l'une  d'elles  dès  avant  l'ouver- 
ture d'action,  ou  d'entrée  de  cause,  ou  môme  lorsqu'il  l'a  sim- 
plement dirigée,  aidée  ou  conseillée,  il  ne  revêt  plus  les  qualités 
d'impartialité  exigées  de  lui  et  garanties  aux  deux  parties. 

Qu'en  pareil  cas  il  doit  se  récuser. 

Considérant  qu'il  est  établi  en  l'espèce  que  c'est  le  Juge  de 
paix  qui  a  écrit  la  réclamation  de  Dusserre. 

Qu'ayant  été  ainsi  le  mandataire  de  celui-ci,  ayant  fixé  le  mon- 
tant de  sa  réclamation  et  le  délai  dans  lequel  Lévy  avait  à  y 
faire  droit,  et  indiqué  enfin  les  motifs  qui  la  justifiaient,  il  ne 
pouvait  plus  juger,  soit  statuer  impartialement  sur  les  préten- 
tions opposées  de  son  mandant  et  de  la  partie  adverse. 

Considérant  que  ce  n'est  qu'après  le  jugement  que  Lévy  a  eu 
connaissance  des  relations  ayant  existé  entre  le  Juge  et  Dus- 
serre. 

Qu'il  n'est  ainsi  pas  à  tard  pour  soulever  ce  moyen,  qui  inté- 
resse d'ailleurs  directement  l'ordre  public. 

Considérant  que  la  nullité  étant  due  en  partie  au  fait  de  Dus- 
serre,  celui-ci  doit  être  condamné  aux  dépens  de  2"^«  instance. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  4  décembre  1899. 

Jugement  arbitral  portant  sur  une  cause  dans  la  compétence 
de  la  cour  civile.  —  Dépôt  de  ce  jugement  au  greffe  du  tri- 
bunal de  district.  —  Refus  du  greffier  de  ce  tribunal  de  dé- 
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clarer  ce  jugement  exécutoire  faute  de  recours.  —  Même  re- 
fus du  greffier  de  la  cour  civile.  —  Recours  au  Tribunal 
cantonal.  —  Admission.  — -  Art.  348,  505  et  523  Gpc. 


Wissa  c,  Borgotli, 

Le  greffier  qui  estime  qu'un  jugement  arbitral  ne  doit 
pas  être  déposé  à  son  greffe  doit  refuser  immédiatement 
de  le  recevoir.  S'il  Taccepte  sans  réserves,  il  accepte  en 
même  temps  toutes  les  conséquences  de  ce  dépôt,  et  no- 
tamment l'obligation  de  déclarer  le  jugement  exécutoire 
faute  de  recours. 

Cette  déclaration  n'ajoute  et  ne  change  rien  au  jugement 
et  ne  couvre  notamment  aucun  des  vices  dont  il  pourrait 
être  entaché. 

Par  exploit  du  29  septembre  1897,  P.  Borgotti,  entrepreneur 
à  Montreux,  a  cité  Wissa,  entrepreneur  à  Sonzier,  devant  le  Pré- 
sident du  tribunal  de  Vevey  en  «  nomination  d'arbitres  ayant 
pour  mission  de  statuer  sur  les  conclusions  que  prendra  l'ins- 
tant avec  dépens,  notamment  pour  obtenir  la  dissolution  de  la 
société,  en  vertu  de  l'art.  547  CO.,  avec  dommages-intérêts  au 
profit  de  Borgotti,  et  pour  arrêter  tous  comptes  entre  parties, 
comme  de  procéder  à  la  liquidation  et  de  statuer  sur  la  réparti- 
tion de  l'actif.  > 

Par  jugement  du  11  octobre  1899,  les  arbitres  ont  prononcé 
que  la  société  était  dissoute,  condamné  Borgotti  à  payer  à  Wissa 
5215  fr.  79  c.  et  intérêts  à  5o/o  du  31  mars  1898,  sous  déduction 
des  sommes  représentant  la  part  de  Wissa,  sommes  que  Bor- 
gotti établira  comme  résultant  du  rabais  ou  pertes  faites  sur  les 
comptes  débiteurs  de  l'association  arrêtés  à  la  date  ci-dessus; 
Borgotti  étant  dans  ces  conditions  propriétaire  de  l'actif  et  du 
passif;  et  compensé  les  frais  et  dépens. 

Le  jugement  porte  in  fine  :  «Les  parties  auront  à  payer,  cha- 
cune par  moitié,  les  frais  de  dépôt  de  jugement  au  greffe  du  tii- 
bunal  de  Vevey  > 

Le  jugement  a  été  déposé  le  12  dit,  par  le  Président  du  tribu- 
nal arbitral,  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Vevey,  pur  envoi 
postal. 

Le  greffier  de  ce  tribunal  a  reçu  ce  jugement  le  12,  en  a  avisé 
le  dépôt,  l'a  fait  transcrire  au  registre,  l'a  placé  à  l'onglet,  et  a 
avisé  les  parties,  par  lettres  chargées  du  13,  consignées  et  re- 
mises aux  destinataires  le  13  dit.  que  le  jugement  était  déposé 
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et  qu'elles  pouvaient  en  prendre  connaissance  en  payant  les 
frais,  une  somme  de  147  fr.  95  c.  étant  réclamée  de  ce  chef  à 
Wissa. 

Ce  dernier  paya  cette  valeur  le  13  dit,  et  se  fit  délivrer  une  co- 
pie certifiée  du  jugement. 

Aucun  recours  ne  fut  déposé,  et  le  greffier  du  tribunal  de  Va- 
vey  délivra,  le  2  novembre,  une  déclaration  officielle  de  ce  dé- 
faut de  recours  à  Wissa. 

Wissa  ayant  adressé  à  Borgotti  un  commandement  de  payer, 
et  celui-ci  ayant  opposé,  Wissa  requit  la  mainlevée  que  le  vice- 
président  du  tribunal  de  Vevey  refusa  par  le  motif  que  le  créan- 
cier ne  fournissait  pas  «  la  preuve  que  le  jugement  arbitral  dont 
il  produisait  une  copie  attestée,  fût  exécutoire  ». 

Wissa  ayant  requis  Tinscription  d'une  déclaration  d'exéquatur 
au  pied  de  son  expédition  du  jugement  arbitral,  le  greffier  du- 
tribunal  de  Vevey  a,  le  15  novembre,  refusé  la  déclaration  re- 
quise par  le  motif  que  le  jugement  ne  pouvait  «  être  déclaré 
exécutoire  que  par  le  greffier  du  tribunal  qui  aurait  connu  de  la 
contestation  (art.  348  Cpc).  » 

Le  17,  W'issa  a  requis  cette  déclaration  d'exéquatur  du  gref- 
fier du  tribunal  cantonal,  alléguant  que  les  conclusions  des  par- 
ties avaient  porté  sur  une  valeur  supérieure  à2000fr.,et  qu'ainsi 
le  jugement  eût  dû  être  déposé  au  greffe  de  la  Cour  civile. 

Le  18,  le  greffier  du  tribunal  cantonal  a  répondu  qu'il  estimait 
n'avoir  aucune  qualité  pour  déclarer  exécutoire  un  jugement 
non  déposé  au  greffe  cantonal. 

Par  acte  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Vevey  le  22,  Wis.sa 
recourt  contre  le  refus  d'exéquatur  du  greffier  de  ce  tribunal, 
concluant  à  ce  qu'ordre  soit  donné  à  ce  greffier  d'inscrire  la 
formule  d'exécution  prévue  à  l'art.  523,  2»  Cpc,  au  pied  de  l'ex- 
pédition du  jugement  arbitral  certifiée  conforme  par  le  dit  gref- 
fier. Il  se  fonde  sur  ce  que  ce  dernier  n'aurait  pas  qualité  pour 
exciper  du  moyen  tiré  d'une  invgularité  dans  le  dépôt  du  juge- 
ment, alors  que  les  parties  ne  s'en  sont  pas  prévalues  et  que 
le  jugement  est,  par  suite  de  défaut  de  recours,  devenu  dé- 
venu définitif.  Il  le  peut  d'autant  moins  qu'il  a  reçu  le  jugement, 
accompli  tous  les  procédés  incombant  au  grefïe  compétent,  et 
perru  les  émoluments  y  afférents. 

Par  acte  déposé  au  greffe  cantonal  le  23,  Wissa  recourt  égale- 
ment contre  le  refus  du  greffier  du  tribunal  cantonal. 
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Borgotti  n'a  pas  fait  parvenir  de  mémoire. 

Le  greffier  du  tribunal  de  Vevey  a  conclu  «  à  libération  des 
conclusions  du  recours  de  Wissa,  priant  le  Tribunal  cantonal- 
de  lui  allouer  une  somme  équitoble  à  titre  de  dépens  »,  et  invo- 
quant en  résumé  les  motifs  suivants  :  A  teneur  de  Tart.  348  Cpc, 
le  jugement  arbitral  doit  être  déposé  au  gi'elTe  du  tribunal  qui 
aurait  connu  de  la  contestation;  en  Tespèce  il  devait  l'être  au 
greffe  de  la  Cour  civile,  le  litige  ayant  roulé  sur  plus  de  2000  fr. 
Seul  le  greffier  cantonal  est  compétent  pour  le  déclarer  exécu-. 
toire  (art.  349).  L'intimé  ne  pouvait  s'opposer  au  dépôt  de  ce  ju- 
gement à  son  greffe;  un  tel  refus  eût  pu  exposer  les  parties  à  un 
dommage  considérable  et  justifier  une  demande  de  prise  à- 
partie.  Il  ne  pouvait  non  plus  refuser  de  délivrer  une  copie  et 
une  déclaration  portant  qu'aucun  recours  n'avait  été  déposé.  IL 
n'avait  aucune  compétence  pour  apprécier  la  valeur  des  pièces 
déposées,  son  rôle  se  borne  à  viser  les  pièces  déposées  et  à  en 
délivrer  les  copies  requises.  C'est  ainsi  qu'il  est  tenu  de  recevoir, . 
viser  et  transmettre  un  recours  même  mal  adressé  ou  tardif,, 
qui  sera  écarté  préjudiciellement  par  l'instance  de  recours.  En 
l'espèce  on  exige  de  lui  une  déclaration  qu'il  est  de  par  la  loi  in- 
compétent à  délivrer. 

Le  Tnbunal  a  admis  le  recours  et  ordonné  au  Préfet  de  Vevey 
de  déclarer  exécutoire  le  jugement  arbitral  du  12  octobre  1899. 

Motifs. 

Considérant  que  si  le  greffier  du  tribunal  de  Vevey  estimait 
que  le  jugement  arbitral  ne  devait  pas  être  déposé  à  son  grefle, 
mais  au  greffe  du  Tribunal  cantonal  (Cour  civile),  à  teneur  des 
art.  348  Cpc.  et  31  nouveau  OJ.,  il  devait  alors  se  refuser  à  le 
recevoir,  ou  tout  au  moins  formuler  d'expresses  réserves,  et  at- 
tirer l'attention  des  arbitres  sur  ce  point. 

Que  c'est  à  tort  qu'il  soutient  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit  de 
refuser  ce  dépôt. 

Qu'en  effet,  il  n'agit  point  passivement,  comme  simple  in- 
termédiaire, mais  exerce  des  fonctions  judiciaires  bien  déter- 
minées. 

Que  sans  doute  il  n'a  pas  à  apprécier  le  mérite  en  droit  des 
pièces  qu'il  reçoit,  vise,  transcrit  ou  expédie,  mais  qu'il  doit 
d'autre  part  se  refuser  à  accomplir  tous  actes  lui  paraissant  ne 
pas  relever  de  ses  fonctions  ou  devoir  être  accomplis  à  un. 
autre  for. 
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Considérant  que  s'il  avait  refusé  d'accepter  le  dépôt  du  juge- 
ment, les  arbitres  eussent  été  encore  en  délai  utile  pour  le  dé- 
poser au  greffe  cantonal  (art.  348  prmcipio). 

Qu'ils  auraient  aussi  pu,  de  même  que  les  parties,  recourir 
contre  ce  refus  de  procéder  (art.  505  Cpc). 

Considérant  qu'en  acceptant  sans  réserves  de  recevoir  le  ju- 
gement, le  greffier  a  accepté  par  là  même  toutes  les  conséquences 
de  ce  dépôt,  et  notamment  celles  relatives  à  l'exécution  du  ju- 
gement. 

Considérant  qu'en  fait  il  a  accompli  tous  les  procédés  incom- 
bant au  greffier  à  teneur  de  l'art.  348,  à  la  seule  exception  de  la 
déclaration  d'exécution. 

Que  seul  il  est  en  mesure  et  en  droit  de  délivrer  cette  décla- 
ration (art.  523  Cpc). 

Que  dès  lors  c'est  à  tort  qu'il  s'y  est  refusé. 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  déclarant  le  jugement  exécu- 
toire faute  de  recoure,  le  greffier  n'ajoute  et  ne  change  rien  à  ce 
jugement. 

Que  notamment  il  ne  couvre  aucun  des  vices  dont  il  pourrait 
être  entaché. 

Que  dès  lors  il  ne  s'expose  point,  en  délivrant  la  déclaration 
requise,  conforme  à  la  réalité,  à  une  action  en  prise  à  partie. 

Considérant  que  le  recours  étant  admis,  le  second  devient 
sans  objet,  et  peut  ainsi  ne  pas  être  examiné. 

Considérant,  quant  aux  frais  de  recours,  que  vu  les  circons- 
tances de  la  cause  il  convient  de  dire  que  chaque  partie  suppor- 
tera ceux  qu'elle  a  faits,  le  présent  arrêt  étant  rendu  sans  frais. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  5  décembre  1899. 

Plainte  de  municipalités  tendant  à  ce  que  des  enfants  soient 
soustraits  à  l'autorité  de  leur  père.  —  Refus  de  la  justice  de 
paix  nantie  par  le  Département  de  l'Intérieur.  —  Recours 
des  municipalités  préjudiciellement  écarté.  —  Art.  38  loi  du 
24  août  1888  et  507  Cpc. 


Municipalités  de  Lutry  et  de  Riez  c.  BorffOffnon, 
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Lorsqu'une  justice  de  paix  prend  une  décision  sur  une 
plainte  du  département  de  l'intérieur  dénonçant  un  père 
aux  fins  de  soustraire  ses  enfants  à  son  autorité,  le  re- 
cours contre  cette  décision  ne  peut  être  exercé  que  par  le 
département,  ou  par  les  parents  dénoncés,  mais  non  par 
les  municipalités  qui  ont  dénoncé  les  parents. 


Sur  plainte  des  Municipalités  de  Lutry  et  de  Riez,  le  Départe- 
ment Vaudois  de  Tlntérieur  a  dénoncé  au  Juge  de  paix  de  Pully 
Aimé  Borgognon,  bourgeois  de  Lutry  et  Riez,  pour  enquête. 

Ensuite  de  celle-ci,  la  Justice  de  paix  de  Pully  a,  le  29  juin 
1899,  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  soustraire  les  enfants 
Borgognon  à  l'autorité  de  leur  père. 

Cette  décision  a  été  communiquée  de  suite  au  Département 
et  au  dénoncé. 

Par  acte  daté  du  26  octobre,  déposé  au  greffe  de  paix  le  30  dit, 
les  Municipalités  recourent  au  Tribunal  cantonal,  concluant  à  ce 
que  Borgognon  soit  déclaré  déchu  de  ses  droits  de  garde,  de  sur- 
veillance et  d'éducation  sur  la  personne  de  ses  enfants. 

Le  Ministère  public  a  préavisé  pour  le  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  préjudiciellement  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  seuls  le  Département  de  l'Intérieur  et  les  pa- 
rents dénoncés  ont  droit  de  recours  contre  la  décision  de  la 
Justice  de  paix  prise  en  application  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
24  août  1888. 

Que  Borgognon  ayant  été  libéré  des  fins  de  la  dénonciation, 
le  Département  pouvait  seul  recourir  en  l'espèce,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  recours  est  tardif  (art.  507,  2o 
Cpc),  la  décision  étant  du  29  juin,  et  n'ayant  pas  dû  être  com- 
muniquée aux  recourantes  (art.  38,  §  2,  de  la  loi). 

Que  dès  lors  et  à  ces  deux  points  de  vue  le  recours  ne  saurait 
être  examiné. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTOxNAL 
Séance  du  5  décembre  1899. 


Refus  par  une  justice  de  paix  d'appliquer  la  loi  du  24  août 
1888  à  des  parents  non  vaudois.  —  Recours  du  département 
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de  l'Intérieur.  —  Admission.  —  Art.  2  Ce;  art.  1,  13,  35  et 
38  de  la  loi  du  24  août  1888. 


Déparlemeiil  vaudois  de  V Intérieur  v.  époux  Paasali 

Les  dispoBitions  de  la  loi  de  1888  sur  la  protection  de 
l'enfance  intéressent  directement  l'ordre  public  et  doivent 
être  considérées  comme  des  lois  de  police  applicables  à 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

En  conséquence,  les  enfants  de  Confédérés  établis  dans 
le  canton  de  Vaud  peuvent  être  soustraits  à  l'autorité  de 
leurs  parents. 

Ensuite  de  plaintes  de  voisins  à  la  police  locale,  de  rapport  de 
celle-ci  au  syndic  de  Lausanne,  suivi  de  dénonciation  du  Dépar- 
tement de  rintérieur,  lequel  a  chargé  le  Juge  de  paix  de  Lau- 
sanne d'instruire  l'enquête  prévue  en  la  loi  du  24  août  1888,  ce 
magistrat,  puis  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  se  sont,  sur  préa- 
vis conforme  du  substitut  du  Procureur  général,  déclarés  in- 
compétents par  le  motif  que  les  époux  Passali-Chofilon  sont  res- 
sortissants tessinois,  que  la  loi  du  24  aoiU  1888  n'est  applicable 
qu'aux  seuls  Vaudois,  et  que  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de 
droit  civil  ne  prévoit  rien  au  sujet  de  l'assistance. 

Par  acte  déposé  le  3  novembre,  le  Département  de  l'Intérieur 
recourt  contre  cette  décision  invoquant  en  résumé  les  considé- 
rations suivantes  :  La  loi  vise  l'assistance  et  la  protection  des 
malheureux  ;  l'art,  l'^^'dit  que  l'assistance  légale  s'exerce  au  profit 
des  Vaudois,  il  ne  saurait  donc  être  question  de  faire  entrer  un 
non  Vaudois  dans  l'Institution  en  faveur  de  l'enfance  malheu- 
reuse et  abandonnée;  mais  on  peut  les  rapatrier.  Les  ait.  35  et 
suiv.  prévoient  une  mesure  juridique  qui  est  indépendante  de  l'as- 
sistance; les  textes  ne  permettent  pas  de  dire  que  la  loi  entière 
ne  s'applique  qu'aux  Vaudois.  La  puissance  paternelle  est  régie 
par  la  loi  du  domicile,  les  traités  réservés,  tout  comme  la  tutelle, 
conséquence  nécessaire  de  la  mesure  prévue  aux  art.  35  et  suiv. 
Les  Justices  de  paix  vaudoises  sont  compétentes  pour  nommer 
un  tuteur  aux  enfants  de  confédérés  établis,  lorsqu'on  est  en 
présence  d'un  cas  de  tutelle  prévu  par  la  loi  vaudoise;  d'après 
la  loi  de  1888,  la  constitution  de  la  tutelle  est  nécessairement 
précédée  de  la  mesure  prévue  à  l'art.  38.  Le  prononcé  dont  est 
recours  confond  l'assistance,  qui  est  administrative,  et  la  priva- 
tion des  droits  de  la  jouissance  paternelle,  qui  est  du  ressort  de 
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f  autorité  judiciaire.  En  fait  plusieurs  enquêtes  ont  déjà  été  di- 
rigées contre  des  confédérés,  auxquels  leurs  enfants  ont  été  en- 
suite soustraits;  on  ne  comprendrait  pas  que  les  confédérés, 
4^tablis  en  si  grand  nombre,  pussent  négliger  l'éducation  ou  com- 
promettre la  moralité  de  leurs  enfants  sans  qu'il  fût  possible  de 
leur  appliquer  la  loi  de  1888. 

Le  Procureur  général  a  préavisé  en  faveur  de  l'admission  du 
lecours,  observant  qu'à  plusieurs  reprises  et  antérieurement 
déjà  à  1888  on  a  appliqué  la  loi  du  domicile  en  matière  de  tu- 
telle et  d'interdiction.  L'ordre  public  est  intéressé  aux  questions 
touchant  à  la  violation  des  devoirs  découlant  de  la  puissance  pa- 
lernelle. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  la  loi  du  24  août  1888,  édictée  en  application 
-de  l'art.  94  de  la  constitution,  s'occupe,  ainsi  que  son  titre  l'in- 
dique, de  deux  objets  principaux,  savoir  l'assistance  des  pau- 
vres et  l'éducation  des  enfants  malheureux  et  abandonnés. 

Considérant  que  l'art,  l^^statue  expressément,  conformément 
d'ailleurs  au  droit  public,  que  l'assistance  légale  ne  s'exerce 
•qu'en  faveur  des  Yaudois. 

Que  l'art.  13  règle  tout  ce  qui  concerne  l'assistance  des  étran- 
gers au  canton. 

Considérant,  au  contraire,  que  rien  dans  les  dispositions  rela- 
tives à  la  protection  de  l'enfance  n'indique  que  seuls  ]^s  Vau- 
dois  sont  mis  au  bénéfice  de  la  loi. 

Que  l'art.  35  est  absolu  dans  ses  termes. 

Que  les  dispositions  sur  la  protection  de  l'enfance  intéressent 
directement  l'ordre  public. 

Que  la  loi  renferme  des  dispositions  pénales. 

Que  notamment  elle  statue  dans  certains  cas  la  privation  des 
droits  de  la  puissance  paternelle  relatifs  à  la  personne  des  en- 
fants (art.  38). 

Qu'il  est  de  l'essence  môme  de  telles  prescriptions  légales  de 
s'appliquer  à  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (art.  2  Ce). 

Considérant,  enfin,  que  ce  serait  aller  à  i'encontre  des  senti- 
ments humanitaires  dont  s'est  inspiré  le  législateur  que  de  ne 
pas  s'occuper  du  tout  des  nombreux  enfants  des  confédérés  et 
-des  étrangers  habitant  le  Canton. 

Que  s'il  est  vrai  que  ces  enfants  ne  pourront  être  élevés  par 
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rinstitution  cantonale  en  faveur  de  l'Enfance  roalhearease  et 
abandonnée  (art  24),  l'antorité  administrative  n'en  pourra  pas 
moins  prendre  en  leur  faveur,  d'accord  avec  les  autorités  de  leur 
pays  d'origine,  toutes  dispositions  que  nécessiterait  Tétat  d'aban- 
don dans  lequel  leurs  parents  les  laisseraient 


Résiamé  d'arrêt. 

Pvarsalle  fêmr  dettes.  —  Lorsqu'ensuite  d'une  opposition  du  dé- 
biteur le  créancier  saisissant  a  ouvert  contre  lui  une  action 
relative  à  une  prétention  de  la  même  qualité  et  du  même 
montant  que  celle  qui  avait  fondé  la  poursuite,  et  obtenu  un 
jugement  définitif  en  sa  faveur,  ce  jugement  doit  avoir  dans 
la  règle  les  mêmes  effets  qu'une  ordonnance  de  main-levée, 
et  il  doit  être  donné  suite  à  la  saisie  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  décision  des  autorités  judiciaires.  H  n'y  a  d'ex- 
ceptions à  ce  principe  que  si  l'office  est  dans  le  doute  sur  la 
question  de  savoir  si,  par  le  jugement  en  question,  toutes  les 
objections  dirigées  contre  l'exigibilité  de  la  dette,  ont  été  mises 
déQnitivement  à  néant,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
il  y  aurait  doute  sur  l'identité  de  la  créance  qui  a  fait  l'objet 
du  jugement  avec  celle  qui  a  fondé  la  saisie.  Dans  ce  cas, 
l'ofïice  doit  refuser  la  continuation  de  la  poursuite  jusqu'au 
mon^nt  où  ces  doutes  auront  été  levés  par  l'autorité  compé- 
tente. 
TF.  (PF.)  28  septembre  1899.  —  Arnold  frères  &  Coc. 
Th.  WiEST. 


AVIS 

II  est  rappelé  à  M.M.  les  Actionnaires  que  le  dividende  pour 
l'exercice  de  1899,  de  1  fr.  par  action,  est  payable  auprès  de 
TAdministrateur  du  Journal,  H.  Fr.  Petiimaltre,  À 1»  Chan- 
eellerie  du  Trlbiioal  fédéral,  À  I^ansanne* 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  9  février  1900. 

Saisie  d'objets  prétendus  insaisissables.  —  Plainte  du  débiteur 
alléguant  que  ces  objets  lui  sont  nécessaires.  —  Caractères 
de  cette  nécessité.  —  Recours  écarté.  —  Art.  92  LP. 


Sat'ioz  c.  Grivel. 

Lorsqu'un  débiteur  prétend  que  les  meubles  qui  ont  été 
saisis  à  son  préjudice  lui  sont  nécessaire,  c'est  à  lui  à  faire 
la  preuve  de  cette  nécessité.  Le  fait  que  le  débiteur  a  pu 
s'en  passer  pendant  un  temps  relativement  long,  démontre 
que  ces  objets  ne  revêtent  pas  le  caractère  de  nécessité 
exigé  par  la  loi. 

L'étendue  du  droit  de  rétention  doit  être  appréciée  en 
se  plaçant  au  moment  où  le  bail  a  pris  fin,  et  non  pas 
plus  tard  au  moment  où  les  mesures  de  protection  re- 
quises par  le  bailleur  interviendront.  Dès  lors  des  meubles 
qui  du  consentement  du  preneur,  étaient  à  la  fin  du  bail 
soumis  au  droit  de  rétention  et  considérés  comme  saisis- 
sables,  ne  peuvent  perdre  ultérieurement  ce  caractère. 


Le  1er  décembre  1899,  roffice  des  poursuites  de  Genève  a  pro- 
cédé, à  la  requête  de  Grivet,  propriétaire  à  Plainpalais,  à  une 
prise  d'inventaire  au  sens  de  Tart.  283,  al.  1  et  3  LP.,  au  préju- 
dice de  Saviez,  alors  domicilié  à  Plainpalais.  Ce  dernier  a  porté 
plainte  demandant  à  ce  que  divers  objets  mobiliers,  batterie  de 
cuisine,  lits,  meubles,  soient  distraits  de  l'inventaire  comme  in- 
saisissables. 

L'autorité  de  surveillance  du  canton  de  Genève  décida,  en 
date  du  17  janvier  1900:  La  demande  de  Saviez  est  écartée, 
sous  réserve  de  tous  ses  droits  pour  le  cas  où  il  établirait  que  la 
possession  des  objets  inventoriés  est  devenue  nécessaire  à  lui  et 
à  sa  famille. 

Ce  prononcé  est  motivé  comme  suit  : 

Le  plaignant  ne  méconnaît  pas  que  depuis  une  année  ces  ob- 
jets sont  retenus  par  le  propriétaire  dans  un  local  où  Saviez 
n'habite  pas  et  n'a  pu  user  des  objets  inventoriés.  Il  est  établi, 
de  plus,  que  Saviez  n'habite  plus  Genève  depuis  plus  d'une  an- 
née. Dans  ces  conditions,  sa  prétention  ne  saui'ait  être  admise. 
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Pour  être  insaisissables,  il  ne  suffit  pas  que  des  objets  mobiliers 
revêtent  le  caractère  de  meubles  meublants,  lits,  batterie  de  cui- 
sine, etc.  ;  il  faut,  en  outre,  qu'il  soit  démontré  que  ces  objets 
sont  nécessaires  ou  indispensables  au  débiteur.  Or,  le  fait  qu'en 
l'espèce  ils  sont  hors  de  possession  de  Saviez  depuis  plus  d'une 
année  et  que  celui-ci  et  sa  famille  n'habitent  plus  Genève  dé- 
montre à  lu;  seul  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  prévue 
à  l'art.  92,  1-3,  LP. 

Saviez  a  recouru  en  temps  utile  de  celte  décision  au  Tribunal 
fédéral  en  reprenant  sa  conclusion.  Il  fait  valoir  : 

L'autorité  cantonale  n'a  pas  tranché  nettement  la  question,  ni 
dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  Par  le  fait  qu'elle  écarte  le  recours, 
elle  juge  que  les  objets  sont  saisissables,  et  d'autre  part,  elle  ad- 
met implicitement  qu'ils  sont  éventuellement  insaisissables  puis- 
qu'elle réserve  au  recourant  la  faculté  d'établir  qu'ils  lui  sont  né- 
cessaires. 

Aucune  disposition  quelconque  ne  permet  d'imposer  au  débi- 
teur saisi  une  telle  preuve,  la  loi  (art.  92)  ayant  pris  soin  de  dé- 
terminer avec  clarté  et  précision  quels  sont  les  objets  qui  pré- 
sentent le  caractère  de  nécessité.  Du  reste,  la  nécessité,  pour  le 
débiteur,  résulte  évidemment  :  1)  de  leur  nature  et  de  leur  usage, 

2)  de  la  condition  sociale  de  Saviez,  qui  est  obligé  de  travailler 
pour  poui'voir  à  sa  subsistance  et  n'a,  par  conséquent,  pas  un 
mobilier  à  double  ni  le  moyen  de  s'en  constituer  un  second; 

3)  de  la  volonté  manifestée  par  le  débiteur  de  reprendre  un  ap- 
partement à  Genève,  volonté  qui  a  reçu  un  commencement 
d'exécution  par  les  démarches  déjà  faites  par  lui,  ou  sa  femme 
revenue  à  Genève.  Si  les  mariés  Saviez  ont  pu  se  passer  des 
dits  objets,  ce  n'est  que  parce  qu'ils  étaient  en  place  pendant  ce 
temps  et  parce  que  Grivet  les  y  a  forcés  par  sa  détention  injus- 
tifiée des  objets  et  en  leur  faisant  croire  qu'il  en  avait  disposé. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  L'instance  cantonale  n'a  pas  écarté  purement  et  simple- 
ment la  plainte  de  Saviez,  mais  elle  a  ajouté  à  son  prononcé  une 
réserve  permettant  à  Saviez  de  le  faire  modifier  pour  le  cas  où 
il  établirait  que  la  possession  des  objets  inventoriés  lui  est  deve- 
nue nécessaire.  La  dite  réserve  étant  formulée  en  faveur  du  re- 
courant, celui-ci  n'a  aucune  raison  de  s'en  plaindre,  et  il  n'y  a 
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pas,  dès  lors,  lieu  de  rechercher  si,  oui  ou  non,  elle  parait  ad- 
missible. Cette  question  aurait  dû,  au  contraire,  être  tranchée 
si  la  partie  adverse,  en  recourant  de  son  côté,  l'avait  soulevée. 

2.  La  décision  de  Tautorité  cantonale  doit  donc  être  examinée 
seulement  en  tant  qu'elle  déclare  saisissables  les  objets  dont  s'agit, 
et  rejette  la  demande  de  Savioz  tendant  à  faire  ordonner  leur 
distraction  de  l'inventaire.  A  cet  égard,  on  ne  ne  saurait,  tout 
d'abord,  accueillir  l'argument  du  recourant  consistant  à  dire  qu'à 
teneur  de  la  loi  le  débiteur  ne  doit  pas  établir  que  les  objets  pré- 
tendus par  lui  insaisissables  lui  sont  nécessaires,  mais  que  leur 
caractère  d'insaisissabilité  dérive  uniquement  de  leur  nature  et . 
de  leur  usage.  Cette  opinion  va  directement  à  rencontre  du  texte 
même  de  la  loi,  qui  dans  les  §§  1  et  2  de  son  article  92,  applica- 
bles en  l'espèce,  parle  expressément  d'objets  «  nécessaires >  (un- 
entbehrlich,  nothwendig)  au  débiteur.  Et  en  dehoi"s  de  cette  cir- 
constance, il  est  évident  que  le  législateur  n'a  voulu  accorder 
au  poursuivi  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'insaisissabilité  d'un  ob- 
jet que  lorsque  cet  objet  lui  est  vraiment  indispensable,  ce  qu'il 
ne  saurait  prétendre  lorsque,  par  exemple,  il  possède  d'autres 
objets  du  même  genre  et  ser\'ant  au  même  usage.  C'est  donc  à 
bon  droit  que  l'instance  cantonale  a  exigé  de  Savioz  la  preuve 
que  les  choses  inventoriées  lui  sont  nécessaires,  et  il  faut  de 
même  reconnaître  avec  elle  que  cette  preuve  n'a  pas  été  rap- 
portée. En  effet,  il  est  constaté,  et  non  contesté  par  le  recou- 
rant, que  depuis  plus  d'une  année  les  objets  en  question  sont 
retenus  par  le  propriétaire  Grivet,  de  sorte  que  Savioz  n'a  pu  en 
user,  et  qu'en  outre,  ce  dernier  a  habité  hors  de  Genève  pendant 
ce  temps.  Si  le  recourant  a  ainsi  pu  se  passer  de  ces  objets,  il 
se  justifie  pleinement  d'admettre  qu'ils  ne  revêtent  pas  le  carac- 
tère de  nécessité  exigé  par  la  loi.  L'irrecevabilité  de  la  plainte 
résulte  de  plus  d'une  autre  considération.  L'étendue  du  droit  de 
rétention  doit  être  appréciée  en  se  plaçant  non  pas  au  moment 
où  les  mesures  provisoires  pour  sa  protection  interviennent, 
mais  au  moment  où  le  bail  a  pris  fin.  En  effet,  les  objets  qui,  à 
ce  dernier  moment,  se  trouvaient  soumis  au  droit  de  rétention, 
ne  sauraient  perdre  ultérieurement  cette  qualité  au  préjudice  du 
bailleur.  Or,  les  circonstances  du  cas  actuel  autorisent  sans  au- 
cun doute  à  conclure  que  le  recourant  n'a  pas  seulement  re- 
noncé à  protester,  lors  de  son  déménagement,  contre  la  prétention 
de  Grivet  de  retenir  les  objets  en  question,  mais  encore  qu'il 
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était  d'accord  que  ce  dernier  les  garderait  à  titre  de  garantie  du 
loyer;  il  suit  de  là  que  le  recourant  a  reconnu  leur  saisissabilité. 
Les  considérations  qui  précèdent  ne  touchent  d'ailleurs  en  rien 
à  la  question  de  l'existence  du  droit  de  rétention,  soit  de  l'exis- 
tence postérieure  de  ce  droit,  question  que  le  juge  seul  aurait 
compétence  de  trancher. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  4  mai  1900. 


Saisie  de  biens  qu'un  tiers  prétend  lui  appartenir.  —  Plainte 
du  tiers  tendant  à  la  nullité  de  la  saisie.— Rejet.  — Art.  106 
à  109  LP. 

Scsier  c.  Hoirs  Froidevaux. 


Le  tiers,  qui  prétend  que  des  biens  saisis  au  préjudice 
d'autrui  lui  appartiennent,  doit  agfir  devant  les  tribunaux 
conformément  aux  dispositions  des  art.  106  à  109  LP.; 
mais  il  ne  saurait  faire  annuler  la  saisie  par  la  voie  de  la 
plainte. 

Les  héritiers  de  veuve  Joséphine  Froidevaux  née  Guénat,  aux 
Breuleux,  font  valoir  par  voie  de  poursuite  une  créance  de 
749  fr.  50  contre  Charles  Sester,  cordonnier,  au  dit  lieu.  Une 
première  saisie  n'ayant  donné  aucun  résultat,  le  mandataire  des 
créanciers  a  requis  un  complément  de  saisie  qui  devait  porter 
sur  un  dépôt  d'environ  2000  fr.,  inscrit  à  la  Caisse  d'Epargne  de 
Saignelégier  au  nom  d'ElIisa  Sester,  fille  du  débiteur,  mais  qu'il 
prétendait  appartenir  à  ce  dernier  et  avoir  été  placé  au  nom 
d'Elisa  Sester  pour  frauder  les  créanciers.  L'office  des  poursuites 
des  Franches-Montagnes  a  donné  suite  à  cette  réquisition  en 
saisissant,  sous  date  du  20  février  1900,  les  dépôts  que  le  gérant 
de  la  Caisse  d'Epargne  de  Saignelégier,  M.  Ecabert,  lui  a  déclaré 
avoir  été  faits  par  Elisa  Sester  au  dit  établissement. 

Elisa  Sester  a  demandé  par  voie  de  plainte  l'annulation  de 
cette  mesure  en  prétendant  en  substance  ce  qui  suit  :  ia  saisie 
en  question  est  tout  à  fait  arbitraire,  attendu  que  les  fonds  sai- 
sis ont  été  déposés  par  elle,  plaignante,  qu'ils  sont  sa  propiiété, 
qu'elle  n'est  personnellement  l'objet  d'aucune  poursuite  de  la 
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part  des  héritiers  Froidevaux  et  qu*en  conséquence  ces  fonds 
ne  pouvaient  pas  être  saisis. 

L'autorité  de  surveillance  du  canton  de  Berne  a  écarté  la 
plainte,  en  date  du  31  mars  1900,  par  les  motifs  ci-après  : 

La  question  de  savoir  qui  est  le  propriétaire  des  fonds  saisis, 
le  débiteur  Sester  ou  bien  sa  fille,  est  du  ressort  exclusif  des  tri- 
bunaux et  ne  peut  être  préjudiciée  par  la  décision  sur  le  recours. 
Celle-ci  doit  établir  uniquement  si,  oui  ou  non,  la  saisie  des 
fonds  constitue  un  acte  arbitraire  de  la  part  de  l'office.  Or,  ce 
dernier  doit  comprendre  dans  la  saisie  tous  les  biens  au  sujet 
desquels  il  existe  des  raisons  de  croire  qu'ils  appartiennent  au 
débiteur,  quand  même  ils  ne  se  trouvent  pas  en  sa  possession 
de  fait.  Au  cas  particulier,  il  y  a  de  telles  raisons.  Le  degré  étroit 
de  parenté  qui  lie  la  plaignante  au  poursuivi  et  le  fait  que  tous 
deux  font  ménage  commun  et  qu'Elisa  Sester  ne  parait  pas  avoir 
une  situation  indépendante  qui  rende  très  plausible  sa  propriété 
sur  ces  fonds,  permettent  de  supposer  que  le  dépôt  a  été  effec- 
tué au  nom  d'Elisa  Sester  pour  mettre  cette  somme  à  l'abri  des 
atteintes  des  créanciers  du  poursuivi,  bien  qu'elle  appartienne 
en  réalité  à  celui-ci.  C'était  à  la  plaignante  de  détruire  cette  pré- 
somption, si  elle  voulait  faire  taxer  d'arbitraire  la  saisie  dont 
s'agit,  en  établissant  de  quelle  faron  elle  serait  devenue  pro- 
priétaire des  sommes  déposées.  Mais  elle  n'a  rien  tenté  dans  ce 
sens. 

Par  mémoire  du  23  avril,  remis  à  la  poste  le  24  avril  1900, 
Elisa  Sester  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  prononcé 
dont  son  représentant,  l'avocat  Marc  Folletête,  à  Saignelégier, 
avait  pris  connaissance  le  14  avril  1900.  (La  lettre  de  communi- 
cation porte,  évidemment  par  erreur,  la  date  du  13  mars  au  lieu 
d'avril.)  Tout  en  reprenant  les  arguments  invoqués  devant  l'ins- 
tance cantonale,  la  recourante  fait  valoir  en  outre  :  Les  fonds  dont 
il  s'agit  sont  les  fruits  de  ses  économies  réalisées  dans  l'exercice 
de  son  métier  de  lingère.  Ces  économies  datent  depuis  un  temps 
assez  long,  la  recourante  n'étant  plus  jeune  fille,  mais  âgée  de  38 
ans.  Elle  ne  fait  pas  non  plus  ménage  commun  avec  son  père, 
mais  elle  lui  paye  pension.  L'autorité  de  surveillance  ne  saurait 
exiger  d'elle  la  preuve,  difficile  à  apporter,  que  les  fonds  déposés 
sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  lui  ont  été  vei-sés 
par  les  personnes  pour  lesquelles  elle  a  travaillé  depuis  des  an- 
nées.  C'est  au  contraire  à  ceux  qui  se  prévalent  d'une  fraude 
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commise  par  elle,  —  accusation  contre  laquelle  elle  proteste 
énergiquement,  —  à  démontrer  cette  fraude.  Du  reste,  pour 
faire  constater  que  le  père  Sester  est  propiiétaire  des  fonds  en 
question,  les  héritiers  Froidevaux  n'auraient  qu'à  intenter  une 
action  judiciaire  et  ils  pourraient,  en  même  temps,  recourir  au- 
près du  juge  à  une  mesure  provisionnelle  pour  sauvegarder  leurs 
prétendus  droits. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Le  recours  a  été  déposé  en  temps  utile  d'après  ce  qui  vient 
d'être  constaté  en  fait  (voir  ci-dessus).  Mais  il  apparaît  comme 
mal  fondé,  essentiellement  par  les  mêmes  raisons  pour  les- 
quelles il  a  été  écarté  par  l'instance  cantonale.  Tout  d'abord, 
aucun  doute  n'est  possible  qu'un  objet  ne  saurait  être  soustrait 
à  la  saisie  par  le  seul  fait  qu'un  tiers  prétend  avoir  sur  cet  objet 
un  droit  de  propriété  soit  un  autre  droit  réel.  Ce  sont  justement 
les  cas  de  cette  nature  que  le  législateur  a  prévus  aux  art.  106- 
109  LP.  en  y  réglant  la  procédure  à  suivre  pour  faire  prononcer 
sur  les  droits  litigieux  entre  le  tiers  revendiquant  et  le  créancier. 
Dans  l'espèce,  ce  dernier,  soit  les  héritiers  de  veuve  Froidevaux, 
prétendent  que  les  fonds  déposés  par  Elisa  Sester  appartiennent 
en  réalité  à  leur  débiteur  Ch.  Sester.  Il  ne  résulte  pas  du  dossier 
que  cette  affirmation  apparaisse  d'emblée  comme  injustifiée;  on 
se  trouve,  au  contraire,  en  présence  d'indices  pei'mettantde  con- 
sidérer comme  possible  que  Ch.  Sester  est  le  véritable  ayant- 
droit.  Dans  ces  circonstances,  la  saisie  en  question,  loin  d'être 
un  acte  arbitraire,  devait  nécessairement  s'exécuter  pour  sauve- 
garder les  intérêts  légitimes  de  la  partie  poursuivante.  En  effet, 
ce  n'est  que  sur  la  base  d'une  saisie  que  la  procédure  des  art. 
106-109  LP.  peut  être  introduite  et  que  partant  les  créanciers 
poursuivants  acquièrent  la  légitimation  de  faire  valoir  juridique- 
ment leurs  prétentions  contre  la  recourante.  La  loi  prévoit,  d'au- 
tre part,  en  faveur  du  tiers  revendiquant,  que  l'action  doit  s'ou- 
vrir dans  un  bref  délai  à  assigner  par  l'office  et  dont  l'inobser- 
vation de  la  part  du  poursuivant  fait  tomber  la  saisie.  Il  est 
évident  enfin  que  la  saisie  dont  s'agit  ne  préjudicie  en  rien  la 
question  de  savoir  qui  est  le  véritable  propriétaire  du  dépôt  liti- 
gieux, question  que  le  juge  seul  a  compétence  de  trancher. 
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VALD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  7  novembre  1899. 

Prononcé  d'une  Justice  de  paix  sonstrayant  un  enfant  à  Tau- 
torité  de  sa  mère.  —  Absence  de  citation  régulière  de  la 
mère.  —  Recours  de  celle-ci.  —  Nullité  du  prononcé.  — 
Art.  511  Cpc.  ;  art.  38,  loi  du  24  août  1888. 


Recours  Jiuri'iquet. 

Lorsque  des  parents  sont  dénoncés  à  la  justice  de  paix 
conformément  à  la  loi  de  1888  sur  la  protection  de  l'en- 
fance abandonnée,  cette  autorité  doit  avant  de  prononcer 
entendre  ou  du  moins  citer  régulièrement  les  parents.  Est 
nul  dès  lors  le  prononcé  rendu  contre  une  mère  qui  n'a 
pas  été  atteinte  en  temps  utile  par  la  citation,  le  délai 
entre  le  jour  où  la  citation  a  été  scellée  et  celui  de  la  com- 
parution étant  trop  court. 

Le  20  mars  1894,  Elise  Burri(iuet,  actuellement  à  Paris,  a  mis 
au  monde  un  enfant  naturel,  qu'elle  a  mis  dès  août  1894  en  pen- 
sion à  Montalchez  (Neuchâtel).  Quelques  mois  après,  dame  Ri- 
ser  née  Burriquet,  sœur  de  la  recourante,  a  pris  cet  enfant  chez 
elle,  à  Bonvillars,  et  Ta  dès  lors  élevé,  la  commune  d'Essert- 
Pittet  payant  6  fr.  par  mois.  La  mère  est  retournée  à  l'étranger. 

Par  lettre  du  19  mai  1899,  la  Municipalité  d'Essert-Pittet 
(commune  dont  Elise  Burriquet  est  bourgeoise)  a  dénoncé  la  re- 
courante au  Préfet  d'Yverdon  pour  abandon  de  son  enfant,  qui 
serait  à  la  charge  de  la  Commune,  sa  mère  ne  s'en  inquiétant 
nullement. 

Le  23,  le  Préfet  a  transmis  cette  dénonciation  au  Département 
de  l'Intérieur,  qui  a  requis  le  5  juin  du  Juge  de  paix  de  Belmonl 
l'ouverture  de  l'enquête  prévue  à  l'art.  37  de  la  loi  du  24  août 
1888. 

Le  12  juillet  le  Juge  a  adressé  à  la  recourante  un  question- 
naire, qu'elle  a  retourné  le  17,  dûment  rempli,  avec  la  déclara- 
tion qu'elle  s'opposait  à  ce  (jue  son  enfant  fût  soustrait  à  son 
autorité. 

Ensuite  de  l'enquélt»,  le  ministère  public  a  préavisé  pour 
que  la  recourante  fût  déclaiée  déchue  de  ses  droits  de  garde, 
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de  surveillance  et  d'éducation,  tout  en  requérant  que  Dlle  Bur- 
riquet  fût  citée  par  la  Feuille  des  Avis  officiels. 

Par  citation  du  16  août,  affichée  au  pilier  public  d'Essert- 
Pittet,  communiquée  au  Parquet  et  insérée  dans  la  Feuille  des 
Avis  officiels,  le  Juge  de  paix  a  sommé  Dlle  Burriquet  de  se  pré- 
senter le  26  en  Justice  de  paix. 

Le  double  communiqué  au  Parquet  fut  transmis  le  17  par  le 
Département  de  Justice  et  Police  directement  au  Procureur  de 
la  République  à  Paris  à  fins  de  notification  à  Dlle  Burriquet. 

Cette  citation  ne  fut  toutefois  notifiée  à  Dlle  Burriquet  que  le 
30  août. 

Le  26  août,  la  Justice  de  paix  a  prononcé  par  défaut  que  le 
fils  illégitime  d'Elise  Burriquet  était  soustrait  à  l'autorité  de  sa 
mère,  celle-ci  étant  déchue  de  ses  droits  de  garde,  de  surveil- 
lance et  d'éducation,  en  application  de  l'art.  38  de  la  loi  de  1888. 

Par  exploit  du  même  jour  (notifié  comme  le  précédent)  le 
Juge  de  Paix  a  communiqué  cette  décision  à  la  recourante,  avec 
avis  qu'elle  pouvait  recourir  «  par  acte  écrit  déposé  au  grefïe 
de  paix,  à  Orzens,  dans  les  10  jours  dès  l'insertion  dans  la 
Feuille  des  Avis  officiels  ». 

Par  lettre  du  l^''  septembre,  la  recourante  a  fait  savoir  au 
Juge  de  paix  que  la  citation  ne  lui  était  parvenue  que  le  30  août, 
qu'elle  la  considérait  dès  lors  comme  nulle,  qu'elle  s'opposait  à 
la  mesure  requise,  n'ayant  nullement  abandonné  son  fils,  et 
étant  prête  à  le  reprendre,  si  sa  sœur  ne  voulait  ou  ne  pouvait 
plus  le  garder. 

La  notification  du  prononcé  du  26  août  a  été  faite  à  Paris  à 
Elise  Burriquet  le  6  septembre  par  le  commissaire  de  police,  à  ce 
délégué  par  le  Procureur  de  la  République,  auquel  le  Départe- 
ment avait  adressé,  le  29  août,  pour  notification,  l'exploit  du  26  dit. 

Par  lettre  datée  du  8  septembre,  intitulée  lettre- recours, 
adressée  au  grefïe  de  paix  à  Orzens,  dame  Burriquet  déclare 
recourir  contre  le  prononcé  du  26  août,  disant  vouloir  repren- 
dre son  enfant. 

En  l'absence  du  greffier  (en  service  militaire),  cette  lettre, 
parvenue  au  grefTe  le  9  au  soir,  fut  remise  le  11  septembre  au 
Juge  de  paix,  qui  la  visa,  puis  l'adressa  au  Département  de  l'In- 
térieur, avec  prière  de  la  transmettre  avec  le  dossier  au  Tribu- 
nal Cantonal. 

Le  Ministère  public  a  préavisé  pour  la  nullité  du  prononcé, 
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Elise  Buiriquet  n*ayant  pas  été  atteinte  à  temps  par  la  citation, 
et  ne  pouvant  ainsi  être  considérée  comme  ayant  été  régulière- 
ment citée. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  le  pro- 
noncé de  la  Justice  de  paix. 

Motifs, 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  38,  i,  de  la  loi  de  1888,  la 
Justice  de  paix  prononce  <  sur  le  vu  des  pièces  et  après  avoir 
entendu  les  parents  dénoncés  ». 

Qu'en  Tespèce  il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'entendre,  si 
possible,  la  recourante,  qu'elle  ne  l'avait  été  par  le  juge,  comme 
d'ailleurs  le  seul  autre  parent  consulté  (art.  37),  que  par  voie  de 
questionnaire. 

Que  dès  lors,  le  Juge  de  paix  eût  dû  prendre  ses  mesures 
pour  que  la  citation  parvînt  à  Dlle  Burriquet  en  temps  utile,  soit 
au  moins  quelques  jours  avant  celui  fixé  pour  l'audience  de  la 
Justice  de  paix. 

Que  si  la  notification  a  été  retardée  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  des  autorités  vaudoises,  néanmoins 
le  délai  entre  le  jour  où  la  citation  a  été  scellée  et  celui  de  la 
comparution  était  en  l'espèce  trop  court. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Justice  de  paix,  constatant 
le  défaut  de  comparution  de  la  dénoncée,  eût  dû  surseoir  à  son 
prononcé,  ou  du  moins  ne  statuer  par  défaut  qu'après  s'être  as- 
suré que  la  citation  avait  atteint  Dlle  Burriquet  en  temps  utile. 

Considérant  qu'en  fait  la  recourante  n'a  pas  été  citée  et  n'a 
pu  ni  se  présenter,  ni  envoyer  quelqu'un  à  sa  place,  ni  faire 
parvenir  sa  détermination. 

Considérant  que  la  déchéance  des  droits  de  garde,  de  surveil- 
lance et  d'éducation  est  une  peine  grave,  qui  ne  saurait  être 
prononcée  qu'après  observation  des  fonnalités  légales  et  spé- 
cialement des  garanties  statuées  en  faveur  des  parents  dé- 
noncés. 

Que  dès  lors  la  décision  dont  est  recours  doit  être  mise  à 
néant,  la  cause  devant  être  reprise  par  la  Justice  de  Paix  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  la  dénoncée  devant  au  préa- 
lable être  régulièrement  citée  et  mise  à  môme  de  pouvoir  se 
présenter  ou  faire  parvenir  ses  explications. 

Vu  l'art.  511  Cpc.  (38  in  fine  de  la  loi). 
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VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  28  décembre  1899. 

Incendie.  —  Fixation  par  nne  commission  d'expertise  de  Tin- 
demnité  due  par  la  caisse  d'assurance.  —  Recours  contre 
cette  taxe  au  tribunal  arbitral  prévu  par  la  loi  de  1874.  — 
Maintien  de  la  taxe  et  compensation  des  dépens.  —  Recours 
contre  cette  compensation;  admission.  —  Art.  15,  loi  du  15 
août  1874,  remplacé  par  la  loi  du  28  mai  1878. 

Hochai  v.  Etat  de  Vaud. 


En  cas  d'incendie  le  bordereau  industriel  et  le  bâtiment 
forment  un  tout  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  seule 
taxe  et  à  une  indemnité  unique. 

Lorsqu'un  assuré  a  recouru  au  tribunal  arbitral  contre 
l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  la  commission  d'ex- 
pertise, et  que  cette  indemnité  n'a  pas  été  modifiée,  le 
tribunal  doit  nécessairement  mettre  les  frais  du  recours 
à  la  charge  du  recourant;  il  ne  peut  les  compenser. 

Ch.-F.  Rochal  était  propriétaire  au  Pont  de  bâtiments  qui  ont 
été  incendiés  le  28  août  1899. 

La  commission  d'expertise  chargée  de  fixer  l'indemnité  due 
par  la  caisse  cantonale  d'assurances  ensuite  de  ce  sinistre  a  fixé 
le  30  août  cette  indemnité  à  (5790  fr.,  soit  4490  fr.pour  les  bâti- 
ments et  2300  fr.  pour  le  bordereau  industriel. 

Rochat  ayant  recouru  contre  cette  taxe  et  requis  la  compo- 
sition du  tribunal  arbitral  prévu  par  la  loi,  ce  tribunal,  considé- 
rant que  les  immeubles  incendiés  valaient  bien,  le  28  août,  la 
taxe  cadastrale;  qu'au  point  de  vue  de  la  taxe  et  deTindemnilé, 
le  bordereau  industriel  (seul  visé  par  le  recours)  forme  un  tout 
avec  le  bâtiment  qui  le  renferme,  a  maintenu  l'indemnité  de 
6790  fr.,  et  dit  que  les  frais  d'arbitrage  seraient  supportés  par 
parts  égales. 

Par  acte  déposé  le  18  novembre,  l'Etat  recourt  contre  ce  ju- 
gement, en  ce  qui  concerne  les  frais  et  dépens  seulement,  de- 
mandant qu'ils  soient  mis  en  entier  à  la  charge  de  Rochat  en 
vertu  de  Fart.  15,  4^  alinéa,  de  la  loi  du  15  août  1874. 

Dans  son  mémoiie,  l'Etat  fait  ressortir  que  les  arbitres,  tout 
en  appréciant  difléremment  les  éléments  de  l'indemnité,  sont 
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arrivés  au  même  chiffre  que  la  commission  de  taxe,  et  que,  au 
point  de  vue  de  la  taxe,  le  bordereau  industriel  ne  fait  qu'un  avec 
le  bâtiment,  conformément  d'ailleurs  à  la  loi  sur  les  droits  réels 
et  au  Ce. 

Rochat  n*a  pas  produit  de  mémoire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  (\[xe  le  bordereau  industriel  comprend  les  objets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure,  et  qui  sont  ainsi  devenus  immeubles  par  destination 
(art.  328  et  329  Ce). 

Qu*à  teneur  de  l'art.  130  de  la  loi  du  11  mai  1897  sur  l'inscrip- 
tion des  droits  réels  immobiliers,  les  bâtiments  sont  taxés  con- 
formément au  règlement.  La  taxe  d'un  bâtiment  comprend  tout 
ce  qui  est  considéré  comme  immeuble  par  destination,  aux  ter- 
mes des  art.  328  et  suiv.  Ce.  En  conséquence,  la  valeur  des  objets 
qui  composent  un  bordereau  industriel  ne  peut  être  comprise 
dans  cette  taxe  qu'autant  que  ces  objets  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  bâtiment,  la  valeur  du  sol  sur  lequel  repose  un 
bâtiment  fait  l'objet  d'une  évaluation  distincte 

Que  les  art.  24  et  25  du  Règlement  du  6  septembre  1898  pour 
la  taxe  des  bâtiments  indiquent  les  objets  composant  le  borde- 
reau industriel,  la  taxe  du  bâtiment  comprenant  ce  bordereau 
(art.  24). 

Considérant,  dès  lors,  que  le  bordereau  et  le  bâtiment  forment 
un  tout,  objet  d'une  seule  et  même  taxe,  et  donnant  lieu  à  une 
indemnité  unique  en  cas  d'incendie.  (Voir  art.  5  nouv.  loi  du  15 
août  1874,  art.  1,  loi  du  28  mai  1878.) 

Que  les  experts  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer  et  de  taxer  sé- 
parément les  divers  éléments  dont  ils  tiennent  compte  pour  la 
détermination  de  l'indemnité. 

Que  s'ils  le  font  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  critiquer  sé- 
parément la  décision  des  experts  concernant  tel  ou  tel  élément, 
mais  peuvent  seulement  recourir  contre  la  taxe,  soit  l'indemnité 
accordée  pour  le  bâtiment  incendié,  bordereau  compris. 

Qu'enfin  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  d'apprécier  séparément 
les  divers  éléments  du  dommage,  mais  doivent  taxer  à  nouveau, 
et  en  bloc  également,  le  dommage  causé  au  bâtiment. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  15  de  la  loi  du  15  août  1874, 
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modifié  par  la  loi  du  28  mai  1878,  «lorsque  c'est  l'assuré  qui  a 
recouru,  les  frais  de  recours  (au  tribunal  arbitral)  sont  mis  à  sa 
charge  si  Tévaluation  du  dommage  ne  dépasse  pas  celle  de  la 
première  expertise.» 

Que  cette  disposition  est  absolue. 

Considérant  qu'en  l'espèce  c'est  l'assuré  qui  a  recouru  à  l'ar- 
bitrage. 

Que  les  arbitres  ont  maintenu  l'indemnité  fixée  par  la  com- 
mission de  taxe. 

Qu'en  ne  condamnant  pas  Rochat  aux  frais,  ils  ont  ainsi  violé 
l'art.  15  mod.  ci-dessus. 

Considérant  que  l'arbitrage  étant  ordonné  par  la  loi,  un  re- 
cours en  réforme  est  ouvert  par  l'art.  434  in  fine  Cpc. 


VAUD  —  TRlBUxNAL  CANTONAL 
Séance  du  9  janvier  1900. 


Citation  en  conciliation  donnée  devant  un  juge  incompétent. — 
Déclinatoire  admis  par  ce  juge.  —  Recours  contre  ce  pro- 
noncé. —  Admission.  —  Art.  53  Cpc;  art.  220  OJ. 

F.  Penard  c,  Blanchod, 


Le  déclinatoire  ne  peut  être  soulevé  qu'une  fois  le  pro- 
cès engagé  devant  le  magistrat  chargé  de  prononcer  sur 
le  litige. 

Le  juge  de  paix  chargé  de  procéder  à  une  tentative  de 
conciliation  ne  peut  donc  se  déclarer  incompétent,  mais 
doit  se  borner  exclusivement  à  l'objet  de  la  citation. 

Le  défendeur  peut  d'ailleurs  par  la  voie  d'une  exception 
dilatoire  soutenir  que  la  conciliation  n'a  pas  été  régulière- 
ment tentée. 


Par  exploit  notifié  le  13  novembre  i899,  Fanny  Penard  a  cité 
Blanchod  à  paraître  à  Taudience  du  Juge  de  paix  de  PuUy  le 
20  dit,  «  pour  être  concilié  si  possible  avec  l'instante  au  sujet 
de  son  action  tendant  à  faire  prononcer  avec  dépens  qu'il  est 
son  débiteur  de  681  fr.  et  intérêts,  etc.  ». 

Cet  exploit  porte  la  commination  légale  en  cas  de  défaut. 

D'après  le  procès-verbal  du  Juge,  «  le  défendeur  déclare  être 
venu  à  cette  audience  par  bienséance  uniquement;  il  refuse 
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d'entrer  en  matière  sur  l'exploit  pour  les  motifs  suivants  :  1)  Il 
est  nul,  le  sceau  faisant  défaut.  2)  Il  y  a  chose  jugée.  3)  Le  for 
de  PuUy  est  incompétent,  le  comparant  doit  être  attaqué  à  Lau- 
sanne, où  il  a  son  domicile.  Il  produit  une  déclaration  de  la  Mu- 
nicipalité de  Lausanne  et  sa  carte  civique  *. 

Le  Juge,  €  considérant  qu'il  s'agit  d'une  réclamation  person- 
nelle; que  de  telles  actions  doivent  être  intentées  devant  le  Juge 
de  paix  du  domicile  du  défendeur;  que  L.  Blanchod  établit  que 
son  domicile  est  Lausanne,  admet  le  déclinatoire  opposé  par 
celui-ci,  et  renvoie  la  demanderesse  à  porter  son  action  devant 
le  Juge  compétent.  J^es  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  la  de- 
manderesse. 

Fanny  Penard  recourt  contre  ce  prononcé,  concluant  à  sa 
nullité  par  le  motif  que  le  Juge  a  dépassé  sa  compétence  en 
statuant  comme  il  a  fait,  vu  qu'il  n'avait  qu'à  tenter  la  conci- 
liation et,  celle-ci,  n'aboutissant  pas,  à  en  délivrer  acte,  le  Juge 
du  fond  pouvant  seul  statuer  sur  le  déclinatoire. 

Dans  son  mémoire,  Blanchod  a  conclu  au  rejet  du  recours, 
invoquant  en  résumé  les  considérations  ci-après  :  Le  Juge  a 
voulu  couper  court  aux  procédures  fantaisistes  de  Fanny  Pe- 
nard. D'ailleurs  le  Juge  est  incompétent.  En  tout  cas,  comme 
l'intimé  n'a  pris  devant  le  Juge  de  paix  aucune  conclusion, 
mais  que  c'est  celui-ci  qui  d'office  a  cru  devoir  se  déclarer 
incompétent,  il  ne  serait  pas  juste  de  condamner  l'intimé  aux 
frais,  qui  doivent  suivre  le  sort  de  la  cause. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  devant  le  Juge 
de  paix  de  Pully  pour  suivre  à  la  tentative  de  conciliation. 

Afotifs. 

Considérant  que  le  déclinatoire  ne  peut  être  soulevé  qu'une 
fois  le  procès  engagé  devant  le  magistrat  chargé  de  statuer  sur 
le  litige  (art.  89,  et  sv.  Gpc). 

Que  lorsque,  comme  en  l'espèce,  la  citation  n'est  donnée 
devant  le  Juge  de  paix  qu'en  vue  de  la  tentative  de  conciliation, 
ni  les  parties,  ni  l'office  n'ont  à  discuter  la  compétence  du  Juge 
conciliateur,  mais  doivent  au  contraire  se  borner  exclusivement 
à  l'objet  de  la  citation. 

Que  la  tentative  de  conciliation  ne  couvre  d'ailleurs  pas  le 
vice  de  la  citation,  si  celle-ci  est  donnée  devant  un  autre  Juge 
que  celui  du  for  du  litige,  art.  53  in  fine  Cpc,  le  défendeur  pou- 
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vant  toujours  relever  par  la  suite  de  vice  de  procédure  au 
moyen  d'une  exception  dilatoire  consistant  à  dire  que  la  conci- 
liation n'a  pas  été  régulièrement  tentée. 

Qu'enfin  l'ai't.  220  OJ.  n'a  trait  non  plus  qu'à  la  compétence 
du  magistrat  appelé  à  juger,  et  non  au  for  de  l'action. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  prononcé  dont  est  recours  doit 
être  annulé,  et  les  parties  être  replacées  dans  la  situation  de 
droit  où  elles  se  trouvaient  au  début  de  l'audience  du  Juge  de 
paix. 

Que  celui-ci  devra  d'office  réassigner  les  parties  pour  pro- 
céder sur  la  citation  notifiée  le  13  novembre  1899. 


VAUD  —  ÏRÏBUiNAL  CANTONAL 
Séance  du  0  janvier  1900. 


Lettre  de  change  créée  à  Tordre  d'une  banque.  —  Demande  du 
tireur  de  pouvoir  prouver  par  témoins  qu'il  n'a  pas  reçu  la 
contre-valeur  de  cet  effet.  —  Rejet.  —  Art.  974  Ce. 

Cuérel  c.  Union  vaifdoise  du  Crédit. 

Lorsqu'une  personne  veut  remettre  à  une  Banque  un 
efiet  de  change  à  l'encaissement,  elle  doit  le  mentionner 
expressément  sur  l'effet,  conformément  à  l'art.  735  GO. 
Si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  est  présumée  n'avoir  remis 
l'effet  que  contre  paiement  de  son  montant;  la  preuve 
qu'elle  n'a  pas  reçu  cette  contre- valeur  irait  contre  la  te- 
neur du  titre  et  n'est  dès  lors  pas  recevable. 


Par  demande  du  4  avril  1899,  C.  Cuérel.  négociant  à  Yverdon, 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  contre  l'Union 
vaudoise  du  Crédit,  à  Lausanne,  que  celle-ci  est  sa  débitrice  et 
doit  lui  faire  paiement  de  la  somme  de  mille  quatre  cent  trente- 
sept  francs  70  c,  avec  intérêt  au  5  "/o  dès  la  demande  juridique, 
à  titre  de  restitution  de  la  somme  que  le  demandeur  lui  a  payée 
le  28  janvier  1898,  ensuite  des  poursuites  dirigées  contre  lui  en 
vertu  de  commandement  de  payer  du  20  novembre  1897. 

Par  réponse  du  30  juin  1899,  l'Union  vaudoise  a  conclu,  avec 
dépens,  à  la  libération  des  conclusions  de  la  demande,  et  subsi- 
diairement  que  ces  conclusions  soient  réduites  de  59  fr.  40. 
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A  l'audience  préliminaire  du  17  novembre  1899,  le  demandeur 
a  indiqué  vouloir  prouver  par  témoins,  enlr'autres,  ses  allégués 
16,  27  et  28,  ainsi  conçus  : 

16.  L'agent  de  l'Union  Vaudoise,  Cornu,  n'a  pas  versé  au  de- 
mandeur la  contre-valeur  de  cette  lettre  de  change. 

27.  Lors  de  la  remise  à  l'agent  Cornu,  de  Teflet  de  1355  fr. 
au  20  octobre  1897,  sui*  M.  du  Plessis,  le  dit  Cornu  n'a  pas  versé 
au  demandeur  le  montant  de  cet  effet. 

28.  Il  n'a  pas  davantage  versé  ce  montant  au  demandeur  à 
une  époque  ultérieure. 

La  défenderesse  s'opposa  à  ce  genre  de  preuve,  estimant 
qu'elle  était  dirigée  contre  la  teneur  de  l'acte,  soit  de  la  lettre 
de  change  de  1355  fr,  au  20  octobre  1897,  et  qu'elle  irait  à  ren- 
contre des  prescriptions  des  art.  997  et  suiv.  Ce. 

Statuant  sur  l'incident,  le  Vice-Président  a  écarté  l'opposition 
de  l'Union  vaudoise,  en  se  basant  sur  les  motifs  ci-après  : 

«  Les  banques  ont  dans  leurs  portefeuilles  des  billets  «  escomp- 
tés >  et  des  billets  à  l'encaissement. 

En  général,  ces  billets  revêtent  la  même  forme,  c'est-à-dire 
que  l'on  ne  peut  pas  distinguer  sur  le  simple  examen  du  billet 
si  ce  dernier  est  entré  dans  le  portefeuille  escompté  ou  à  l'en- 
caissement. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  que  parce  que  un  billet  de 
change  existe  dans  le  porte-feuille  d'une  banque,  il  y  a  présomp- 
tion légale,  que  ce  billet  appartiendrait  à  la  banque  et  qu'il  ne 
peut  simplement  y  être  déposé  pour  encaissement. 

Les  faits  16,  27  et  28  allégués  par  le  demandeur  tendent  à 
prouver  que  l'efiet  de  change,  dont  il  est  question,  était  à  l'en- 
caissement et  non  à  l'escompte. 

La  preuve  testimoniale  entreprise  ne  prouve  donc  pas  contre 
la  teneur  de  l'acte,  et  la  lettre  de  change  incriminée  n'est  pas  la 
convention  prévue  aux  art.  995  et  suivants  Ce.  » 

L'Union  vaudoise  a  recouru  de  cette  décision  au  Tribunal 
cantonal,  en  reprenant  les  deux  moyens  d'opposition  présentés 
à  l'audience  du  Vice-Président  du  Tribunal  d'Yverdon. 

Dans  un  mémoire  du  6  décembre  écoulé,  C.  Cuérel  a  conclu 
au  rejet  du  recours  et  au  maintien  du  jugement  incident  du  17 
novembre  1899.  La  partie  Cuérel  soutient,  à  l'appui  de  ce  point 
de  vue,  que  par  le  paiement  qu'elle  a  effectué,  toute  obligation 
résultant  du  droit  de  change  est  éteinte;  qu'en  décider  autre- 
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raent,  ce  serait  méconnaître  le  caractère  spécial  de  la  lettre  de 
change,  tout  en  rendant  illusoire  et  parfaitement  inutile  l'action 
en  répétition  de  l'indu  prévue  par  l'art.  187  I.P.  ;  qu'enfin,  il  ne 
serait  pas  exact  de  prétendre  que  la  preuve  testimoniale  entre- 
prise tendrait  à  détruire  la  lettre  d'un  acte,  soit  la  lettre  de 
l'efïet  de  change  au  20  octobre  1897. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  admis  le  recours  et  interdit  la  preuve 
testimoniale. 

Motifs. 

Considérant  que  pour  décider  de  la  difficulté  née  au  sujet  de 
l'indication  des  preuves  du  demandeur,  il  y  a  lieu,  tout  d'abord, 
de  rechercher  quelle  est  la  nature  du  titre  qui  a  fondé  et  les 
poursuites  de  l'Union  vaudoise,  et  l'action  de  Cuérel  en  répéti- 
tion de  l'indu  (art.  i  87  et  36  LP.). 

Que  ce  titre,  versé  au  dossier,  est  de  la  teneur  suivante  : 

€  Yverdon,  le  20  août  1897.  B.  P.  F.  1355. 

Au  20  octobre  prochain,  veuillez  payer  par  cette  première  de 
change,  à  l'ordre  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  la  somme  de 
mille  trois-cent-cinquante-cinq  francs,  valeur  en  marchandises, 
que  passerez...  avis. 

A  Monsieur  Duplessis-de  Saussure,  (signé)  C.  Cuérel. 

à  Ependes.  Sans  frais. 

Payable  à  Yverdon,  au  bureau  de  l'agence  de  l'Union  du 
Crédit.  > 

Que  ce  texte  indique  clairement  que  le  titre,  à  la  base  des 
contestations  entre  parties,  revêt  le  caractère  de  la  lettre  de 
change,  définie  aux  art.  720  et  suivants  CO. 

Que  cela  étant,  le  1®»'  moyen  d'opposition  de  l'Union  vaudoise 
à  la  preuve  testimoniale  des  allégués  16,  27  et  28,  doit  être  exa- 
miné au  regard  des  prescriptions  formelles  du  CO.  réglant  ce 
qui  concerne  le  droit  de  change,  mises  en  présence  de  l'art.  974 
Ce.  vaudois  relatif  à  la  preuve  littérale  découlant  d'un  acte  va- 
lable. 

Considérant  que  G.  Cuérel,  en  remettant  à  l'Union  vaudoise 
la  lettre  de  change  qu'il  tirait  sur  le  tiers  Duplessis,  a,  par  là 
môme,  transféré  tous  ses  droits  à  la  banque  sus  mentionnée, 
laquelle  devenait  ainsi  à  teneur  de  l'art.  728  CO.  la  seule  et 
légitime  propriétaire  de  la  lettre  de  change. 

Que  l'indication  rjgnfermée  dans  ce  titre,  par  les  mots  «  Payez 
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à  Tordre  de  FUnion  vaudoise  »,  avait  cette  portée  que  le  tireur 
Cuérel  se  trouvait  couvert  du  montant  de  Teffet  au  moyen  de  la 
prestation  faite,  au  moment  de  la  remise,  par  TUnion  vaudoise 
du  Crédit. 

Que  si  cette  lettre  de  change  n'est  revêtue  d'aucun  endosse- 
ment,  alors  qu'elle  porte  la  mention  «  sans  frais  »,  ces  circons- 
tances ne  sauraient  porter  une  atteinte  quelconque  aux  droits 
de  la  défenderesse,  laquelle  a,  aux  termes  de  la  loi,  payé  le  ti- 
reur, et  avait  ainsi,  seule,  la  faculté  de  disposer  de  l'effet  qu'elle 
avait  acheté. 

Considérant  que  si  Cuérel  voulait  se  soustraire  aux  consé- 
quences rigoureuses  qui  découlent  de  la  transmission  d'une 
lettre  de  change,  —  au  point  de  vue  des  droits  de  propriété  du 
porteur,  —  il  eût  dû  se  placer  sur  le  terrain  de  l'art.  735  CO., 
en  inscrivant  la  mention  que  la  lettre  de  change  au  20  octobre 
1897  n'était  remise  à  l'Union  que  «  pour  encaissement  ». 

Que  la  transmission  de  cet  eflet  de  change  ayant  eu  lieu  sans 
aucune  réserve  de  cette  nature,  ce  contrat  se  trouve  régi  par 
les  dispositions  générales  des  art.  720  et  suivants  CO.,  qui  in- 
terdisent au  demandeur  Cuérel  de  soutenir  que  l'Union  vaudoise 
soit  son  agent,  n'aurait  pas  fourni  la  contre-partie  de  la  lettre  de 
change. 

Que  cette  preuve  du  paiement  de  l'effet  par  l'Union  vaudoise 
à  C.  Cuérel,  au  moment  de  l'escompte,  résultant  ainsi  d'un  acte 
valable,  il  ne  saurait  être  permis  au  demandeur  d'établir  par  té- 
moins qu'il  n'aurait  point  reçu  un  tel  paiement. 

Que  cela  étant,  Topposition  de  la  défenderesse,  fondée  sur 
l'art.  974  Ce.  vaudois,  doit  être  admise,  sans  qu'il  devienne  né- 
cessaire pour  l'autorité  de  recours  d'examiner  le  2®  moyen  d'op- 
position de  cette  même  partie  et  tiré  de  l'art.  897  Ce. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CAiNTONAL 
Séance  du  9  janvier  1900. 

Preuve  testimoniale  d'un  allégué  contenant  une  appréciation 
de  droit.  —  Rejet  de  la  preuve.  —  Art.  974  et  975  Ce. 

Viilondez  c,  veuve  Michel  et  NicoUier. 
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La  preuve  testimoniale  d'un  allégué  contenant  une  ap- 
préciation juridique  ne  saurait  être  admise.  Il  en  est  de 
môme  de  la  preuve  d'un  allégué  ayant  pour  but  d'établir 
des  faits  contraires  à  un  acte  valable. 


Par  demande  du  13  septembre  1899,  Henri  Vidoudez,  à  Ste- 
Croix,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  contre  A. 
Nicoliier  et  veuve  Michel,  à  Coppet  : 

1)  Qu'il  est  propriétaire  de  la  boîte  à  musique  saisie  par  les 
défendeurs  au  préjudice  de  dame  Louise  Pache,  le  22  juin  1899, 
suivant  procès-verbal  de  l'office  des  poursuites  de  Nyon; 

2)  Que  la  revendication  de  cette  boîte  à  musique,  faite  par  le 
■  demandeur,  —  et  que  les  défendeurs  ont  contestée,  —  est  ad- 
mise ; 

3)  Qu'en  conséquence,  cette  contestation  n'est  pas  fondée, 
tandis  que  la  saisie  des  défendeurs  est  nulle  pour  autant  qu'elle 
frappe  la  boîte  à  musique  revendiquée. 

Par  réponse  du  30  septembre  1899,  les  défendeurs  ont  con- 
clu à  libération,  avec  dépens  des  fins  de  la  demande. 

A  l'audience  préliminaire  du  procès,  le  demandeur  a  allégué 
le  fait  suivant. 

No  9.  Il  avait  été  entendu  entre  le  demandeur  et  dame  Pache 
que  le  défaut  de  paiement  par  celle-ci  équivaudrait  à  une  rup- 
ture immédiate  du  contrat,  la  boite  à  musique  en  question  ne 
restant  dès  lors  en  mains  de  dame  Pache  qu'à  titre  de  dépôt. 

Le  demandeur  ayant  indiqué  vouloir  prouver  ce  fait  par  té- 
moins, les  défendeurs  déclarèrent  s'opposer  à  ce  genre  de  preu- 
ves en  invoquant  les  considérations  suivantes  : 

€  L'allégué  9  a  pour  but  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  264 
CO.,  qui  exige  implicitement  que  pour  pouvoir  se  départir  du 
contrat,  le  vendeur  doit  avoir  préalablement  mis  en  demeure 
son  acheteur. 

En  alléguant  que  la  boîte  à  musique  est  restée  en  mains  de 
dame  Pache  à  titre  de  dépôt,  le  demandeur  cherche  à  faire 
trancher  une  question  de  droit  et  non  un  point  de  fait. 

Dans  son  ensemble,  l'allégué  9  va  à  rencontre  d'un  titre,  sa- 
voir du  contrat  du  21  novembre  1897,  auquel  les  défendeurs  se 
sont  référés  dans  toute  sa  teneur. 

Enfin  l'allégué  9  n'énonce  pas  un  fait  concret  et  précis.  » 

Par  prononcé  incidentel  du  2  décembre  1899,  le  vice-président 
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du  Tribunal  de  Nyon  a  repoussé  Topposition  des  défendeurs  et 
admis  la  preuve  testimoniale,  par  les  motifs  ci-après  : 

€  Le  procès  actuel  provient  de  l'interprétation  d'un  contrat 
passé  entre  dame  Pache  et  le  demandeur  Vidoudez. 

S'il  n'est  pas  permis  d'employer  la  preuve  testimoniale  lors- 
que la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte  valable,  cette  règle  n^est 
pas  applicable  quand  il  s'agit  uniquement  de  prouver  qu'il  a  été 
dérogé  à  l'acte,  ou  d'expliquer  l'acte  sans  en  détruire  la 
lettre. 

Pour  apprécier  la  forme  et  les  clauses  d'un  contrat,  il  faut 
rechercher  la  commune  intention  des  parties,  et  le  but  du  de- 
mandeur, en  voulant  prouver  le  fait  n»  9  par  témoins  est  juste- 
ment d'éclairer  le  Juge  sur  la  commune  intention  des  contrac- 
tants. » 

Les  défendeurs  ont  recoui'u  de  cette  décision  au  Tribunal 
cantonal  et  repris,  dans  un  mémoire  du  9  décembre  dernier, 
leurs  moyens  d'opposition  à  la  preuve  testimoniale  du  fait  9  du 
demandeur. 

Celui-ci,  dans  un  mémoire  du  22  décembre  1899,  a  conclu 
avec  dépens  au  maintien  du  prononcé  qui  a  repoussé  les  con- 
clusions incidentes  des  défendeurs  Nicollier  et  Michel. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  264  CO.  constitue  une  exception  à  la 
règle  de  l'art.  122  CO.,  en  ce  sens  qu'en  pareil  cas,  la  résolu- 
tion du  contrat  ne  peut  ni  faire  l'objet  d'une  commination,  ni 
être  requise. 

Que,  dès  lors,  le  le**  moyen  d'opposition  à  la  preuve  de  l'allé- 
gué 9  ne  saurait  être  admis. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  preuve  testimoniale  ne  sau- 
lait  porter  sur  la  circonstance  alléguée  dans  le  fait  9,  que  la 
boîte  à  musique  en  question  ne  restait  dès  lors  en  mains  de 
dame  Pache  qu'à  titre  de  dépôt. 

Qu'en  eflet,  un  tel  allégué  ne  se  rapporte  pas  à  un  fait  con- 
cret, mais  à  une  appréciation  juridique  portant  sur  l'existence 
d'un  contrat  de  dépôt. 

Qu'en  admettant  une  telle  preuve,  ce  serait  permettre  une 
solution  testimoniale  qui  trancherait  la  question  de  l'essence 
juridique  du  contrat  intervenu  entre  dame  Pache  et  Vidoudez. 
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Que  l'examen  de  celte  question  compétent  au  Juge  seul  et 
non  aux  témoins,  le  second  moyen  d'opposition  des  défendeurs 
doit  être  accueilli. 

Considérant  qu'il  n'est  point  permis  d'employer  la  preuve 
testimoniale,  lorsque  la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte  vala- 
ble, sauf,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  prouver  qu'il  a  été  dé- 
rogé à  l'acte  ou  d'expliquer  l'acte,  sans  en  détruire  la  lettre. 

Qu'en  l'espèce,  le  but  de  l'allégué  9  n'est  point  d'établir  qu'il 
aurait  été  dérogé  à  l'acte  du  21  novembre  1897,  mais,  en  réalité, 
que  les  parties  avaient  entendu  conclure  soit  une  vente  d'une 
nature  toute  particulière,  différente  de  celle  qui  est  nettement 
définie  dans  cet  acte,  soit  un  dépôt  qui  aurait  été  substitué  à  la 
vente  invoquée  par  le  demandeur  lui-même. 

Qu'une  telle  preuve  irait  à  rencontre  d'un  acte  valable,  et  ne 
saurait  être  autorisée,  en  raison  des  pi-escriptions  des  art.  974 
et  975  Ce.  vaudois. 

Considérant,  enfin,  que  l'article  16  GO.  est  sans  application 
au  point  de  vue  de  la  preuve  entreprise,  car  la  commune  inten- 
tion des  parties  au  contrat  du  21  novembre  1897,  résulte  de 
l'acte  lui-même,  contre  lequel  il  n'a  été  invoqué  aucune  excep- 
tion tirée  soit  delà  simulation,  de  l'erreur  ou  du  dol. 

Qu'il  résulte  ainsi  de  tout  ce  qui  précède  que  le  prononcé  in- 
cidentel  du  Vice-Président  de  Nyon  doit  être  réformé,  en  ce 
sens  que  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  demandeur  sur 
l'allégué  9,  ne  saurait  être  autorisée. 


VAUD  —  TRïBUiNAL  GANTOiNAL 
Séance  du  10  janvier  1900. 


Action  en  nullité  de  séquestre.  —  Absence  de  conclusions  du 
défendeur.  —  Rejet  des  conclusions  du  demandeur.  —  Re- 
cours écarté.  — Art.  271  LP.;  art.  165,  166,  174,  277,285,301, 
443,  508  à  513  Cpc.  ;  art.  35  et  36,  loi  vaudoise  d'exécution. 


Blanchard  c.  Société  anonyme  de  dlsliUevie  à  vajtcur. 

Si,  en  procédure  accélérée,  les  recours  contre  les  juge- 
ments incidents  ne  peuvent  s'exercer  que  cumulative- 
ment  avec  le  recours  au  fond,  ils  n'en  doivent  pas  moins 
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être  annoncés  au  rapport  du  jugement  incident;  à  défaut 
de  quoi  ils  doivent  être  préjudiciellement  écartés. 

Si  la  loi  dit  que  le  défendeur  doit  prendre  des  conda- 
sions,  elle  n'attache  aucune  sanction  spéciale  à  l'inobser- 
vation de  cette  règle  ;  dès  lors  si  le  défendeur  parait  et 
procède  contre  le  demandeur,  il  est  présumé  conclure  à 
libération  des  conclusions  de  la  demande,  l'adbésion  à 
celles-ci  ne  pouvant  résulter  que  d'un  acte  exprès. 

IjC  débiteur  qui  déménage  clandestinement  en  empècliant 
par  ses  promesses  de  paiement  son  créancier  d'agir,  alors 
qu'il  sait  que  ses  promesses  ne  seront  pas  réalisées,  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  241,  J^  2  LP. 

Lorsque  le  défendeur  n'a  pas  conclu  à  l'adjudication  des 
dépens  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  lui  allouer  s'il  a  obtenu  gain 
de  cause. 

Par  exploit  demande  notifié  le  24  août  1899.  Blanchard  a 
conclu  contre  la  Société  anonyme  de  distillerie  à  vapeur,  à  Ge- 
nève, à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  voie  accélérée  avec  dépens  : 
1«  que  c'est  sans  droit  qu'en  date  du  18  août  1899,  la  défende- 
resse a  fait  pratiquer  le  séquestre  basé  sur  l'art.  271, 1«*  et  2'^ 
LP.;  2®  qu'en  conséquence  fordonnance  du  Juge  de  paix  d'Y- 
verdon  du  18  août  1899,  soit  le  séquestre  qui  en  a  été  la  suite, 
sont  nuls  et  de  nul  eflet,  —  réserve  faite  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts. 

La  défenderesse  a  procédé  sur  cet  exploit,  a  comparu  aux 
audiences,  a  allégué  de  nombreux  faits  tendant  à  justifier  le  sé- 
questre, mais  n'a  dicté  aucune  conclusion  au  procès-verbal. 

Les  faits  suivants  résultent  de  Tinstruction  de  la  cause  : 

Blanchard  exploitait  à  Yverdon  la  Brasserie  de  St-lmier  et  ha- 
bitait cette  localité. 

Il  était  en  relation  d'affaires  avec  la  défenderesse,  qui  lui  avait 
fourni  des  marchandises  pour  une  valeur  de  572  fr.  35,  moins  de 
trois  mois  avant  le  18  août  1899. 

Antérieurement  à  cette  date,  Blanchard  était  sous  le  coup  de 
16  poursuites,  pour  une  somme  capitale  de  3500  fr.  environ,  no- 
tamment pour  sa  location. 

Peu  avant  le  18  août,  Blanchard  a  remis  à  un  tiers  le  café  dit 
Brasserie  de  St  Imier.  Celte  remise  comprenait  celle  de  l'appar- 
tement de  Blanchard  et  la  vente  de  toutes  les  marchandises  en 
cave  et  du  mobilier  servant  à  l'exploitation  du  café. 

L'entrée  en  possession  devait  avoir  lieu  le  15  août,  mais  ne 
put  s'efïecluer  qu'un  peu  plus  tard,  Blanchard  étant  resté  dans 
son  appartement  jusqu'au  18. 
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Dans  la  nuit  du  18  au  19,  Blanchard  a  déménagé,  sans  prévenir 
son  preneur  et  a  emporté  divers  objets  qui  étaient  la  propriété 
de  ce  dernier.  Il  avait  envoyé  dans  l'après-midi  du  18  un  jeune 
homme  chez  le  voiturier  Moser,  auquel  il  fit  donner  Tordre  de 
charger  le  mobilier  dans  une  déménageuse,  de  le  mener  de  suite 
à  la  gare  et  de  Texpédier  par  chemin  de  fer  à  Genève,  à  l'adresse 
de  MM.  Tempia  frères;  le  d 9,  à  5  heures  du  matin,  tout  le  mobi- 
lier était  enlevé  et  chargé  dans  la  déménageuse,  puis  conduit  à 
la  gare  et  expédié  à  l'adresse  ci-dessus. 

A  ce  moment-là  Blanchard  avait  dit  à  une  personne  qu'il  avait 
l'intention  de  se  rendre  à  Genève,  et  à  d'autres  qu'il  avait  loué 
un  appartement  à  Yverdon. 

Blanchard  a  quitté  Yverdon  le  18  au  soir,  par  le  dernier  train 
pour  Lausanne;  quelques  jours  après  il  a  fait  savoir  son  adresse 
(à  Genève)  à  diverses  personnes. 

Le  16  août  1899  le  voyageur  de  la  défenderesse,  par  l'inter- 
médiaire de  qui  les  parties  avaient  fait  des  alïaires,  était  venu  à 
Yverdon  et  avait  réclamé  à  Blanchard  paiement  des  marchan- 
dises livrées;  ce  jour-là  le  demandeur  lui  fît  des  promesses  de 
paiement;  il  lui  dit  entre  autres  qu'il  remettait  son  café;  qu'il 
était  occupé  à  en  faire  l'inventaire,  qu'il  toucherait  le  lendemain 
4000  fr.  et  pourrait  à  ce  moment-là  lui  payer  la  facture  due  à  la 
défenderesse,  puis  il  lui  dit  de  repasser  le  lendemain. 

Le  17,  le  voyageur  revint  chez  le  demandeur,  qui  lui  expliqua 
que  l'inventaire  n'était  pas  terminé;  après  nouvelles  promesses 
de  paiement  il  lui  donna  rendez-vous  pour  le  lendemain  après 
dîner  à  la  Brasserie  de  St-Imier.  Il  lui  répéta  qu'il  terminait  l'in- 
ventaire le  jour  même,  toucherait  les  fonds  le  lendemain  et  ver- 
serait à  ce  moment  le  montant  de  la  facture. 

Le  18,  vers  1  heure,  le  voyageur  se  rendit  à  la  Brasserie  et  y 
attendit  Blanchard  plus  d'une  heure.  Ayant  alors  insisté  pour 
voir  Blanchard,  il  constata  que  celui-ci  quittait  la  maison  en  sor- 
tant par  derrière  le  café,  il  se  mit  à  sa  recherche  et  finit  par  le 
rencontrer  dans  la  rue;  il  lui  fit  de  vives  observations  sur  ses 
procédés  et  lui  rappela  ses  promesses;  Blanchard  répondit  qu'il 
n'avait  pas  d'argent  pour  le  payer. 

En  fait  le  preneur  de  Blanchard  avait  versé  4000  fr.  en  mains 
du  notaire  Pochon,  lequel  paya  le  même  jour  3453  fr.  40  en 
mains  de  l'Office  des  poursuites.  Il  restait  une  somme  de  800  fr. 
à  toucher  par  Blanchard  de  son  preneur. 
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Le  18  août  1899  la  défenderesse  a  obtenu  du  Juge  de  paix 
d'Yverdon  une  ordonnance  de  séquestre  contre  Blanchard,  en 
paiement  de  572  fr.  25. 

Ce  séquestre  est  fondé  sur  l'art.  27i,  §§  1  et  2,  LP.  Il  fut 
exécuté  le  même  jour,  vers  6  h.  du  soir,  et  porta  a)  sur  une 
somme  de  800  fr.  redue  par  le  preneur;  b)  sur  les  valeurs  dépo- 
sées par  le  dit  en  mains  du  notaire  Pochon  pour  la  reprise  du 
café;  c)  sur  le  mobilier  de  Blanchard,  suivant  inventaire  à  pren- 
dre ultérieurement.  Lors  de  l'exécution,  Blanchard  était  absent; 
le  double  de  l'ordonnance  à  lui  destiné  lui  fut  expédié  le  19, 

Dès  le  18  août,  de  nouvelles  poursuites  ont  été  dirigées  contre 
Blanchard,  pour  une  somme  totale  de  2000  fr.  au  moins. 

Le  22,  la  défenderesse  a  fait  notifier  à  Blanchard  un  comman- 
dement de  payer,  auquel  il  a  fait  opposition. 

A  la  l'*'  audience  du  Président,  le  demandeur  n'a  pas  allégué 
de  faits,  il  a  entrepris  la  preuve  des  allégués  de  sa  citation  (1  à 
0)  «par  l'ordonnance  et  le  procès-verbal  de  séquestre  »  et  «  par 
une  déclaration  de  l'office.  »  Il  n'a  fait  aucune  réserve  de  pro- 
duire d'autres  pièces. 

A  l'audience  de  jugement,  après  les  plaidoiries  et  répliques, 
Blanchard  a  voulu  produire  17  pièces;  la  défenderesse  s'est  op- 
posée à  celte  production;  après  plaidoieries  sur  cet  incident  les 
débats  ont  été  clos,  et  les  parties  prévenues  qu'elles  seraient 
«  avisées  par  lettres  du  moment  où  elles  pourraient  prendre 
connaissance  des  jugements  au  greffe  ». 

Statuant  à  huis  clos,  le  Président  a  d'abord  admis  l'opposition 
de  la  défenderesse  à  la  production  de  pièces  par  Blanchard; 
puis,  statuant  au  fond,  il  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur 
et  dit  que  chaque  partie  garderait  ses  frais. 

Ce  jugement  est  motivé  en  résumé  comme  suit  :  Le  18  août, 
Blanchard  avait  remis  café  et  appartement;  il  n'avait  aucun  do- 
micile fixe  ou  appartement  loué  à  Yverdon  ou  ailleurs;  le  §  1  de 
l'art.  271  LP.  lui  était  ainsi  applicable;  il  savait  que  le  prix  de  la 
remise  du  café  était  insuftisant  pour  désintéresser  ses  créanciers» 
ce  nonobstant,  il  a  expédié  son  mobilier  à  l'adresse  d'un  tiers  à 
Genève,  enlevant  ainsi  ses  biens  à  ses  créanciers;  en  parlant  pour 
Genève,  il  n'avait  pas  l'intention  de  se  soustraire  pour  toujours  à 
l'exécution  de  ses  obligations,  mais  son  dépaî't,  étant  donné  les 
circonstances,  peut  être  assimilé  à  une  fuite,  et  autorisait  le  sé- 
questre, art.  271,  2«,  LP. 
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Parties  ont  été  avisées  du  dépôt  de  ces  jugements  au  grefle 
par  lettres  chargées  du  9  novembre. 

Par  acte  déposé  le  20  dit,  Blanchard  recourt  «  en  nullité  et  en 
réforme  »  par  les  moyens  suivants  :  l.  Nullité.  1)  C'est  à  tort 
que  la  production  des  pièces  a  été  refusée,  elle  peut  avoir  lieu 
en  tout  état  de  cause.  2)  En  l'absence  de  conclusions  adverses, 
le  Juge  ne  pouvait  qu'allouer  celles  de  Blanchard.  II.  Réforme  : 
1)  On  reprend  le  moyen  ci-dessus.  2)  Au  regard  des  faits  de  la 
cause,  Tart.  271,  i"  LP.  n'est  pas  applicable.  11  conclut  à  la 
nullité,  et  subsidiairement  à  la  réforme. 

Dans  son  mémoire,  Blanchard  fait  valoir  en  résumé  les  consi- 
dérations suivantes  :  1.  Le  défendeur  est  tenu  de  conclure  (art. 
166, 174  Gpc).  Ses  conclusions  doivent  être  lues  (art.  234)  et 
énoncées  dans  le  jugement  (287).  «  Le  Président  a  donc  admis 
des  conclusions  qui  n'existaient  pas;  de  là,  il  convient  d'annuler. 
«  H  La  cause  est  reportée  en  son  entier  au  Tribunal  Cantonal; 
celui-ci  fera  ce  que  le  !«>*  juge  eût  dû  faire.  Au  fond,  l'art.  271, 
1",  LP.  n'est  pas  applicable.  11  a  laissé  à  Yverdon  tout  le  pro- 
duit de  la  remise  de  son  café,  et  désintéressé  le  préposé.  Le  Juge 
a  écarté  l'application  du  §  2,  se  refusant  à  considérer  comme 
fuyard  un  citoyen  qui  transporte  son  domicile  d' Yverdon  à  Ge- 
nève. Les  mots  «sans  domicile  fixe  »  ont  un  sens  spécial;  ils 
s'appliquent  au  vagabond,  à  l'ambulant  ;  en  se  rendant  à  Genève 
Blanchard  ne  faisait  courir  aucun  risque  à  ses  créanciers. 

L'intimée  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  des  considérations 
pouvant  se  résumer  comme  suit  :  1.  Les  moyens  de  nullité  ne 
rentrent  dans  aucun  de  ceux  prévus  à  l'art.  436  Cpc.  De 
plus,  Blanchard  n'a  pas  recouru  contre  le  jugement  incident 
ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  en  formant  un  recours  cumulative- 
ment  avec  son  recours  au  fond;  le  jugement  incident  est  dès 
lors  devenu  définitif  et  ne  peut  ainsi  servir  à  fonder  un  recours 
en  nullité  contre  le  jugement  au  fond.  D'autre  part,  aucune  dis- 
position de  la  procédure  n'oblige  le  Juge  à  admettre  des  con- 
clusions par  le  seul  motif  que  le  défendeur  n'a  pas  dicté  de  con- 
clusions. IL  En  l'absence  de  conclusions  du  défendeur,  le  juge- 
ment devait  porter  sur  celles  du  demandeur;  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu,  et  le  Juge,  les  ayant  estimées  non  fondées,  les  a  écartées. 
Toute  la  procédure  démontre  à  l'évidence  que  la  défenderesse 
entendait  s'opposer  aux  conclusions  de  Blanchard.  Le  recours 
ne  vise  que  le  §  1  de  l'art.  271  LP.;  cela  étant,  le  jugement 
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f.3LrS^  en  f .-  le  en  tar.:  -î  i\i  apt ..  ;  je  l'^rL  ^71,  :*".  b'iil-eurs  i-^ 
fa-t-  /.-t^ieLt  raj:^..  :aME  .i^r*  îeux  §5  ?.:«^- Le  mémoire  coociut 
••vrii.'î-e  >*;.t  :  <  .«  ie  «i.;  /:^en.er-t  étar*l  ;.:c-i  ina:r«tecu.  tant  s  :r 
kr  pr.r.  :.pai  que  «'îr  le*  drrf-ec^  >. 
I>r  re»?  ««Ji^  a  ^l»r  éïZ-artç'. 

O.n-i'iérrjnt- 1-  "Jl  d'at^.  r-L  que  >L  en  prx'édare  accêJrrêe,  ie 
r»f  ••■»;rs  c<^-nlre  lesju^-en.enLs  inci.ier.is  s'exerce  eumulativemeM 
avec  le  r^rcours  au  fond  «arL  3b,  6,  LV.i,  ce  recours  incident 
n'en  d  it  pa^  ino!L?  cire  formulé  au  rappc*rt  du  jugement  inci- 
dent, comme  pour  te  ut  autre  incident  que  le  recours  soit  sus- 
pensif ou  non  «art.  443,  §  2,  Cpc  ». 

Con.Milérant,  dés  lors,  que  si  un  recours  était  ouvert  en  Tes 
p*^-ce  contre  le  jugement  incident  il  devait  être  annoncé  au  rap- 
port du  Jugement,  ou  d'avance  par  inscnption  au  procès-verbal. 
[sortant  que  parties  s'admettaient  rëcipn>:]uemeDt  au  recours. 

Considérant  qu'en  lespéce  aucun  recours  n'a  été  annoncé 
contre  le  ju^^'ement  incident. 

ijue  dés  lors  Blanchard  ne  saurait  se  faire  de  ce  jugement 
incident,  qui  est  devenu  définitif,  un  moyen  de  recours  en  nul- 
lité contre  le  jugement  au  f'.»nd 

Que  S4jn  recours  sur  ce  point  doil  par  suite  être  préjudicielle- 
ment  écarté. 

(^>jn.sidéraril,  en  outre  que  les  recours  contre  des  jugements 
rendus  en  application  de  la  LP.  sont  formulés  et  instruits  con- 
formément aux  art  508  à  513  Cpc. 

Que  d»'S  lors,  à  forme  de  Fart  511,  il  appartient  au  Tribunal 
cantonal  de  déterminer  dans  chaque  cas  la  portée  de  l'admission 
de  tel  ou  tel  moyen,  sans  s'arrêter  aux  dénominations  de  nullité 
ou  de  réforme  employées  par  les  parties. 

Ojnsidérant  enfin,  qu'en  cas  de  recours  contre  un  jugement 
rendu  en  matière  de  poursuite  et  de  faillite,  le  Tribunal  cantonal 
doit  examiner  si  le  i*^"^  Juge  a  bien  ou  mal  appliqué  la  loi  aux 
faits  de  la  cause,  sans  être  limité  dans  son  examen  par  le  fait 
que  les  parties  ou  Tune  d'elles  ne  critiqueraient  pas  telle  ou  telle 
partie  du  jugement 

Considérant  que  si  la  loi  dit  que  le  défendeur  doit  prendre  des 
conclusions  soit  dans  la  réponse,  soit  à  Taudience  par  dictée  au 
pror;ês-verbal  (art.  ia5,   2",    l:>9,   c)  174  Cpc;   35,  5o,   LV.) 
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que  le  Président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties  (art. 
284,  lo),  et  que  le  jugement  énonce  ces  coticlusions  (art.  277,  !<> 
Gpc),  en  revanche  la  loi  n'attache  aucune  sanction  spéciale 
à  rinobservation  de  cette  règle  de  procédure  par  le  défendeur. 

Considérant  que  les  conclusions  du  défendeur  sont  avant  tout 
libératoires  de  celles  du  demandeur  (art.  166,  !<>  Gpc). 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dit 
que  lorsque  le  défendeur  n'a  pas  pris  de  conclusions,  le  Juge 
doit  nécessairement  allouer  au  demandeur  les  siennes. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  285, 1",  Cpc.  le  jugement  en  contradic- 
toire porle  sur  les  conclusions  des  parties. 

Considérant,  enfm,  que  lorsqu'un  défendeur  procède  sur  la 
demande,  conteste  les  faits  du  demandeur,  allègue  des  faits  de 
nature  à  faire  écarter  les  conclusions  de  ce  dernier,  entreprend 
des  preuves,  plaide  et  procède  jusqu'au  bout  contre  lui,  il  est 
par  là-même  présumé  conclure  à  libération,  l'adhésion  aux  con- 
clusions adverses  ne  se  présumant  pas,  mais  devant  au  contraire 
résulter  d'un  acte  (art.  301  et  sv.  Cpc). 

Considérant  qu'en  l'espèce  l'intimée  n'a  cessé  de  s'opposer 
aux  conclusions  du  demandeur. 

Que  même  c'est  elle  qui  a  allégué  presque  tous  les  faits  de  la 
cause  et  entrepris  toutes  les  preuves  testimoniales. 

Que  dès  lors  ni  le  demandeur,  ni  le  Juge  n'ont  pu  douter  un 
instant  que  l'intimée  ne  conclût  en  réalité  à  libération. 

Sur  le  fond  : 

Considérant  que  l'art.  271,  d«,  LP.  vise  les  personnes  qui 
n'ont  aucun  domicile  où  on  puisse  les  poursuivre,  telles  que  les 
ambulants  et  forains. 

Que  Blanchard  avait  de  droit  et  de  fait  son  domicile  à  Yver- 
don,  le  18  août  1899. 

Qu'ayant  remis  son  appartement  avec  son  café,  il  devait  bien 
l'évacuer  le  l«?^ 

Qu'il  se  rendait  à  Genève  pour  y  chercher  du  travail. 

Que  le  fait  qu'il  venait  de  quitter  son  appartement  d'Yverdon 
et  n'était  pas  encore  installé  à  Genève,  ne  saurait  le  priver  de 
tout  domicile  au  sens  juridique  du  terme. 

Que  tant  qu'il  n'en  avait  pas  régulièrement  acquis  un  autre 
ailleurs,  il  gardait  son  domicile  à  Yverdon. 

Que,  dès  lors,  le  i*^  de  l'art.  271  LP.  ne  lui  était  pas  appli- 
cable. 
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Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  recourant  soutient  que  le 
1^1*  juge  aui-ait  écarté  l'application  du  2o  de  cet  article. 

Que  le  jugement  porte  au  contraire  expressément  que  le  dé- 
part de  Blanchard,  vu  les  circonstances,  peut  être  assimilé  à  une 
fuite,  et  autorisait  le  séquestre. 

Considérant  que  le  séquestre  est  une  mesure  exceptionnelle 
et  rigoureuse,  qui  ne  doit  pas  être  autorisée  en  dehors  des  cas 
spécialement  prévus  par  la  loi. 

Considérant  que  si  les  procédés  de  Blanchard  envers  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  encore  intenté  de  poursuites,  et 
plus  spécialement  envers  la  défenderesse,  ont  été  répréhensibles, 
ils  ne  suffiraient  pas  à  établir  la  fuite  du  débiteur,  ou  son  inten- 
tion de  fuir,  puisque  d'ailleurs  il  n'a  pas  caché  qu'il  partît  pour 
Genève,  et  que  dès  son  arrivée  dans  cette  ville  il  en  a  avisé  plu- 
sieurs personnes  d'Yverdon,  en  donnant  sa  nouvelle  adresse. 

Que,  dès  lors,  s'il  n'y  avait  que  le  départ  de  Blanchard,  le  2« 
de  l'art.  271  LP.  devrait  aussi  être  reconnu  sans  application  en 
l'espèce. 

Mais  considérant  que  Blanchard  savait  que  la  somme  à  retirer 
de  son  preneur  était  loin  d'être  suffisante  pour  désintéresser 
tous  ses  créanciei-s. 

Qu'il  a  cherché  par  ses  promesses  de  paiement,  à  empêcher 
la  défenderesse  d'agir  et  d'être  payée. 

Qu'enfin  il  a  déménagé  clandestinement. 

Qu'étant  donné  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause  l'on 
doit  reconnaître  qu'il  a  celé  ses  biens  à  ses  créanciers,  dans 
l'intention  de  se  soustraire  à  ses  engagements. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  l'intimée  a  conclu  au 
maintien  pur  et  simple  du  jugement,  reconnaissant  ainsi  que 
c'est  à  bon  droit  que  les  dépens  ne  lui  avaient  pas  été  alloués, 
vu  l'absence  de  conclusions  de  sa  part. 

Que  cela  étant  il  n'y  a  pas  lieu  à  revoir  le  jugement  sur  ce 
point. 

Que,  d'autre  part,  le  recours  étant  écarté,  les  dépens  de  2« 
instance  doivent  être  mis  à  la  charge  de  Blanchard. 
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VAUD  —  COUR  DE  CxVSSATlON  PÉiNALE 
Séance  du  12  décembre  1899. 

Jugement  de  police  dans  lequel  des  faits  sont  indiqués  comme 
motifs  non  d'après  la  conviction  du  juge,  mais  d'après  une 
déclaration  médicale.  —  Nullité.  —  Art.  449,  450  et  524  Cpp. 


Christ  in. 


Le  juge  pénal  de  première  instance  doit  indiquer  les 
faits  de  la  cause  qu'il  estime  constants  d'après  sa  convic- 
tion morale,  sans  pouvoir  se  retrancher  derrière  le  dire 
de  telle  ou  telle  personne,  mais  en  assumant  la  responsa- 
bilité de  son  opinion  S'il  ne  le  fait  pas,  le  jugement  doit 
être  annulé  d'office  comme  incomplet. 


Landry  a  porté  plainte  contre  Ghristin  «  pour  voies  de  fait 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  10  jours  ». 

Selon  déclaration  médicale  du  26  août  produite  aux  débats, 
Landry  a  été  soigné  du  22  au  28  août,  à  Thôpital  ophtalmique 
«  pour  infiltration  de  la  cornée,  probablement  en  suite  d'un  coup 
par  un  corps  étranger.  » 

Selon  déclaration  du  D^'  Eperon,  du  i^^  septembre,  également 
produite  en  police,  ce  médecin  a  traité  Landry  c  du  28  août  au 
1®»'  septembre  pour  une  kérato-conjonctivite  de  Tœil  gauche, 
probablement  d'origine  traumatique.  Pendant  ce  temps  Landry 
a  été  incapable  de  travailler.  Le  rétablissement  de  son  œil  est 
complet.  » 

Selon  déclaration  du  même  médecin  du  27  octobre,  délivrée 
au  Juge  de  paix,  la  déclaration  ci-dessus  doit  être  rectifiée 
comme  suit  :  Landry  s'est  présenté  le  28,  il  était  déjà  à  peu  près 
guéri;  le  i^^  septembre  il  Tétait  tout  à  fait.  «  Dans  ces  circons- 
tances, €  ajoute-t-il  »  je  n'hésite  pas  à  déclarer,  en  rectifiant  le 
certificat  délivré  le  le*"  septembre  à  Landry,  que  son  incapacité 
de  travail  du  fait  de  la  lésion  subie  par  son  œil  gauche  le  21 
août,  en  y  comprenant  les  7  jours  de  traitement  à  l'hôpital  oph- 
talmique, n'a  certainement  pas  dépassé  la  durée  de  9  jours.  » 

Ensuite  d'enquête  sommaire,  le  Juge  de  paix  du  Cbenit  a  par 
ordonnance  du  3  novembre,  restée  sans  recours,  renvoyé  Ghris- 
tin devant  le  Président  comme  accusé  de  s'être  livré  à  des  voies 
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de  fait  et  à  de  mauvais  traitements  envers  une  personne,  ou  à 
des  actes  nuisibles  à  sa  santé,  savoir  le  21  août  1899,  à  la  can- 
tine au  Brassus,  d'avoir  atteint  le  plaignant  Landry,  avec  une 
croûte  de  pain,  reçue  sur  l'œil,  ce  qui  lui  a  causé  une  incapa- 
cité de  travail  de  9  jours,  délit  auquel  paraît  applicable  Tarticle 
230  Gp.:^ 

A  l'audience  du  Président,  Landry  s'est  porté  partie  civile, 
réclamant  120  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  Président  a  libéré  Christin  de  toute  peine,  mis  tous  les  frais 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  condamné  Christin  à  payer  à  Landry 
60  fr.  de  dommages-intérêts. 

Ce  jugement  est  de  la  teneur  suivante  :  «  Le  21  août,  à  la  can- 
tine du  Brassus,  Christin,  sommelier,  a  lancé  à  son  collègue 
Landry  une  croûte  de  pain  qui  a  blessé  ce  dernier  à  l'œil  et  lui 
a  occasionné  une  incapacité  totale  de  travail  pendant  iO  jours, 
suivant  déclaration  médicale.  Il  s*agissait  d'une  plaisanterie  de 
mauvais  goût.  Christin  n'a  pas  eu  l'intention  de  causer  une  lé- 
sion ou  un  dommage  au  plaignant.  Il  ne  s'est  pas  rendu  coupa- 
ble de  voies  de  fait  ou  de  mauvais  traitements  dans  le  sens  de 
l'art.  230  Cp.  Il  a  par  son  imprudence  causé  involontairement 
une  lésion  à  Landry,  et  celui-ci  a  subi  par  ce  fait  un  dommage 
et  des  frais  ;  quiconque  cause,  même  sans  dol,  un  dommage  à 
autrui  est  tenu  de  le  réparer.  » 

Par  acte  déposé  le  25,  le  Procureur-Général,  fondé  sur  les 
art.  491  et  499  Cpp.,  recourt  en  réforme,  concluant  à  ce  que 
Chiislin  soit  condamné,  en  application  de  l'art.  238  Cp.  à 
30  fr.  d'amende  et  à  tous  les  frais,  le  jugement  étant  maintenu 
pour  le  surplus.  Ce  recours  .se  fonde  sur  ce  que  le  jugement 
constate  à  la  charge  de  Christin  une  lésion  par  imprudence, 
lésion  ayant  causé  une  incapacité  de  travail  totale  pendant  10 
jours. 

Dans  son  mémoire,  Christin  a  conclu  au  i-ejet  du  recours,  et 
subsidiairement  à  l'annulation  du  jugement. 

La  Cour  de  Cassation  pénale  a  annulé  le  jugement  de  1»'*' 
instance  et  renvoyé  la  cause  au  Président  du  Tribunal  de  Gos- 
sonay  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Juge  de  l»''  instance  constate  souveraine- 
ment les  faits  ensuite  des  débats. 
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Que  la  question  de  savoir  quelle  a  été  la  durée  de  rincapacitô 
de  travail  ensuite  d'actes  nuisibles  à  la  santé  est  une  pure  ques- 
tion de  fait. 

Que  le  Juge  du  fait,  n'est  d'ailleurs  nullement  lié  par  les  cons- 
tatations de  l'enquête  ou  par  les  pièces  du  dossier,  expertises, 
déclarations,  etc. 

Qu'il  apprécie  celles-ci  avec  l'ensemble  des  autres  éléments 
de  conviction,  ensuite  des  débats,  sans  que  cette  appréciation 
puisse  être  revue  par  l'instance  supérieure. 

Considérant,  dès  lors,  que  si  le  Président  avait  dit  simple- 
ment qu'il  résultait  des  débats  que  la  lésion  subie  par  Landry 
lui  avait  causé  une  incapacité  totale  de  travail  de  tant  de  jours, 
ou  de  plus  ou  de  moins  de  tant  de  jours,  cette  décision  serait 
définitive  et  lierait  la  Cour. 

Mais  considérant  que  le  Juge  de  1»^  instance  doit  indiquer  les 
faits  qu'il  estime  constants  d'après  sa  conviction  morale  telle 
qu'elle  s'est  formée  ensuite  des  débats  (art.  449, 1",  et  450  Cpp. 

Qu'il  ne  saurait  être  admis  ti  se  retrancher  derrière  l'opinion 
énoncée  par  telle  ou  telle  personne  dans  l'enquête  ou  aux  dé- 
bats, mais  doit  au  contraire  assumer  la  responsabilité  de  sa  dé- 
cision. 

Considérant  qu'en  l'espèce,  le  Juge  a  dit  que  l'incapacité  de 
travail  avait  été  de  10  jours  selon  déclaration  médicale. 

Que  s'il  a  entendu  dire  qu'il  résultait  pour  lui  des  débats  la 
conviction  que  l'incapacité  de  travail  avait  réellement  été  de  iO 
jours,  il  ne  devait  alors  pas  indiquer  la  déclaration  médicale 
comme  seul  motif  de  sa  décision,  cette  déclaration  portant  que 
l'incapacité  a  été  de  9  jours  au  plus. 

Que  si  au  contraire  il  a  entendu  simplement  constater  que  la 
déclaration  médicale  produite  fixait  l'incapacité  à  10  jours,  son 
jugement  est  alors  incomplet  en  ce  qu'il  n'a  pas  résolu  lui-même 
un  point  de  fait  indispensable  à  l'application  de  la  loi. 

Que  d'ailleurs  dans  les  deux  cas  sa  déclaration  est  contradic- 
toire et  erronée,  puisque  la  déclaration  médicale  dit  textuelle- 
ment que  l'incapacité  n'a  en  aucun  cas  excédé  9  jours. 

Considérant  que  pour  savoir  si  la  loi  pénale  a  été  bien  ou  mal 
appliquée  il  est  nécessaire  que  le  Juge  ait  décidé  si  l'incapacité 
a  été  de  10  jours,  ou  seulement  d'une  durée  inférieure. 

Que  dans  le  1«»'  cas  le  recours  du  Ministère  public  devrait 
être  admis  (^art.  238  Cp.). 
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Que  dans  le  2^,  Christin  devrait  être  libéré  de  toute  peine,  si 
d'ailleurs  il  est  reconnu  que  Christin  n'a  été  qu'imprudent. 

Considérant  qu'en  l'absence  de  décision  du  i^^  Juge  sur  ce 
point  la  Cour  ne  peut  pas  dire  si  la  loi  a  été  bien  ou  mal  appli- 
quée, et  ne  peut  en  faire  elle-même  l'application. 

Que  dès  lors  le  jugement  doit  être  annulé  d'office  comme  in- 
complet, à  forme  de  l'art.  524,  2^  Cpp. 

Considérant  que  cette  nullité  doit  s'appliquer  à  l'ensemble  du 
jugement,  la  responsabilité  civile  de  Christin  pouvant  être  plus 
ou  moins  étendue  ou  môme  disparaître  complètement  selon  la 
décision  pénale  à  intervenir,  et  les  conclusions  civiles  n'étant 
d'ailleurs  qu'un  accessoire  de  l'affaire  pénale. 
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tributioQ  de  cet  excédent  au  nouveau  créancier.  —  Recours 
du  premier  créancier  et  du  débiteur  écartés.  —'Art.  UO  LP. 

Dame  Fontamiaz  c.  veuve  Fontannaz  et  Ch,  Fontannaz. 


Lorsqu'un  créancier  a  admis  le  chiffre  fixé  par  le  pré- 
posé comme  représentant  la  quotité  saisissable  du  salaire 
de  son  débiteur,  ce  chiffre  devient  définitif  à  son  égard. 
Dés  lors  si  un  autre  créancier,  saisit  ultérieurement  le 
même  salaire  et  fait  fixer  la  quotité  saisissable  à  un  chif- 
fre plus  élevé,  le  premier  créanrrier  n'a  aucun  droit  de 
préférence  sur  cet  excédent  qui  doit  être  attribué  au  nou- 
veau saisissant. 


A  la  requête  de  veuve  A.  Fontannaz,  à  Lausanne,  qui  poursuit 
son  fils,  Charles  Fontannaz,  à  Vevey,  pour  une  créance  de 
5000  fr.,  Toffice  des  poursuites  de  Vevey  a  saisi,  le  9  novembre 
1899,  le  salaire  du  poursuivi  comme  employé  de  chemin  de 
fer,  sous  forme  d'une  retenue  de  15  fr.  par  mois  à  partir  de  la 
saisie. 

Le  5  janvier  1900,  Marie  Fontannaz-Brun,  femme  divorcée  de 
Ch.  Fontannaz ,  a  requis  à  son  tour  la  saisie  contre  celui-ci 
en  vertu  d'une  créance  pour  pension  alimentaire  de  30  fr.  par 
mois,  alloués  à  elle  et  à  son  enfant  par  jugement  du  20  septem* 
bre  1899. 

Le  8  janvier,  roflice  a  exécuté  la  saisie  en  imposant  une  rete- 
nue de  15  fr.  par  mois  sur  le  salaire  du  débiteur  dès  le  moment 
où  la  saisie  du  9  novembre  1899  serait  éteinte.  Marie  Fontannaz 
ayant  ensuite  requis  la  saisie  pour  deux  autres  soldes  de  men- 
sualités restant  à  payer  sur  la  pension,  l'office  a  admis,  sous  date 
du  10  janvier,  soit  du  le^'  février  1900,  ces  deux  poursuites  à 
participer  à  la  dite  saisie  du  8  janvier. 

En  date  des  14  et  16  février,  Marie  Fontannaz-Brun,  repré- 
sentée par  l'agent  d'affaires  Bovard,  porta  la  plainte  de  l'art. 
17  LP.,  concluant  à  ce  que  la  retenue  mensuelle  soit  élevée  à 
50  fr.,  l'augmentation  devant  être  attribuée  aux  saisies  de  la  re- 
courante à  l'exclusion  de  la  saisie  de  la  première  série. 

L'autorité  inférieure  de  surveillance  a  partiellement  admis 
ces  conclusions  en  statuant  que  la  retenue  de  salaire  était  portée 
à  30  fr.  par  mois  et  qu'en  outre,  elle  déploierait  ses  effets  im- 
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médiatement,  sans  préjudice  pourtant  à  la  saisie  précédente  pra 
tiquée  au  nom  de  la  mère  du  débiteur. 

Ce  dernier  et  veuve  Fontannaz  ont  alors  déféré  le  cas  à  TAu- 
torité  cantonale,  en  demandant  : 

1.  Veuve  A.  Fontannaz  :  que  pour  le  cas  où  l'élévation  de  re- 
tenue serait  maintenue  en  tout  ou  en  partie,  le  prononcé  prési- 
dentiel soit  modifié  en  ce  sens  que  la  retenue  doit  être,  en  tota- 
lité, aflectée  au  paiement  de  la  créance  de  veuve  Fontannaz, 
seule  en  première  série  (art.  110,  al.  1  LP.). 

2.  Le  débiteur  Fontannaz  :  que  l'élévation  de  retenue  soit  an- 
nulée, la  saisie-retenue  étant  maintenue  à  15  fr.  réservés  à  la 
première  série  de  500(>  fr.  pratiquée  par  veuve  Fontannaz. 

Le  recourant  Fontannaz  faisait  valoir  les  moyens  suivants  ; 
a)  Il  n'a  pas  été  convoqué  à  l'audience  de  l'autorité  inférieure 
de  surveillance,  et  c'est  en  son  absence  et  sans  Tavoir  entendu 
qu'on  a  augmenté  de  l'énorme  somme  de  30  fr.  la  saisie 
opérée  sur  son  salaire,  b)  Marie  Fontannaz  n'a  exercé  aucun 
recours  contre  les  opérations  de  l'office,  du  8  janvier  1900,  et 
spécialement  contre  la  quotité  du  salaire  saisi  conformément  à 
l'art.  93  LP.  Son  recours  est  dès  lors  tardif,  car  la  saisie  a  été 
faite  réellement  le  8  janvier,  et  il  n'y  a  pas  eu  le  1®'"  février  1900 
de  décision  de  l'office  saisissant  certaine  quotité  du  salaire  de 
Fontannaz.  r)  Le  débiteur  conteste  le  bien-fondé  de  l'élévation 
de  la  quotité  saisissable  de  son  salaire.  Son  salaire  est  grevé 
d'une  saisie  de  15  fr.  pour  la  créance  de  sa  mère,  et  il  envoie 
périodiquement  à  sa  femme,  en  exécution  du  jugement  en  di- 
vorce, des  sommes  de  10  et  20  francs  pour  la  pension  de  son 
enfant.  Enfin,  Fontannaz  est  atteint  d'une  maladie  nerveuse, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  déclaration  médicale  produite.  Les 
soins  que  cet  état  de  santé  réclame,  lui  coûtent  cher. 

Par  prononcé  du  2  avril  1900,  l'autorité  cantonale  a  confirmé 
la  décision  de  la  première  instance  en  se  fondant  en  substance 
sur  les  considérations  suivantes  : 

a)  En  exécution  de  l'art.  28  de  la  loi  vaudoise  d'application, 
le  Tribunal  cantonal  a  élaboré  un  règlement  qui  dispose  à  son 
art.  58  :  «Les  plaintes  prévues  à  l'art.  17  LP.  doivent  être  por- 
«  tées  par  écrit  au  Président  du  Tribunal  du  district.  Celui-ci 
«  entend  le  préposé  ou  employé  contre  lequel  la  plainte  est  for- 
«  mée.  Ce  dernier  fournit  ses  explications  oralement  ou  par 
<  écrit.  Le  Président  avise  les  parties  de  sa  décision,  en  les 
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«  prévenant  de  leur  droit  de  recours  réservé  par  l'art.  18  LP.  > 
Or,  cette  prescription  réglementaire  a  été  observée  en  Tespèce. 
Du  reste,  on  se  trouve  en  présence  d'une  décision  administra- 
tive, vis-à-vis  de  laquelle  les  principes  généraux  concernant  les 
prononcés  judiciaires  ne  sauraient  être  utilement  invoqués. 

b)  Le  représentant  de  dame  Fontannaz-Brun  a  affirmé, 
sans  qu'il  ait  été  contredit  par  las  recourants,  n'avoir  reçu  la 
copie  du  procès- verbal  de  la  saisie  du  l^^  février  1900  que  le  10 
du  même  mois.  Cela  étant,  la  plainte  des  14  et  16  février  n'est 
point  tardive  puisque  le  délai  de  recours  part  de  la  communica- 
tion du  dit  procès- verbal.  Marie  Fontannaz  n'est  pas,  non  plus, 
déchue  de  son  droit  de  plainte  parce  qu'elle  n'a  pas  réclamé 
contre  la  saisie  du  8  janvier.  Sa  créance  est  payable  par  men- 
sualités, ce  qui  lui  permet  de  faire  exécuter  des  saisies  succes- 
sives pour  les  termes  échus  impayés  et  de  remettre  pour  chacun 
d'eux  raffaire  en  discussion. 

(•)  La  coexistence  de  deux  saisies  sur  le  même  salaire  peut 
être  autorisée  pourvu  que  leur  montant  ne  dépasse  pas  la  qua 
tité  saisissable  fixée  à  l'art.  93  LP.  Dans  l'espèce,  le  débiteur 
perçoit,  en  1900,  un  salaire  annuel  de  1980  fr.,  réduit  à  1740  fr. 
ensuite  de  ses  versements  obligatoires  dans  la  caisse  de  retraite 
des  employés  J.-S.  S'il  a  été  atteint  d'une  affection  nerveuse, 
c'est  en  1897  et  1898,  sans  qu'il  soit  démontré  que  cet  état  ma- 
ladif ait  persisté  et  lui  occasionne  actuellement  des  frais  extra- 
ordinaires de  médecin  ou  de  pharmacie.  S'il  a  envoyé  des  à- 
compte  à  dame  Fontannaz  Brun,  il  est  loin  de  s'être  acquitté  ré- 
gulièrement des  termes  de  la  pension  qu'il  doit  ensuite  du  juge- 
ment en  divorce,  puisque  la  créancière  a  dû  avoir  recours  à  des 
procédés  juridiques  pour  la  rentrée  de  ces  mensualités.  Fontannaz 
n'ayant  pas  d'autres  charges  de  famille,  son  entretien  pei^sonnel 
ne  saurait  lui  revenir  aune  somme  supérieure  à  100  fr.  par  mois 
dans  la  contrée  de  Vevey  qu'il  habite.  Gela  étant,  les  retenues 
de  10  fr.  (15  ?)  plus  30  fr.  par  mois  fixées  par  l'autorité  infé- 
rieure, ne  sont  point  exagérées. 

Veuve  Fontannaz  et  Gh.  Fontannaz  ont  recouru  de  cette  dé- 
cision au  Tribunal  fédéral  concluant  à  ce  qu'elle  soit  annulée  et 
à  ce  que  la  demande  de  dame  Fontannaz-Brun  soit  écartée.  Les 
recourants  déclarent  se  référer  à  leurs  moyens  antérieurs. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  les  deux  recours. 
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Motifs 


1.  Quant  au  recours  de  veuve  A.  Fontannaz. 

Les  droits  que  la  recourante  a  acquis  par  la  saisie  du  9  novem- 
'bre  1899  ne  se  trouvent  nullement  atteints  par  les  saisies  sub- 
séquentes (des  8  et  10  janvier  et  1er  février  1900)  pratiquées  en 
faveur  de  dame  Fontannaz-Brun.  En  effet,  la  retenue  mensuelle 
de  30  fr.  allouée  à  celte  dernière  ne  frappe  que  le  montant  du 
salaire  qui  reste  après  déduction  des  15  fr.  saisis  pour  le  compte 
de  la  recourante.  Celle-ci,  d'autre  part,  n'a  pas  réclamé  dans  le 
délai  utile  une  augmentation  du  dit  montant  de  15  fr ,  de  sorte 
que  la  saisie  pratiquée  pour  elle  est  devenue  définitive.  En  outre, 
c'est  à  tort  qu'elle  prétend  à  un  droit  de  préférence  sur  les  ob- 
jets saisissables  du  débiteur  par  le  motif  qu'elle  est  créancière 
dans  une  série  antérieure.  La  loi  fédérale  se  base,  quant  à  l'exé- 
cution et  aux  effets  de  la  saisie,  sur  le  principe  de  la  spécialité. 
Les  objets  saisis  servent  à  couvrir  le  créancier  saisissant  soit, 
le  cas  échéant,  la  série  à  laquelle  il  appartient  (cf.  arrêt  du  Tri- 
bunal fédéral  Ree.  off.,  vol.  XXIII,  1'®  partie,  n«  136,  cons.  3,  en 
la  cause  Allgemeine  aargauische  Ersparniskasse)  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres  créanciers  et  aussi  de  ceux  qui  se  trouvent 
dans  une  série  antérieure. 

2.  Quant  au  recours  de  Gh.  Fontannaz. 

On  ne  saurait  admettre  avec  le  recourant  qu'il  y  a  lieu  à  l'an- 
nulation des  décisions  cantonales  par  le  motif  que  la  première 
instance  aurait  statué  dans  la  cause  sans  l'avoir  entendu.  En 
effet,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  autorités  de  sur- 
veillance ne  sauraient  être  tenues  d'entendre  les  parties  intéres- 
sées lorsque  les  circonstances  du  cas  doivent  être  envisagées 
comme  suffisamment  établies  pour  permettre  de  statuer  en 
pleine  connaissance  de  cause.  Or,  il  en  était  sans  doute  ainsi 
dans  l'espèce. 

L'exception  de  tardiveté  du  recours  apparaît  d'emblée  comme 
mal  fondée,  étant  donné  que  d'après  la  constatation  de  l'autorité 
cantonale,  la  communication  du  procès-verbal  de  la  saisie  du 
1er  février  n'a  eu  lieu  que  le  10  de  ce  mois  et  attendu,  en  outre, 
que  dame  Fontannaz-Brun  ne  pouvait  pas  perdre  son  droit  de 
recourir  contre  une  saisie  postérieure  par  le  fait  qu'elle  n'a  pas 
léclamé  contre  les  saisies  antérieures  des  8  et  10  janvier  1900. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  quotité  du  salaire  saisis- 
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sable,  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  là  essentiellement  d'apprécier 
les  circonstances  de  fait  et  non  pas  d'interpréter  la  loi.  Une  telle 
appréciation  de  fait  ne  saurait  former  l'objet  d'un  recours  au 
Tribunal  fédéral  que  lorsqu'il  apparaît  que  l'autorité  cantonale 
a  fait  de  son  droit  d'appréciation  un  usage  arbitraire  (cf.  Rer.off., 
vol.  XXII,  no  41,  en  la  cause  Breittmayer).  Or,  dans  le  cas  actuel, 
aucune  raison  ne  justifie  une  telle  supposition. 

Vu  la  nature  des  recours,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  de 
chancellerie  à  la  charge  des  recourants. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CAiNTONAL 
Séance  du  18  janvier  1900. 


Recours  exercé  contre  un  jugement  arbitral  déposé  au  greffe 
de  la  Cour  civile  après  avoir  été  déclaré  exécutoire  par  le 
greffier  du  tribunal  de  district  entre  les  mains  duquel  il 
avait  été  primitivement  déposé.  —  Tardiveté  du  recours.  — 
Art.  441  Cpc;  art.  1003  et  1004  Ce. 


Borrfotti  v,   Wissa. 


li'inlorznalité  résultant  du  fait  qu'un  jugement  arbitral 
n'a  pas  été  déposé  au  greffe  où  il  aurait  dû  l'être  ne  cons- 
titue pas  un  vice  essentiel  du  jugement  et  peut  être  cou- 
verte par  l'adhésion  expresse  ou  tacite  des  parties,  entre 
autres  par  le  fait  que  celles-ci  n'ont  pas  recouru  dans  les 
dix  jours  dès  le  dépôt. 

La  mission  des  arbitres  étant  terminée  une  fois  leur  ju- 
gement déposé,  il  ne  leur  appartient  point  de  conférer 
aux  parties  un  nouveau  droit  de  recours  en  déposant  ul- 
térieurement le  même  jugement  au  greffe  où  il  aurait  dû 
être  légalement  déposé. 

Dès  lors  est  tardif  le  recours  exercé  dans  les  dix  jours 
dès  le  nouveau  dépôt. 

Pierre  Borgotti,  entrepreneur  à  Montreux,  a  recouru  contre  le 
jugement  arbitral  daté  du  11  octobre  1899,  déposé  le  12  dit  au 
greffe  du  tribunal  de  Vevey,  et  le  9  décembre  suivant  au  greffe 
de  la  Cour  civile,  entre  le  recourant  et  Achille  Wissa,  entrepre- 
neur à  Sonzier  (voir  Journal  des  Tribunaujc  1900,  n^  10). 
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L'înlimé  Wissa  a  déposé  les  conclusions  exceptionnelles 
ci-après  : 

L'intimé  A.  Wissa,  considérant  : 

I.  Que  le  jugement  arbitral  dont  est  recourt  porte  la  date  du 
11  octobre;  qu'il  a  été  déposé  au  grefïe  du  tribunal  de  Vevey  le 
13,  et  les  parties  avisées  du  dépôt  par  lettres  du  12/13  octobre 
1899;  que  le  recours  de  Borgotti  n'a  été  déposé  que  le  19  dé- 
cembre; que.  partant,  ce  recours  est  tardif  (Gpc,  art.  441,  'i^; 
arrêt  Lœser  contre  Guinand.  35  novembre  1897). 

II.  Que  du  reste  Borgotti  serait  mal  fondé  à  contester  la  vali- 
dité du  dépôt  du  jugement  au  grelïe  de  Vevey,  puisque  c'est  lui 
qui  a  nanti  le  président  du  tribunal  de  ce  district  (cf.  arrêts 
Glavel  c.  Noll  du  5  novembre  1895;  Gorthésy  contre  Sarzens, 
du  11  février  1879). 

m.  Qu'au  surplus  Borgotti  a  expressément  admis  la  validité 
du  jugement  arbitral  du  11/12  octobre  :  dans  son  opposition  au 
commandement  de  payer  du  16  octobre  1899,  dans  ses  lettres 
du  28  octobre  aux  avocats  Schnetzler  et  de  Murait,  et  du  30  dit 
à  Gh.  Weber;  enfin  en  chargeant  l'expert  Lienhai-d  d'établir  le 
compte  des  rabais  mentionnés  dans  le  jugement  arbitral;  qu'il 
est  dès  lors  mal  venu  à  demander  la  nullité  d'un  jugement  qu'il 
a  accepté  et  commencé  à  exécuter, 

IV.  Qu'enfin,  le  jugement  dont  est  recours  a  été  formelle- 
ment déclaré  exécutoire  ensuite  d'arrêt  du  Tribunal  cantonal 
du  4  décembre  1899,  et  que  l'autorité  de  la  chose  juf/êe  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  remis  en  question  (Gc,  art.  H)03,  3",  et  1004). 

Gonclut,  avec  dépens,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal 
écarter  préjudiciellement  le  recours  de  P.  Borgotti. 

Le  recourant  a  conclu  au  rejet  de  ces  conclusions  exception- 
nelles. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ces  conclusions  et  écarté  pré- 
judiciellement le  recours. 

Motifs, 

Le  4  décembre  1899,  il  a  été  rendu  entre  les  mêmes  parties 
par  le  Tribunal  de  céans  un  arrêt  au  texte  intégral  duquel  on 
se  réfère. 

Ensuite  de  cet  arrêt  le  greffier  du  tribunal  de  Vevey  a,  le 
5  dit,  déclaré  exécutoire  le  jugement  arbitral  du  11  octobre  1899. 

Le  président  du  Tribunal  arbitral  a  retiré  le  dit  jugement  du 
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greffe  de  Vevey  et  Ta  déposé,  le  9  décembre  1899,  au  greffe  du 
Tribunal  cantonal. 

Parties  ont  été  prévenues  de  ce  dépôt  par  lettres  du  greffe 
cantonal  du  11  dit. 

Par  acte  déposé  au  dit  greffe  le  19  dit,  Horgotti  recourt  en 
nullité,  et  subsidiairement  en  réforme. 

Considérant,  sur  le  moyen  préjudiciel,  que  le  délai  de  recoure 
est  d'ordre  public. 

Que  la  partie  qui  entend  critiquer  un  jugement,  par  quel 
motif  que  ce  soit,  doit  faire  valoir  ses  moyens  dans  le  délai  de 
recours. 

Qu'il  serait  inadmissible  qu'une  partie  pût  relever  en  tout 
temps  une  irrégularité  dont  un  jugement  serait  entaché. 

Que,  spéciaieinent,  la  force  exécutoire  d'un  jugement  arbitral 
communiqué  aux  parties  ne  saurait  rester  indéfiniment  en 
suspens. 

Que,  dès  lors,  en  ne  recourant  pas  dans  le  délai  légal,  les 
parties  reconnaissent  la  validité  du  jugement,  si  d'ailleurs  le 
vice  dont  il  est  entaché  est  susceptible  d'être  couvert. 

Considérant  (ju'en  matière  de  jugement  arbitral  le  délai  de 
recours  part  de  l'avis  donné  par  le  greffier. 

Qu'en  l'espèce  Horgotti  a  été  avisé  du  dépôt  du  jugement  par 
lettre  du  13  octobre  1899. 

Qu'en  ne  recourant  pas  dans  les  10  jours,  il  a  par  là  même 
accepté  ce  jugement,  qui  est  ainsi  devenu  exécutoire  (art.  349, 
Cpc),  et  a  été  déclaré  tel  ensuite  d'un  arrêt  passé  lui-même  en 
force. 

Considérant  (ju'à  rai.son  de  la  valeur  du  litige  et  de  la  loi 
applicable  la  cause  eût  été  de  la  compétence  de  la  cour  civile. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  348,  1",  Cpc,  le  jugement  arbitral  eût 
dû  dès  lors  être  déposé  au  greffe  cantonal,  et  non  au  greffe  du 
Tribunal  de  Vevey. 

Mais  considérant  que  cette  informalité  ne  constitue  point  un 
vice  essentiel  du  jugement,  de  nature  à  lui  enlever  toute  valeur. 

Qu'elle  est  au  contraire  susceptible  d'être  couverte  par  l'adhé- 
sion expresse  ou  tacite  des  parties. 

Qu'en  ne  recoui-ant  pas  dans  les  10  jours  dès  le  13  octobre, 
les  parties  ont  admis  que  le  jugement  prenait  la  même  force 
que  s'il  eût  été  déposé  au  greffe  du  Tribunal  cantonal. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  fois  le  jugement  déposé,  la 
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mission  des  arbitres  est  définitivement  terminée,  alors  surtout 
que,  les  parties  ayant  été  prévenues,  le  délai  a  commencé  à 
courir. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'appailient  point  aux  arbitres  ou 
à  Tun  d'eux  de  retirer  le  jugement  du  greffe  de  Vevey  et  de  le 
déposer  ailleui^s. 

Qu'en  tout  cas  ce  procédé  ne  saurait  ni  annuler  les  consé- 
quences du  premier  dépôt,  ni  conférer  aux  parties  un  nouveau 
droit  de  recours,  bien  que  celles-ci  aient  dû  être  avisées  de  ce 
second  dépôt. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recours  déposé  par  Borgotti  le 
19  décembre  1899  est  tardif,  et  ne  saurait  par  suite  être  exa- 
miné. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  ainsi  plus  lieu  à  examiner  les  autres  moyens  préjudi- 
ciels, non  plus  que  le  recours  lui-même. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  23  janvier  1900. 


Sceau  d'un  exploit  signé  par  un  avocat,  accordé  sur  la  demande 
d'un  notaire  non  muni  de  pouvoirs  réguliers.  —  Nullité  du 
sceau.  —  Art.  1*'  de  la  loi  du  17  février  1897  sur  la  représen- 
tation des  parties. 

Weber  c,  Société  de  laiterie  (VArnex. 

La  partie  elle-znême,  son  fondé  de  pouvoirs  spécial,  un 
agent  d'affaires  patenté  ou  un  avocat,  peut  seul  requérir 
une  opération  d'une  autorité  judiciaire,  et  entre  autres  le 
sceau  d'un  exploit. 

Le  fait  qu'un  exploit  est  signé  par  un  avocat  n'implique 
point  que  celui-ci  en  a  requis  le  sceau. 

Un  notaire  non  muni  de  pouvoirs  réguliers  n'a  aucune 
vocation  à  requérir  le  sceau  d'un  semblable  exploit,  et 
s'il  l'a  obtenu,  ce  sceau  doit  être  annulé. 


Par  exploit  donné,  le  17  décembre  1899,  sous  le  sceau  du 
président  du  tribunal  d'Oibe,  les  membres  de  la  Société  de  la 
laiterie  d'Arnex  représentés  par  le  notaire  Dériaz,  à  Orbe,  ont 
assigné  la  faillite  de  Wilhelm  Weber  à  Taudience  présidentielle 
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du  10  janvier  1900,  à  10  heures  du  matin,  pour  voir  statuer  sur 
les  conclusions  des  instants,  portant  que  : 

1.  En  leur  qualité  de  créanciers  de  \V.  Weber  pour  une 
somme  de  4558  fr.  43  c,  ils  sont  au  bénéfice  d'un  droit  de  ré- 
tention conformément  aux  art.  224  et  suiv.  CO.,sur  lesfromages- 
qui  sont  en  leur  possession. 

2.  Que  la  réponse  du  préposé  Vuitel  à  leur  intervention,  est 
modifiée  dans  le  sens  ci-dessus. 

Par  acte  du  28  décembre  1899,  le  préposé  aux  faillites  du 
district  d'Orbe,  agissant  comme  liquidateur  de  la  masse  Weber» 
a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit,  en  se  fondant 
sur  les  motifs  ci-après  : 

«  Le  notaire  Dériaz  n'est  ni  fondé  de  pouvoirs  spécial,  ayant 
pouvoir  de  plaider,  ni  avocat,  ni  agent  d'affaires;  par  conséquent, 
le  sceau  de  l'exploit  ne  pouvait  lui  être  accordé.  C'est  pourquoi 
le  sceau  doit  être  révoqué,  avec  dépens  à  la  charge  du  notaire 
Dériaz.  » 

Dans  un  mémoire  du  12  janvier  1900,  la  société  de  laiterie 
d'Arnex  a  conclu  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  en  invoquant 
les  moyens  suivants  : 

«  1.  Les  pouvoirs  du  notaire  Dériaz  figurent  sur  les  interven- 
tions elles  mêmes,  au  bas  desquelles  il  est  dit  que  les  interve- 
nants donnent  procuration,  avec  pouvoirs  de  substitution,  à 
G.  Dériaz,  notaire  à  Orbe,  aux  fins  de  les  représenter  dans  toutes 
les  opérations  ultérieures  de  la  faillie.  Ces  pouvoir  donnés  par 
la  Société  de  laiterie  sont  des  plus  étendus.  Ils  contiennent  le 
droit  de  la  représenter  dans  toutes  les  opérations  ultérieures, 
ce  qui  entraîne  le  droit  de  plaider. 

2.  Toutefois,  cette  que.stion  ne  se  trouve  pas  avoir  sa  solution 
dans  l'obtention  du  sceau.  L'exploit  est  signé  par  un  avocat.  X 
l'audience,  la  partie  peut  demander  l'exhibition  des  pouvoirs.  Et 
cette  exhibition  n'a  pas  à  être  faite  au  moment  du  sceau,  à  moins 
que  ce  ne  soit  le  magistrat,  duquel  on  requiert  le  sceau,  qui  ne 
la  demande.  » 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que  la  loi  vaudoise  du  17  février  1897,  sur  la  re- 
présentation des  parties  en  matière  contentieuse  et  non  conten- 
tieuse,  qui  a  abrogé  l'art.  35  du  code  de  procédure  visant  le 
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personne  à  laquelle  Texploit  peut  être  accordé, —  dispose  à  son 
article  l^""  ce  qui  suit: 

€  Nul  ne  peut  être  admis  à  requérir  une  opération  d'une  au- 
torité judiciaire,  si  ce  n'est  la  partie  elle-même  ou  son  représen- 
tant légal,  son  fondé  de  pouvoirs  spécial,  un  avocat  ou  un  agent 
d'afTairés  patenté  autorisé  à  exercer  sa  profession...» 

Que  cela  étant,  il  y  a  lieu  de  voir  si  le  notaire  Dériaz  est  le 
fondé  de  pouvoirs  spécial  de  la  Laiterie  d'Arnex  instante,  ou  si 
le  sceau  de  l'exploit  a  été  requis  par  l'avocat  Gh.  Niess,  dont  la 
signature  figuie  au  pied  de  cet  acte  de  la  procédure  engagée 
contre  la  faillite  du  laitier  Wilhelm  Weber. 

Considérant  que  l'intervention  de  la  Société  de  la  Laiterie 
d'Arnex,  produite  au  dossier,  est  signée  du  président  et  du  se- 
crétaire du  Comité,  sans  porter  aucune  mention  de  pouvoirs 
spéciaux  conférés  au  notaire  Dériaz,  pour  la  représenter  dans  la 
faillite  Weber. 

Que  la  seule  intervention  renfermant  une  telle  mention  est 
celle  de  Charles  Monnier,  à  Arnex,  qui  indique  que  ce  créancier 
«  déclare  donner  procuration  avec  pouvoir  de  substitution  à 
M.  Gust.  Dériaz,  notaire  à  Orbe,  aux  tins  de  le  représenter  dans 
toutes  les  opérations  ultérieures  de  la  faillite.  » 

Qu'ainsi  le  notaire  Dériaz,  en  requérant  le  sceau  de  l'exploit 
du  17  décembre  1899  n'était  nullement  au  bénéfice  de  pouvoirs 
spéciaux  conférés  par  la  Société  de  la  Laiterie  d'Arnex,  l'autori- 
sant à  représenter  celle-ci  dans  un  procès  en  changement  de- 
l'état  de  collocation  de  la  masse  Weber. 

Que  les  pouvoirs  donnés  au  notaire  Dériaz  par  le  créancier 
Monniei"  ne  sauraient  remplacer  ceux  qu'il  disait  détenir  de  la 
laiterie  instante  à  l'exploit,  d'autant  que  le  mandat  conféré  par 
Charles  Monnier  se  limite  aux  opérations  proprement  dites  de 
la  faillite  (assemblée  de  créanciers,  encai.ssement  du  dividende 
alTérent  à  la  créance,  etc.). 

Considérant,  d'autre  part,  que  ce  n'est  point  l'avocat  Niess. 
qui  a  requis  le  sceau,  mais  bien  le  notoire  Dériaz  qui  n'avait  au- 
cune vocation  pour  faire  ce  procédé;  car  l'exploit  porte  textuel- 
lement que  les  instants  sont  les  membres  de  la  Société  de  la 
Laiterie  d'Arnex  représentée  par  le  notaire  Dériaz,  à  Orbe. 

Que  la  signature  de  l'avocat  Niess,  au  pied  du  dit  exploit,  ne- 
signifiant  ainsi  point  que  c'est  cet  avocat  qui  a  requis  le  sceau, 
le  recours  de  la  masse  Weber  doit  être  accueilli. 
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VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  6  mars  1900. 


Agent  d'affaires  patenté  se  disant  mandataire  d'une  partie.  — 
Défaut  du  dit  agent  à  l'audience.  —  Jugement  par  défaut 
rendu  contre  la  partie.  —  Réforme,  éconduction  d'instance 
et  condamnation  de  l'agent  aux  frais  de  l'action.  —  ilrt.  74, 
109,  441  et  443  Cpc.;  art.  4  de  la  loi  de  1897  sur  les  agents 
d'affaires. 

Blanc  r.  veuve  Thévenaz  soit  Villommet. 


Le  jugement  prononçant  reconduction  d'instance  d'une 
partie  est  un  jugement  au  fond  et  non  un  jugement  inci- 
dent; il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'annoncer  le  recours 
contre  un  semblable  jugement  au  rapport  de  celui-ci. 

L'agent  d'affaires  qui  ouvre  action  sans  procuration  et 
ne  justifie  pas  en  temps  utile  de  ses  pouvoirs  doit  être 
éconduit  de  son  instance;  la  partie  au  nom  de  laquelle  il 
a  soi-disant  agi  ne  pouvant  être  jugée  par  défaut,  puis- 
qu'elle n'est  pas  partie  au  procès. 

Tous  les  frais  faits  dans  une  action  ainsi  ouverte  sans 
pouvoirs  par  un  agent  d'affaires  doivent  être  supportés 
par  celui-ci  personnellement. 


Le  12  août  1899,  l'agent  d'afYaires  patenté  Willommet,à  Yver- 
don,  se  disant  agir  connme  mandataire  de  veuve  Sophie  Théve- 
naz, aux  Rasses  r.  Bullet,  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal 
d'Yverdon  une  demande  contre  G.  Blanc,  agent  d'affaires  au  dit 
lieu  ;  celui  ci  a  déposé  sa  réponse  sous  date  du  30  octobre  1899. 

A  l'audience  préliminaire  du  15  novembre  1899,  le  commis  de 
\Villommet  a  comparu  au  nom  de  la  demanderesse,  ainsi  que  le 
défeudeur;  celle-ci  n'a  pas  paru. 

A  la  dite  audience,  Willommet,  soit  son  commis  agissant  en 
son  nom,  a  demandé  le  renvoi  de  l'audience,  et  un  délai  échéant 
le  15  décembre  1899  lui  a  été  accordé  pour  produire  la  procu- 
ration de  sa  cliente. 

Par  lettre  du  16  décembre  1899,  F.  Willommet,  a  avisé  le 
greffe  du  Tribunal  qu'il  n'était  plus  le  mandataire  de  la  deman- 
deresse. 

La  suite  de  l'audience  a  été  réappointée  au  12  janvier  1900> 
jour  auquel  G.  Blanc  s'est  seul  présenté. 
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Soit  veuve  Thévenaz,  soit  l'agent  d'afïaire  VVillommet  ont  fait 
défaut. 

G.  Blanc  a  alors  dicté  les  conclusions  tendant:  1»  à  ce  qu'il  lui 
fût  donné  acte  de  défaut  contre  veuve  Thévenaz;  2»  à  ce  que 
l'agent  d'affaire  patenté  Willommet,  défaillant,  n'ayant  pas  justi- 
fié de  sa  vocation  d'agir  dans  le  présent  procès,  fût  éconduit  de 
son  instance  et  condamné  personnellement,  vis-à-vis  du  défen- 
deur, à  tous  les  frais  occasionnés  par  ses  procédés,  en  applica- 
tion de  l'art.  4,  2»"^'  alinéa  de  la  loi  du  17  février  1897,  sur  la 
représentation  des  parties. 

Le  vice-président,  statuant  sur  ces  conclusions,  les  a  repous- 
sées; puis  statuant  par  défaut  contre  veuve  Thévenaz,  a  admis 
les  conclusions  prises  contre  elle  par  le  défendeur  G.  Blanc  et 
l'a  condamnée  à  tous  les  frais  de  la  cause. 

Par  acte  du  24,  déposé  le  25  janvier  1900,  G.  Blanc  a  déclaré 
recourir  en  réforme  contre  ce  jugement,  et  invoque  à  cet  eftet 
les  motifs  suivants  : 

C'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  recours  a  écarté  les  con- 
clusions en  éconduction  d'instance  que  Blanc  a  formulées  contre 
Willommet.  D'une  part  celles-ci  devaient  être  admises  par  le  fait 
seul  que  ce  dernier  ne  justifiait  pas  de  sa  vocation  pour  agir  au 
nom  de  dame  Thévenaz,  et  d'autre  part,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  prononcer  un  jugement  par  défaut  contre  cette  dernière^ 
puisqu'elle  n'avait,  en  fait,  jamais  été  partie  au  procès. 

Le  susdit  jugement  doit  être  réformé  dans  le  sens  de  l'adjudi- 
cation des  conclusions  prises  par  le  recourant  à  l'audience  du 
12  janvier  1900,  l'agent  d'affaires  Willommet  étant  condamné 
personnellement  à  tous  les  dépens  tant  de  première  instance 
que  de  Tribunal  cantonal. 

Dans  son  mémoire,  le  recourant  développe  les  arguments  sui- 
vants : 

1"  Le  recours  est  recevable  en  la  forme. 

Le  jugement  rendu  sur  éconduction  d'instance  (art.  4,  loi  du 
17  février  1897)  constitue  un  véritable  jugement  au  fond,  suscep- 
tible de  recours  au  Tribunal  cantonal. 

2''  Le  jugement  incriminé  est  insoutenable  au  regard  des  art. 
285  et  289  du  Ope.  Le  recourant  a  pris  des  conclusions  en  écon- 
duction d'instance  contre  Willommet  et  on  lui  répond  en  lui 
accordant  par  défaut  d'autres  conclusions  contre  une  personne 
qui  n'a  jamais  été  au  procès. 
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3o  Au  fond,  les  conclusions  prises  contre  Willommet  étaient 
fondées,  ainsi  que  cela  résulte  des  constatations  même  du  juge- 
ment. Le  fait  par  Willommet  d'avoir  écrit  qu'il  renonçait  à  sa 
vocation  et  d'avoir  payé  les  frais  de  Toffice  n'a  aucune  portée; 
on  ne  peut  renoncer  à  une  vocation  qu'on  n'a  jamais  eue,  alore 
qu'on  a  procédé,  sous  sa  responsabilité  personnelle;  si  l'office 
est  couvert  par  le  paiement  de  ses  frais,  les  droits  de  la  partie 
adverse  n'en  subsistent  pas  moins  et  doivent  être  sauve- 
gardés. 

En  refusant  au  recourant  de  lui  allouer  ses  conclusions  en 
éconduction  d'instance,  et  en  lui  déniant  ainsi  le  droit  de  se  faire 
payer  de  ses  frais,  le  jugement  incriminé  commet  un  déni  de 
justice. 

Enfin,  le  recourant  ne  pouvait  procéder  autrement  qu'il  l'a 
fait,  puisque  veuve  Thévenaz  n'avait  pas  même  été  assignée 
directement  à  l'audience. 

L'intimé  a  conclu  au  rejet  du  recours,  invoquant  le  moyen 
exceptionnel  tiré  de  l'inobservation  de  l'art.  443  Gpc,  et  subsi- 
diairement  il  conclut  à  libération  du  recours  au  fond. 

Le  recours  a  été  admis. 

AMoHfs, 

1«  Sur  le  moyen  exceptmxncl  de  l'intimé  : 

Considérant  que  selon  l'art.  443  Gpc.  le  recours  contre  les  ju- 
gements incidents  doit  être  annoncé  à  l'audience,  avec  insciip- 
tion  au  procès-verbal,  remplaçant  l'acte  de  recours. 

Mais  considérant  d'autre  part  que,  selon  l'art.  4CH)  Gpc,  cette 
disposition  ne  vise  que  «  les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu 
les  procédés  de  l'instruction.  > 

Que  le  prononcé  d'éconduction  d'instance  a  pour  effet  de 
mettre  fin  au  procès  et  non  pas  seulement  de  résoudre  une  diffi- 
culté de  l'instruction  de  la  cause. 

Qu'il  doit  être  considéré  comme  un  jugement  au  fond. 

Que  l'art.  443  Gpc.  invoqué  par  l'intimé  n'est  pas  applicable  au 
recours  sur  jugement  d'éconduction  d'instance,  lequel  doit 
s'exercer  dans  les  conditions  de  forme  prévues  à  l'art.  441  Gpc, 
soit  par  écrit  déposé  au  greffe  dans  le  délai  de  dix  jours  dès  la 
communication  du  jugement. 

Attendu  que  le  recourant  s'est  conformé  à  cette  dernière  pres- 
cription. 
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Ecarte  ce  moyen  exceptionnel  et  dit  que  le  recours  est  rece- 
vable  en  la  forme. 

2»  Au  fond  : 

Considérant  que,  suivant  Fart.  4  de  la  loi  de  1897  sur  la  repré- 
sentation des  parties,  V  c  agent  d'affaires  peut  obtenir  du  pré- 
sident un  délai  pour  justifier  sa  vocation. 

€  Cette  justification  doit  en  tout  cas  intervenir  avant  le  jugement. 
Il  est  personnellement  responsable  des  frais  occasionnés  par  ses 
procédés  s'il  n'établit  pas  sa  vocation  à  agir  conformément  aux 
art.  75  et  76  Cpc.  » 

Que,  à  teneur  de  l'art.  74  Cpc,  «  si  celui  qui  se  présente 
comme  demandeur  ne  justifie  pas  sa  vocation,  il  est  éconduit  de 
son  instance,  »  tandis  que  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
requis  que  dans  le  cas  où  celui  qui  se  présente  comme  défen- 
deur ne  justifie  pas  sa  vocation. 

Considérant,  en  l'espèce,  que  selon  les  constatations  du  juge- 
ment de  première  instance,  l'agent  d'afïaire  patenté  Willommet 
a  ouvert  action  à  G.  Blanc,  vaqué  aux  premières  opérations  du 
procès  et  obtenu  un  délai  pour  justifier  sa  vocation  à  agir  au  nom 
de  veuve  Sophie  Thévenaz,  en  se  mettant  au  bénéfice  de  l'art.  4 
précité  de  la  loi  de  1897. 

Qu'il  n'a  d'autre  part  fourni  aucune  justification,  contrairement 
au  même  art.  4,  dans  le  délai  fixé. 

Que  bien  plus,  suivant  une  lettre  versée  au  dossier,  émanant 
de  veuve  Sophie  Thévenaz,  celle-ci  dit  ne  lui  avoir  donné  aucun 
pouvoir  pour  procéder,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  contre  G.  Blanc. 

Que  l'agent  d'affaires  patenté  Willommet  a  ainsi,  en  fait  et  en 
droit,  manifestement  procédé  sous  sa  responsabilité  personnelle 
et  sans  vocation  à  agir. 

Que  le  défendeur  et  recourant  était  par  conséquent  fondé  à 
requérir  son  éconduction  d'instance,  selon  l'art.  74  Cpc.  précité. 

Que  le  jugement  incriminé  a  écarté  à  tort  cette  réquisition. 

Quant  au  jugement  par  défaut  : 

Considérant  que  celui-ci  ne  saurait  être  prononcé  d'office,  en 
l'absence  de  toute  conclusion  de  la  partie  présente. 

Que  G.  Blanc,  en  l'espèce,  n'a  point  pris  de  conclusion  à  cet 
effet,  ayant  soutenu,  avec  raison,  qu'il  n'en  pouvait  être  pris 
contre  veuve  Thévenaz,  qui  n'avait  pas  été  partie  au  présent 
procès,  intenté  sous  son  nom  par  une  personne  sans  vocation; 
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que,  d'autre  part,  jugement  par  défaut  ne  pouvait  être  davantage 
prononcé  contre  Willommet,  vu  l'art.  74  Cpc.  susrappelé. 

Considérant  enfin  que  l'interprétation  donnée  par  le  jugement 
incriminé  au  terme  de  «  présence  »  employé  par  Part.  74  Cpc. 
paraît  trop  limitative,  ne  s'agissant  pas  seulement  de  la  présence 
corporelle  à  l'audience  où  reconduction  est  prononcée. 

Que,  dans  le  cas  actuel,  cette  question  ne  saurait  même  se 
poser,  l'audience  du  12  janvier  1900  n'ayant  été  que  la  suite  de 
celle  du  15  novembre  1899,  à  laquelle  Willommet,  soit  son  repré- 
sentant, avait  assisté. 

Considérant,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  recours 
a  fait  une  application  erronée  des  art.  4  de  la  loi  de  1897  et  74 
Cpc.  prémentionnés,  et  qu'il  doit  être  réformé  dans  le  sens  des 
conclusions  du  recourant. 

Quant  aux  fraifi  : 

Considérant  que,  selon  le  prédit  art.  4  de  la  loi  de  1897,  l'agent 
d'affaires  patenté  Willommet,  n'ayant  pas  établi  sa  vocation  à 
agir,  doit  être  tenu  personnellement  responsable  des  frais  occa- 
sionnés par  ses  procédés. 

Qu'il  ne  saurait  s'agir  par  là,  ainsi  que  le  dit  le  jugement  in- 
criminé, du  paiement  des  frais  de  l'office,  la  partie  adverse 
lésée  par  les  procédés  du  mandataire  sans  vocation  n'ayant  ainsi 
aucun  droit  de  recouis  contre  lui  pour  ses  frais. 

Que,  bien  au  contraire,  le  droit  pour  G.  Blanc,  de  conclure  au 
paiement,  par  Willommet,  de  tous  les  frais  tant  de  première  que 
de  deuxième  instance  résulte  nettement  des  intentions  du  légis- 
lateur de  1897,  lequel  a  voulu  que  le  mandataire  officiel  portât 
les  conséquences  de  ses  procédés  téméraires. 


Cbez  l'éditeur  I^*  YIIVCEIVT,  I^ansaiine,  et  cbeztous  les 
libraires  : 

Réimpression  officielle 

des  lois,  arrêtés  et  antres  actes  dn  goQTerneEnt, 

actuellement  en  vigueur  dans  le  canton  de  Vaud. 
i^»-   volume     IHOS-ÏSSO      fr.  S  — 
Orne  volume     lS3l-îS4o        »   2  50 
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eea  mesures;  défaut  de  base  de  l'action.  —  Vaud.  Cour  de  caswtion  pé- 
nale: ICrafft  c.  Mignot;  prononcé  d'un  juge  de  paix  se  déclarant  incompé- 
tent dans  une  cause  pénale  en  dehors  des  formes  et  des  cas  de  récusation  ; 
nullité  de  ce  prononcé.  —  Résumé  d'arrêt,  —  Annonce. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  22  mai  1900. 


Saisie  d'un  char  servant  à  Texercice  de  la  profession  du  débi- 
teur. —  Insaisissabilité.  —  Recours  du  créancier  écarté.  — 
Art.  93  LP.  

Blum  c.  Dutoit, 


Lorsqu'il  est  constaté  par  les  instancee  cantonales  <ia'an 
ohar  est  indispensable  à  rexercice  de  la  profession  de 
chiffonnier  qu'exerce  le  débiteur,  ce  char  est  insaissable. 

I«e  Tribunal  fédéral  ne  peut  prendre  en  considération  des 
allégrués  qui  n'ont  pas  été  soumis  aux  instances  cantonales 
et  sur  lesquelles,  d'ailleurs,  aucune  preuve  n'a  été  rap- 
portée. 

Albert  Blum  à  Echaileiks,  créancier  de  Gabriel  Duloil^  chiâon- 
nier  à  Assens,  a  fiait  frapper  de  séquestre  au  préjudice  de  ce 
dernier  un  petit  char  à  pont,  taxé  35  fr.  Dutoit  a  porté  la  plainte 
de  Tart.  17  LP.  en  exposant  que  son  char  lui  était  nécessaire 
pour  l'exercice  de  son  métier  de  chiffonnier,  et  parce  qu'il  ne 
pourrait  d'ailleurs  utiliser  son  cheval  sans  le  char,  qui  devait 
ainsi,  selon  lui,  être  considéré  comme  insaisissable. 

L*autorité  inférieure  de  surveillance  a  admis  la  plainte  et,  en- 
suite de  recours  de  la  part  de  Blum,  ce  prononcé  a  été  confirmé 
par  l'autorité  cantonale,  essentiellement  par  les  motifs  ci-après  : 

Le  métier  du  débiteur  consiste  à  parcourir  les  villages  pour 
recueillir  les  chifïons,  os,  etc.  qui  forment  le  fonds  d'une  telle 
industrie.  Il  est  matériellement  impossible  au  chiffonnier  de  cam- 
pagne d'exercer  utilement  sa  profession  s'H^ne  possède  char  et 
cheval  lui  permettant  de  faire  les  courses  dans  le.s  nombreux 
villages  disséminés  aux  environs  de  celui  qu'il  habite,  ce  dernier 
n'offrant,  à  lui  seul,  pas  toute  la  marchandise  voulue  pour  Tali- 
mentation  des  affaires  du  chiffonnier. 

Blum  a  recouru  en  temps  utile  de  cette  décision  au  Tribunal 
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fédéral.  Il  invoque,  en  particutier,  l'arrêt  de  celui-ci  en  la  cause 
Lehraann  {Rec,  Off.  1899,  édition  spéc.  vol.  U,  n»  19)  et  il  allè- 
gue, en  outre,  les  laits  suivants  : 

Dutûit  est  séparé  de  biens,  et  c'est  sa  femme  qui  exerce  le 
commerce  de  chiffonnière,  son  mari  n'étant  qu'un  sirtipie  em- 
ployé, auquel  on  ne  saurait  allouer  le  char  saisi  à  titre  d'objet 
indispensable.  En  réalité,  Gabriel  Dutoit  ne  possède  aucun  che- 
val, ce  qui  résulte  d'une  déclaration  de  l'inspecteur  du  bétail 
versée  au  dossier. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

11  est  vrai  que  dans  son  arrêt  en  la  cause  Lehmann  invoqué 
par  le  plaignant,  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  que  le  char  dont 
^'agissait  alors,  ne  constituait  pas  un  objet  insaisissable.  Mais 
cette  décision  se  fondait  sur  la  considération  spéciale  qu'ensuite 
de  la  saisie  et  de  la  vente  du  cheval,  destiné  au  service  du  «dit 
<:har,  cekii-ci  était  devenu  inutile  pour  le  débiteur  qui  n'avait 
plus  la  possibilité  d'en  faire  usage.  Or,  dans  l'espèce,  le  plai^ 
gnant  se  prévaut  lui-môme  du  fait  que  son  débiteur  ne  possède 
-aucun  cheval.  Il  faut  donc  admettre  que  Dutoit  se  sert  de  son 
char  sans  attelage,  en  le  tirant  de  ses  mains.  Â  supposer  même 
d'autre  part,  que  le  char  soit  tiré  par  un  cheval,  il  n'est  pas  pré- 
tendu ^e  ce  dernier  soit  l'objet  d'une  sai»e;  il  résulte,  en  outre, 
des  constatations  des  instances  cantonales  qu'il  est  impossible 
au  débiteur  d'exercer  son  métier  de  chilionnier  sans  l'aide  4e 
son  char,  qui  lui  est,  dès  lors,  nécessaire  au  sens  de  l'article  93, 
chiffre  3,  LP.  L'allégué  du  recourant  consistant  à  dire  que  le 
débiteur  est  séparé  de  biens  et  qu'il  n'exerce  pas  pour  son 
propre  compte  le  métier  de  chiffonnier,  ne  saurait  être  pris  en 
considération,  n'ayant  pas  été  soumis  aux  autorités  canto- 
nales et  aucune  preuve  n'ayant  été  apportée  à  son  égard. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  U  juin  1900. 


Saisie  de  salaire.  —  Fixation  de  la  quotité  saisissable.  —  Aug- 
mentation ultérieure  de  cette  quotité.  —  Recours  du  débi- 
teur écarté.  —  Art.  17  et  93  LP. 
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Pasquier  c,  Ktirz. 

I«a  fixation  de  la  quotité  insaisissable  du  salaire  par 
l'office  n'est  point  une  décision  définitive  et  immuable.  Si 
les  circonstances  du  débiteur  viennent  à  changer,  l'ofiice 
a  le  droit  et  l'obligation  de  la  modifier. 

Par  mémoire  du  9  juin  1900  adressé  à  la  Chambre  des  pour- 
suites et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral,  Emile  Pasquier,  à  Ge- 
nève, expose  ce  qui  suit  : 

Le  28  avril  1900,  un  sieur  Kurz  a  fait  pratiquer  sur  le  salaire 
du  recourant  une  saisie-arrêt  pour  un  montant  de  75  fr.  80  c. 
L*ofllce  a  décidé  qu'une  somme  de  15  fr.  serait  retenue  men- 
suellement. Plus  tard,  par  lettre  du  15  mai  1900,  le  préposé 
a  fait  part  à  Pasquier  que  la  retenue  a  été  portée  à  fr.  25  par 
mois.  Pasquier  s'est  plaint  de  cette  décision  en  faisant  valoir  que 
le  créancier  poursuivant  n'avait  pas  recouru  en  temps  utile 
contre  la  fixation  antérieure  de  la  retenue  et  que  cette  dernière 
ne  pouvait  dès  lors  être  augmentée  par  l'office.  L'autorité  de 
surveillance  a  écarté  la  plainte  par  les  motifs  que  le  gain  de 
Pasquier  s'est  élevé,  que  deux  de  ses  enfants  gagnent  ensemble 
100  fr.  par  mois  et  que,  dans  ces  circonstances,  la  retenue  de 
25  fr.  est  conforme  aune  saine  application  de  l'art.  93  LP. 

Pasquier  déclare  expressément  avoir  recouru  à  l'autorité  ge- 
nevoise et  recourir  à  présent  au  Tribunal  fédéral  pour  iS  seule 
raison  qu'en  violation  de  l'art.  10  {recte  17)  LP.  la  déci-sion  de 
l'office  du  28  avril  1900  avait  été  modifiée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

La  fixation  de  la  quotité  insaisissable  du  salaire  d'un  débiteur 
rie  saurait  être  envisagée,  ainsi  que  le  veut  le  recourant,  comme 
une  mesure  de  l'office,  qui,  les  dix  jours  du  délai  de  recours 
écoulés,  deviendrait  définitive  et  immuable  pour  le  cours  en- 
tier de  la  poursuite.  Conformément  à  la  jurisprudence  suivie 
jusqu'à  ce  jour,  il  faut  admettre,  au  contraire,  que  l'office  a  le- 
droit  et  l'obligation  de  modifier,  le  cas  échéant,  sa  décision  sur 
ce  point  si  entre  temps  la  situation  de  famille  et  les  ressources 
du  débiteur  viennent  à  changer  (c.  Archives  II,  n«  109  et  IV,. 
n»  15).  Le  recourant  n'ayant  soulevé  que  cette  seule  question 
et  n'ayant  d'ailleurs  justifié  en  aucune  façon  ses  griefs  quant 
au  fond,  il  y  a  lieu  de  repousser  la  plainte. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  19  juin  1900. 

Plainte  contre  un  préposé  tendant  à  le  faire  condamner  à  une 
indemnité  à  raison  de  négligences  prétendues  à  sa  charge.  ~ 
Refus  du  paiement  de  charges  publiques  non  inscrites  dans 
l'état  des  charges  de  l'immeuble  vendu  en  suite  de  saisie.  — ^ 
Incompétence  des  autorités  de  poursuite.  — -  Art.  5  LP. 

E(f(fi8  et  C'^  c.  Office  des  poursuites  de  la  Sarine,    . 

Les  autorités  de  poursuite  sont  incompétentes  pour  sta- 
tuer sur  une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  un 
préposé  aux  poursuites  À  raison  de  négligences  préten- 
dues contre  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  cette  ac- 
tion ressort  aux- autorités  judiciaires. 

La  question  de  savoir  si  des  conditions  publiques  sont 
à  bon  droit  réclamées  échappe  également  à  la  compétence 
des  autorités  de  poursuites;  la  solution  de  cette  question 
appartient  aux  autorités,  judiciaires  ou  administrativest 
chargées  par  le  législateur  cantonal  de  trancher  les  con- 
flits de  ce  genre. 

Le  15  novembre  1899,  Eggis  et  G'«,  banquiers  à  Fribourg,  ont 
-obtenu  l'adjudication  d'un  immeuble  situé  a  la  rue  de  Lausanne, 
-à  Fribourg.  Par  mémoire  du  14  février  1900,  ils  ont  porté  plainte 
contre  Toffice  des  poursuites  de  la  Sarine  en  faisant  valoir  ce 
qui  suit: 

1.  Au  moment  de  réclamer  au  locataire  Alb.  Ramstein  le 
-prix  de  son  loyer  s'élevant  à  600  fr.  par  an,  ce  dernier  produisit 
une  quittance  de  Tanciennc  propiiétaire.  Dame  Maas,  constatant 
-que  le  loyer  avait  été  perçu  par  elle,  en  1897,  d'avance  jusqu'au 
25  juillet  1900.  Les  recourants  perdent  de  ce  chef  huit  mois  de 
loyer,  soit  400  fr.  Lors  des  mises,  le  préposé  ne  leur  a  aucune- 
ment parlé  de  ce  payement  anticipé  qui,  du  reste,  ne  figurait 
pas  sur  rétat  de  charges.  Les  recourants  ayant  demandé  au  pré- 
posé la  production  des  baux,  il  a  répondu  qu'il  ne  les  avait  pas  et 
ne  les  connaissait  pas.  Pourtant,  il  avait  eu  connaissance  en  par- 
^.iculier  du  bail  Ramstein,  qu'il  aurait  dû,  pur  conséquent,  se  faire 
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remettre.  Ramstein  a  même  demandé  qu'il  fût  fait  mention  du 
payement  effectué  d'avance  ;  mais  le  préposé  lui  a  répondu  qu'il 
n'avait  aucune  formalité  à  remplir  pour  se  garantir.  Les  plai- 
gnants ont,  par  ces  raisons,  estimé  l'office  des  poursuites  res- 
ponsable du  dommage  causé  et  ils  ont  conclu  à  ce  que  la  somme 
de  400  fr.  qu'ils  ne  peuvent  récupérer  de  Ramstein  leur  soit  res- 
tituée par  l'office  fautif. 

2,  Les  plaignants  ont  reçu,  au  commencement  de  janvier  1900, 
de  la  Caisse  de  Ville,  une  réclamation  de  142  fr.  &5,  pour  cote 
d'impdt  cantonal  et  communal  de  1899  et  de  58  fr.  55  pour  impôt 
contre  l'incendie  de  1898.  Ils  ont  refusé  le  payement  par  le  motif 
qu'ils  n'avaient  pas  été  propriétaires  de  l'immeuble  dont  s'agit 
avant  le  15  novembre  1899  et  que  ces  impôts  devaient  avoir  été 
acquittés  par  prélèvement  sur  le  montant  de  47,800  fr.  versé 
pour  l'adjudication,  puisque  l'office  avait  compris  en  première 
ligne  dans  l'état  des  charges  «  les  impôts  ».  En  outre,  la  Caisse 
de  Ville  n'a  pas  fait  inscrire  en  temps  utile  ces  prétentions  et 
elle  doit  dès  lors  en  être  forclose,  conformément  à  la  publication 
faite  dans  la  Feuille  officielle. 

Les  recourant  ont  demandé  sur  ce  point  à  ce  que  la  dite  ré- 
clamation pour  impôts  non  inscrits  soit  déclarée  non  fondée  et 
qu'ils  soient  libérés  du  payement  de  ces  cotes. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  a  statué,  en  date  du  3  mars^ 
1900,  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  recours  pour  cause 
d'incompétence.  Dans  son  prononcé,  elle  expose  que  la  première 
conclusion  concerne  une  action  civile  au  sens  de  l'art.  5  LP.  et 
la  seconde  une  réclamation  d'une  somme  d'argent  échappant  à 
la  compétence  de  l'autorité  de  surveillance. 

Eggis  et  C'3  ont  déféré  leurs  réclamations  en  temps  utile  au  Tri- 
bunal fédéral,  en  reprenant,  pour  démontrer  leur  bien  fondé,  en 
substance  les  mêmes  arguments  qu'ils  ont  invoqués  devant  Tins- 
tance  cantonale.  Par  contre,  ils  n'ont  rien  allégué  pour  établir 
que  la  décision  antérieure  sur  la  question  de  compétence  ne  sa 
justifie  pas. 

Dans  sa  réponse  sur  le  recours,  Tautorité  cantonale  déclare 
maintenir  sa  manière  de  voir  en  joignant  au  dossier  un  rapport 
de  l'office  sur  les  points  litigieux.  Il  résulte  des  deux  mémoires 
que  dans  les  conditions  de  vente  tous  les  impôts  non  payés 
étaient  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur. 
:    Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 


—    215    — 

Motifs, 

1 .  Il  est  hors  de  doute  que  les  autorités  de  surveillance  ne 
sauraient  être  compétentes  quant  à  la  conclusion  des  recourants 
tendant  à  ce  que  Toffice  soit  tenu  de  leur  payer  la  somme  de 
400  fr.  Les  plaignants  eux-mêmes  font  valoir,  pour  établir  le 
bien  fondé  de  cette  prétention,  que  le  préposé  leur  avait  causé, 
par  des  fautes  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un 
dommage  qu'il  serait  personnellement  obligé  de  réparer.  On  se 
trouve  donc  bien  en  présence  d'une  action  en  responsabilité  au 
sens  de  l'art.  5  LP.,  action  qui  doit  être  portée  devant  le  juge. 

2.  Avec  autant  de  raison,  l'instance  cantonale  s'est  refusée 
d'entrer  en  matière  sur  le  second  point  litigieux.  Les  recourants 
demandaient  que  la  réclamation  de  la  Caisse  de  Ville  pour  im- 
pôts soit  déclarée  non  fondée,  et  qu'ils  soient  libérés  du  payement 
des  cotes  exigées.  Il  s'agit  là  évidemment  de  décider  au  fond,  si 
les  plaignants  peuvent  être  astreints  à  une  certaine  prestation 
de  droit  public.  Or,  la  compétence  pour  statuer  à  ce  sujet  n'ap- 
partient pas  aux  autorités  de  poursuite,  mais  à  celles  (judiciaires 
ou  administratives)  auxquelles  le  législateur  cantonal  a  déféré 
les  questions  se  rapportant  aux  litiges  de  cette  naturo.  C'est  au- 
près  de  ces  dernières  autorités  que  les  recourants  auront  à  faire 
valoir  leurs  objections  (forclusion,  etc.)  touchant  la  dite  récla- 
mation d'impôts,  soit  par  voie  d'exception  contre  une  demande 
en  payement  des  cotes  dont  s'agit,  sôit  par  le  moyen  d'une  ac- 
tion en  répétition  de  l'indu.  La  compétence  des  autorités  de  «ur- 
veillance  ne  serait  acquise  que  s'il  s'agissait  d'annuler  et  de  re- 
dresser un  acte  se  rattachant  à  la  poursuite  en  question  ou  d'en 
ordonnc(r  un  tel.  Mais  aucune  conclusion  de  ce  genre  n'a  été 
prise  par  les  recourants.  Du  reste,  on  ne  voit  guère  comment 
ces  derniers  auraient  été  fondés  à  soulever  des  objections  à  cet 
égard,  étant  établi  par  les  pièces  du  dossier  que  tous  les  impôts 
non  payés  étaient  mis  par  les  conditions  de  vente  à  la  charge  de 
l'acquéreur. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  23  janvier  1900. 

Echange  de  bestiaux.  —  Vice  redhibitoire  d'un  des  animaux 
échangés.  —  Action  en  résiliation  du  contrat  pour  cause  de 
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ûIa.  —  Preore  tertimmriate  d'aUégnés  toidaiit  à  établir  ce 
doL  —  Opposition.  —  AdifiMon  de  la  pmve.  —  Art.  24  et 
lU  CO.;  art.  3,  loi  rarksTOesndliiliitoiresdiil3iBail882. 


Bianc  c.  Lévtj. 


Bien  que  la  loi  ▼andoise  de  1882  sappriiiie  tonte  garan- 
tie légale  dans  le  commerce  des  Imilimii  et  n'admette 
d'antre  garantie  couTentionnelle  qne  celle  qni  est  stipolée 
par  écrit,  la  partie  qpii  allègne  qn'elle  n'a  été  amenée  é 
condnre  qne  par  le  dol  de  l'antre  partie  doit  être  admise 
é  prouver  même  par  témoins  les  faits  concrets  tendant  é 
établir  les  manonnrres  dolosives  dont  eDe  se  plaint. 

Par  demande  du  30  octobre  1899,  Adrien  Blanc  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  avec  dépens,  contre  Constant  Lévy  : 

1.  Que  réchange  que  le  demandeur  a  ùût  avec  C.  Lévy  le 
2  août  1899  est  nul  et  de  nul  eflèL 

2.  Que  Lévy  doit  lui  restituer  le  bœuf  que  Blanc  lui  a  remis, 
ce  dans  le  délai  que  fixera  le  tribunal,  ou  à  ce  défaut  lui  payer 
la  somme  de  400  fr.  avec  intérêt  dès  le  19  septembre  1899. 

Subsidiairement  aux  conclusions  ci-dessus: 

1.  Que  le  contrat  d'échange  que  le  demandeur  a  fait  avec 
Lévy  le  2  août  1899  est  résilié. 

2.  Que  Lévy  doit  lui  restituer  le  bœuf  que  le  demandeur  lui  a 
remis,  dans  le  délai  que  fixera  le  tribunal  et  à  ce  défaut  lui  payer 
la  somme  de  quatre  cents  francs,  avec  intérêt  légal  dès  le 
19  septembre  1899. 

I*ar  réponse  du  18  novembre  1899,  Constant  Lévy  a  conclu  à 
libération  avec  dépens  des  lins  de  la  demande,  et  reconvention- 
neilement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

\.  Que  le  demandeur  Adiien  Blanc  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  la  somme  de  quatre  cents  francs  avec  intérêt  au  5% 
dès  le  dépôt  de  la  réponse,  à  titre  de  soulte  sur  rechange  du 
2  août  1899. 

2.  Que  le  dit  Adrien  Blanc  doit  lui  rembourser  sous  modéra- 
tion, tous  frais  occasionnés  par  la  demande  d'expertise  qui  a 
précédé  le  procès. 

A  Tappui  de  ses  conclusions,  le  demandeur  Blanc  a  allégué, 
entre  autres,  les  faits  suivants  : 

<  N'o  5.  Lévy  savait  que  sa  jument  n'était  pas  franche. 

<  15.  Lorsque  Lévy  montra  la  jument  à  Blanc,  il  lui  assura  que 
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la  boiterie  provenait  du  sabot,  soit  d'un  mauvais  ferrage,  les  sa- 
bots ayant  été,  disait-il,  rognés  trop  courts,  et  qu'elle  passerait 
-dans  la  quinzaine.  » 

A  l'audience  préliminaire  du  48  décembre  1899,  le  demandeur 
a  indiqué  vouloir  prouver  ces  deux  faits  par  témoins,  mais  s'est 
heurté  à  une  opposition  du  défendeur,  conçue  en  ces  termes  : 

<  Fondé  sur  l'ait.  3  de  la  loi  vaudoise  du  13  mai  1882  et  con- 
sidérant en  outre  que  l'allégué  5  contient  une  appréciation,  Lévy 
conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  voie  incidente  et  avec  dé- 
pens, que  le  demandeur  n'est  pas  admis  à  prouver  par  témoins 
les  allégués  5  et  15.  » 

Se  déterminant  sur  cet  incident,  le  demandeur  a  modifié  son 
allégué  5  comme  suit  : 

<  N®  5.  Lévy  a  déclaré  devant  témoins  qu'il  savait  que  sa  ju- 
ment n'était  pas  franche  >,  —  et  a  conclu  au  surplus  à  libération 
avec  dépens  des  fms  de  l'incident. 

Malgré  cette  modification,  Lévy  a  maintenu  son  opposition  à 
^preuves,  sur  laquelle  le  Président  a  prononcé  par  jugement  in- 
cident du  28  décembre  1899,  qui  a  repoussé  les  conclusions  in- 
^cidentes  du  défendeur  Lévy  et  laissé  les  frais  suivre  le  sort  de 
la  cause  au  fond. 

Cette  décision  repose  sur  les  considérations  juridiques  qui 
suivent: 

<  L'art.  3  de  la  loi  du  13  ma:  1882  statue  que  dans  le  com- 
merce du  bétail,  il  n'y  a  d'autre  garantie  des  défauts  cachés  des 
animaux  vendus  ou  échangés,  que  celle  qui  est  convenue  par 
les  parties.  Ces  conventions  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être 
faites  par  écrit  et  signées  par  chacun  des  contractants. 

<  Les  allégués  5  et  15  tendent  à  établir  les  circonstances  dans 
•lesquelles  le  marché  du  3  août  1899  est  intervenu,  notamment 
•en  ce  qui  concerne  la  boiterie  de  la  jument;  le  demandeur 
•Blanc  prétendant  avoir  été  induit  en  erreur  par  Lévy  sur  la  pro- 
"venance  et  ainsi  sur  les  conséquences  de  cette  boiterie. 

€  Dès  lors,  ces  faits  ne  vont  pas  contre  la  portée  de  l'art.  3 
:précité,  puisqu'ils  tendent  à  établir  des  manœuvres  dolosives  de 
»la  part  du  défendeur  (CO.  art.  24). 

c  Le  demandeur  ayant  conclu  à  la  nulhté  du  contrat  du  2  août 
1899  pour  cause  de  dol,  il  doit  être  admis  à  prouver  par  témoins 
«des  faits  concrets  relatifs  aux  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  Toc- 
-casion  du  marché  et  qui  l'ont  amené  à  le  conclure.  » 
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Qoe  Lévy  a  recoaru  de  ce  prononcé  incideotel  au  Tribunal 
cantonal,  en  invoquant  les  arguments  ci-après  : 

Dans  l'espèce  actuelle,  parties  ont  passé  une  convention 
écrite  de  garantie,  qu'elles  ont  restreint  expressément: 

Aux  vices  redhibitoires  ; 

A  la  franchise  du  collier. 

Cette  convention  est  la  loi  des  parties.  Il  en  résulte  que  le 
recourant  n'a  pas  donné  et  que  Blanc  ne  demandait  d'ailleurs 
pas  de  garanties  pour  autre  chose  que  pour  les  vices  redhibitoi- 
res et  la  franchise  du  collier.  Telle  doit  être  présumée  la  volonté 
des  parties,  soit  à  teneur  de  la  loi  de  1882,  soit  à  teneur  de 
l'art.  14  CO. 

Ce  tribunal  jugera  par  conséquent  ce  procès  sur  la  conven- 
tion écrite  du  2  août  1899,  et  il  s'interdira  de  tenir  compte  des 
prétendues  promesses  verbales  qui,  au  dire  de  l'intimé,  auraient 
précédé  cette  convention  écrite. 

Dans  un  mémoire  du  12  janvier  1900,  l'intimé  Blanc  a  conclu 
au  rejet  du  recoui*s  avec  suite  de  dépens,  estimant,  en  ré.sumé, 
que  l'opposition  à  la  preuve  n'est  pas  fondée  : 

1.  Parce  que  les  allégués  5  et  15  tendent  à  prouver  que 
Blanc  a  été  induit  en  erreur  par  Lévy  sur  la  provenance  et  sur 
les  conséquences  de  la  boiterie  du  cheval,  et  qu'ainsi  le  contrat 
est  nul  pour  cause  de  dol. 

2.  Parce  que  s'il  s'agissait  même  d'une  preuve  de  garantie, 
elle  ne  porterait  pas  sur  les  défauts  cachés  au  sens  de  la  loi  de 
1882,  et  ce  de  l'aveu  même  du  défendeur. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  la  disposition  de  droit  exceptionnel  de  l'art.  8 
de  la  loi  vaudoise  du  13  mai  1882  régie  uniquement  ce  qui 
concerne  la  garantie  des  défauts  cachés  des  animaux  vendus  ou 
échangés,  en  ce  sens  que  pour  les  défauts  de  cette  nature  il  n'y 
a  pas  de  garantie  légale,  et  que  la  garantie  conventionnelle  doit 
être  stipulée  par  écrit. 

Qu'ainsi,  cette  prescription  de  la  loi  vaudoise  ne  saurait  être 
invoquée  lorsque  l'un  des  contractants  allègue,  comme  c'est  le 
cas  dans  l'espèce,  qu'il  aurait  été  amené  à  contracter  par  le  dol 
de  l'autre  partie. 

Que  les  art.  24  et  114  GO.,  qui  traitent  des  conséquences  du 
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dol,  sont  pleinement  applicables  à  tous  les  contrats  mobiliers,  et 
notamment  aux  contrats  de  vente  de  bétail. 

Que  cela  étant,  alors  qu'il  est  de  rè^le  en  droit  civil  que  la 
fraude  vicie  tout,  la  partie  qui  conclut  à  la  nullité  du  contrat,  en 
alléguant  le  doi  de  son  co  contractant,  doit  être  admise  à  établir 
testimonialemcnt  Texistence  de  telles  manœuvres  dolosives. 

Qu'en  l'espèce,  les  allégués  5  et  15  du  demandeur  ont  unique- 
ment cette  portée  et  tendent  à  rapporter  des  faits  concrets  rela« 
tant  des  déclarations  de  Lévy  devant  des  tiers,  ou  des  agisse^ 
ments  du  défendeur  en  vue  de  procurer  le  consentement  du  de* 
mandeur  Blanc  au  contrat  d'échange  du  2  août  1899. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  13  février  1900. 

Preuve  testimoniale  d'un  paiement  supérieur  à  800  fr.  anciens 
effectué  en  plusieurs  livraisons  successives  de  sommes  infé- 
rieures à  ce  chiffre.  —  Opposition  à  la  preuve  rejetée.  — 
Art.  997  et  999  Ce. 

Vinzio  c,  Delvecchio. 

Le  simple  allégué  d'un  paiement  constitue  un  lait  con- 
cret susceptible  d'être  prouvé  par  témoins. 

Lorsqu'il  s'agit  de  psdements  partiels  successifs,  ayant 
chacun  leur  individualité  propre,  chacun  inférieur  à 
800  fr.  anciens,  la  preuve  de  ces  paiements  peut  se  faire 
par  témoins,  alors  même  que  ces  paiements  pourraient 
entraîner  l'extinction  totale  d'une  obligation  supérieure 
à  oe  chiffre. 


Dans  sa  réponse  à  une  demande  déposée  contre  lui  par  Ch. 
Vinzio,  à  Sierre,  F.  Delvecchio,  à  Bex,  a  allégué  le  fait  suivant 
no  23. 

<  Du  15  août  1898  jusqu'en  juin  1899,  Vinzio  a  reçu  en  outre 
de  Delvecchio  1440  fr.  » 

A  l'audience  préliminaire  du  15  janvier  19QD,  Vinzio  s'est  dé- 
terminé comme  suit  sur  le  dit  allégué  :  <  Contesté,  rapport  soit 
au  compte  fourni  par  Vinzio.  » 

A  la  dite  audience,  Vinzio  a  annoncé  qu'il  ferait  la  preuve  d& 
l'allégué  23  par  témoins. 


—    220    — 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  la  dite  preuve,  en  tant  que  con- 
traire aux  art.  997  et  suiv.  Ce. 

Delvecchio  a  conclu  avec  dépens  au  rejet  de  cette  opposition, 
«t  subsidiaireraent  il  a  complété  son  allégué  n<>  23  par  ces  mots  : 
<  en  plusieurs  livraisons  successives  toutes  inférieures  à  huit 
<^ents  francs.  » 

Par  jugement  du  15  janvier  1900,  le  Président  du  Tribunal  du 
•district  d'Aigle  a  écarté  les  conclusions  incidentes  du  deman- 
deur et  alloué  au  défendeur  ses  conclusions,  les  frais  devant 
suivre  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  dit  jugement  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

Les  art.  997  et  999  Ce.  sur  la  preuve  testimoniale  se  rappor- 
tent spécialement  aux  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  le  dé- 
biteur au  créancier  en  vertu  d'un  seul  et  môme  titre,  soit  con- 
vention, dans  l'espèce,  il  ne  saurait  être  question  d'un  pareil 
■contrat,  le»  comptes  de  patrons  et  d'ouvriers  s'établissant  au 
jour  le  jour  et  pouvant  être  discutés  séparément  sur  chacun  des 
postes  qui  constituent  l'ensemble. 

Vinzio  a  recouru  contre  le  dit  jugement  ;  ce  recours  est  mo- 
tivé en  substance  comme  suit  : 

Les  art.  997  et  999  Ce.  prévoient  le  cas  où  il  existerait  une 
-convention  quelconque  dont  l'objet  dépasse  800  francs,  même 
alors  qu'elle  comporterait  de  part  et  d'autre  des  prestations  suc- 
cessives. 

Les  relations  d'affaires  entr«  parties  n'ont  pas  exclusivement 
cevétu  le  caractère  de  louage  de  services,  elles  ont  également 
-constitué  un  véritable  contrat  de  mandat. 

Le  paiement  constitue  un  mode  conventionnel  d'extinction 
•d'obligation,  il  doit  être  assimilé  à  la  convention. 

L'art.  999  Ce.  doit  recevoir  son  application  à  l'espèce,  alors 
«lême  qu'il  ne  s'agirait  que  de  prouver  l'allégué  23  modifié,  at- 
»tendu  qu'il  s'agit  d'une  seule  et  même  obligation  supérieure  à 
800  fr. 

Dans  son  mémoire,  Delvecchio  fait  valoir  en  résumé  les  con- 
sidérations suivantes  : 

Les  articles  du  Code  civil  invoqués  par  le  recourant  sont  sans 
-application  dans  l'espèce. 

Il  existe  entre  parties  un  contrat  de  louage  de  services 
•n'ayant  pas  pour  objet  une  valeur  supérieure  à  800  francs  an- 
cienne monnaie. 
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Loi*s  des  divers  paiements  de  salaire  effectués  du  15  août. 
1898  en  1899,  se  montant  à  un  total  de  1440  fr.,  il  n'y  avait  ja- 
mais entre  paities  une  obligation  atteignant  800  fr.  ancienne^ 
monnaie. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  997  Ce.  dispose  qu'il  ne  sera  reçu  au- 
cune preuve  par  témoins  de  toute  convention  dont  l'objet  excé- 
derait la  valeur  de  800  fr.,  sauf  les  exceptions  prévues  dans 
la  loi. 

Que  le  requérant  à  la  preuve  ne  peut  notamment  se  mettre 
au  bénéfice  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1000 
Ce.)  la  production  d'aucune  pièce  de  ce  genre  n'étant  inter- 
venue. 

Que  par  contre  le  simple  allégué  d'un  paiement  constitue  urv 
fait  concret  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins. 

Que  dans  la  forme  modifiée  donnée  à  son  allégué  no  23,  le  dé- 
fendeur a  allégué  l'existence  de  plusieurs  paiements  successifs 
dont  aucun  ne  dépasse  la  valeur  de  800  fr.  (ancienne  monnaie). 

Que  dès  lors,  en  présence  de  la  forme  nouvelle  donnée  à  l'al- 
légué 23  et  en  présence  du  fait  qu'il  s'agit  de  paiements  partiels- 
successifs,  ayant  chacun  leur  individualité  propre,  et  non  d'un 
paiement  global  dépassant  la  valeur  prévue  à  l'art.  997  Ce,  paîe- 
ments  qui  pourraient,  le  cas  échéant,  entraîner  l'extinction  totale 
de  l'obligation  dont  l'exécution  est  réclamée,  il  y  a  heu  d'admet- 
tre la  preuve  offerte. 

Note. 

Jusqu'ici  une  jurisprudence  absolument  stable  depuis  1869  avait 
admis  que  les  dispositions  des  articles  997  et  999  Ce.  s'appliquaient 
aussi  bien  à  l'extiuction  des  obhgations  qu'à  leur  création.  C'était  une 
confirmation  de  la  doctrine  de  Secretan  dans  son  commentaire  (page 
367,  note  iP),  Voir,  entre  autres,  les  arrêts  Baup  du  26  janvier  1869, 
page  68,  —  Roos,  du  6  août  1872,  p.  577,  —  Michaud,  du  14  mars 
1876.  p.  169,  — Bersier,  du  11  février  1879,  p.  187  et  438,  —  Henrioud, 
du  18  mars  1879,  p.  306,  —  Mayor,  du  7  juillet  1885,  p.  600,  —  Blon- 
del,  du  20  septembre  1887,  p.  498  du  Répertoire  Blonay,  etc.).  En  ce 
qui  concerne  l'inadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  de  paiements 
successifs  de  moins  de  800  fr.  pour  une  somme  totale  indiquée  comme 
supérieure  à  ce  chiffre,  l'aiTét  Roos  semblait  avoir  tranché  la  question, 
en  refusant  une  telle  preuve  pour  deux  motifs  :  le  premier,  que  l'état 
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de  la  procédura  loin  de  l'audience  préliminaire  ne  permet  pas  de  tenir 
pour  établi  que  les  paiements  fractionnaires  sont  effectivement  indî- 
viduellemenl  inférieur  à  800  fr.;—  le  second  que,  quoi  qu'il  en  puiaae 
être  au  sujet  de  cet  état  de  fait,  il  ne  s'agirait  pas  moins  d'établir  par 
témoins  l'extinction  d'une  obligation  dont  le  total  excède  800  li*..  ce 
qu'interdit  l'art.  997  placé  dans  le  chapitre  du  Code  traitant  de  la 
preuve  des  obligations  et  de  leur  paiement  (Journal  des  TributuuLX 
1872,  p.  579-580)  '. 

C'est  cette  jurisprudence  bien  établie  que  bouleverse  l'arrêt  du 
13  février  1900,  lequel  a  admis  la  preuve  testimoniale  du  fait  23  de 
Delvecchio  pour  les  motifs  que  résument  les  deux  considérants 
snivants  : 

«  Le  simple  allégué  d'un  paiement  constitue  un  fsài  concret  sus- 
ceptible d'être  prouvé  par  témoins.  » 

«  Il  s'agit  de  paiements  partiels  successifs,  ayant  chacun  leur  indi- 
vidualité propre  et  non  d'un  paiement  global  dépassant  la  valeur 
prévue  à  l'art  997,  paiements  qui  pourraient,  cas  échéant,  entraîner 
l'extinction  totale  de  l'obligation  dont  l'exécution  est  réclamée.  • 

Sur  le  premier  considémnt  il  y  a  lieu  d'obsei'ver  qu'un  paienoent 
n'est  pas  seulement  un  fait  concret,  mais  bien  et  surtout  un  fait  juri- 
dique, de  nature  conventionnelle,  puisque,  non  seulement  il  a  pour 
effet  d'éteindre  une  obligation,  mais  encore  qu'il  ne  l'éteint  qu'en  vertu 
de  la  convention  nouvelle  intervenue  entre  le  débiteur  qui  paie  et  le 
créancier  qui  accepte  le  paiement  et  l'affecte  au  but  indiqué  par  le 
débiteur. 

Le  second  considérant  appelle  deux  observations  : 

1**  Il  est  en  contradiction  formelle  avec  le  premier.  S'il  est  vrai  que 
le  paiement  est  un  fait  concret  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins, 
cela  est  vrai  de  tous  les  paiements,  et  l'on  ne  comprend  pas  pourquoi 
le  Tribunal  cantonal  admet  que  s'il  s'agissait  d'un  paiement  global 
supérieur  à  800  fr.,  la  preuve  testimoniale  n'en  poun-ait  être  admise. 
Ou  doit-on  admettre  que  les  paiements  ne  sont  des  «  faits  concrets  » 
-que  lorsqu'ils  sont  de  moins  de  800  fr.? 

2*  Ce  considérant  tranche,  sans  qvCaucune  espèce  de  preuve  sott 
intervenue  sur  ce  points  la  question  de  savoir  si  les  paien^nts  suc- 
cessifs ont  été  ou  pas  intérieui's  à  800  fr.  Les  parties  n'ont  encore  pro- 
duit aucune  pièce  et  aucun  de  leurs  allégués  ne  donne  des  indica- 
tions desquelles  on  puisse  induire,  même  approximativement,  le  mon- 
tant des  acomptes  ou  même  leur  existence. 

3*  11  méconnaît  complètement  l'existence  de  l'art.  999  Ce. 

V. 

*  Voir  cependant  en  sens  contraire  deux  arrêts  ;  Favez  c.  Carrard,  Jonmal 
•de  1865,  p.  214,  et  Roos  c.  Diener,  du  6  août  1872.  {Réd.) 
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VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  13  février  1900. 


Jugement  rendu  par  an  tribunal  de  prud'hommes  dans  un  con- 
flit entre  maître  et  domestique.  —  Incompétence.  —  Nullité. 
—  Art.  106  et  220  0).;  art.  5,  6  et  37  loi  sur  les  conseils  de 
prud'hommes,  du  26  novembre  1898. 


Dtle  Qiiillet  c.  Emma  Fasnacht, 


Les  contestations  entre  maîtres  et  domesticiaes  ne  ren- 
trent pas  dans  la  compétence  des  tribtmatix  de  prud'hom- 
mes. Ijors  donc  qn'nn  de  ces  trilmnanx  est  nanti  d'une 
contestation  de  ce  genre;  il  doitmôme  d'office  se  déclarer 
incompétent,  à  défaut  de  quoi  son  Jugement  doit  être  an- 
nulé. 


Emma  Fasnacht  a  été  engagée  comme  femme  de  chambre 
par  la  recourante,  Dlle  Blanche  Qaillet,  à  Vevey. 

C'est  en  cette  qualité  soit  comme  c  domestique  »  qu'Emma 
Fasnacht  a  ouvert  action  à  Blanche  Quillet  en  paiement  de  la 
somme  de  76  fr.  pour  gages,  indemnité  et  frais  de  pension. 

La  défenderesse  a  otlert  34  fr.  25  c.  pour  solde  de  compte. 

Par  jugement  du  17  janvier  1900,  le  conseil  des  prud*hommes 
de  Vevey  a  condamné  Blanche  Quillet  à  payer  à  Emma  Fasnacht 
ia  somme  de  63  fi*.  40  c,  plus  les  frais  par  35  centimes. 

Le  dit  Tribunal  n'a  point  examiné  la  question  de  savoir  s'il 
était  compétent  pour  se  prononcer  sur  le  litige. 

Par  acte  du  30  janvier  1900,  B.  Quillet  a  recouru  en  nullité 
contre  le  dit  jugement. 

Son  recours  est  motivé,  en  résumé,  comme  suit  : 

En  Tespèce,  il  s'agit  d'une  contestation  entre  maîtres  et  do- 
mestiques. 

Les  maîtres  et  les  domestiques  ne  font  comme  tels  partie 
d'aucun  des  groupes  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Com- 
mune de  Vevey. 

Le  conseil  des  prud'hommes,  groupe  llï,  aurait  dû,  en  con- 
formité de  l'art.  6  de  la  loi  du  26  novembre  1888,  décliner  d'of- 
fice sa  compétence  et  renvoyer  les  parties  devant  le  Juge  ordi- 
naire: le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey. 
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Le  ju^'efrjKrst  des  prad'r^icinkes  a  été  amioiê  et  la  caa>e 
renroy^  devant  le  Jcge  de  paix  de  VereT. 

Coa^dérant  qa'il  f  a  bêfi  d'examiiKr  premirTeineot  si  le  liti^'^ 
actuéi  est  dans  la  cofDpéleQ<2e  d<^  oiosetls  de  prodljoaiiiies. 

*juû  ress^^rft  de  fexamea  de  la  ki  que  les  cootestatioos  entre 
maitres  et  domestiques  ne  rectrect  pas  dans  la  oompêience  de 
ces  Tnbunaox  quL  d'après  l'arLô  de  la  l«:>i  da  SB  aoTembreiSSS^ 
.sur  les  conseils  de  prudT^jmmes,  ne  connaîseot  que  des  cod- 
te3tatî<>iis  qui  sVIêreot  entre  patrons  d'one  partet  lowsoaTner^ 
employés  ou  apprentis  d'autre  pari. 

Oue  les  rapports  existant  entre  les  parties  en  cause  ne  ren- 
trent pas  dans  les  contestations  prévues  dans  le  dit  article. 

Qu^n  revanche  Fart.  i06  OJ.  dispose  que  le  Juge  de  paix  pro- 
nonce sommairement  et  déûnitivemenL  lorsque  la  valeur  n'ex- 
cède pasi  sa  compétence  :  a  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  maitres  et  domestiques. 

Ou*en  conséquence,  il  résulte  des  Caûts  de  la  cause  que  le  con- 
seil des  prud'hommes  de  Vevey  s*est  attribué  la  connaissance 
d'une  contestation  qui  ne  rentrait  pas  dans  sa  compétence. 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  jugement  dont  est  recours  doit 
être  annulé  lors  même  que  les  parties  n'ont  pas  soulevé  en  pre- 
mière instance  la  question  d'incompétence. 

Que  l'art  6,  second  alinéa,  de  la  loi  du  26  novembre  1888  sar 
les  Conseils  de  prud'hommes  statue  que  si  une  contestation 
non  prévue  à  l'art  5  de  la  dite  loi  vient  à  être  portée  devant  les 
conseils  de  prud'hommes,  ils  doivent  décliner  leur  compétence 
d'ofiice  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  Juge  or- 
dinaire. 

Que  cette  question  de  compétence  est  d'ordre  public  (art.  6 
et  37  loi  précitée). 

Qu'étant  donnée  l'obligation  pour  les  conseils  de  prud'hommes 
de  décliner  d'ofDce  leur  compétence  dans  le  cas  où  ils  sont 
nantis  de  contestations  non  prévues  à  Fart  5  de  la  dite  loi,  il  en 
résulte  également  que  le  Tribunal  Cantonal  est  appelé  à  exami- 
ner d'ofiice  cette  question  de  compétence. 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  en  l'espèce  les  dispositions 
de  principe  contenues  dans  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
(art.  106  et  220)  et  de  renvoyer  la  cause  an  Juge  de  paix  da 
cercle  de  Vevey,  seul  compétent  pour  connaître  du  litige. 
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VAUD  -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  27  février  1900. 

Mère  tutrice  procédant  au  nom  de  ses  enfants  sans  autorisa- 
tion de  la  justice  de  paix,  mais  représentée  par  un  agent  d'af- 
faires patenté.  —  Demande  par  celui-ci  d*un  délai  pour  jus- 
tifier sa  vocation.  —  Refus  du  délai  et  jugement  par  défaut 
contre  les  mineurs.  —  Recours  écarté. 

Piguet  c.  hoirie  Piguet. 

La  loi  sur  les  agents  d'allaires  patentés  dispense  ceux-ci 
de  la  production  d'une  procuration  littérale  au  cours  du 
procès,  mais  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions  légales 
sur  l'autorisation  du  tuteur  ou  du  mandant.  De  même,  le 
mandataire  officiel  peut  obtenir  un  délai  pour  Justifier  sa 
propre  vocation,  mais  sans  que  pour  cela  le  tuteur  puisse 
déroger  aux  prescriptions  d'ordre  public  de  l'art.  71  Gpc. 

Le  tuteur  doit  requérir  avant  tout  procédé  l'autorisation 
de  la  justice  de  paix;  à  défaut  par  lui  de  produire  l'auto- 
risation dès  l'entrée  de  cause,  les  mineurs  qu'il  prétend 
▼-eprésenter  doivent  être  jugés  par  défaut. 


Par  demande  du  20/23  octobre  1899,  Henri  Piguet,  à  Lachaux 
conclut  avec  dépens  : 

i^  Que  rhoirie  de  Marc-Louis  Piguet,  au  même  lieu,  est  débi- 
trice du  demandeur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  avec  inté- 
rêt au  5  %  <^ès  le  25  avril  1899  de  la  somme  de  douze  cent 
huitante-sept  francs  et  huitante  centimes. 

2o  Que  l'opposition  formulée  contre  le  commandement  de 
payer  N»  9572  est  levée. 

Par  réponse  du  1-2  décembre  1899,  Thoirie  Marc- Louis  Piguet, 
au  nom  de  laquelle  agit  Tagent  d'affaires  Savary,  conclut  avec 
dépens,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des 
conclusions  de  la  demande. 

Ensuite  d'assignation  notifiée  aux  mandataires  des  parties, 
soit  aux  agents  d'aflaires  Grillet  et  PUet  à  Lausanne  pour  le 
demandeur,  et  à  Tagent  d'affaires  Savary  à  Cossonay,  pour  la 
défenderesse,  ont  comparu  le  18  janvier  1900  devant  le  Président 
du  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  pour  procéder  à  l'ap- 
pointement  des  preuves  : 


—    226    — 

lo  Au  nom  du  demandeur,  Tagent  d'affaires  E.  Pilet  à  Lau- 
sanne, assisté  de  son  conseil. 

S*"  Lina,  veuve  de  Louis  Piguet,  mère  tutrice  des  enfants  de 
celui-ci,  accompagnée  de  l'agent  d'affaires  Savary,  assisté  de  son 
conseil. 

Au  début  de  l'audience  le  demandeur,  se  fondant  sur  le  fait 
que  dame  Piguet  ne  justifiait  pas  de  sa  vocation  et  ne  produisait 
pas  l'autorisation  de  plaider  prévue  à  l'art.  71  a  Cpc,  a  conclu, 
en  application  de  l'art.  74  Cpc,  par  voie  incidente,  à  ce  qu'il 
plût  à  M.  le  Président  dire  que  dame  Piguet  n'est  point  auto- 
risée à  procéder  au  nom  de  ses  enfants  et  prononcer  contre  les 
hoirs  Piguet  jugement  par  défaut,  le  tout  avec  dépens. 

L'agent  d'affaires  patenté  Savary  a  déclaré  pour  autant  que  de 
besoin  et  pour  autant  que  cela  ne  serait  pas  mentionné  déjà  au 
procès-verbal  de  l'audience,  qu'il  représentait  l'hoirie  Piguet  et 
se  portait  fort  pour  les  frais  faits  au  nom  de  celle-ci,  dans  le  pré- 
sent procès,  cela  en  sa  qualité  d'agent  d'affaires  patenté;  il  a 
constaté  au  surplus  qu'il  a  bien  été  considéré  comme  mandataire 
de  l'hoirie  défenderesse,  puisque  c'est  à  lui  qu'avait  été  notifié  le 
mandat  de  comparution  à  la  dite  audience. 

Fondée  sur  la  loi  sur  la  représentation  des  parties  et  sur  l'assi- 
gnation prémentionnée,  l'hoirie  Piguet  a  conclu  à  libération  des 
prédites  conclusions  ;  elle  a  demandé  un  délai  pour  justifier  sa 
vocation. 

Les  parties  se  sont  admises  réciproquement  au  recours. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  a  admis  les  conclusions 
incidentelles  du  demandeur  et  rendu  par  défaut,  contre  l'hoirie 
défenderesse,  un  jugement  accordant  à  Henri  Piguet  les  conclu- 
sions par  lui  prises  en  demande. 

Par  acte  du  29  janvier  1900,  l'hoirie  de  Marc-Louis  Piguet, 
tout  en  maintenant  le  recours  interjeté  à  l'audience  du  18  jan- 
vier 1900,  a  déclaré  recourir  par  surabondance  de  droit,  en  la 
forme  prévue  à  l'art.  441  Cpc,  contre  le  dit  jugement  du  18  jan- 
vier; elle  conclut  à  réforme  dans  le  sens  de  ses  conclusions 
libératoires,  et  par  suite,  à  l'annulation  du  jugement  par  défaut, 
ce  avec  suite  de  dépens. 

Elle  a  développé,  dans  un  mémoire  du  14  février  1900,  les 
moyens  à  l'appui  de  son  recours. 

Par  mémoire  du  14  février  1900,  Henri  Piguet  a  conclu  au  rejet 
du  recours. 
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Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs  : 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  est  régulièrement 
nanti  ; 

Que  la  question  à  résoudre  en  l'espèce  est  la  suivante  :  Tart.  4 
de  la  loi  du  17  février  1897,  dispose  que  l'agent  d'affaires  patenté 
€  peut  vaquer  aux  premières  opérations  des  procès  instruits  en 
la  forme  ordinaire  ou  accélérée  et  obtenir  du  Président  un  délai 
pour  justifier  sa  vocation.  Cette  justification  doit  en  tout  cas  in- 
tervenir avant  le  jugement.  Il  est  personnellement  responsable 
des  frais  occasionnés  par  ses  procédés,  s'il  n'établit  pas  sa  voca- 
tion à  agir  conformément  aux  art.  75  et  76  du  Cpc.  ». 

Cet  article  dispense-t-il  le  tuteur  ou  le  curateur  représenté  par 
un  agent  d'affaires  patenté  de  produire  avant  le  jugement  au  fond 
l'autorisation  de  plaider  donnée  par  la  Justice  de  Paix  à  forme 
de  l'art.  71  Cpc.  7 

Considérant,  à  cet  égard,  et  contrairement  aux  affirmations  de 
l'hoirie  Piguet,  que  l'origine,  le  texte  et  le  but  de  la  loi  de  1897 
précitée,  ne  paraissent  nullement  destinés  à  étendre  les  pouvoirs 
de  l'agent  d'aftaires  patenté  jusqu'au  point  d'annihiler  partielle- 
ment les  effets  de  l'art.  71  Cpc,  lettre  a  ;  que  l'art  33  de  la  loi 
de  1816  ne  dispense  le  procureur-juré  que  de  la  production 
d'une  procuration  littérale  en  cours  de  procès. 

Que  les  délibérations  du  Grand  Conseil  à  propos  de  l'élabora- 
tion de  l'art.  75  a  du  Cpc,  de  1847,  citées  par  la  recourante  elle- 
même,  démontrent  que  l'on  n'a  eu  en  vue,  dans  cet  article,  de- 
venu en  1869  l'art.  73  du  Cpc,  que  la  procuration  du  mandataire 
procureur-juré,  et  non  l'autorisation  de  la  Justice  de  Paix 
requise  du  mandant  lorsqu'il  est  un  tuteur  ou  curateur. 

Que  de  même  le  texte  de  l'art  4  de  la  loi  de  1897,  sur  lequel 
s'appuie  la  recourante,  ne  vise  que  la  procuration  du  mandataire 
officiel  et  non  l'autorisation  du  tuteur  et  mandant. 

Que  tant  l'art.  75  du  Cpc.  de  1847,  que  l'art  73  du  Cpc.  de 
1869  et  l'art.  4  de  la  loi  de  1897  actuellement  en  vigueur  n'auto- 
risent que  le  mandataire  officiel  à  obtenir  un  délai  pour  justifier 
de  sa  propre  vocation,  mais  non  le  tuteur  à  dégoger  aux  pres- 
criptions d'ordre  public  renfermées  à  l'art.  71  lettre  a  du  Cpc. 
4ictuel. 

Que  la  création  de  mandataires  ofliciels  par  la  loi  de  1897  n'a 


—    228    — 

nullement  eu  pour  but  de  restreindre  les  pouvoirs  exclusivement 
accordés  par  l'art.  (71  lettre  a)  précité  aux  Justices  de  Paix. 

Que  le  législateur  a  voulu,  par  Tobligation  donnée  au  tuteur  de 
requérir,  avant  tout  procédé,  l'autorisation  de  la  Justice  de  Paix, 
garantir  les  mineurs  contre  l'ouverture  de  procès  dont  les  consé- 
quences peuvent  n'être  pas  seulement  pour  eux  d'ordre  maté- 
riel, mais  d'ordre  moral,  dont  l'autorité  tutélaire  peut  seule  se 
rendre  un  compte  exact. 

Que  la  question  des  frais  n'étant  pas  seule  en  jeu  pour  les 
mineurs,  le  fait  par  l'agent  d'affaires  de  fournir  un  cautionnement 
ou  de  se  porter  fort  des  frais  ne  saurait  suppléer  à  l'inobserva- 
tion, de  la  part  du  tuteur,  de  l'art.  71  a  Cpc. 

Considérant  en  conséquence  que  l'application  de  l'art  4  de  la 
loi  de  1897  ne  se  justifie  pas  dans  le  sens  invoqué  par  la  recou- 
rante. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTOxNAL 
Séance  du  13  mars  1900. 

Preuve  testimoniale  d'allégués  tendant  à  établir  l'exii^tence 
d'une  convention  portant  sur  une  valeur  supérieure  à  800  fr. 
anciens.  —  Rejet.  —  Art.  995,  997  et  1000  Ce. 

Zonda  v.  Petitat, 


Les  allégués  tendant  à  établir  l'existence  d'une  conven- 
tion portant  sur  une  valeur  supérieure  à  800  tr,  anciens 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale,  à  moins 
qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ren- 
dant vraisemblable  le  fait  allégué. 

Les  déterminations  des  parties  sur  leurs  allégués  res- 
pectifs, ni  ces  allégués  eux-mêmes,  ne  peuvent  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Par  demande  du  19  mai  1899,  A.  Zonda,  à  Milan,  a  conclu  au 
paiment,  contre  veuve  Petitat  et  fils,  à  Yverdon,  de  la  somme 
principale  de  10,195  fr.,  prix  de  trois  factures  de  vins  d'Italie  à 
eux  vendus  et  expédiés. 

Par  réponse  du  5  décembre  1899,  les  défendeurs  ont  offert  à 
Zonda.  le  paiement  de  2174  fr.  pour  solde  de  compte  et  conclu  à 
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libératioiv  pour  le  surplus  des  conclusions  de  la  demande,  avec 
suite  de  dépens. 

Â  Tappui  de  ses  conclusions,  Zonda  a  allégué,  entre  autres, 
les  faits  suivants  : 

1.  Le  23  septembre  1898,  Zonda  a  vendu  à  veuve  Petitat  et 
fils  une  quantité  d'environ  12,000  litres  de  vin  d'Italie  (Piémont), 
au  prix  de  25  francs  Thectolitre,  livrables  à  la  station  de  Sarra- 
valle-Scrivia. 

29.  Pour  les  deux  wagons  n^»  20,202  et  20,211 ,  le  marché  a 
été  conclu  entre  parties  lors  de  la  visite  que  fît  Petitat  fîls  à 
Zonda,  à  Serravalle. 

Le  marché  relatif  au  wagon  20,804  fut  en  revanche  conclu 
entre  M.  Moriondeau,  courtier  à  Genève,  agissant  pour  Zonda, 
d'une  part,  et  la  maison  Petitat,  d'autre  part. 

31.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre  de  ces  marchés,  il  fut  con- 
venu que  les  vins  seraient  pris  à  la  station  de  déchargement  en 
Italie,  et  à  la  charge  de  la  défenderesse  dès  ce  moment. 

32.  Le  prix  de  vente  fut  Vixé  à  25  fr.  l'hectolitre. 

33.  Les  frais  de  transport,  de  douane,  et  tous  risques  de 
transport  étaient  à  la  charge  de  veuve  Petitat  et  fîls. 

38.  Lors  de  la  visite  de  Petitat  à  Zonda,  il  fut  convenu  que  les 
Tins  objet  du  marché  seraient  dégustés  sur  place. 

40.  Petitat  choisit  précisément  ces  deux  types,  et  il  confîrma 
alors  son  désir  d'obtenir  deux  wagons  de  ces  vins  en  sus  du 
premier  wagon  qui  avait  fait  l'objet  du  premier  marché  avec 
Moriondeau. 

A  l'audience  des  preuves,  Zonda  a  indiqué  vouloir  prouver  les 
allégués  qui  précèdent  par  témoins,  et  à  titre  d'indices  par  la 
correspondance  et  par  les  lettres  de  voiture. 

Les  défendeurs  se  sont  opposés  à  ce  genre  de  preuves,  en 
soutenant  qu'il  irait  à  rencontre  des  prescriptions  de  l'art.  997  Ce. 
vaudois,  et  par  prononcé  du  27  janvier  1900,  le  Président  de  la 
Cour  civile  a  reconnu  cette  opposition  fondée  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'allégué  38,  dont  il  a  autorisé  la  preuve  par  témoins. 

Cette  décision  repose  sur  des  motifs  qui  peuvent  être  ré- 
sumés comme  suit  : 

€  Les  allégués  dont  la  preuve  est  contestée  doivent  être  envi- 
sagés non  séparément  les  uns  les  autres,  mais  dans  leur  en- 
semble. Leur  but  commun  est  d'établir  les  divers  éléments  du 
marché  allégué  par  Zonda  et  les  principales  conditions  de  ce 
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marché,  et  ce  marché  est  supérieur  à  800  fr.  anciens.  Dès  loi-s,. 
la  preuve  testimoniale  n'en  doit  pas  être  admise,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  puisse  invoquer  l'exception  de  l'art.  lOOO  Ce, 
c'est-à-dire  le  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Or,  aucune  des  pièces  constituant  actuellement  le  dossier  et 
émanant  de  lu  patlie  Petitat,  ne  constitue  par  elle-même  un 
commencement  de  preuve  du  fait  allégué.  A  supposer  que  les 
allégués  et  déterminations  de  la  partie  Petitat  pussent  être  en- 
visagés comme  des  commencements  de  preuve  par  écrit  au 
sens  de  l'art.  1000  Ce,  ils  ne  rendraient  vraisemblable  que  la 
version  de  la  défenderesse,  rendant  du  même  coup  celle  du  de- 
mandeur invraisemblable. 

Ce  qui  précède  ne  s'applique  toutefois  pas  à  l'allégué  38,  qui 
vise  une  convention  préliminaire  à  la  conclusion  du  marché, 
cette  conclusion  étant  subordonnée  à  une  dégustation  préalable 
des  vins. 

L'allégué  38  ne  tombe  dès  lors  pas  sous  le  coup  de  la  prohi- 
bition de  l'art.  997  Ce. 

Le  demandeur  a  recouru  de  cette  décision  au  Tribunal  can- 
tonal, et  a  conclu,  dans  un  mémoire  du  30  février  1900,  à  ce 
que  les  preuves  testimoniales  entreprises  fussent  autorisées. 

Dans  un  mémoire  portant  la  même  date,  la  partie  intimée  a 
conclu  au  rejet  du  recours,  tout  en  déclarant  s'en  rapporter  à 
justice  en  ce  qui  concerne  son  opposition  à  la  preuve  testimo- 
niale de  l'allégué  38  du  demandeur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifif, 

Considérant  qu'il  n'y  a  contrat  que  si  les  parties  ont  manifesté 
d'une  façon  concordante  leur  volonté  réciproque. 

Qu'en  l'espèce,  le  demandeur  Zonda  actionne  la  maison  dé- 
fenderesse en  paiement  d'un  marché  de  vins  d'Italie,  qui  est 
contesté  par  celle-ci  dans  l'un  des  éléments  essentiels,  à  savoir 
la  chose  même  sur  laquelle  a  porté  le  marché. 

Que  cela  étant,  Zonda  a  l'obligation  de  rapporter  la  preuve 
des  engagements  qu'il  soutient  avoir  été  pris  par  veuve  Petitat 
et  fils;  et  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'envisager  l'opposition  de  la 
défenderesse  comme  portant  sur  un  seul  tout,  soit  l'ensemble 
de  faits,  formant  la  base  de  l'argumentation  principale  du  de- 
mandeur. 
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Considérant  que  l'art.  997  Ce.  vaudois  dispose  qu'il  ne  sera 
reçu  aucune  preuve  testimoniale  de  toute  convention  dont  l'objet 
excéderait  la  somme  mentionnée  en  l'art.  995,  c'est-à-dire 
800  fr.  ancienne  monnaie;  sauf  les  exceptions  portées  dans 
la  loi. 

Qu'en  l'espèce,  le  marché  allégué  par  Zonda  porte  évidem- 
ment sur  une  valeur  bien  supérieure  à  800  fr.  anciens,  car  les 
conclusions  prises  par  cette  partie  en  demande  dépassent  la 
somme  de  10,000  fr. 

Que  cela  étant,  Zonda  ne  saurait  être  autorisé  à  établir  testi- 
monialement l'existence  de  la  convention  qu'il  invoque;  à  moins 
qu'il  ne  puisse  se  placer,  comme  il  le  prétend,  au  bénéfice  de 
l'art.  1000  Ce. 

Considérant  que  cette  disposition  statue  que  les  règles  de 
l'art.  997  Ce.  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  qu'on  appelle  ainsi  tout  acte  écrit 
qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée 
ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué. 

Qu'en  l'espèce,  il  est  résulté  de  l'examen  des  pièces  versées 
au  dossier  par  Zonda  et  émanant  de  la  partie  défenderesse, 
qu'aucune  de  celles-ci  ne  constitue  par  elle-même  un  commen- 
cement de  preuve  du  fait  allégué,  que  les  dépositions  de  témoins 
seraient  destinées  à  compléter. 

Que  ces  pièces  établissent  simplement,  ce  qui  n'est  pas  con- 
testé par  veuve  Petitat  et  fils,  qu'il  y  a  eu  des  tractations  entre 
parties,  mais  ne  rendent  nullement  vraisemblable  la  version  ap- 
portée au  procès  par  Zonda,  à  savoir  qu'un  marché  de  vins 
serait  intervenu  dans  les  conditions  de  fait  indiquées  aux  allégués 
sus-énoncés  du  demandeur. 

Que  cela  étant,  Zonda  ue  saurait  invoquer  utilement  la  dispo- 
sition de  l'art.  1000  Ce,  d'autant  plus  que  la  correspondance 
produite,  et  provenant  de  la  maison  défenderesse,  démontre 
plutôt  la  vraisemblance  de  la  thèse  soutenue  par  cette  partie  en 
opposition  à  celle  du  demandeur. 

Qu'enfin,  Zonda  ne  saurait  faire  état,  dans  ce  domaine,  des 
allégués  et  des  déterminations  de  la  défenderesse,  car  l'ai  1. 1000 
Ce.  a  cette  portée  que  les  faits  avancés  par  les  parties,  leurs  dé- 
terminations et  la  preuve  entreprise  sur  ces  allégués,  ne  sau- 
raient être  envisagés  comme  des  commencements  de  preuve 
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par  écrit  dans  le  sens  de  cette  disposition  de  la  loi  ;  qu'il  résulte 
ainsi  de  tout  ce  ffui  précède,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  Prési- 
dent de  la  Cour  civile  a  refusé  d'autoriser  la  preuve  testimo- 
niale oHerle  par  le  demandeur  sur  les  allégués  1,  29,  30,  31,  32, 
33  et  40. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'allégué  38  vise  des  circons- 
tances de  fait  antérieures  au  marché  lui-même,  et  tend  à  rap- 
porter la  preuve  d'une  convention  préliminaire  à  la  conclusion 
du  contrat  litigieux. 

Que  cela  étant,  l'interdiction  de  l'art.  998  Ce.  ne  saurait  être 
invoquée  par  la  défenderesse,  ce  qui  permet  ainsi  au  demandeur 
de  prouver  cet  allégué  38  par  témoins. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  14  mars  1900. 

Action  en  validation  de  mesures  provisionnelles  ordonnées  par 
un  juge  incompétent.  —  Nullité  de  ces  mesures.  —  Défaut 
de  base  de  l'action.  —  Art.  40  et  suiv.  Cpc.  ;  art.  220  OJ. 

Dorfelder  c.  Frank. 

L'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendues  par 
un  juge  incompétent  est  frappée  d'une  nullité  absolue  et 
doit  être  tenue  pour  existante. 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'en  demander  la  validation 
par  la  voie  d'une  action  ouverte  devant  le  tribunal  com- 
pétent. Une  telle  action  manque  de  toute  base  et  doit  ôtre 
écartée. 


Dès  le  4  novembre  1889  dame  Elisabeth  née  Hohermutli  a  été 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari  Charles  Frank,  à  Montreux. 

Selon  inscription  au  registre  de  commerce  de  Vevey  en  date 
du  2,  publiée  le  11  avril  1892,  dame  Frank  est  le  chef  de  la 
maison  «Elisabeth  Frank,  à  Montreux,  Café-Restaurant  et  Bras- 
serie ». 

Frank  a  été  absent  du  pays  plusieurs  années;  il  a  passé  les 
autres  à  Montreux,  aidant  sa  femme  dans  Texploitation  de  son 
commei'ce. 
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Par  acte  sous-seing  privé  daté  de  Montreux  le  15  août  1892, 
légalisé  le  13,  intitulé  «  acte  de  location  »,  J.-B.  Dorfelder,  fabri- 
<îant  de  billards  à  Mayence,  et  Ch.  Frank,  se  disant  restaurateur 
à  Montreux,  ont  convenu  ce  qui  suit:  Dorfelder  s'engage  à  re- 
mettre en  location  à  M.  Ch.  Frank  un  billard  n"  3  du  catalogue, 
«"ivec  tous  ses  accessoires,  pour  le  prix  de  300  fr.  annuellement, 
payable  par  semestre  à  terme  échu.  M.  Ch.  Frank  se  réserve  le 
droit  d'acquérir  le  dit  billard,  avec  accessoires,  au  prix  de 
1187  fr.  50.  Dans  ce  cas,  les  montants  payés  pour  loyer  seront 
déduits  du  prix  d'achat.  M.  Dorfelder  garantit  pour  la  durée  de 
dix  années  la  bienfacture  et  la  solidité  du  dit  billard.  (Signé)  Charles 
Frank-Hohermuth. 

Ce  billard  a  été  expédié  à  Montreux  et  a  été  installé  dans  le 
café-brasserie  Frank.  Le  défendeur  dit  avoir  reçu  ce  billard  tar- 
divement et  en  état  défectueux,  mais  il  n'a  pas  fait  procéder  à 
une  expertise  juridique.  Il  prétend  avoir,  ainsi  que  sa  femme,  dû 
faire  exécuter  à  différentes  reprises  des  réparations  à  ce  billard, 
réparations  dont  il  porte  le  coût  en  compte  à  Dorfelder. 

Sa  femme  et  lui  ont  à  diverses  reprises  fait  des  paiements  à 
Dorfelder,  avec  lequel  ils  ont  eu  une  longue  correspondance, 
ainsi  qu'avec  l'agent  d'affaires  Chalet,  mandataii-e  de  Dorfelder. 

Des  créanciers  de  Ch.  Frank  ayant  saisi  ce  billard,  le  Tribunal 
cantonal  a,  par  arrêt  du  22  septembre  1896,  reconnu  que  Dor- 
felder en  était  propriétaire. 

Dorfelder  ayant  fait  réclamer  par  Chalet  le  paiement  du  solde 
du  prix  de  vente  ou  la  restitution  du  billard,  Chalet  fournit  un 
compte  soldant  par  207  fr.  70  au  débit  de  Frank. 

Par  exploit  du  6  janvier  1898,  Chalet  a  fixé  à  dame  Frank  un 
délai  de  15  jours  pour  effectuer  paiement  du  solde  du  prix  d'a- 
chat ci-dessus,  à  défaut  de  quoi  un  menuisier  était  désigné  par 
le  juge  de  paix  pour  démonter  le  billard  et  en  reprendre  posses- 
sion au  nom  de  Dorfelder. 

Par  exploit  du  29  mars  1898,  Dorfelder  a  cité  Fratik  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  de  Montreux  du  31  dit,  pour  voir  pro- 
noncer par  voie  de  mesures  provisionnelles  que  Frank  devait 
laisser  enlever  immédiatement  le  billard  installé  dans  le  café- 
brasserie  tenu  par  sa  femme,  <  à  quel  défaut  il  y  serait  procédé 
selon  droit  >. 

A  l'audience  du  31  mars,  le  juge  de  paix,  après  audition  des 
parties,  a  «  ordonné  les  mesures  provisionnelles  requises,  Frank 
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devant  immédialement  laisser  enlever  le  billard  qui  est  inslalié- 
dans  le  café-brasserie  tenu  par  sa  femme,  et  qu'il  persiste  à  dé- 
tenir sans  droit,  Tordonnance  étant  immédiatement  exécutoire. 
Le  juge  nomme  dors  et  déjà  le  sieur  H...  pour  procéder  a  l'exé- 
cution des  mesures  provisionnelles,  lesquelles  auront  lieu  même 
par  voie  d'ouverture  forcée,  avec  injonction  aux  agents  de  la 
force  publique  et  à  tout  citoyen  de  concourir  à  l'exécution,  s'ils 
en  sont  requis  ». 

Le  même  jour,  Frank  a  déposé  en  mains  du  juge  de  paix,  jus- 
qu'à droit  connu,  180  fr.  «  dus  à  M.  Dorfelder  pour  solde  du  prix 
d'un  billard  ». 

Par  exploit  du  12  aviil  1898  sous  le  sceau  du  juge  de  paix,. 
Dorfelder  a  assigné  Frank  à  l'audience  du  dit  juge  du  21  dit 
€  pour  être  entendu  et  concilié  si  possible  avec  l'instant  »  sur 
l'action  tendant  à  faire  prononcer  dans  la  compétence  du  juge, 
par  sentence  avec  dépens  : 

«1.  Que  les  mesures  provisionnelles  ordonnées  le  31  mars 
écoulé  sont  régulières  et  qu'il  peut  y  être  donné  suite  à  réquisi- 
tion de  l'instant,  Frank  en  devant  les  frais. 

«  2.  Que  pour  le  cas  où  Frank  estimerait  que  cet  action  n'est 
pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  et  que  par  jugement 
incidentel  le  déclinatoire  soit  admis;  Tinstant  conclut  doi^s  et 
déjà  au  paiement  de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

A  l'audience  du  21  avril,  parties  convinrent  d'un  sursis  au  20- 
dit  pour  l'administration  de  leurs  preuves. 

A  l'audience  du  28,  Frank  souleva  le  déclinatoire. 

Par  jugement  du  2  juin,  le  juge  de  paix  écarta  le  déclinatoire, 
repoussa  les  conclusions  de  Dorfelder,  accorda  celles  libératoires 
de  Frank,  condamna  celui-ci  à  tous  les  frais  jusques  et  y  com- 
pris l'ordonnance  du  31  mars,  et  fit  masse  de  tous  les  autres, 
Dorfelder  en  payant  les  deux  tiers. 

Ensuite  de  recours  de  Dorfelder,  le  Tribunal  cantonal  a,  par 
arrêt  du  42  juillet  1898,  auquel  soit  rapport  en  tout  son  contenu*, 
réformé  le  jugement  sur  déclinatoire,  dit  que  le  juge  était  in- 
compétent pour  statuer  au  fond,  annulé  le  jugement  en  tant 
qu'il  statue  sur  le  fond,  renvoyé  la  cause  au  tribunal  civil  du 
district  de  Vevey  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  le  Pré- 
sident devant  réassigner  d'office  les  parties  pour  reprendre  l'in- 

«  V.  Journal  des  Tribunaux  1898,  p.  614. 
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slruction  préliminaire  du  procès  au  point  où  elle  se  trouvait  sitôt- 
après  la  non-conciliation,  »  etc. 

Le  lei-  décembre  1898,  Frank  a  déposé  une  réponse,  dans  la- 
quelle après  s'être  déterminé  sur  les  allégués  de  la  citation  dxjt 
12  avril  et  avoir  lui-même  allégué  seize  faits,a  conclu.  «  tant  ex- 
ceptionnellement qu'au  fond,  avec  dépens  :  1)  à  libération  des- 
fins  de  la  demande;  2)  reconventionnellement  au  rembourse- 
ment des  frais  de  réparations  du  billard  litigieux,  dont  il  se  ré- 
serve de  présenter  le  montant;  3)  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une- 
somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  les  procé- 
dés abusifs  du  demandeur.  Ilsoulevait  les  cinq  moyens  exception- 
nels ci-après:  1)  C'est  dame  Frank  qui  eût  dû  être  attaquée. 
2)  Les  mesures  provisionnelles  ont  été  ordonnées  par  un  juge 
incompétent.  3)  L'action  a  été  ouverte  tardivement.  4)  Il  n'y  a 
pas  eu  d'action  ouverte  sur  le  fond,  soit  sur  la  propriété  du  bil- 
lard. 5)  Il  n'y  a  pas  eu  de  conciliation  tentée. 

En  cours  de  plaidoierie,  Frank  a  soulevé  un  sixième  moyen- 
exceptionel,  constatant  à  dire  que  Dorfelder  n'ayant  pas  déposé 
de  demande  dans  les  20  jours  dès  le  31  mars  1898,  son  instance 
est  péiimée,  et  l'ordonnance  tombée  en  nullité. 

Le  Tribunal  de  Vevey  a  écarté  ces  six  exceptions,  ainsi  que^ 
toutes  les  conclusions  de  Dorfelder,  et  celles  sous  nos  2  et  3  de 
Frank,  alloué  à  celui-ci  ses  conclusions  libératoires,  mis  à  la 
charge  de  Dorfelder  tous  les  frais  jusqu'au  dépôt  de  la  réponse,, 
et  fait  masse  du  surplus,  Dorfelder  en  supportant  les  deux  tiers. 

Par  acte  déposé  le  26  décembre,  Dorfelder  recourt  en  réforme, 
concluant  à  l'adjudication  des  conclusions  prises  par  lui  en  pre- 
mière instance.  Il  se  fonde  en  résumé  sur  les  considérations  ci- 
après:  les  mesures  provisionnelles  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  re- 
cours, elles  sont  définitives;  Dorfelder  se  fondait  sur  son  droit 
de  propriété;  l'établissant,  il  devait  obtenir  l'adjudication  de  ses 
conclusions,  sans  être  tenu  de  conclure  expressément  à  être  re- 
connu propriétaire.  Son  droit  résulte  d'un  acte  non  contesté  ; 
Frank  a  essayé  d'établir  que  par  suite  de  ses  paiements  et  à 
forme  de  la  clause  d'achat  éventuel  contenue  au  contrat,  le  bil- 
lard était  devenu  sa  propriété,  mais  il  a  absolument  échoué  dans 
ses  preuves.  Le  tribunal  n'avait  pas  le  droit  de  soulever  un  moyen 
non  présenté  par  Frank  ;  d'ailleurs  ce  moyen  est  sans  fonde- 
ment, il  n'était  pas  nécessaire  de  conclure  à  la  résiliation  du  bail,, 
sous-entendu  par  le  fait  même  de  la  demande  de  restitution. 
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En  plaidoirie,  rintimé  a  déclaré  abandonner  son  troisième 
moyen  exceptionnel. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours,  admis  le  second 
moyen  exceptionnel  du  défendeur,  réformé  dans  ce  sens  le  ju- 
gement de  Vevey  et  mis  tous  les  dépens  à  la  charge  de  Dor- 
felder. 

Motifs. 

Considérant  que  le  recours  en  réforme  ayant  pour  effet  de 
reporter  la  cause  en  son  entier  au  Tribunal  cantonal,  celui-ci 
doit  examiner  à  nouveau  et  préalablement  au  fond  les  moyens 
exceptionnels  présentés  et  maintenus  par  le  défendeur. 

Statuant  d*abord  sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  Faction  a  pour  but  uniquement  la  validation 
<les  mesures  provisionnelles  ordonnées  le  31  mars  1898  par  le 
juge  de  paix  de  Montreux. 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  40  et  sv.  Cpc.,  et  54,  105, 
106  OJ.,  le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  ordonner  ces 
mesures  provisionnelles. 

Qu*à  teneur  de  Tart.  220  OJ.,  il  devait  même  d'office  refuser 
de  statuer  à  leur  égard,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  Prési- 
-dent  du  tribunal  de  Vevey. 

Que  ne  Tayant  pas  fait,  et  ayant  statué,  et  d'autre  part  aucun 
recours  n'étant  ouvert  contre  une  telle  ordonnance,  celle-ci 
s'est  trouvée  frappée  de  nullité  absolue,  et  doit  être  tenue  pour 
non  existante. 

Qu'en  tout  cas,  le  tribunal  de  Vevey,  reconnu  compétent  pour 
statuer  sur  les  conclusions  au  fond,  ne  pouvait  valider  une  or- 
donnance de  mesures  provisionnelles  rendues  par  un  magistrat 
incompétent,  les  règles  sur  la  compétence  et  notamment  Tart. 
-220  OJ.  étant  d'ordre  public. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Et  considérant  que  par  suite  de  l'admission  de  ce  moyen  l'ac- 
tion de  Dorfelder  manque  de  toute  base. 

Que  les  mesures  provisionnelles  étant  reconnues  nulles,  toute 
la  procédure  qui  a  suivi  devient  inutile  et  sans  valeur. 

Le  Tribunal  cantonal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  les 
autres  conclusions,  soit  de  Dorfelder,  soit  de  Frank. 

Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  les  frais  ont  été  causés  en  pure  perte  par  la 
procédure  irrégulière  et  défectueuse  de  Dorfelder. 
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Que  Frank  a  été  obligé  de  suivre  le  demandeur  sur  le  terrai» 
mal  à  propos  choisi  par  ce  dernier. 


VAUD  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  26  décembre  1899. 


Prononcé  d'un  juge  de  paix  se  déclarant    dans  une  cause 
pénale  incompétent  en  dehors  des   formes  et  des  cas  de 
récusation.—  Nullité  de  ce  prononcé.—  Art.  437  et478  Cpp. 
art.  214  OJ. 

Krafft  c,  Mif/not. 


Les  dispoEdtions  de  la  procédure  pénale  sur  la  récusa- 
tion des  magistrats  sont  des  dispositions  d'ordre  public 
qui  doivent  être  strictement  observées. 

L'arrôt  annulant  un  jugement,  et  renvoyant  pour  sta- 
tuer à  nouveau  au  juge  de  paix  d'un  certain  cercle,  ne 
renvoie  pas  à  une  personne  phyrique  dénonunée,  mais  à 
l'office  compétent,  et  par  conséquent  à  la  personne  titu- 
laire, au  moment  de  la  reprise  de  la  cause,  de  l'office  du 
juge  de  paix. 

Le  16  mai  1899  la  Cour  de  Cassation  pénale  a  rendu  un  arrêt,, 
annulant  un  jugement  de  Tassesseur  Chausson,  renvoyant  la 
cause  devant  le  juge  informateur  de  Lausanne.  Ensuite  de  cet 
arrêt  les  parties  se  sont  livrées  à  divers  procédés,  puis,  après 
une4e  expertise^  ont  été  assignées  à  fins  de  jugement  à  Taudience 
du  Juge  informateur  du  5  décembre. 

A  cette  audience,  présidée  par  l'assesseur  vice-président 
Chausson,  «  Mignot  conclut,  par  voie  incidente,  à  ce  que  la  cause 
soit  renvoyée  devant  le  Juge  informateur  Bornand,  conformé- 
ment à  Tarrêt  du  16  mai.  » 

Krafft  s'est  opposé  à  ces  conclusions. 

L'assesseur  vice-président  a  admis  les  conclusions  de  Mignot,. 
renvoyé  la  cause  au  Juge  informateur,  et  avisé  Kraflt  €  de  son 
droit  de  recours  au  Tribunal  Cantonal,  par  acte  écrit,  déposé 
sous  pli  chargé  dans  les  3  jours,  au  bureau  du  Juge.  » 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  :  L'assesseur  a  condamné 
Mignot  à  fr.  60  d'amende  ;  ce  jugement  a  été  annulé  et  la  cause 
renvoyée  au  Juge  informateur;  celui-ci,  empêché,  a  délégué  le 
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vice-président.  «  Il  importe  avant  tout  que  l'impartialité  du  Juge 
ne  puisse  être  mise  en  doute  par  aucune  des  parties;  tel  ne  pa- 
vait pas  être  le  cas,  puisque  Mignot  demande  que  le  Juge  qui 
l'a  condamné  une  l^e  fois  soit  dénanti.  > 

Par  acte  déposé  en  mains  de  l'assesseur  Chausson,  le  8  dé- 
'Cembre,  le  D"*  Krafït  recourt  contre  ce  jugement,  concluant  à  sa 
réforme,  les  conclusions  incidentes  étant  rejetées  et  le  vice- 
président  reconnu  compétent  à  la  date  du  5  décembre,  et  la 
■cause  devant  être  reprise  devant  lui  à  bref  délai  jusqu'au  bout 
•de  jugement.  Il  invoque  en  résumé  les  considérations  suivantes  : 
Les  conclusions  de  Mignot  constituent  une  demande  de  récusa- 
tion, non  un  déclinatoire;  elles  ont  pour  seul  but  d'écarter  la 
personne  de  l'assesseur  Chausson.  Elles  sont  tardives,  Mignot 
ayant  procédé  maintes  fois  devant  ce  dernier,  dès  l'arrêt.  Elles 
ne  sont  d'ailleurs  pas  justifiées,  Mignot  n'indiquant  aucun  motif. 
L'arrêt  renvoie  la  cause  à  V office  du  Juge  infoi^maieur  ;  le  titu- 
Jaire  était  empêché,  c'était  donc  à  son  remplaçant  immédiat  à 
fonctionner.  L'audience  du  5  décembre  doit  ainsi  être  reprise. 

Mignot  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  le  moyen  exception- 
nel tiré  du  défaut  de  qualité  de  la  partie  civile  pour  recourir  en 
réforme  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  et,  au  fond, 
s'en  est  rapporté  à  justice,  tout  en  déclarant  le  procès-verbal 
sommaire,  dressé  par  le  Juge  inexact,  en  ce  sens  que  l'incident 
a  été  soulevé  par  l'office,  l'assesseur  fonctionnant,  ayant  au  dé- 
but de  l'audience  sommé  Mignot  de  déclarer  s'il  admettait  qu'il 
fût  régulièrement  nanti,  et  que  les  procédés  faits  jusque  là  fus- 
sent réguliers  et  Mignot  s'étant  borné  à  maintenir  sa  précédente 
déclaration,  savoir  que  selon  lui  l'arrêt  du  16  mai  renvoyait  la 
cause  au  Juge  informateur,  et  n'ayant  pris  aucune  conclusion. 

Le  Substitut  du  Procureur  Général  Emery  a  préavisé  comme 
suit  :  Plaise  à  la  Cour  considérer  le  prononcé  incidentel  comme 
une  demande  de  récusation  spontanée  de  l'assesseur  Chausson; 
refuser  la  dite  récusation  comme  non  fondée,  et  renvoyer  la 
<"ause  au  même  magistrat  pour  qu'il  suive  aux  opérations,  soit 
aux  débats  et  au  jugement,  les  frais  suivant  le  sort  de  la  cause. 
Il  estime  que  le  prononcé  ne  constitue  pas  un  jugement,  mais 
une  récusation  spontanée  faite  en  dehors  de  toutes  les  règles 
xie  la  procédure.  Le  procès-verbal  est  d'ailleurs  inexact,  Mignot 
n'a  rien  requis. 

La  Cour  de  Cassation  pénale  a  admis  le  i^cours  et  annulé  le 
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prononcé  du  5  décembre,  en  ordonnant  que  la  cause  serait  re- 
prise au  point  où  elle  en  était  au  début  de  Taudience  du  dit 
jour. 

Motifs. 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  procédure  pénale  sur 
la  récusation,  tant  spontanée  que  motivée,  sont  au  !«'  chef  des 
dispositions  d'ordre  public,  et  doivent  à  ce  titre  être  strictement 
-observées. 

Qu'il  n'appartient  pas  plus  au  magistrat  de  se  récuser  spon- 
tanément qu'à  une  partie  de  requérir  sa  récusation  en  dehors 
des  cas  et  sans  suivre  les  formes  que  prévolt  la  loi. 

Considérant,  dès  lors,  que  si  l'assesseur  vice-président  enten- 
dait se  récuser  spontanément,  que  ce  fût  ou  non  ensuite  d'un 
acte  de  Mignot,  il  devait  le  faire  en  la  forme  légale. 

Que  d'autre  part  si  Mignot  avait  réellement  l'intention  de  ré- 
cuser l'assesseur  Chausson  il  devait  en  indiquer  les  motifs,  et 
suivre  à  sa  requête  conformément  à  la  loi. 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  Mignot  voulait  soutenir  qu'à 
raison  de  l'arrêt  du  16  mai  1899,  le  Juge  informateur  Bornand 
devait  et  pouvait  seul  présider  aux  débats  et  au  jugement,  il 
aurait  dû  alors  procéder  par  voie  incidente,  conformément  aux 
ail.  437,  2";  478  Cpp.;  214,  !«,  OJ.,  ce  qu'il  ne  parait  pas 
avoir  fait  en  réalité,  contrairement  à  ce  que  semble  indiquer  le 
procès-verbal  sommaire  de  l'audience. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  du  16  mai  1899  n'a  pas 
renvoyé  et  ne  pouvait  pas  renvoyer  le  jugement  de  la  cause  à 
une  personne  physique  déterminée,  mais  seulement  à  l'office 
compétent,  à  raison  de  la  nature  de  l'affaire  (art.  111  OJ.). 

Qu'il  appartenait  dès  lors  à  la  personne  titulaire  à  ce  moment- 
là  de  l'office  du  Juge  de  Paix  informateur  du  cercle  de  Lausanne 
de  suivre  à  cette  affaire,  ou,  s'il  était  empêché,  de  se  faire  rem- 
placer par  la  personne  désignée  par  la  loi,  soit  par  le  l**"  asses- 
seur, quitte  encore  à  ce  dernier,  en  cas  d'empêchement,  à  se 
faire  à  son  tour  remplacer  par  le  2®  assesseur,  et  ainsi  de 
suite. 

Considérant  que  la  Cour  se  trouve  en  présence  d'un  prononcé 
Irrégulier  en  la  forme,  sur  le  bien  fondé  duquel  elle  ne  saurait 
statuer  pas  plus  que  sur  les  moyens  invoqués  par  les  par- 
ties. 
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Que  cela  étant  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  prononcé  nul  et  de 
nul  eflet,  de  replacer  les  choses  en  Tétat  dans  lequel  elles  se 
trouvaient  au  début  de  Taudience  du  5  décembre  1899,  le  Juge 
et  les  parties  devant  alors  procéder  en  la  forme  légale. 


Résiamé   d'arrêt. 


Promesse  de  vente  immobilière.  —  Dès  le  1^^  avril  4898,  date  de 
rentrée  en  vigueur  de  la  loi  du  11  mai  1897  sur  rinscription 
des  droits  réels  immobiliers,  l'art.  1115  Ce.  a  été  modifié  eu 
ce  sens  que  le  jugement,  rendu  dans  Taction  en  exécutico 
d'une  promesse  de  vente  immobilière,  ne  tient  plus  lieu  d'acte 
déOnitif  de  vente,  mais  doit  se  borner  à  ordonner  rinscriptioo 
du  transfert  de  propriété  aux  registre  des  droits  réels. 

La  partie  qui  se  prévaut  de  la  promesse  de  vente  doit  donc 
être  renvoyée  à  procéder  par  voie  d'exécution  forcée  confor- 
mément aux  art.  518  et  suiv.  Cpc,  lesquels  prévoient  expres- 
sément (art.  534,  §  3),  le  cas  où  un  acte  notarié  est  nécessaire 
et  où  la  partie  condamnée  se  refuse  à  le  stipuler. 

T  G.  —  7  septembre  1899.—  Dame  Pittet  c.  Société  ano- 
nyme DES  ATELIERS  DE  CHARPENTE  ET  DE  MENUISERIE  DE 
MONTREUX. 


Chez  l'éditeur  l«.  TINCENT,  I«aasanne,  et  chez  tous  les 
libraires  : 

Réimpression  officielle 

des  lois,  arrêtés  et  antres  actes  du  pTernement, 

actuellement  en  vigueur  dans  le  canton  de  Vaud. 
ier  volume     imS-lSSO      fr,  S  — 
^"ï^  volume     18:)i-1845        i^  2  50 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pacbe. 
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terdiction dans  ce  canton  ;  poursuites  dirigées  à  Genève  contre  le  débi- 
teur personnellement;  refus  de  l'office  de  suivre  à  ces  poursuites;  rejet 
de  la  plainte.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  ;  Epoux  Gueissaz;  communauté 
d'acquêts  entre  époux;  divorce  prononcé  contre  la  femme;  maintien  des 
effets  de  la  communauté.  —  Masse  Gassier  c.  Soutter  ;  preuve  testimo- 
niale d'allégués  tendant  à  établir  les  conditions  d'une  convention  portant 
sur  une  valeur  supérieure  à  8(X)  fr.  anciens,  ainsi  que  la  qualité  de  la 
marchandise  vendue;  opposition;  rejet  de  la  preuve.  —  Dame  Grenier  c. 
Chardon;  jugement  d'un  tribunal  de  prud'hommes  rendu  contre  une  per- 
sonne dirigeant  une  ménagerie  et  non  domicilie'îe  dans  la  commune  où  ce 
tribunal  exerce  sa  juridiction;  contestation  de  la  compétence  devant  le 
tribunal  cantonal  ;  admission.  —  Vaud.  Cour  de  cassation  pénale  :  Fiaux; 
règlement  municipal  infligeant  une  amende  au  citoyen  qui,  après  avoir 
été  rappelé  une  première  fois  à  son  observation,  commet  une  seconde 
contravention;  absence  de  constatation  dans  la  sentence  que  celte  pre- 
mière observation  ait  été  faite;  nullité. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  12  juillet  1900. 

Citoyen  français  interdit  en  France  et  domicilié  à  Genève.  — 
Publication  du  jugement  d'interdiction  dans  le  canton.  — 
Poursuites  dirigées  à  Genève  contre  le  débiteur  personnel- 
lement. —  Refus  de  l'office  de  suivre  à  ces  poursuites.  — 
Rejet  de  la  plainte.  —  Art.  10,  loi  fédérale  sur  la  capacité 
civile  ;  art.  47  LP. 

Haag  et  Hiimblol  c.  Office  des  poursuites  de  Genève. 

A  teneur  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  les  étran- 
gers sont  soumis  quant  à  cette  capacité  à  la  loi  de  leur  pays 
d'origine.  Dès  lors,  les  jugements  qui  modifient  cette  capa- 
cité et  qui  ont  été  rendus  dans  ce  pays  d'origine,  sont 
exécutoires  en  Suisse  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  inter- 
vienne dans  ce  dernier  pays  un  jugement  d'exécution.  Il 
suffit  que  ces  jugements  aient  été  régulièrement  publiés. 

Dès  ce  moment  les  poursuites  doivent  être  dirigées 
contre  le  représentant  légal  du  poursuivi. 

Par  jugements  des  6  août  1894  et  5  février  1895,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  déclaré  le  comte  Gilbert  de  Drée,  citoyen 
français,  et  sa  femme  séparés  de  bien  et  les  a  pourvus  d'un  con- 
seil judiciaire  en  la  personne  du  comte  de  Duranti,  à  Paris.  Le 
comte  de  Drée  ayant  pris  domicile  dans  la  suite  à  Carouge,  ces 
mesures  ont  été  publiées  dans  la  Feuille  d'avis  officielle  du 
canton  de  Genève  les  5,  6  et  8  juin  1895.  L'insertion  a  eu  lieu 
dans  la  paille  des  c  annonces  et  avis  divers  »  qui  suit  la  pre- 
mière partie,  soit  les  c  avis  officiels  administratifs  et  judiciaires  >, 
et  elle  ne  fait  aucune  mention  de  Tautorité  ou  de  la  personne 
dont  elle  émane.  Les  dits  jugements  ont  été  déclarés,  en  outre, 
exécutoires  dans  le  canton  de  Genève  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ce  canton,  en  date  du  16  octobre  1895. 

En  1899,  Haag  et  Humblot,  négociants  à  Genève,  ont  intenté 
une  poursuite  contre  le  comte  de  Drée  personnellement  pour 
une  créance  de  100  fr.  L'office  des  poursuites  de  Genève  refusa, 
par  lettre  du  17  février  1900,  de  donner  suite  à  la  réquisition  de 
saisie  des  poursuivants,  en  faisant  valoir  que  le  commandement 
de  payer  aurait  dû  être  notifié  aussi  au  conseil  judiciaire  du 
poursuivi. 
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Haag  et  Humblot  ont  porté  plainte  contre  ce  refus  de  Toffice. 
Ils  ont  allégué  que  les  jugements  français  qui  avaient  ordonné 
ia  mise  sous  conseil  judiciaire  de  leur  débiteur  n'étaient  pas 
opposables  aux  tiers  dans  le  canton  de  Genève,  parce  que  le 
jugement  genevois  prononçant  Texéquatur  dans  ce  canton 
n'avait  pas  été  publié. 

£n  date  du  3  mai  1900,  Tautorité  de  surveillance  genevoise  a 
écarté  la  plainte  par  les  motifs  suivants  : 

De  Drée  ne  possède  pas  la  capacité  civile  d'après  le  droit 
suisse  (art.  10,  al.  3  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile);  car 
la  mise  sous  conseil  judiciaire  est  prévue  par  la  loi  genevoise 
4iUBS\  bien  que  par  la  loi  française.  De  Drée  était  domicilié  à 
Paris  au  moment  où  le  jugement  qui  Ta  mis  sous  conseil  y  a  été 
prononcé.  Ce  jugement  a  eu,  en  France,  la  publicité  légale.  L'in- 
capacité qui  en  résulte  suit  l'incapable  sur  le  territoire  suisse. 
Par  surcroît  de  précaution,  le  conseil  judiciaire  a  fait  publier  le 
jugement  français  à  Genève,  ce  qui  suffit  en  tout  cas.  Le  juge- 
ment prononçant  i'exéquatur  à  Genève  était  inutile  et  sa  publi- 
cation l'eût  été  encore  plus,  eu  égard  à  la  publicité  déjà  donnée 
à  Genève  au  jugement  français.  L'incapacité  résulte  du  jugement 
français,  non  du  jugement  genevois. 

Haag  et  Humblot  ont  recouru  en  temps  utile  de  cette  décision 
au  Tribunal  fédéral,  en  exposant  en  substance  ce  qui  suit  : 

11  s'agit  dans  l'espèce  d'un  engagement  contracté  en  Suisse 
au  sens  de  Tart.  10,  al.  3  précité.  De  Drée  était,  malgré  le  juge- 
ment français  qui  le  mettait  sous  conseil  judiciaire,  capable  de 
contracter  valablement  des  engagements  en  Suisse.  On  ne  sau- 
rait, en  outre,  décider  qu'un  jugement  rendu  en  pays  étranger 
est  opposable  en  Suisse  à  des  tiers  qui  l'ignorent,  alors  même 
<iu'il  aurait  été  publié  dans  le  pays  d'origine  de  l'incapable;  au- 
trement, un  Suisse  ne  pourrait  opposer  une  restriction  apportée 
il  sa  capacité  civile  qu'après  avoir  fait  faire  les  publications  exi- 
gées par  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  précitée,  tandis  qu'un  étran- 
ger pourrait  l'opposer  sans  publication,  en  se  basant  sur  le  fait 
de  I'exéquatur  d'un  jugement  rendu  dans  un  autre  pays  et 
complètement  ignoré  dans  le  canton  où  il  est  domicilié.  De  cette 
manière,  on  donnerait  aux  étrangers  plus  de  droit  qu'aux  natio- 
naux. Le  jugement  d'exéquatur  doit  donc  être  suivi  de  publica- 
tion. Par  contre,  les  publications  faites  antérieur einent  à  ce  ju- 
gement ne  sauraient  avoir  aucune  valeur. 
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L'autorité  cantonale  de  surveillance,  invitée  à  se  prononcer 
sur  le  recours,  a  conclu  au  rejet  de  celui-ci. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

i.  La  mise  sous  conseil  judiciaire  du  débiteur  par  les  auto- 
rités françaises  a  eu  pour  conséquence,  à  teneur  des  art.  499  et 
512  du  code  Napoléon,  qu'il  ne  peut  plus  «  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevori'  un  capital  mobilier  ou  en  donner  décharge, 
aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques  sans  l'assentiment  du 
conseil  ».  Vu  ce  texte  légal  et  au  regard  de  l'art.  10,  al.  2  de  Ja 
loi  fédérale  du  22  juin  1881,  soumettant  les  étrangers  quant  à  la 
capacité  civile  au  droit  de  leur  j)ays  d'origine,  il  faut  considérer 
le  conseil  judiciaire  donné  à  de  Drée  comme  un  représentant 
légal  au  sens  de  Tart  47  LP.  Cette  manière  de  voir  se  justifie 
d'autant  plus  que  les  recourants  ne  l'ont  pas  contestée.  Ils  pa- 
raissent, en  revanche,  soutenir,  en  invoquant  l'alinéa  3  de  l'art.  10 
précité,  que  d'après  le  droit  suisse,  de  Drée  posséderait  la  capa- 
cité civile  et  qu'il  serait  dès  lors  valablement  obligé  par  les  en- 
gagements qu'il  a  contractés  en  Suisse  sans  l'assentiment   de 
son  conseil.  Mais  aucun  fait  probant  n'a  été  invoqué  par  eux  à 
l'appui  de  cette  affirmation,  que  l'autorité  cantonale  a,  d'autre 
part,  rejetée  en  faisant  valoir  que  la  mise  sous  conseil  judiciaire 
est  prévue  aussi  bien  par  la  loi  genevoise  que  par  la  loi  française. 
Cela  étant,  il  faut  admettre  qu'en  principe  les  actes  de  pour- 
suites dont  s'agit  devaient  être  notifiés,  à  peine  de  nullité,  au 
conseil  du  poursuivi;  on  peut  dès  lors  uniquement  se  demandei* 
si  la  restriction  de  capacité  subie  par  de  Drée  et  ses  consé- 
quences prévues  à  l'art.  47  LP.  ne  sont  pas  inopposables  aux 
recourants  par  suite  du  défaut  d'une  publication  valable  de  la 
mise  sous  conseil. 

2.  A  cet  égard  les  plaignants  font  valoir  que  la  publication  du 
jugement  d'exéquatur,  qui  a  été  omise,  est  décisive  et  qu'elle 
seule  pourrait  déployer  des  effets  vis-à-vis  des  tiers.  C'est  à  bon 
droit,  au  contraire,  que  l'instance  cantonale  a  exposé  qu'un  ju- 
gement d'exéquatur  était  inutile  en  l'espèce,  de  même,  par  con- 
séquent, que  sa  publication.  En  effet,  la  loi  fédérale  se  prononce,, 
dans  son  art  10,  d'une  manière  générale  .sur  la  question  de  sa- 
voir sous  quelles  conditions  un  étranger  doit  être  considéré  en 
Suisse  comme  jouissant  de  sa  capacité  civile  ou  comme  en 
étant  privé  en  tout  ou  en  partie,  et  elle  n'exige  pas,  dans  ces 
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derniers  cas,  qu'il  intervienne  un  jugement  d'exécution  (Cp. 
aussi  von  Bar,  Internationales  Privatrecht,  Bd.  1,  n»  ib% 
S.  426). 

n  ne  peut  être  ainsi  question  que  de  la  publication  des  juge- 
ments français  prononçant  la  mise  sous  conseil  judiciaire.  Or, 
l'autorité  cantonale  a  constaté,  sans  opposition  de  la  part  des 
recourants,  que  la  publication  s'est  faite  en  France  dans  la  forme 
prescrite  parla  loi.  Il  est  incontesté,  en  outre,  que  cette  publication 
^  aussi  eu  lieu  à  Genève,  dans  la  feuille  officielle  de  ce  canton. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  24  janvier  1900. 

Communauté  d'acquêts  entre  époux.  — -  Divorce  prononcé  con- 
tre la  femme.  —  Maintien  des  effets  de  la  communauté.  — 
Art.  156  Ce. 


Epou.r  Gueissaz. 


La  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts  telle 
qu'elle  est  prévue  par  le  Gode  français  constitue  un  régime 
matrimonial  d'association  entre  les  époux,  et  non  point  un 
avantage  en  faveur  de  Tun  d'eux;  si  donc  le  divorce  est  pro- 
noncé par  la  faute  de  la  femme,  celle-ci  n'en  peut  pas 
moins  exiger  le  règlement  des  droits  résultant  en  sa  fa- 
veur de  cette  communauté. 


Par  demande  du  10  février  1899,  Sophie-Fanny  GueisBaz  a 
conclu  avec  dépens  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  civil  du  district 
de  Grandson  prononcer  : 

1.  Que  les  liens  du  mariage  contracté  entre  parties  sont 
rompus  par  le  divorce  pour  les  causes  prévues  à  l'art.  46  6  et 
subsidiairement  à  Tart.  47  de  la  loi  fédéiale  du  24  décembre 
1874. 

2.  Que  le  défendeur  doit  faii'e  restitution  à  la  demanderesse, 
conformément  aux  clauses  de  leur  contrat  de  mariage,  de  la 
somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  représentant  les  apports 
de  réponse. 

3.  Que  la  communauté  existant  entre  les  époux  doit  être 
liquidée  à  Tinstance  de  la  plus  diligente  des  parties. 
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Par  réponse  déposée  le  28  août  1899,"  le  défendeur  a  conclu 
avec  dépens  : 

i.  A  libération  des  fins  de  la  demande. 

2.  Reconventiannellement,  à  ce  que  le  mariage  célébré  par  les 
époux  Gueissaz  en  date  du  14  février  1880  est  dissous  pai'  le 
divorce  prononcé  contre  la  demanderesse  en  application  de 
Tart.  46  a  et  6  et  subsidiairement  de  Tarticle  47  de  la  loi  fédé- 
rale du  24  décembre  1874  sur  Tétat  civil  et  le  mariage. 

A  Taudience  de  jugement  le  défendeur  a  modifié  sa  con- 
clusion no  1,  libératoire,  en  ce  sens  qu'il  a  admis  la  restitution  du 
trousseau  de  sa  femme  en  l'état  où  ce  trousseau  se  trouve  à 
TAuberson. 

L'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  des  preuves  testimo- 
niales sont  intervenues,  a  établi  entre  autres  les  faits  suivants  : 

Jules-Louis  Gueissaz  et  Sophie  Fanny  Bergkammer  se  sont 
mariés  le  14  février  1880  à  Paris  à  la  mairie  du  2«  arrondis- 
sement. 

Cette  union  a  été  précédée  d'un  contrat  passé  devant 
M®  Charrier,  notaire  à  Paris,  le  11  février  1880;  ce  contrat 
établit  le  régime  de  la  communauté  de  biens,  la  communauté 
étant  réduite  par  TarL  7  du  dit  contrat  aux  bénéfices  et  éco- 
nomies faits  par  les  époux  durant  le  mariage. 

L'épouse  s'est  constituée  personnellement  en  apportant  en  dot 
ses  droits  dans  la  succession  non  encore  liquidée  de  sa  mère,  et 
a  reçu  de  son  père  également  à  titre  de  dot  un  trousseau  de 
2,500  francs  dont  l'estimation  était  stipulée  faire  vente  à  la  com- 
munauté. 

La  demanderesse  a  de  plus  apporté  en  ménage  divers  objets 
constituant  des  cadeaux  de  noce. 

Les  époux  se  sont  établis  en  premier  lieu  à  Ste-Croix. 

Par  jugement  du  28  novembre  1899,  le  Tribunal  du  district  de 
Grandson  a  repoussé  la  conclusion  n9  1  de  la  demanderesse, 
admis  la  conclusion  reconventionnelle  du  défendeur,  prononçant 
le  divorce  en  vertu  de  Tait.  46  a  et  6  de  la  loi  fédérale  du 
24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

Par  le  dit  jugement,  le  Tribunal  a  accordé  à  la  demanderesse 
sa  conclusion  sous  n"  2,  repoussé  la  conclusion  3  de  cette 
dernière,  ainsi  que  la  conclusion  libératoire  n»  1  modifiée,  du 
défendeur. 

Statuant  sur  les  dépens,  le  Tribunal  a  dit  qu'il  se  fera  une 
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masse  de  tous  les  frais,  la  demanderesse  devant  en  payer  les 
cinq  sixièmes  et  le  défendeur  un  sixième. 

Ce  jugement  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

La  demanderesse  n'a  point  établi  que  le  défendeur  se  soit 
livré  envers  elle  à  des  sévices  ou  injures  graves,  ni  qu'il  aurait 
attenté  à  sa  vie. 

11  résulte  au  contraire  des  faits  de  la  cause  que  la  demande- 
resse a  commis  adultère,  et  que  sa  conduite  durant  le  mariage 
constitue  à  l'égard  du  défendeur  l'injure  grave  prévue  au  §  6  de 
l'art.  46  de  la  loi  fédérale. 

Il  existe  en  conséquence  à  la  charge  de  la  demanderesse  une 
cause  légale  de  divorce. 

Les  dispositions  claires  et  précises  des  art.  5  et  7  du  contrat 
autorisent  la  demanderesse  à  réclamer  à  son  mari  la  somme  de 
2,500  francs  représentant  la  valeur  estimative  de  ses  apports. 

Ces  apports  ne  constituent  pas  des  avantages  au  sens  de 
l'art.  156  Code  civil. 

Le  contrat  du  11  février  4880,  établit  le^  régime  de  la  commu- 
nauté des  biens  du  Code  civil  français,  la  communauté  étant 
d'ailleurs  réduite  par  l'art.  7  aux  bénéfices  et  économies  faits  par 
les  époux  durant  le  mariage. 

Les  bénéfices  et  économies  dont  parle  cet  art.  7  sont  des 
avantages  réservés  par  le  défendeur  en  faveur  de  sa  femme. 

A  teneur  de  l'art.  156  Ce.  vaudois,  lorsque  le  divorce  aura  été 
prononcé  dans  les  cas  prévus  aux  §§  a,  b,  c  et  d  de  l'art.  46 
de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  aura  été  prononcé  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  aurait  faits. 

Le  dispositif  en  ce  qui  concerne  les  dépens  est  motivé  par  le 
fait  que  la  demanderesse  a  succombé  dans  la  principale  de  ses 
conclusions,  que  des  torts  graves  ont  été  relevés  à  sa  charge, 
qu'elle  seule  a  provoqué  la  rupture  des  liens  qui  l'unissent  au 
défendeur,  que  ce  dernier  de  son  côté  n'a  pas  obtenu  l'adjudi- 
cation complète  de  ses  conclusions. 

Par  acte  du  7  décembre  1899,  la  demanderesse  a  recouru  en 
réforme  contre  le  dit  jugement  en  ce  qui  concerne  le  rejet  de  sa 
3«  conclusion. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  65  Oj.,  le  Tribunal  cantonal 
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est  compétent  pour  statuer  sur  les  effets  ultérieurs  du  divorce, 
cas  prévu  à  l'art.  49  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

Qu'il  s'agit  en  l'espèce  de  trancher  la  question  de  savoir  si 
c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  première  instance  a  repoussé  la 
conclusion  n»  3  de  la  demande  tendant  à  faire  prononcer  que  la 
communauté  existant  entre  les  époux  doit  être  liquidée  à  l'ins- 
tance de  la  partie  la  plus  diligente. 

Que  l'art.  156  1^  Ce.  dispose  que  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  aura  été  admis,  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  avait  faits. 

Que  les  droits  résultant  pour  l'un  des  époux  de  la  comniu- 
nauté  prévue  par  le  Gode  civil  français  ne  constituent  point  des 
avantages,  dans  le  sens  de  l'art.  156  Ce.  précité. 

Que  la  communauté  de  biens  prévue  par  la  loi  française 
constitue  un  régime  matrimonial  d'association  et  que  la  notion 
du  privilège  ou  d'avantage  en  faveur  de  Tun  des  époux  est 
incompatible  avec  un  tel  régime. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  la  demanderesse  a  formulé 
sa  conclusion  n»  3  tendant  au  règlement  des  droits  résultant  de 
la  communauté. 

Qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  jugement  de  première 
instance  a  repoussé  la  conclusion  de  la  demanderesse  tendant 
à  la  régularisation  du  régime  matrimonial  librement  adopté  par 
les  époux. 


VAUD  ~  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  13  mars  1900. 


Preuve  testimoniale  d'allégués  tendant  à  établir  les  conditions 
d'une  convention  portant  sur  une  valeur  supérieure  à  800  fr. 
anciens,  ainsi  que  la  qualité  de  la  marchandise  vendue.  — 
Opposition.  —  Rejet  de  la  preuve.  —  Art.  995,  997  et  1000 
Ce;  art.  227  Cpc. 

Masse  Gassier  c.  Soulter. 

L'allégué    qui  tend   à   prouver   non  pas  les  conditions, 
mais  l'existence  même  d'un  contrat  portant  sur  une  va- 
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leur  supérieure  à  800  Ir.  anciens  ne  peut  laire  l'objet 
d'une  preuve  testimoniale. 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  permettant  en 
cas  pareil  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  doit  émaner 
de  la  partie  contre  laquelle  la  demande  est  formée  ou  de 
son  représentant,  le  rapport  de  représentation  devant  être 
préalablement  établi  par  l'instant  à  la  preuve. 

L'allégué  contenant  une  appréciation  de  lait  sur  laquelle 
seul  un  spécialiste  peut  éclairer  le  juge  ne  peut  faire 
•  l'objet  d'une  preuve  testimoniale,  mais  seulement  d'une 
expertise. 

Par  demande  du  27  mai  1899,  J.-B.  Thomas,  agissant  en  qua- 
lité de  liquidateur  judiciaire  de  la  maison  J.  Gassier,  à  Marseille, 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens  que 
la  vente  de  deux  mille  quintaux  métriques  blé  Irka  126/124,  qui 
a  été  faite  au  défendeur  Gh.  Soutter,  à  Aigle,  le  17  mai  1898,  par 
l'entremise  de  F.  Palm  <k  P.  Pouillot  étant  résiliée  parle  fait  et  la 
faute  de  Gharles  Soutter,  le  dit  défendeur  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  17,651  fr.  30  c.  avec  intérêt  au  5  %. 

Gh.  Soutter  a  conclu  à  libération,  et  reconvenlionnellement 
^t  subsidiairement  à  résiliation  du  marché  entre  lui  et  la  maison 
Oassier,  pour  cause  d'inexécution  des  engagements  de  Gassier. 

Le  demandeur  prétend  que,  le  17  mai  1898,  Gassier  a  vendu 
les  2000  quintaux  de  blé  Irka  «  embarquement  mai-juin,  à  26  fr. 
les  100  kilogr.  sur  wagon  Marseille  »,  et  veut  prouver  cette 
vente  par  la  correspondance  et  l'ensemble  des  faits  et  des  pièces. 

Soutter  répond  que  le  17  mai  il  n'a  pas  été  passé  de  vente  dé- 
finitive; qu'il  y  eut  des  offres  de  Pouillot  suivies  d'une  brève 
conversation,  dans  laquelle  il  ne  fut  pas  question  de  conditions 
de  livraison  (allégué  20  principio). 

A  l'audience  d'appointement  à  preuves,  devant  le  président 
de  la  Cour  civile,  il  a  entrepris  de  prouver  par  témoins  la  fin  de 
son  allégué  20,  portant,  ensuite  de  modification  :  «  et  il  était  en- 
tendu que  le  marché  serait  définitivement  conclu  par  un  contrat 
en  deux  doubles,  signé  par  les  parties  et  indiquant  toutes  les 
conditions  de  vente.  » 

A  l'appui  de  sa  conclusion  reconventionnelle  subsidiaire, 
Soutter  a  allégué  sous  n^  38  que  «  le  blé  présenté  à  Marseille  au 
représentant  du  défendeur,  à  l'arrivée  du  vapeur  Zakinthos 
(17-19  juillet  1898)  était  du  blé  Azima-Azow  et  non  du  blé  Irka- 
Taganrog.  > 

Il  a  entrepris  la  preuve  de  ce  fait  par  une  lettre  de  Guitton 


—    !250    — 

frères,  à  Marseille  (ses  représentants),  à  litre  d'indice,  et 
par  témoins,  tout  en  requérant  que  l'expertise  demandée 
par  lui  sur  les  allégués  36,  37.  43  à  56  (au  sujet  du  prix  des 
blés  en  mai,  juin,  juillet  1898,  de  Tusage  de  la  place  de.Marseille. 
et  des  usages  généraux  en  matièi^e  de  marchés  de  blé,  de  la  dif- 
férence de  provenance  et  de  qualité  des  blés  Azima-Azow  et 
Irka-Taganrog,  etc.)  portât  également  sur  d'autres  allégués,, 
notamment  sur  le  38.  • 

A  l'audience  préliminaire  du  13  janvier  1900,  le  demandeur  a 
conclu,  par  voie  incidente,  à  ce  que  la  preuve  testimoniale  an- 
noncée sous  n^  20  fût  écartée,  comme  tendant  à  établir  une 
convention  portant  sur  un  objet  évidemment  supérieur  à  SOO  fr. 
anciens  ;  que  celle  offerte  sous  n^  38  fût  refusée,  attendu  qu'il 
s'agirait  d'apprécier  la  qualité  et  la  nature  de  la  marchandise 
offerte  à  la  livraison,  notion  de  nature  technique  qui  serait  du 
domaine  exclusif  de  l'expertise. 

Souttor  a  maintenu  ses  offres  de  preuves  ;  il  estime  que  l'allé- 
gué 20  tend  uniquement  à  prouver  une  condition  des  offres 
faites  par  Soutter  à  Pouillot,  le  17  mai  1898;  qu'il  existe  au  sur- 
plus un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  convention 
alléguée  elle-même  ;  quant  à  l'allégué  38,  il  tend  uniquement  à 
élablir  le  fait  que  le  blé  présenté  à  Guitton  frères,  mandataires 
de  Soutter,  était  du  blé  «  Aziraa-Azow,  »  et  non  pas  de  V  c  Irka- 
Taganrog.  > 

Parties  se  sont  réciproquement  admises  au  recours. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  président  de  la  Cour  civile  a  ad- 
mis les  conclusions  incidentes  du  demandeur,  écarté  la  preuve 
testimoniale  des  allégués  20  in  fuie  (dès  le  mot  c  marchandise  » 
jusqu'à  la  fin)  et  38,  et  dit  que  les  frais  de  l'incident  suivent  le 
sort  de  la  cause  au  fond. 

L'intimé  a  seul  produit  un  mémoire,  appuyant  ses  conclusions 
précédentes. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  : 

L  Sur  l'opposition  à  la  preuve  testimoniale  offerte  sous  n®  20 
deuxième  partie  : 

«  Qu'il  ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  de  toute  con- 
vention dont  l'objet  excéderait  la  somme  de  800  fr.  ancienne 
n)onnaie  >  (art.  997  Ce.)  ; 
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Que  sous  n^  20  in  fine,  l'instant  à  la  preuve  testimoniale  allè-^ 
gue:...  c  il  était  entendu  que  le  marché  serait  défmitivement 
conclu  par  un  contrat  en  deux  doubles  signé  par  les  parties  et 
indiquant  toutes  les  conditions  de  la  vente.  » 

Considérant  que  par  là  il  entend  prouver  non  pas  les  condi- 
tions seulement)  ni  l'interprétation  d'un  contrat,  mais  l'existence 
même  du  contrat  entre  parties  ; 

Que  ce  contrat,  de  l'aveu  même  de  Soutter,  devait  porter  sur 
2000  quintaux  de  blé  Irka  Taganrog  à  26  fr.  50  c.  les  100  kilogr. 

Que  par  conséquent  celui-ci  veut  prouver  par  témoins  une 
convention  dont  l'objet  excède  manifestement  800  fr.  ancienne 
monnaie,  contrairement  aux  art.  997  et  995  Ce. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  règles  posées  par  ceux-ci 
reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  qu'on  appelle  ainsi  tout  acte  écrit  qui 
est  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de 
celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué 
(art.  4000  Ce). 

Que  le  recourant,  à  cet  égard,  produit  deux  lettres  à  lui 
adressées,  le  48  mai  1898,  l'une  par  Pouillot,  l'autre  par  Palm^ 
l'avisant  toutes  deux  que.  selon  l'ordre  donné  par  Soutter  à. 
Pouillot,  Palm  lui  avait  acheté  chez  M.  Gassier,  2000  quintaux 
métriques  Irka  126/4...  à  26  fr.,  etc. 

Que  si  Palm  y  joignait  les  contrats  de  cette  affaire  dont  un 
signé  par  le  vendeur,  à  charge  de  le  conserver,  et  l'autre  à  si- 
gner (par  Soutter)  et  à  rendre  à  Palm,  ces  lettres  n'émanent 
pas  de  Gassier. 

Que,  de  plus  aucun  indice  ne  révèle  l'existence  de  rapports 
de  représentation  soit  entre  Palm,  soit  entre  Pouillot  d'une  part, 
et  Gassier  d'autre  part. 

Que  par  conséquent  Texception  de  l'art.  1000  Ce.  sus-visè 
n'est  pas  applicable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  la  lettre 
Palm  rend  vraisemblable  le  fait  20  in  fine. 

Le  Tribunal  cantonal  dit  que  le  jugement  incident  doit  être 
maintenu  sur  ce  point. 

II.  Puis  passant  au  jugementsurralléguéno38,etconsidérant  : 

Que  par  le  dit  allégué  le  recourant  entend  prouver,  entre  autres, 
que  le  blé  Irka- Taganrog  est  d'une  autre  qualité  que  le  blé 
Àzima-Azow,  ainsi  que  cela  résulte  clairement  de  ce  qu'il  a 
avancé,  sous  u^  45,  d'autre  part. 
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Attendu  que  Tappréciation  des  variétés  de  blé  connues  sous 
-ce  nom,  et  spécialement  sur  la  place  de  Marseille,  n'est  pas  à  la 
portée  de  chacun,  même  après  un  examen  attentif. 

Que  seul  un  spécialiste  peut  éclairer  suffisamment  le  juge  sur 
une  question  de  qualité  d'une  marchandise  déterminée; 

Que  des  preuves  par  témoins  ne  peuvent  être  admises  sur 
des  questions  d'un  caractère  technique  telles  que  celle-ci,  le 
juge  ne  devant  pas  être  lié  par  leur  déposition. 

Que  par  conséquent  le  jugement  incriminé  a  fait  une  saine 
application  de  l'art.  227  Cpc,  en  écartant  la  preuve  testimoniale 
offerte  sous  n«  38. 


VAUD  -  TRlBUiNAL  CANTONAL 
Séance  du  17  avril  1900. 

Jugement  d'un  tribunal  de  prud'hommes  rendu  contre  une  per- 
sonne dirigeant  une  ménagerie  et  non  domiciliée  dans  la 
commune  où  ce  tribunal  exerce  sa  juridiction.  —  Contesta- 
tion de  la  compétence  devant  le  tribunal  cantonal.  —  Admis- 
sion. —  Art.  7  de  la  loi  de  1888  sur  les  prud'hommes. 

Dame  Grenier  dite  Nouma-Bava  c.  Chardon, 


Une  ménagerie  rentre  dans  les  entreprises  de  spectacles 
et  d'exhibitions  diverses  à  propos  desquelles  les  contesta- 
tions entre  patrons  et  ouvriers  sont  placées  dans  la  com- 
pétence des  prud'hommes. 

Mais  ceux-ci  ne  sont  compétents  que  si  le  défendeur  est 
domicilié  dans  la  circonscription  où  ils  fonctionnent;  ils 
ne  le  sont  pas  si  le  défendeur  y  est  seulement  en  passage. 

Lucien  Chardon  a  cité  la  défenderesse  dame  Rosa  Grenier,  dite 
Nouma-Hava,  en  passage  à  Vevey,  devant  le  bureau  de  conci- 
liation du  groupe  4  des  conseils  de  prud'hommes,  au  sujet  d'une 
réclamation  en  paiement  de  la  somme  de  60  fr.,  représentant 
le  salaire  du  demandeur  pour  la  semaine  commencée  et  la  période 
d'avertissement. 

La  conciliation  n'ayant  pas  abouti,  le  bureau  a  renvoyé  la 
cause  devant  le  Tribunal  de  prud'hommes  du  groupe,  lequel. 
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par  jugement  du  26  mars  1900,  a  condamné  la  défenderesse  à 
payer  une  indemnité  de  50  fr.  au  demandeur,  pour  renvoi 
abrupt. 

Par  acte  du  28  mars  1900,  Rosa  Grenier  a  recouru  de  cette 
décision  au  Tribunal  cantonal,  et  a  conclu  à  la  nullité  du  pro- 
noncé par  les  deux  motifs  suivants  : 

«  Les  prud'hommes  de  Vevey  étaient  incompétents  pour  con- 
naître de  la  contestation,  parce  que,  d'une  part,  une  ménagerie 
n'est  pas  une  industrie  astreignant  celui  qui  la  dirige  à  se  sou- 
mettre à  la  juridiction  des  prud'hommes;  et,  d'autre  part,  parce 
que  les  prud'hommes  de  Vevey,  qui  ne  peuvent  exercer  leur 
mandat  que  dans  les  limites  de  la  commune,  n'étaient  point 
compétents  pour  se  nantir  d'un  différend  entre  personnes  non 
domiciliées  dans  ce  for.  » 

Par  télégramme  adressé  depuis  la  Ghaux-de  Fonds  au  greffe 
cantonal,  le  16  avril  1900,  Lucien  Ghardon  a  conclu  au  rejet  du 
recours,  soit  au  maintien  du  prononcé  attaqué  par  cet  acte. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Gonsidérant  que  les  questions  touchant  à  la  compétence  d'une 
juridiction  nantie  par  une  partie,  sont  d'ordre  public,  et  qu'ainsi, 
et  malgré  la  circonstance  que  Rosa  Grenier  n'a  fait  en  première 
instance  aucune  objection  à  cet  égard,  il  y  a  lieu,  pour  l'autorité 
de  recours,  d'examiner  tout  d'abord  le  point  desavoir  si  les  con- 
seils de  prud'hommes  de  Vevey  étaient  effectivement  compé- 
tents pour  connaître  delà  contestation. 

Que  l'art  7  de  la  loi  organique,  du  26  novembre  1888,  dispose 
que  «  lorsqu'une  des  contestations  prévues  à  l'art.  5  s'élève 
entre  une  partie  domiciliée  dans  une  circonscription  de  prud'- 
liommes  et  une  partie  domiciliée  hors  de  ce  ressort,  le  for  est 
celui  du  défendeur  qui  est  le  premier  actionné.  » 

Qu'en  l'espèce,  il  s'agit  évidemment  d'une  contestatipn  du 
genre  de  celles  prévues  à  l'art  5  de  la  loi,  soit  d'une  difficulté 
entre  patron  et  ouvrier  à  l'occasion  d'un  louage  de  services, 
alors  que  l'art.  3  de  l'arrêté  du  28  janvier  1898  place  dans  la 
compétence  du  groupe  4  des  conseils  de  prud'hommes  de  Vevey 
les  contestations  concernant  les  entreprises  de  jeux,  de  spec- 
tacles et  d'exhibitions  diverses. 

Que  la  ménagerie  exploitée  par  la  défenderesse  rentrant  dans 
cette  dernière  catégorie  d'industries,  il  devra  être  admis  que  les- 
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«onseils  de  prud'hommes  de  Vevey  étaient  compétents,  si  les 
parties  étaient  réellement  domiciliées  dans  cette  commune. 

Considérant  que  le  demandeur  Chardon  a  été  engagé  par 
Rosa  Grenier  à  Genève;  qu'il  a  suivi  la  ménagerie  dans  ses 
•courses;  mais  n'a  point  apporté  la  preuve  d'un  domicile  à  Vevey, 
ie  jugement  en  cause  se  bornant  à  dire  que  Lucien  Chardon 
demeure  à  Vevey. 

Que  la  défenderesse  n'était,  de  son  côté,  nullement  domiciliée 
à  Vevey,  mais  qu'elle  s'y  trouvait  simplement  de  passage,  ainsi 
que  c'est  le  cas  pour  les  nombreuses  localités  qu'elle  visite  avec 
sa  ménagerie. 

Qu'il  résulte  de  ces  circonstances  de  fait  que  l'art.  7  de  la  loi 
organique  s'opposait  à  ce  que  les  prud'hommes  se  nantissent  de 
la  contestation  ;  car  cette  juridiction  est  de  nature  exceptionnelle 
-et  ne  saurait  être  étendue. 

Qu'il  faut,  dès  lors,  admettre  avec  la  recourante  que  les  con- 
seils du  groupe  4  étaient  incompétents;  car  les  prud'hommes  ne 
sont  institués  que  dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  commune 
où  ils  fonctionnent,  alors  que  leur  compétence  est  essentielle- 
ment locale. 


VAUD  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  15  janvier  1900. 

Bèglement  municipal  infligeant  une  amende  au  citoyen  qui, 
après  avoir  été  rappelé  une  première  fois  à  son  observation, 
commet  une  seconde  contravention.  —  Absence  de  constata- 
tion dans  la  sentence  que  cette  première  observation  ait  été 
faite.  —  Nullité.  —  Art.  6  et  8  du  règlement  lansannois  sur 
le  contrôle  des  habitants. 

Fiaux, 


Lorsqu'un  règlement  municipal  dispose  qu'une  amende 
ne  peut  être  infligée  à  un  citoyen  qu'après  un  premier 
avertissement  resté  sans  effet,  il  ne  suffit  point  que  le 
rapport  dressé  contre  ce  citoyen  constate  que  ce  premier 
avertissement  a  eu  lieu;  il  faut  encore  que  la  sentence  le 
constate  expressément  ;  à  défaut  de  quoi  elle  doit  être  an- 
nulée. 
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Le  18  décembre  1899,  le  brigadier  de  police  Theintz  a  fait 
rapport  au  syndic  de  Lausanne  que  L.  Fiaux  avait  «  contrevenu 
à  l'art.  6  Règl.  sur  le  contrôle  des  habitants  pour  ne  pas  avoir 
annoncé,  dans  le  délai  prévu  par  le  dit  article,  la  sortie  en  octo- 
bre de  M.  S...,  rue  Monnard,  1,  ainsi  que  l'entrée  de  M.  V. .,  an 
no  3,  en  novembre  dernier.  M.  Fiaux  est  gérant  de  ces  deux  im- 
meubles... Il  a  déjà  élé  dénoncé  pour  le  même  cas...  L'apparte- 
ment laissé  vacant  par  ia  sortie  de  M.  S...  a  été  réoccupé  par 
M.  V...e  le  10  octobre,  et  celui  de  M.  V...e,  au  n«  3,  par  M.  V...t 
le  23  novembre.  Le  18  décembre  aucun  bulletin  annonçant  ces 
changements  n'était  parvenu  au  contrôle...  » 

La  Commission  de  police  a  prononcé  contre  Louis  Fiaux  une 
amende  de  1  fr. 

Ce  prononcé  est  motivé  en  résumé  comme  suit  :  Il  résulte  du 
rapport  que  le  gérant  Fiaux  n'a  annoncé  ni  la  sortie  en  octobre 
de  M.  S...,  ni  l'entrée  de  M.  V...t  le  22  novembre,  ni  l'entrée  le 
10  octobre  de  M.  V...e  dans  l'appartement  S...,  jusqu'au  18 
décembre.  Il  a  ainsi  contrevenu  volontairement  à  l'art.  6  du 
règlement. 

L.  Fiaux  a  déclaré  recourir. 

Dans  un  mémoire  signé  L.  et  F.  Fiaux,  notaires,  il  est  allégué 
en  résumé  ce  qui  suit  :  V...e  a  dénoncé  son  bail  pour  le  24  dé- 
cembre, ce  par  lettre  du  23  septembre,  produite  ;  par  lettre  du 
29  dit,  il  a  informé  le  gérant  qu'il  reprendrait  l'appartement  S. 
Celui-ci  occupait  comme  directeur  les  locaux  loués  par  la  Société 
générale  Alsacienne  de  banque;  c'était  donc  à  celle-ci  à  annon- 
cer le  départ  de  S..,  (art.  7  Règl.,)  et  l'entrée  à  sa  place  de  V...e. 
Ce  dernier  s'enquit  d'un  preneur  pour  son  appartement,  et  le 
trouva  en  V...t,  à  l'insu  du  gérant.  Le  18  décembre  un  agent  a 
avisé  Fiaux  du  départ  de  S...,  de  son  remplacement  dans  son 
appartement  par  V...e,  et  de  l'entrée  de  V...t  dans  l'appartement 
de  V...e.  De  suite  le  recourant  a  fait  à  la  police  les  déclarations 
réglementaires.  Ce  n'est  que  le  26  décembre  qu'un  bail  a  été  con- 
clu avec  V...t,  pour  valoir  du  25  dit.  En  droit,  l'art.  8  Règl.  exige 
un  avertissement  préalable;  or  le  recourant  n'a  commis  encore 
aucune  contravention  comme  gérant  des  immeubles  Baud. 

D'après  les  lettres  V...e,  la  sortie  de  S...  et  son  remplacement 
devaient  avoir  lieu  le  24  décembre;  l'avis  donné  le  18  était  donc 
donné  à  temps;  le  surplus  était  ignoré  du  recourant  et  ne  le 
concernait  d'ailleurs  pas.  Ce  n'est  en  tout  cas  pas  volontairement 
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que  le  règlement  n'aurait  pas  été  observé.  On  ne  peut  punir  un 
gérant  pour  avoir  ignoré  le  départ  clandestin  d'un  locataire.  Ja- 
mais le  règlement  n'a  eu  en  vue  d'exiger  des  propriétaires  et 
gérants  qu'ils  pénètrent  tons  les  15jours  dans  les  appartements 
de  leurs  locataires  pour  s'assurer  qu'ils  sont  tous  présents,  et 
avisent  la  police  du  résultat  de  leur  visite. 

Le  Ministère  public  a  conclu  à  l'admission  du  recours. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

D'abord  sur  le  moyen  exceptionnel  tiré  de  l'art.  8  du  règle- 
ment du  '20  décembre  1898  sur  le  contrôle  des  habitants  : 

Considérant  que  cet  article  est  de  la  teneur  suivante  :  «Les 
contraventions  au  présent  règlement  sont,  après  un  premier 
avertissement  donné  par  le  bureau  du  conti'ôle  des  habitants, 
passibles  d'amendes  prononcées  dans  la  compétence  munici- 
pale. » 

Qu'ainsi  un  citoyen  ne  peut  être  mis  à  l'amende  en  appli- 
cation de  ce  règlement  s'il  n'a  au  préalable  été  rappelé  une 
première  fois  à  son  observation  par  le  Bureau  du  Contrôle. 

Considérant  qu'en  l'espèce  il  n'est  point  établi  que  le  dit  bu- 
reau ait  donné  jusqu'ici  un  tel  avertissement  au  recourant. 

Que  le  rapport  se  borne  en  eiïet  à  dire  que  Fiaux  «  a  déjà  été 
dénoncé  pour  le  môme  fait  ». 

Que  d'ailleurs  l'auteur  du  rapport  n'avait  aucune  compétence 
pour  constater  le  fait  du  premier  avertissement. 

Que  seule  la  sentence  pouvait  juridiquement  en  contenir  une 
constatation  valable. 

Qu'elle  ne  porte  point  que  le  bureau  de  Contrôle  ait  donné  à 
Fiaux  l'avertissement  réglementaire. 

Considérant,  dès  lors,  que  Fiaux  ne  pouvait  pas  être  con- 
damné à  l'amende. 

Qu'à  raison  de  l'admission  de  ce  moyen  exceptionnel,  lequel 
entraîne  forcément  la  libération  du  dénoncé,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  la  Cour  à  examiner  plus  outre  le  recours. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  linp  Charles  Tache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites''. 
Séance  du  26  mai  1900. 

Faillite.  —  Vente  en  bloc  des  immeubles  hypothéqués  dans 
diverses  créances.  —  Répartition  du  prix  total  d'adjudica- 
tion entre  les  divers  créanciers  hypothécaires. —  Manière 
d'établir  cette  répartition.  —  Interprétation  des  conditions 
de  la  vente.  —  Plainte  écartée.  —  Art.  219  LP. 


Béard  r.  masse  Honcit'i. 


Tout  créancier  hypothécaire  a  vocation  à  porter  plainte 
contre  une  décision  de  l'oliice  relative  à  la  distrihution 
des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  du  failli  ;  par 
contre  les  acquéreurs  de  ces  biens  n'ont  pas  vocation  à 
discuter  cette  répartition. 

Lorsque  des  immeubles  hypothéqués  à  divers  créanciers 
sont  vendus  en  détail».puis  en  bloc,  et  que  le  prix  du  bloc 
est  supérieur  à  celui  du  détail,  il  y  a  lieu  de  répartir  cet 
excédent  entre  les  divers  immeubles  à  prorata  de  leur 
valeur  respective  ;  la  proportion  plus  ou  moins  forte  d'hy- 
pothèques que  ces  immeubles  supportent  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  cette  répartition,  à  moins  de  circon- 
stances spéciales  démontrant  que  les  intéressés  ont  consenti 
à  une  modification  de  la  procédure  régulière. 

Dans  la  faillite  de  Jean  Bonetti,  entrepreneur,  à  Montreux, 
Noël  Béard,  à  Lausanne,  a  été  colloque  comme  créancier 
hypothécaire  pour  deux  créances.  Les  conditions  devante 
dressées  en  vue  de  la  réalisation  des  immeubles  de  la  masse 
statuaient  entre  autres,  sous  chiHre  2  :  «  Ils  (les  ^mmeu- 
«  blés)  seront  exposés  en  vente  en  trois  lots  séparés  et  la  for- 
«  mation  de  ceux-ci  sera  déterminée  par  les  créances  hypothé- 
«  caires,  Toffice  se  réservant  toutefois  d'exposer  en  un  seul 
«  bloc  tous  les  immeubles  réunis....,  » 

et  sous  chiflre  45  :  «  Si  la  mise  en  bloc  a  lieu,  le  prix  obtenu 
«  par  chacun  des  lots  lui  restera  acquis  et  l'ensemble  de  ce^ 
«  prix  servira  de  point  de  départ  pour  la  mise  à  prix  du  bloc,  et 
«  la  diflérence  sera  répartie  au  sol  la  livre  sur  les  diflérenls 
«  titres  grevant  les  immeubles  vendus,  d'après  la  taxe  de^ 
«  experts.  » 

L'une  des  créances  de  Béard  (du  capital  de  48,000  fr.  avec 
intérêts  et  frais)  se  trouvait  hypothéquée  sur  les  immeubles  ap- 
partenant à  un  premier  lot  formé  suivant  les  prescriptions  sous 
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•chifïre  15  des  conditions;  l'autre  (du  capital  de  20,000  fr.  avec 
intérêts  et  frais;  sur  les  immeubles  appartenant  à  un  second  lot; 
ie  troisième  lot,  par  contre,  ne  comprenait  que  des  immeubles 
igrevés  de  charges  en  faveur  d'autres  personnes. 

La  vente  des  immeubles  eut  lieu  le  31  mai  1899.  La  mise  par 
4ots  donna  le  résultat  ci-après  : 

Lot  n«  1  adjugé  à  Noël  Béard Fr.     lOtvlOO  — 

»      2        »  »  »      162,500  — 

»      3        »        Frédéric  Gétaz  ....       >      176,500  — 

Totnl.     Fr.     445,100  — 

Les  immeubles  exposés  ensuite  en  vente  en  bloc  ont  été  dé- 
-fmitivement  adjugés  à  Noël  Béard  pour  le  prix  total  de  505,300  fr. 
Déduction  faite  des  frais  de  réalisation,  il  restait  un  produit  net 
•de  la  vente  de  n03,0()S  fr.  2^  c.  La  dillérence  des  résultats  de 
•la  mise  par  lots  et  de  la  mise  en  bloc  était  donc  de  C)l,96"^  fr. 
"2^2  cent. 

En  dressant  le  tableau  de  répartition,  Toffice  des  faillites  de 
Yevey  procéda  en  ce  qui  concerne  celte  plus-value,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Le  1*5»*  lot  étant  taxé  par  les 
experts  à Fr.  125,333  touche  Fr.  14,820  25 

Le  2"»e   lot  étant  taxé  par 

les  experts »     164,420      »  »    19,442  45 

Le  3"'**  lot  étant  taxé  par 

les  experts  à     ....    »     200,431       »  »    23,700  52 

Fr.  490,184  "Ft.  57^963  22 

Pour  obtenir  la  somme  totale  à  attribuer  à  chaque  lot,  Toffice 
additionna  le  prix  offert  pour  chacun  en  particulier  avec  la 
somme  afférente  à  ce  lot  dans  la  répartition  qui  précède,  puis  il  y 
ajouta  le  revenu  net  des  immeubles  compris  dans  le  dit  lot  pen- 
dant le  cours  de  la  faillite.  C'est  ainsi  que  le  l©'*  lot  devait  tou- 
cher 2578  fr.  35  c.  +  14,820  fr.  25  c.  +  106,100  fr.  = 
123,498  fr.  00  c;  le  2'"«  lot  devait  toucher  1154  fr.  05  c.  + 
19,442  fr.  45  c.  +  162,500  fr.  m  ÏS3,09(}  fr.  M  c;  le  3'"^  lot 
devait  toucher  2415  fr.  50  c.  -f  23,700  fr.  52  c.  +  176,500  fr. 
—  202j}iO  fr.  02  c. 

La  répartition  du  montant  attribué  à  chaque  lot  entre  les 
•créanciers  de  ce  lot  eut  pour  résultat  : 
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1.  Que  «lans  le  i-'  lot,  la  créance  «le  Béârd.  placée  au  second 
et  flffirner  ranj£.  toucha  17,Xi9  fr.  70  c.  el  resta  à  découvert  pour 
.15/23:^  fr.  tô  c. 

"2.  Que  dans  le  i'™**  lot.  la  créance  de  Béard.  placée  au  second 
rang,  toucha  20.960  fr.  05  c.  et  resta  à  découvert  pour 
16:i5  fr.  40  c. 

3.  Que  dan.<5  le  .S"'  lot.  U*  total  des  hypothèques,  sVIevant  à 
176,332  fr.  29  c.  se  trouva  couvert  et  qu'il  resta  en  plus  une 
somme  disponible  de  '26.'2H:i  fr.  7.S  fr. 

Dans  le  tableau  de  distribution,  le  préposé  a  attribué  ce  solde 
f|ui,  d'après  ce  qui  a  été  exposé  ci  dessus,  provient,  en  partie, 
soit  pour  23,700  fr.  25  c  ,  de  ta  plus-value  des  immeubles,  obte- 
nue au  moyen  de  la  vente  en  bloc,  aux  ciéanciers  en  cinquième 
clas.se-  Il  avait  annoncé  déjà  antérieurement  à  Béard  en  particu- 
lier, par  la  remise  d'un  compte  de  répartition,  qu'il  procéderait 
de  la  sorte. 

Béard  a  porté  plainte  contre  ce  mode  de  répartition  concluant 
à  ce  que  la  dilîérence  entre  le  prix  de  vente  en  bloc  des  im- 
meubles et  le  montant  de  renchêre  obtenu  par  les  trois  lots 
dans  la  vente  au  détail,  soit  répartie  aux  deux  titres  hypothé- 
caires du  recourant  grevant  le  l*»"  et  le  2"^  lots. proportionnelle- 
ment à  la  valeur  de  la  taxe  de  chacun  de  ces  lots,  et  qu'en  con- 
séquence la  somme  de  20,283  fr.  75  c.  doit  revenir  aux  dits  titres. 

A  Tappui  de  ces  conclusions,  le  recourant  a  fait  valoir  en. 
substance  devant  les  autorités  cantonales  ce  qui  suit  : 

Dès  rinstant  qu'une  vente  du  bloc  devait  élre  tentée,  il  s'agis- 
sait de  préciser  d'avance  comment  une  plus-value  éventuelle 
sur  le  produit  de  bi  vente  par  lots  serait  répartie.  C'est  ce  qui  a 
élé  fait  d'une  manière  expresse  et  claire  dans  la  clause  sous 
chiffre  15,  dont  on  ne  saurait  refuser  l'application  sous  prétexte 
d'une  interprétation  qui  en  réalité  modifie  profondément  son 
sens.  Le  système  qu'on  a  adopté  consiste  à  ne  pas  attribuer  ar- 
bitrairement la  plus-value  à  chaque  lot,  mais  plutôt  aux  titre* 
hypothécaires  qui  resteraient  impayés  sur  les  lots  ou  sur  certains 
d'entre  eux.  Ce  système  repose  sur  une  présomption  très  sé- 
rieuse, à  savoir  que  la  dite  plus-value  doit  être  censée  provenir 
des  immeubles  restés  grevés  y  près  la  vente  au  détail  et  n'ayant 
pas  encore  épuisé  leur  capacité  vénale.  Pai*  contre,  il  serait  in- 
justifié de  croire  que  cette  plus-value  est  produite  dans  la  même 
|)roportion  par  chacun  des  lots.  En  partant  de  ces  considéra- 
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lions,  on  a  expressément  stipulé  sous  cliifïre  15  que  «  la  diflé- 
«  rence  sera  répartie  au  sol  la  livre  sut  les  différents  titres  gre- 
«  vant  les  immeubles  »,  en  choisissant  avec  intention  le  mot 
«  titres  »,  au  lieu  duquel  les  conditions  primitives,  modifiées 
■dans  la  suite,  avaient  employé  l'expression  «  immeubles  ». 
Ainsi  le  système  suivi  par  le  préposé,  consistant  à  distribuer  la 
plus-value  dont  s'agit  aux  lots  comme  tels  et  à  faire  participer 
subsidiairement  les  créanciers  chirôgraphaires,  se  trouve  en 
opposition  avec  le  texte  même  des  conditions  de  vente.  Or,  le 
rrénncier  miscur  a  le  droit  de  s'en  tenir  à  ce  texte  qui  a  été  la 
base  de  son  enchère,  et  il  importe  |)eu  que  le  préposé  ait  exposé 
verbalement  le  contraire  de  ce  texte,  suivant  ce  qu'il  prétend, 
mais  qui  n'est  pas  du  tout  légalement  prouvé.  On  ne  saurait,  en 
outre,  dire  que  la  demande  du  recourant  irait  à  rencontre  du 
système  hypothécaire  cantonal,  parce  qu'ainsi  les  titres  Béard 
auraient  une  hypothèque  sur  les  immeubles  du  troisième  lot. 
En  effet,  rien  ne  démontre  (|ue  ce  lot  ait  effectivement  donné 
une  plus-value  dans  la  vente  en  bloc  et  il  y  a  même  présomp' 
tion  du  contraire.  L'office  ne  peut  pas  prétendre  non  plus  avoir 
supposé  avant  les  enchères  qu'il  y  aurait  nécessairement  des 
titres  grevant  chaque  lot  après  la  vente  au  détail,  car  la  clause 
en  question  était  utile  précisément  et  seulement  pour  le  cas  où, 
après  la  vente  au  détail,  il  ne  resterait  pas  des  titres  sur  tous 
les  lots.  La  clause  en  question  ne  contient  aucune  violation  de 
la  loi  fédérale.  Si  l'on  prétend  (ju'elle  touche  au  mode  de  répar- 
tition du  produit  de  la  vente,  il  faut  remarquer  qu'on  procédait 
à  la  vente  en  bloc  d'immeubles  grevés  de  titres  distincts  et  cela 
après  une  mise  au  détail  dont  le  produit  était  stipulé  acquis  dé- 
linitivement  à  chaque  lot.  Pour  déterminer  l'orignie  de  la  plus- 
value,  il  fallait  une  convention  spéciale,  attendu  que  le  législateur 
n'a  pas  légiféré  sur  ce  point,  et  cette  conventiori  doit  dès  lors 
faire  la  loi  des  parties. 

La  masse  Bonetti,  soit  Toffice  des  faillites  de  Vevey,  a  conclu 
au  rejet  du  recours  tant  pour  défaut  de  vocation  du  plaignant 
qu'au  fond. 

Les  deux  instances  cantonales  sont  entrées  en  matière  sur  le 
recours,  mais  l'ont  écarté  comme  mal  fondé.  Le  prononcé  de 
l'autorité  supérieure  de  surveillance,  daté  du  21  février  1900,  se 
base  en  substance  sur  les  motifs  ci-après  : 

Béard  est  légitimé  à  porter  plainte  en  sa  qualité  de  créancier 


—    2&2    — 

hypothécaire.  Au  fond,  il  doit  être  admis  comme  constant 
(lu'avant  la  mise  en  bloc  le  préposé  a  expliqué  nettement  la 
portée  qu'il  attachait  à  la  clause  15,  à  savoir  que  l'excédent 
éventuel  serait  réparti  sur  les  différents  titres,  à  chaque  lot. 
d'après  la  taxe  des  experts,  et  qu'ainsi  Béard,  qui  était  présenta 
se  trouvait  à  même  de  se  rendre  parfaitement  compte  des  con- 
séquences de  sa  mise.  Du  reste  les  conditions  de  vente  n'ont 
trait  qu'aux  rapports  de  dioit  entre  vendeur  et  miseur,  et  ne 
sauraient  créer  aucun  droit  au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires. La  répartition  des  deniers  faite  par  l'office  se  trouve  au 
reste  en  parfaite  harmonie  avec  les  dispositions  légales. 

Béard  a  recouru  en  temps  utile  de  ce  prononcé  au  Tribunal 
fédéral  en  reprenant  ses  conclusions  antérieures.  Il  déclare 
maintenir  tous  les  moyens  et  arguments  déjà  invoqués  en  fai- 
sant valoir  encore  ce  qui  suit  :  la  constatation  concernant  les 
déclarations  verbales  du  préposé  avant  la  mise  n'est  pas  régu- 
lière et  valable,  ne  reposant  pas  sur  une  preuve  suffisante,  et 
elle  n'a  du  reste  aucune  importance,  parce  qu'elle  est  purement 
unilatérale  et  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  les  miseurs.  Le 
fait  important  de  la  modification  du  texte  primitif  des  conditions 
de  vente  a  été  complètement  laissé  de  côté  par  lés  instances 
cantonales.  Klles  ont  méconnu  aussi  que  le  recourant  est  à  la 
fois  un  créancier  et  un  miseur,  qu'à  ce  titre  il  y  a  intérêt  à 
faire  respecter  les  conditions  sur  la  base  desquelles  il  a  misé  et 
(ju'enfm  il  ne  prétend  pas  à  une  hypothèque  sur  le  3™<^  lot. 

Dans  sa  réponse  au  recours,  la  masse  Bonetti  maintient  ses 
conclusions  et  les  moyens  invocjués  à  leur  appui.  Elle  conteste, 
en  outre,  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  par  le  motif  qu'il 
s'ygil  d'une  question  réglée  par  !e  droit  hypothécaire  cantonal. 

I.e  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

l.  Contrairement  à  ce  que  prétend  la  masse  Bonetti,  la  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral  existe  en  la  cause.  Il  ne  s'agit  pas 
de  rechercher  quelle  est,  d'après  le  droit  cantonal,  l'étendue  et 
la  portée  des  hypothèques  constituées  en  faveur  de  Béard,  et  ce 
dernier  lui-même  déclare  expressément  ne  pas  prétendre  à  un 
piivilège  grevant  les  immeubles  du  troisième  lot  vendu.  En  efïet^ 
la  collocation  des  créanciers  intéressés,  en  tant  qu'elle  se  règle 
d'après  le  droit  hypothécaire  cantonal  (art.  '219,  al.  9,  LP.)  n'a 
pas  été  mise  en  discussion. 
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2.  C'est  à  tort,  en  second  lieu,  que  la  partie  opposante  au  re- 
cours a  contesté  la  vocation  de  Béard  à  porter  plainte.  La  légiti- 
mation de  ce  dernier  apparaît  comme  indiscutable,  eu  égard  à 
sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  admis  dans  la  faillite 
Bonetti.  En  cette  qualité,  la  question  litigieuse,  consistant  à  sa- 
voir de  quelle  façon  il  faut  distribuer  Texcédent  dont  il  s'agit, 
est  pour  lui  d'un  intérêt  direct  et  personnel.  Il  en  est  autrement 
pour  autant  que  Béard  se  prévaut  de  sa  position  d'acquéreur 
des  immeubles  vendus  en  bloc  ;  à  ce  titre,  il  ne  saurait  intervenir 
par  voie  de  plainte  dans  la  procédure  de  distribution  des  de- 
niers, vu  qu'il  ne  s'agit  là,  au  moins  dans  l'espèce,  que  d'une 
atïaire  intéressant  les  créanciers  de  la  faillite. 

3.  Béard  fonde  sa  prétention  à  la  part  de  l'excédent  en  ques- 
tion, attribuée  par  Toffice  au  troisième  lot  (part  s'élevant  à 
23,700  fr.  52  c.  et  que  le  recourant  a  indiquée  a  tort  dans  sa  ré- 
clamation étie  de  26,283  fr.  73  c,  sur  le  seul  motif  que  les  con- 
ditions de  vente  lui  ont  conféré  ce  droit  et  qu'il  existe  dès  lors 
une  stipulation  particulière  sur  ce  point  en  sa  faveur.  Or,  c'est 
Tétat  de  collocation.  et  non  les  conditions  de  vente,  qui  doit 
déterminer  de  quelle  manière  le  produit  des  immeubles  ven- 
dus sera  réparti  entre  les  créanciers  intéressés;  dès  lors  les 
dispositions  des  conditions  de  vente  doivent,  dans  la  règle, 
s*entendre  uniquement  en  ce  sens  qu'elles  fixent  le  mode 
(le  détermination  du  produit  de  la  vente  des  objets  exposés 
aux  enchères.  Il  en  est  ainsi,  en  pailiculier,  des  dispositions 
(|ui  ont  trait  à  la  vente  en  bloc  de  plusieurs  immeubles  et  ont 
pour  but  de  régler  la  répartition  du  produit  total  entre  les 
(litTérents  immeubles.  La  vente  en  bloc  a  lieu  lorsque  les 
divers  immeubles  sont  dans  un  rapport  de  dépendance  tel  que 
leur  réalisation  a  pour  condition  la  possibilité  de  leur  exploita- 
tion en  commun.  Kn  cas  pareil,  l'intérêt  commun  de  tous  les 
créanciers  exige  qu'il  soit  procédé  non  seulement  à  la  vente  au 
détail,  mais  aussi  à  la  vente  en  bloc,  afin  de  permettre  aux  mi- 
seurs  de  faire  des  enchères  plus  élevées.  A  ce  but  de  la  vente 
en  bloc  correspond,  d'autre  part,  le  point  de  vue  que  chaque 
immeuble  contribue  à  l'augmentation  des  enchèies  et  qu'en 
conséquence  une  part  proportionnelle  de  la  plus-value  obtenue 
doit  lui  être  attribuée.  Quant  à  la  mesure  dans  laquelle  chacun 
des  immeubles  aura  contribué  à  l'augmentation  du  produit,  il 
sera,  de  par   la  nature  des  choses,  impossible  de  le  déterminer 
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jamais  exactement,  et  il  faudra  avoir  recours  à  ud  mode  de 
détennination  artiticiel  ou  CMnventionneL  Cette  détermination 
f»eut  se  faire  en  ce  sens  que  la  plus  value  soit  répartie  à  /##v  i-ttîn 
des  produits  de  la  vente  au  détail  ou  à  pro  rata  de  la  taxe  des 
«livers  immeubles  ou  lots  par  experts.  Mais  quel  que  soit  le  niode 
adopté,  il  ne  sagit  que  de  déterminer  le  produit  aflêrent  aux  di- 
vers immeubles  ou  loLs  d'après  le  résultat  de  la  vente  en  bloc. 
La  circonstance  que  ces  immeubles  sont  grevés  d'hypothèques 
dans  une  proportion  plus  ou  moms  forte  par  rapport  à  leur  valeur 
intrinsèque  ne  s;iurait  naturellement  exercer  aucune  influence 
sur  la  détermination  du  produit  de  la  vente.  Ce  qui  est  décisif, 
c'est  la  valeur  de  fimmeuble,  telle  qu'elle  résulte  du  produit  de 
la  vente  en  bloc,  et  c'est  seulement  loi-squ'il  s'agit  de  la  répar- 
tition du  pn>duit  dans  le  plan  de  collocation  que  les  charges 
grevant  les  immeubles  doivent  élre  prises  en  considération. 
Mais  l'élablissemenl  du  plan  de  Collocation  ne  saurait  être  pré- 
jugé p;:r  les  Cinniilions  de  vente,  à  moins  de  circonstances  tout 
à  fait  spéciales  permettant  de  conclure  que  les  intéressés  ont 
consenti  à  une  moditication  de  la  provédure  régulière.  Dans  le 
cas  partie *u lier,  «jn  ne  .<e  trouve  pas  en  présence  de  circons- 
tances de  ce  genre.  En  elTel.  on  ne  saurait  attribuer  à  la  clause 
«les  conditions  de  vente,  d'après  laijuelle  la  répartition  devait 
avoir  lieu  «  au  sol  la  livre  sur  les  dilTérenls  titres  grevant  les 
c  immeubles  vendus  d'après  la  taxe  des  expeils  >,  la  significa- 
tion que  Ton  îiit  enlendu  répartir  le  produit  de  la  vente  autrement 
qii'entie  les  iinnieubies.  l/emploi  du  mot  €  titres  »  s'explique 
facilement  si  ri»n  prend  en  considération  que  les  ti*ois  lot^ 
auxquels  s'apj»lh|uail  la  vente  au  délail,  étaient  composés  chacun 
d'immeubU\s  gievés  de  litres  hypi.lhécaires  distincts,  et  que, 
di^^  lors,  il  était  aisé  de  «confondre  le>  titres  avec  les  immeubles 
qu'ils  grevaient.  La  preuve  que  l'on  avait  en  vue  les  immeubles 
et  non  les  titres  résulte  des  mr»is  c  d'après  la  taxe  des  experts  >, 
qui  figurent  dans  la  clause  en  question  des  conditions  de  venle 
et  ne  peuvent  avoir  liait  qu'aux  immeubles  et  non  aux  liti-es. 
En  elTet,  les  immeubles  <euls  ont  été  taxés  par  les  experts.  Si  la 
répartition  avait  ilû  se  faire  d'après  les  litres,  c'est  la  valeur  de 
la  gîiranlie  by|».:itliécaire  qui,  logiquement,  aurait  dû  faire  règle. 
A  cela  il  faut  îiJMUter  que  d'après  les  constatations  de  la  der- 
nière instance  cantonale,  qui  lient  le  Tribunal  fédéral,  le  préposé 
a  d-mné  avant  le  commtînceinent  des  enchères,  une  explication 
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<les  conditions  de  vente  qui  correspondait  à  la  répartition  qu'il 
•a  faite  ensuite  du  produit  entre  les  divers  immeubles  ou  lots. 
Cette  explication  n'étant  pas,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
en  désaccord  avec  la  teneur  des  conditions  de  vente,  doit  faire 
règle  pour  la  répartition  du  produit  de  la  vente  en  bloc  entre  les 
divers  lots. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  20  septembre  iOOO. 

Créanciers  admis  en  rang  privilégié  dans  une  faillite  et  se 
joignant  aux  créanuiers  chirngraphaires  pour  obtenir  un 
changement  de  l'état  de  coUocation.  —  Abandon  de  raction 
par  les  créanciers  privilégiés  et  demande  d'une  répartition 
provisoire.  —  Refus  de  l'office.  —  Rejet  de  la  plainte.  — 
Art.  5,  et  202  266  LP.  

Achischci'  frères  c,  nKisse  GoehrJunau)}. 

Lorsque  des  créanciers  privilégiés  ont  donné  leur  adhé- 
sion à  l'ouverture  par  la  niasse  d'un  procès  contre  des 
tiers,  le  retrait  de  cette  adhésion  est  sans  effet  vis-à-vis 
de  la  niasse,  qui  seule  peut  se  désister,  et  doit  supporter 
les  frais  en  cas  d'issue  défavorable,  en  les  prélevant  même 
sur  la  somme  à  revenir  aux  créanciers  privilégiés. 

Dans  ces  conditions  une  répartition  provisoire  aux 
créanciers  même  privilégiés  n'est  pas  possible,  puisque 
que  les  organes  de  la  faillite  doivent  assurer  avant  tout  le 
paiement  des  frais  éventuels  des  procès  engagés. 

Dans  la  faillite  de  J.Gu'tschmann,  fermier  à  Pensier,  les  frères 
y.  et  R.  Aebischer,  domestiques  du  failli,  ont  été  admis  en  rang 
privilégié  pour  les  gages  que  leur  devait  ce  dernier.  Lors  de  la 
seconde  assemblée  des  créancier-s,  du  '21  février  1900,  les  frères 
Aebischer  décidèrent,  avec  les  autres  créanciers  présents,  d'in- 
tenter un  procès  à  l'avocat  Girod,  bailleur  de  Gœtsclimann,  et 
un  autre  procès  à  la  femme  de  Gœstchmann. 

Dans  la  suite,  les  frères  .Vebiscber  ont  porté  plainte  en  expo- 
sant ce  qui  suit:  Tétat  de  collocation  étant  passé  en  force,  ils 
avaient  demandé  au  préposé  le  paiement  anticipé  de  leurs  pro- 
ductions. Ce  paiement  leur  avait  été  refusé  par  le  motif  que  le 
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sort  des  procès  pendants  pourrait  influer  sur  le  produit  à  distri- 
buer. Les  recourants  déclarent  cependant  ne  plus  vouloir  pren- 
dre part  aux  procès  dont  s'agit. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  a  estimé  justifié  en  fait  le 
refus  du  préposé  de  procéder  à  la  dite  répartition  provisoire,  eL 
sur  ce  point,  elle  a  écarté  la  plainte.  D'autre  part,  en  se  basant 
sur  l'art  !253  LP.,  elle  a  décliné  sa  compétence  pour  autant 
qu'il  s'agit  de  la  déclaration  des  recourants  portant  qu'ils  enten- 
dent renoncer  à  continuel-  les  procès  engagés. 

Les  frères  Aebischer  ont  déféré  le  cas  en  temps  utile  au  Tri- 
bunal fédéral,  en  faisant  valoir,  en  substance,  les  arguments  sui- 
vants: rinstance  cantonale  ne  conteste  pas  qu'en  principe  les 
répartitions  provisoires  demandées   par  les  recoui*ants  soient 
admissibles  dans  ce  moment  à  teneur  de  l'art.  !266  LP.  L'objec- 
tion qu'elle  y  a  faite,  à  savoir  que  les  procès  entamés  pourraient 
influer  sur  la  distribution,  n'est  d  aucune  portée.  Les  créances 
des  plaignants  se  trouvent  complètement  couvertes  par  le  pro- 
duit actuel  de  la  réalisation.  Une  issue  favorable  des  procès  en 
question  ne  leur  sert  à  rien,  tandis  qu'ils  risquent  de  perdre  leur 
couverture  par  la  perte   de  ces  procès.  Il  ue  saurait  être  loi- 
sible  que  les  deniers   destinés  à  désintéresser  les  créanciers 
privilégiés  soient  employés  pour  les  frais  d'un  procès  que  la 
ma.sse  a  intenté,  non  pas  dans  rinlérét  des  dits  créanciei-s,  mais 
dans  celui  d'autres  créanciers  colloques  dans  les  classes  subsé- 
(juentes.  Lors  de  l'assemblée  des  créanciers,  le  préposé  aurait 
dû  donner  aux  lecourants  les  renseignements  nécessaires  sur 
les  conséquences  possibles  que  les  procès  pourraient  avoir  pour 
leurs  collocations  et  il  aurait  du  leur  e.xposer  qu'ils  n'avaient 
aucun  intérêt  personnel  à  ces  procès.  .Vu  lieu  de  cela,  l'adminis- 
tration de  la  faillite  a  même  exhorté  les  plaignants  adonner  leur 
consentement  à  la  décision  prise  par  l'assemblée. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

1.  Il  convient  d'observer  tout  d'abord  que  les  procès  dont 
s'agit  ont  été  introduits  et  se  continuent  actuellement  en  vertu 
d'une  décision  de  l'assemblée  des  créanciei"s.  La  validité  de 
cette  décision  comme  telle  n'a  pas  été  mise  en  doute  par  les 
recourants.  Ceux-ci  se  bornent  à  déclarer  qu'ils  entendent  re- 
noncer, quant  à  eux,  à  la  continuation  des  dites  instances.  Or,, 
il  est  évident  qu'une  telle  déclaration  ne  saurait  être  prise  eih 
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considération  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  recourants,  nnais  c'est  la> 
masse  qui  est  partie  dans  ces  procès,  qui  seule  peut  décider  un 
désistement  et  qui  doit  supporter  les  frais  en  cas  d'issue  défavo- 
rable. Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  les  recourants  ont  un  intérêt 
personnel  à  ce  que  l'actif  de  la  masse  ne  soit  pas  amoindri  par 
suite  d'une  mauvaise  administration  de  celle-ci.  En  outre,  il  se 
peut  que  la  responsabilité  des  personnes  chargées  de  cette  ad- 
ministration soit  engagée  vis-à-vis  d'eux,  par  exemple  si,  comme 
ils  l'affirment,  ils  ont  été  amenés  à  adhérer  à  la  susdite  décision 
par  des  procédés  des  administrateurs  de  la  faillite  incompatibles 
avec  les  devoirs  de  leur  charge.  Mais  à  teneur  de  l'article  5  Ll^., 
c'est  le  juge  qui  aurait  à  statuer  sur  undifl'érenddecette  nature. 
2.  Etant  donné  que  la  décision  de  l'assemblée  des  créanciers 
subsiste  comme  valable  et  que  les  organes  de  la  faillite  peuvent 
s'y  tenir,  il  en  résulte  pour  ceux-ci,  en  vertu  de  l'art.  262  LP., 
l'obligation  d'assurer  en  premier  lieu  le  paiement  des  frais  éven- 
tuels des  procès  engagés.  En  effet,  contrairement  à  ce  que  sou- 
tiennent les  frères  Aebischer,  il  doit  être  admis  comme  règle  que- 
tous  les  frais  de  la  mas.se  sont  prélevés  sur  le  produit  de  la 
liquidation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  demander  si  ces  frais  ré- 
sultent ou  non  d'actes  de  liquidation  qui  profitent  à  toutes  les 
classes  des  créanciers  énumérées  à  l'art.  219  LP.  Cette  règle 
conduit  au  rejet  du  recours,  car  les  recourants  eux-mêmes  font 
valoir  que,  par  les  dits  procès,  ils  risquent  de  perdre  leur  cou- 
verture, ce  qui  implique  l'aveu  qu'une  répartition  provisoire  au 
sens  de  l'art.  266  LP.  n'est  pas  possible  sans  se  heurter  à  la 
prescription  du  susdit  art  262  LP. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  20  mars  1900. 


Action  en  dommages  et  intérêts.—  Evocation  en  garantie  d'un 
tiers  par  le  défendeur.  —  Conclusions  directes  prises  par  le 
demandeur  contre  l'évoqué.  —  Demande  de  l'évoqué  en 
retranchement  de  ces  conclusions.—  Jugement  admettant 
ce  retranchement. —  Recours  contre  ce  jugement.  —  Admis- 
sion du  recours  et  maintien  des  conclusions  au  procès.  — 
Art.  3,  109,  113,  130,  433  et  443  Cpc. 
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Baud  et  Chaudet  c.  de  ValLière  et  fils  et  Duvillard. 

Le  prononcé  sur  une  dema&de  en  retranchement  de 
conclusions,  quoique  rendu  en  la  forme  incidente,  n'exi 
revêt  pas  moins  des  caractères  semblables  à  ceux  d'un 
jugement  au  fond,  et  est  dès  lors  susceptible  d'un  recours 
suspensif  en  l'absence  même  de  toute  réserve  à  cet  égard 
dans  la  loi. 

Pour  qu'une  partie  soit  admise  à  prendre  des  conclusions 
contré  un  évoqué  en  garantie,  il  suffit  que  celui-ci  ait  pris 
place  au  prorès,  quelle  que  soit  la  partie  qui  l'y  a.it 
appelé. 

Mais  cette  procédure  toute  exceptionnelle  ne  doit  être 
admise  que  lorsqu'elle  atteint  le  but  créé  par  le  légis« 
lat^ur,  qui  est  de  permettre  au  juge  de  statuer  par  un  seul 
jugement  sur  l'ensemble  des  questions  juridiques  décou- 
lant non  d'un  même  rapport  de  droit,  mais  d'un  même  fait, 
pour  toutes  les  personnes  mises  en  cause. 

Par  exploit  d'ouverture  d'yction  du  1'»'  novembre  1898  et 
demande  du  30  décembre  suivant,  F.  Baud  et  Chaudet  frères, 
entrepreneurs  de  THôtel  des  Postes  de  Lausanne,  ont  conclu  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour  civile  prononcer  avec  dépens  que 
E.  de  Valliêre  et  tils,  ingénieurs  à  Lausanne,  sont  leurs  débi- 
teurs et  doivent  leur  taire  prompt  paiement,  avec  intérêt  au 
5  %  dès  l'ouverture  d'action,  de  la  somme  de  25,^267  fr.  60  c. 
ciu'ils  leur  doivent  à  titre  d'indemnité,  ensuite  de  l'accident  sur- 
venu le  3  novembre  1897,  soit  de  la  chute  de  la  grue  Derrick 
qu'ils  étaient  chargés  d'établir  pour  le  compte  des  demandeurs. 

Ces  conclusions  vsont  motivées,  en  résumé,  comme  suit:  sur 
préavis  favorable  des  défendeurs,  les  demandeurs  ont  acheté 
les  pians  et  les  pièces  importantes  d'une  grue  américaine 
«  Derrick  »,  chargé  les  défendeui-s  de  la  réception  et  de  la  véri- 
fication de  ces  pièces,  et  de  la  lévision  des  plans;  de  Vallière 
et  fils  ont  révisé  ces  plans. -lefait  les  calculs  propres  à  garantir 
la  solidité  de  l'ouvrage,  et  commandé  les  pièces  et  engins  nécas- 
saires,  donnant  à  cet  effet  les  instructions  qu'ils  jugèrent  con- 
venables; ils  ont  notamment  fait  confectionner  à  Lausanne- les 
anneaux  destinés  à  l'amarrage  des  haubans  maintenant  le  mat 
de  la  grue.  L'un  de  ces  anncciux  ayant  cédé  pendant  ie  travail, 
la  grue  s'atïaissa,  se  brisa;  sa  chute  a  causé  aux  demandeurs  un 
dommage  de  'Ib^'-liTi  fr.  00  c. 

Une  expertise  a  conclu  que  l'accident  était  dû  à  une  mauvaise 
soudure  de  l'anneau  rompu.  En  droit,  les  demandeurs  soutien- 
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nent  que  le  contrat  entre  parties  est  un  louage  de  services,  à* 
raison  duquel  les  défendeurs  doivent  réparer  le  dommage  occa- 
sionné par  Tanneau  commandé  par  eux,  et  confectioimé  selon 
leurs  indications  et  calculs;  les  demandeurs  s'en  étaient  remis 
aux  défendeurs  du  soin  de  procurer  Tinstallation  de  la  grue.  Si 
Tune  des  pièces  à  ce  nécessaire  c  a  été  mal  calculée  ou  mal 
construite,  les  demandeurs  ne  peuvent  s  en  prendre  quà  leurs 
co7iseils  techniques  ».  L*art.  113  CO.  est  applicable  à  ceux-ci. 

Par  exploit  du  19  janvier  1899,  E.  de  Vallière  et  fils  ont  con- 
testé encourir  une  responsabilité  quelconque  par  suite  de  la 
chute  de  la  grue,  «  mais  pour  le  cas  où  les  conclusions  des  de- 
mandeurs contre  eux  seraient  admises  en  tout  ou  en  partie  », 
ils  ont  estimé  «  être  en  droit  de  se  retourner  contre  J.  Duvillard, . 
constructeur  de  machines,  dont  le  fait  et  la  faute  ont  causé  la 
chute  de  la  grue  ». 

Ils  ont  requis  des  demandeurs  a  Tautorisation  d'évoquer  en 
garantie  personne,  soit  d'appeler  en  cause  J.  Duvillard  >. 

Par  exploit  du  27  dit,  les  demandeurs  ont  admis  cette  évoca- 
tion et  fait  toutes  réserves  quant  aux  frais  qu'elle  occasionne- 
rait. 

Par  exploit  du  6  février  1899,  K.  de  Vallière  et  fils  ont  notifié 
à  J.  Duvillard  qu'ils  l'appelaient  en  cause  et  l'évoquaient  en  ga- 
rantie personnelle  dans  le  procès  à  eux  intenté  par  Baud  it 
Chaudet  frères,  contestant  leur  devoir  rien,  mais  estimant  avoir 
en  tout  état  de  cause,  droit  de  recours  contre  .1.  Duvillard  au 
cas  où  les  conclusions  des  demandeurs  seraient  admises. 

Dans  leur  réponse  du  8  mai  1899,  K.  de  Vallière  et  fils  ont 
conclu  : 

I.  Contre  les  demandeurs:  l)'à  libération;  2)  reconvention- 
nellement  à  être  reconnu  créanciers  de  ceux-ci  de  à)  550  fr.; 
h)  500  fr.  (honoraires  pour  l'installation  et  la  réédification  de  la 
gi'ue);  c)  4463  fr.  75  c.  (payés  à  Zwahlen,  serrurier);  3)  subsi- 
diairement  à  leur  conclusion  1,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  a)  que 
les  demandeurs  doivent  leur  faire  ce.rsion  de  tous  leurs  droits 
contre  l'évoqué  J.  Duvillard;  h)  que  les  défendeurs  sont  en  droit 
d'opposer  la  compensation  entre  les  sommes  aux(}uelles'ils 
pourraient  être  condamnés  envers  les  demandeurs  et  celles 
objet  de  la  conclusion  2  ci-dessus  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  la  plus  faible. 

II.  Contre  l'évoqué  en  garantie:  à  ce  que  J.  Duvillard,  cons-- 
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trucleur-rnécanicieii,  à  Lausanne,  soit  condamné  à  les  relever 
de  toute  condamnation  qu'ils  pourraient  encourir  envers  les 
demandeurs. 

Ces  conclusions  sont  motivées,  en  résumé,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Baud  et  Chaudet  ont  fait  eux-mêmes  choix  d'une  grue  Derrick, 
commandèrent  en  Amérique  les  pièces  spéciales  et  les  plans 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  charpente  métallique.  Les  défen- 
deui-s  exécutèrent  les  ordres  reçus  à  cet  effet.  Baud  et  Chaudet 
ne  les  chargèrent  pas  de  refaire  les  calculs  ni  ne  leur  demandè- 
rent aucune  étude  d'ensemble;  mais  les  chai-gèrent  de  surveiller 
rinstallation  de  la  grue.  L.  de  Vallière  prit  de  grandes  précau- 
tions pour  les  attaches  des  haubans,  en  particulier  pour  la  cons- 
truction des  anneaux.  La  rupture  de  l'anneau  n»  5  n'est  due 
qu'à  sa  soudure  défectueuse  invisible,  extérieurement.  Le 
■  retard  apporté  dans  la  réédiHcation  de  la  grue  après  Taccident 
n'est  pas  imputable  aux  défendeurs. 

Kn  droit,  l'action  de  Baud  et  Chaudet  est  une  action  ex 
rontractn  en  dommages-intérêts.  Le  contrat  est  un  louage  de 
services  (CO.,  IfâS  et  suivants)  combiné  avec  un  mandat.  ¥a\ 
l'espèce,  le  travail  [)crsonnel  promis  a  été  exécuté.  E.  de  Val- 
lière et  fils  répondent  de  toute  faute  (CO.,  1 13);  mais  en  l'espèce 
ils  ont  pris  toutes  lec  précautions  possibles  et  aucune  faute  ne 
leur  est  imputable.  lis  ont  en  particulier  chargé  la  maison  Duvil- 
lard  et  son  ingénieur  .Michaud,  dont  la  réputation  est  faite  depuis 
lonj^temps,  des  t'alculs  de  la  construction  et  de  la  pose  des 
anneaux  ;  leurs  mandants  Baud  et  Chaudet  l'ont  su.  Si  ces  der- 
niers ont  dioit  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  mauvaise 
soudure  de  l'anneau,  ils  ne  peuvent  les  faire  valoir  (jue  contre 
l'auteur  responsable  de  cette  soudure  défectueuse.  C'est  à  eux 
à  prendre  toutes  conclusions  contre  Duvillard. 

Admettant,  par  hypotlièse,  la  responsabilité  des  défendeurs  à 
l'égard  de  Baud  et  Chaudet,  ceux-ci  doivent  faire  cession  aux 
premiers  de  leurs  droits  d'action  contre  Duvillard  qui  n'a  pas 
rempli  son  obligation  de  livrer  des  anneaux  de  bonne  qualité. 

J.  Duvillard  a  pris  place  au  procès  et  conclu  en  réponse,  tant 
exceptionnellement  (ju'au  fond,  à  libération  des  conclusions 
prises  contre  lui  dans  la  réponse  des  défendeurs.  Use  fonde  sur 
les  considérations  suivantes  : 

Duvillard  n'a  aucun  lien  de  droit  avec  les  défendeurs,  ces 
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derniers  ayant  traité  avec  lui  au  nom  et  pour  le  compte  de 
Baud  et  Chaudet.  Le  contrat  est  un  louage  d'ouvrage,  pour  la 
fourniture  de  quelques  pièces  aux  demandeurs. 

Que  Baud  et  Ciiaudet  soient  fondés  ou  non  à  poursuivre  de 
Valiière  et  fils  pour  l'inexécution  prétendue  du  contrat  de  louage 
de  services  existant  entre  ces  deux  parties,  il  n'en  résulte  en 
aucune  façon  la  possibilité  pour  de  Valiière  et  fils  de  prendre 
en  leur  nom  pei-sonnel  des  conclusions  contre  Duvillard.  Outre 
<:e  premier  moyen  exceptionnel,  Duvillard  en  invoque  un  second  : 
la  prescription  annale  (GO.,  362,  257-259).  S'il  fallait  examiner 
le  fond,  l'évoqué  constate  que  l'état  défectueux  d'un  ouvrage 
fourni  ne  suffit  pas  pour  que  l'entrepreneur  soit  tenu  à  des 
■dommages-intérêts  (GO.,  358).  Il  faut,  pour  cela,  que  sa  c  faute  » 
soit  démontrée,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

A  l'audience  préliminaire  du  11  novembre  1899,  devant  le 
{)résident  de  la  Gour  civile,  les  demandeurs  ont  conclu  : 

A)  contre  de  Valiière  et  fils,  à  libération  des  conclusions  re- 
-conventionnelles  prises  par  eux  sous  n»  2  b)  et  e),  admettant 
leur  devoir  560  fr.  réclamés  sous  a\  sous  réserve  de  compensa- 
tion avec  l'indemnité  réclamée;  et  leur  faisant  cession,  en  cas 
d'adjudication  des  conclusions  de  la  demande,  de  tous  leurs 
droits  contre  J.  Duvillard,  auteur  de  l'accident. 

Pi)  Contre  J.  Duvillard  pour  le  cas  où  leurs  conclusions  contre 
D.  de  Valiière  et  fils  seraient  écartées,  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
avec  dépens  qu'il  leur  doit  prompt  paiement,  avec  intérêt  à  5  % 
dès  la  date  de  révocation  en  garantie,  de  27,277  fr.  60  c. 

En  outre,  pour  le  cas  où  les  conclusions  reconventionnelles 
de  de  Valiière  et  fils  sous  2  h)  et  c)  seraient  accordées,  les  de- 
mandeurs ont  conclu  à  ce  que  J.  Duvillard  soit  condamné  à 
leur  payer  a)  -2500  fi-.  avec  intérêts  du  7  mai  1899  et  b)  1463  fr. 
70  c.  avec  intérêt  du  20  octobre  1898. 

Les  demandeurs  ont  encore  allégué  une  série  de  faits  tendant 
ù  démontrer  la  responsabilité  tant  des  défendeurs  que  de 
révoqué. 

A  la  reprise  d'audience  du  18  décembre  1899  les  défendeurs 
ont  allégué  entre  autres  sous  n^  115;  «  la  défectuosité  delà  sou- 
dure de  l'anneau  dont  la  rupture  a  amené  la  chute  de  la  giue 
provient  de  ce  que  l'ouvrier  de  Duvillard  n'a  pas  procédé  au 
nettoyage  minutieux  des  parties  à  souder.  » 

L'évoqué,  de  son  côté,  a  conclu  au  retranchement  des  con- 
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clusions  prises  directement  contre  lui  par  les  dennandeurs.  «  Ea 
tout  état  de  cause  et  par  surabondance  de  droit,  Duvillard  >  a 
conclu  »,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  avec 
dépens  des  dites  conclusions. 

Les  demandeurs  ont  conclu  à  libération  «  des  conclusions  in- 
cidentes prises  par  l'évoqué  en  garantie,  et  observé  dès  main- 
tenant que  leurs  allégués  108  et  110  visent  autant  dit  évoqué 
que  les  défendeurs  de  Vallière  ». 

Par  dictée  au  procès-verbal,  parties  se  sont  admises  récipro- 
quement au  recours,  «  estimant  que  la  procédure  doit  être  sus- 
pendue jusqu'à  solution  définitive...  sur  la  difficulté  de  procé- 
dure ci-dessus  relatée  ». 

Par  jugement  du  27  décembre  1899,  le  président  de  la  Cour 
civile  a  admis  les  conclusions  de  l'évoqué  Duvillard,  en  ce  sens- 
que  les  conclusions  prises  contre  lui  par  Baud  et  Ghaudet  sont 
l'etrancbées,  à  l'exception  toutefois  de  celles  concernant  le  paie 
ment  de  500  fr.  et  de  1463  fr.  70  c.  pour  le  cas  on  les  deman- 
deurs seraient  condamnés  à  payer  ces  sommes  à  de  Vallière  et 
fils.  Les  frais  de  ce  prononcé  suivant  le  sort  de  la  cause. 

Par  rnémoire  du  14  février  1900,  Baud  et  Ghaudet  ont  déve- 
loppé les  moyens  à  l'appui  de  leur  recours  contre  ce  jugement. 

De  son  côté,  dans  son  mémoire  du  14  février  1900,  Duvillard 
a  déclaré  s'en  rapporter  «  à  ce  qui  sera  statué  d'office  sur  la 
question  préjudicielle...  »  de  savoir  s'il  y  a  recours  suspensif 
contre  un  jugement  incident  ordonnant  le  retranchement  de 
conclusions  ». 

Il  «  conclut  avec  dépens,  au  rejet  du  recours  de  Baud  et 
Cliaudet,  et,  si  le  Tribunal  cantonal  entre  en  matière  à  Tadjudi- 
cation  intégrale  de  ses  conclusions  incidentes  dictées  à  l'au- 
dience préliminaire  ». 

Le  recours  des  demandeurs  a  été  admis. 

Afotifs. 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  doit  examiner,  préalable- 
ment à  toute  autre  opération,  si  le  recours  présenté  en  coure  de 
procès  peut  suspendre  l'instruction  de  celui-ci. 

Considérant,  à  cet  égard,  que  le  recours  contre  les  jugements 
incidents  n'est  suspensif  que  dans  les  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi  (Cpc,  433,  44S,  113). 

Que  les  parties  en  cause  ont  procédé  en  la  forme  incidente, 
et  que  le  recours  dirigé  conti'e  le  jugement  du  président  de  la 
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(a)UV  civile  a  été  exercé  par  déclaration  faite  à  raiidienoe,  noti'e 
procédure  ne  connaissant  pas  d'autre  forme  pour  les  difficultés 
nées  à  l'audience  préliminaire. 

Mais  attendu  que  par  «  incidents  »  proprement  dits,  on  ne 
doit  entendre  (jue  «  les  diflicultés  auxciuelles  donnent  lieu  les 
procédés  de  l'instruction  (Cpc.  art.  109). 

Qu'une  convention  des  parties  ne  peut  donner,  à  elle  seule,  un 
caractère  suspensif  au  recours. 

Que,  en  l'espèce,  le  président  de  la  Cour  civile  a  été  appelé 
à  statuer  sur  une  demande  en  i-etranchement  de  conclusions. 

Que,  malgré  sa  forme  incidente,  .son  prononcé  n'en  revêt  pas 
moins  des  caractères  semblables  à  ceux  d'un  jugement  au  fond 
susceptible  d'un  recours  suspen.sif  en  l'absence  même  de  toute 
réserve  à  cet  égard  dans  la  loi. 

Qu'il  n'est  pas  admissible,  au  surplus,  d'obliger  le  juge  et  les 
parties  à  l'instruction  complète  nécessitée  par  le  dépôt  des  con- 
clusions dont  le  retranchement  est  demandé,  si  ce  dernier  s'im- 
po.se  par  voie  préjudicielle. 

Que  le  principe  posé  à  Fart.  3  Cpc,  que  «  le  juge  doit  veiller 
à  ce  que  l'instruction  soit  autant  que  po.ssible,.  .  prompte,  éco- 
nomique »,  doit  guider  spécialement  dans  l'appréciation  de  tout 
cas  non  prévu  expressément  par  le  Code,  tel  que  celui  du  re- 
cours sur  jugement  en  retranchement  de  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal  dit  que  le  recours  est  suspensif. 

Puis,  passant  à  Vvjainen  du  fond,  et  considérant: 

Que  la  première  question  soumise  à  l'examen  du  Tribunal  est 
de  savoir  si  le  demandeur  peut  prendre,  au  cours  de  procès,  des 
conclusions  directes  contre  la  partie  évoquée  en  garantie  par  le 
défenseur  seul. 

Que  pour  la  résoudre,  en  l'absence  de  prescriptions  expresses 
du  Code  de  procédure,  il  convient  de  rechercher  l'intention  du 
législateur. 

Que  sous  l'empire  du  Code  de  1847,  l'évociué  en  garantie  pei-- 
sonnelle  prenait  la  place  du  défendeur,  les  conclusions  du  de- 
mandeur contre  ce  dernier  ayant  un  effet  de  répeicussion  sur 
l'évoqué;  tandis  que  la  révision  de  1869  a  eu  pour  but  de  faire 
disparaître  les  inconvénients  de  ce  mode  de  faire  et  de  mainte- 
nir le  défendeur  au  procès,  tout  en  maintenant  l'unité  de  tribu- 
nal et  de  jugement,  d'autre  part. 

Que  cette  interprétation  de  la  loi  résulte  en  particuUer  du 
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rappoi't  de  la  commission  législative  du  Grand  Conseil  de  1869, 
laquelle  déclarait  s'être  prononcée  pour  ce  système  c  qui 
présente  le  grand  avantage  de  faire  débattre  devant  un  seul 
Tribunal  et  de  faire  tiancher  par  un  seul  jugement  des  contes- 
tations dans  lesquelles  il  s'agit  de  déterminer  la  position  juri- 
dique de  plusieurs  personnes  à  Tégard  du  même  fait,  et  leur  de- 
gré réciproque  de  responsabilité  civile  >. 

Que  les  comptes  rendus  des  délibérations  du  Grand  Conseil 
démontrent  que  celte  manière  de  voir  a  déterminé  la  révision 
du  Code  de  1847  sur  ce  point. 

Que,  par  conséquent,  il  suftit,  pour  qu'une  partie  soit  admise 
à  prendre  des  conclusions  contre  un  évoqué  en  garantie,  que 
celui-ci  ait  pris  place  au  procès,  quelle  que  soit  la  partie  qui  l'y 
ait  appelé,  ainsi  que  le  proclame  le  jugement  dont  est  recoui-s; 
cette  procédure  ayant  été  instituée  dans  un  but  de  simplifica- 
tion, et  principalement  en  vue  d'éviter  la  possibilité  de  décisions 
judiciaires  contradictoires  sur  un  même  point. 

Mais  considérant  que  cette  procédure  toute  exceptionnelle, 
dérogeant  à  nombre  de  dispositions  importantes  et  privant 
l'évoqué  de  droits  accordés,  en  règle  générale,  aux  parties,  ne 
doit  être  admise  que  lorsqu'elle  atteint  le  but  visé  par  le  législa- 
teur. 

Que  ce  but  n'est  point  de  statuer  par  un  seul  jugement  sur 
l'ensemble  des  questions  juridiques  découlant  d'un  même  rap- 
port de  droit,  mais  bien  iVtm  même  fait,  pour  toutes  les  per- 
sonnes mises  en  cause,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'intention  du 
législateur  précédemment  relatée. 

Que  la  seule  question  à  examiner  est  par  conséquent  de  sa- 
voir si  les  conclusions  prises  par  Baud  et  Chaudet  contre  J.  Du- 
villard  tendent  à  la  réalisation  de  ce  but. 

Considérant  à  cet  égard,  —  tant  au  sujet  de  leurs  conclusions 
pnncipales  en  paiement  de  '25,267  fr.  60  c,  que  de  leurs  con- 
clusions subsidiaires  et  alternatives  en  paiement  de  a)  5(X)  fr.; 
à)  1463  fr.  70  c,  —  que  celles-ci  sont  évidemment  basées  sur  la 
responsabilité  de  Duviilard  ensuite  du  fait  objet  du  procès  prin- 
cipal, à  savoir  la  chute  de  la  grue  dés  demandeurs. 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Baud  et  Chaudet  ont  pris  ces 
diverses  conclusions  contre  l'évoqué  J.  Duviilard. 

Considérant  enfin  que  J.  Duviilard  invoque,  à  l'enconlre  de 
ces  conclusions,  l'art.  130  CPC,  selon  lequel  celles-ci  devraient 
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être  écartées,  attendu  qu'elles  changeraient  la  nature  du  procès. 

Que  cette  disposition,  applicable  en  principe  à  toutes  conclu- 
rions, ne  Test  cependant  pas  en  l'espèce,  les  conclusions  de 
Baud  et  Chaudet  n'étant  que  la  reproduction,  vis-à-vis  de  Duvil- 
lard,  de  celles  prises  d'une  part  par  les  demandeurs  contre  le 
défendeur,  et  d'autre  part,  reconventionnellement  par  le  défen- 
deur contre  les  demandeurs,  en  dommages-intérêts;  de  Vallière 
•et  fils  se  basant,  au  surplus,  vis-à-vis  de  Duvillard,  sur  le  môme 
contrat  de  louage  d'ouvrage  invoqué  en  l'espèce  par  Baud  et 
Chaudet  contre  lui. 

Que  les  conclusions  des  demandeurs  contre  l'évoqué  en  ga- 
rantie ne  pouvant,  par  conséquent,  élre  retranchées  par  aucun 
des  moyens  proposés  tant  par  le  jugement  dont  est  recours  que 
par  le  mémoire  de  .1.  Duvillard,  il  y  a  lieu  de  réformer  partielle- 
ment le  ditjugement,  dans  le  sens  du  maintien  en  là  cause,  de 
l'intégralité  des  conclusions  sous  lettre  B)  des  demandeurs. 


Note.  —  L'arrêt  ci-dessus  tranche  deux  questions  im[)ortanles  : 
Tune,  celle  de  savoir  si  tous  les  jugements  rendus  en  la  forme  inci- 
dente doivent  être  considérés  comme  des  jugements  incidents  <-ontie 
lesquels  il  n'y  a  de  r«'Coui-s  suspensif  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi.  L'autre,  celle  de  savoir  si  le  demandeur  peut  pren- 
dre des  conclusions  directes  contre  le  tiers  évoqué  en  gai-antle  pai"  le 
défendeur. 

La  première  ([uestion  avait  été  tranchée  en  sens  inverse  par  la  cour 
supériiîurc  le  G  décembre  1898  (v.  p.  7î]  du  Joitrnal  de  1899,  Droit 
cantonal).  Nous  avons  critiqué  cet  arrêt  qui  abandonnait  la  jurisj>ru- 
<lence  la  [ilus  récente  pour  revenir  à  la  [)ratique  antérieure  dont  nous 
avons  montré  les  «graves  inconvénients,  (^ette  fois-ci  le  Tribunal  can- 
tonal, siégeant  au  nombre  de  7  juges  atm  de  rlonner  plus  de  j^oids  à 
sa  décision,  a  modiilé  son  j)oint  <le  vue  de  1898.  et  nous  avons  lieu 
d'e-spérer  (jue  l'ai-rét  actuel,  foitement  motivé,  fera  jurisjnudiMice  à 
l'avenir. 

La  deuxième  question  n'avait  [)as  encore  été  trancliée  })ar  le  Tri- 
bunal supérieur:  l'arrêt  pose  en  princi[»e(iue.  <lés  l'instant  (ju'un  évo- 
(fué  a  pris  place  au  procès,  toutes  les  parties  en  cause  i)euvent  pi'en- 
(ire  des  conclusions  directes  contre  lui,  à  la  s<Mile  condition  que  ces 
conclusions,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  changer  la  nature  du  procès, 
tendent  à  faire  statuer  par  le  tribunal  sur  l'ensemble  des  questions 
juridiques  soulevées  entre  les  parties  à  l'occasion  d'nn  même  fait,  en 
l'espèce  d'un  accident  sur  les  auteurs  responsables  duquel  les  j>arties 


~    276    — 

étaient  vn  désaccord.  Ene<)re  ici  Turrét  nous  parait  fniie  une  saine- 
application  des  principes  dirijïeants  du  Gode  de  procédure. 

G. 


VAUD  —  TRIBUNAL  GAiNTONAL 
Séance  du  8  mai  1900. 

Demande  d'une  commune  en  remboursement  des  secours  four- 
nis à  un  assisté  revenu  à  meilleure  fortune. —  Pertes  subies 
par  le  défendeur  au  cours  du  procès  et  compromettant  sa 
fortune.  —  Prescription  prétendue  de  l'action.  —  Admission 
de  la  demande.  —  Art.  105  Ce,  ;  art.  149  CO.;  art.  157  Cpc.; 
loi  du  24  août  1888  sur  l'assistance  des  pauvres,  art.  5  et  suiv. 

Commune  de  Thicrrens  c.  dame  Varidei 

L'exception  de  prescription  doit  être  présentée  dans  la. 
réponse,  à  défaut  de  quoi  elle  doit  être  écartée. 

La  prescription  de  l'action  d'une  commune  en  rembour- 
sement des  secours  alloués  à  ses  ressortissants  pauvres 
ne  court  que  du  moment  où  ce  ressortissant  est  revenu  ùl 
meilleure  fortune. 

Bien  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1888  sur  l'assis- 
tance des  pauvres  constituent  des  dispositions  de  droit 
public,  elles  n'en  produisent  pas  moins  des  effets  de  droit 
civil  permettant  l'action  devant  les  tribunaux  suivant  les 
régies  et  les  formes  d'un  procès  ordinaire  en  reconnaissance 
de  dette. 

Les  allégations  de  faits  qui  n'ont  pas  été  produites  par 
les  parties  et  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  preuve  ne  doivent 
pas  être  prises  en  considération  dans  le  jugement. 

Pour  juger  une  cause  il  faut  se  reporter  à  l'inchoation 
du  procès  et  voir  si  les  conclusions  étaient  justifiées  à  ce 
moment.  La  situation  de  fait  du  début  ne  saurait  être 
modifiée  par  des  circonstances  nouvelles  survenues  depuis 
l'ouverture  de  l'action. 

Par  demande  du  19  avril  1899,  la  commune  de  Thierrens 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  [prononcé,  avec  dépens,  contre  Eugénie 
Waridel  née  Favre,  à  Lausanne. 

1''  Que  celle-ci  est  débitrice  envers  la  commune  de  Thierrens 
et  doit  lui  faire  paiement  de  la  somme  de  678  fr.  avec  intérêt 
à  5  "/o  Tan  dès  le  18  mars  1899,  en  remboursement  des  secours, 
que  la  commune  de  Thierrens  a  fournis  à  dite  dame  Waridel. 
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2'^  Que  l'opposition  de  la  dite  Eugénie  Waridel  au  coraman- 
denfient  de  payer  du  11  février  1899  est  levée. 

Par  réponse  du  19  octobre  1899,  la  défenderesse  a  conclu, 
tant  exceptionnellenfjent  qu'au  fond,  à  libération  des  lins  de  la 
demande;  ce,  avec  suite  do  tous  dépens.  Après  instruction  du 
procès,  le  président  du  tribunal  de  Lausanne,  —  chargé  par 
convention  des  parties  de  statuer  dans  sa  connpétence  sur  le 
litige,  —  a  adnrîis  conrime  constants  les  faits  suivants  : 

«  Eugénie  Favre  s'est  mariée,  en  premières  noces,  avec 
Alexaudre  Genier,  de  Thierrens.  Ces  époux  ont  eu  neuf  enfants, 
dont  deux  sont  encore  vivants  :  Paul,  âgé  de  vingt  ans,  et 
Jeanne  ûgée  de  15  ans. 

Le  mari  Genier  est  décédé  en  1893,  alors  qu'en  raison  des 
nombreux  enfants  de  son  llls,  sa  mère  dame  Meystre,  à  Thier- 
rens, avait  pris  chez  elle  l'aîné,  Paul,  et  l'a  élevé  gratuitement. 

Dès  l'année  1892,  dame  Meystre  avait  pris  encore  chez  elle  sa 
petite-fille  .Jeanne,  sans  qu'il  soit  démontré  qu'elle  ait  consenti  à 
la  recevoir  sans  aucune  rétribution. 

Il  résulte  au  contraire  de  l'audition  du  tuteur,  Aloys  Jaquier, 
que  dame  Meystre  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  suffire  à  l'entre- 
tien complet  de  ce  second  enfant,  et  qu'elle  a  demandé  au  dit 
tuteur  une  pension  de  12  fr.  par  mois,  que  celui  ci  a  payée  de 
ses  propres  deniers  pendant  quelques  mois. 

Après  le  décès  du  mari  Genier,  le  tuteur,  —  qui  en  avait  con- 
féré avec  la  défenderesse,  —  s'est  adressé  à  la  commune  de 
Thierrens  en  vue  d'obtenir  un  secours;  sur  quoi,  celle-ci  dé- 
cida d'allouer  pour  la  pension  de  Jeanne  un  subside  de  10  fr. 
par  mois. 

Depuis  1893  à  1898,  la  commune  de  Thierrens  a  dépensé  en 
secours  une  somme  de  676  fi".,chilTre  admis  par  Texperlise  faite 
en  cours  de  procès. 

Dame  Genier-Favre  a  eu,  le  27  décembre  189i,  un  enfant 
illégitime:  Charles,  qui  vil  encore  avec  elle 

Elle  s'est  remariée,  le  28  juin  1898,  avec  Gustave  Waridel,  de 
Prahins  et  de  Chanéaz,  maron,  et  a  eu  avec  lui  deux  enfants: 
Marcel  et  Gustave. 

Le  père  de  dame  Waridel  née  Favre,  décédé  le  18  octobre  1898, 
lui  a  légué  une  somme  de  0,000  fr.,  valeur  qui  devait  être  versée 
le  19  avril  1899,  en  main  du  notaire  Krayenbuhl,  nommé  régis- 
seur judiciaire. 
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Elle  a  en  outre  leru  une  somme  d'environ  860  fr.,  provenant 
(Je  la  succession  de  sa  mère. 

Gustave  Waridel  est  décédé  le  24  février  1900.  D'après  les 
renseignements  fournis  à  l'audience  du  président,  par  Jean 
Décosterd,  nommé  tuteur  des  enfants,  la  succession  a  été  répu- 
diée par  les  enfants  et  acceptée  par  la  veuve. 

J.e  tuteur  a  expliqué  que  Waridel  avait  fait  l'acquisition  d'utt 
petit  bâtiment  en  Dellevaux,  commune  de  Lausanne;  que  cet 
immeuble  serait  hypothéqué  jusqu'à  concurrence  de  10,500  fr.,  et 
que  la  somme  de  6,000  fr.,  héritée  par  dame  Waridel,  serait  pla- 
cée en  quatrième  rang  d'hypothèque,  après  ce  montant  de 
10,500  fr. 

Au  dire  du  tuteur  et  d'autres  témoins  entendus,  les  immeubles^ 
de  Bellevaux  ont  considérablement  diminué  de  valeur,  et  la 
créance  de  dame  Waridel  serait  sérieusement  compromise  et 
même  de  nulle  valeur  si  la  vente  devait  avoir  lieu  juridique- 
ment. 

Lorsque  la  commune  de  Tiiierrens  a  appris  le  décès  du  père 
de  la  défenderesse,  elle  a,  le  il  février  1899,  fait  notifier  à  dame 
W'aridel  un  commandement  de  payer,  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  535  fr.  avancés  par  la  créancière  pour  l'entretien  des^ 
enfants.  La  débitrice  ayant  fait  opposition,  la  commune  a  ouvert 
action  en  paiement  de  678  fr.  montant  total  des  secours  faits  pour 
renftmt  Jeanne  Genier. 

En  même  temps,  elle  a  suspendu  le  paiement  de  l'allocation 
mensuelle  de  10  fr.  en  faveur  de  la  belle-mère  dame  Meystre,. 
à  Thierrens.  » 

Statuant  sur  ces  faits,  et  par  jugement  du  28  mars  1899,  le 
président  du  tribunal  de  Lausanne  a  écarté  les  conclusions  de 
la  commune  de  Thierrens,  admis  celles  libératoires  de  la  défen- 
deresse et  composé  les  dépens  par  les  motifs  d'équité. 

Ce  prononcé  repose  sur  les  considérations  juridiques  ci-après 
résumées  : 

La  défenderesse  oppose  tout  d'abord,  à  la  réclamation  advei-se,. 
un  moyen  exceptionnel,  consistant  à  dire  que  l'action  serait 
piescrite  pour  une  partie  des  secours  qui  ont  été  donnés;  puis- 
soutient  au  fond  qu'elle  n'a  jamais  demandé  des  secours  à  la 
commune  pour  sa  fille  Jeanne,  tandis  que  ses  moyens  pécu- 
niaires ne  lui  permettent  pas  d'elTectuer  la  restitution  de  ce  que 
la  commune  aurait  pu  fournir. 
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1.  Le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  dame  Waridel  doit 
êti'e  écarté. 

Parce  que  pour  être  pris  en  considération,  il  aurait  dû  être 
pi'ésenté  en  réponse,  conformément  à  l'art  158  CPC. 

Parce  qu'il  ne  s'agit  point  en  l'espèce  d'une  redevance  pério- 
dique, mais  bien  d'une  créance  ordinaire  qui  se  prescrit  par  dix 
ans  dès  l'instant  où  elle  est  devenue  exigible  (art.  149  GO). 

Et  qu'au  surplus,  il  ne  saurait  être  question  de  faire  applica- 
tion des  dispositions  du  GO.,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  obligation 
de  droit  public  régie  sur  le  droit  cantonal  (GO.,  art.  76  et  146  3<^). 

2.  L'action  de  la  commune  de  Thierrens  est  mal  fondée,  en 
raison  des  motifs  ci-après  : 

Il  faut  d'abord  fixer  l'interprétation  à  donner  à  l'art  12  de  la 
loi  du  24  août  1888,  sur  l'assistance. 

Or,  on  ne  saurait  admettre  qu'en  disant  :  «  lorsqu'une  per- 
sonne a  acquis  plus  tard  des  biens  »,  la  loi  ait  entendu  par  là 
des  biens  saisissables  au  sens  de  la  loi  sur  les  poursuites;  en 
d'autres  termes  qu'elle  ait  entendu  qu'on  puisse  lui  prendre 
toute  la  quotité  saisissable,  pour  la  faire  retomber  immédiate- 
ment à  la  charge  de  sa  commune. 

Evidemment  le  législateur  a  eu  une  idée  plus  large,  et  il  pa- 
raît que  cette  disposition  doit  plutôt  s'entendre  d'une  personne 
dont  la  situation  s'est  sensiblement  améliorée  et  qui  est  revenue 
à  meilleure  fortune. 

Tel  n'est  pas  le  cas  de  dame  Waridel. 

Si  l'on  se  reportait  à  l'ouverture  d'action,  comme  le  voudrait 
la  commune,  on  pourrait  répondre  affirmativement  à  cette 
question;...  mais,  en  l'espèce,  on  ne  saurait  faire  abstraction  des 
faits  qui  se  sont  déroulés  depuis  l'ouverture  d'action. 

En  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès  ordinaire  qui  doit 
suivre  des  règles  de  droit  civil,  mais  bien  d'une  question  admi- 
nistrative et  de  droit  public. 

Dès  lors,  le  juge  doit  apprécier  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  même  celles  postérieures  à  l'ouverture  d'action,  et  voir 
les  conséquences  possibles  de  son  prononcé. 

Or,  il  est  résulté  des  débats  et  des  pièces  produites  que  dame 
Waridel  est  veuve  depuis  le  24  février  1900,  et  qu'elle  a  seule 
l'entretien  de  trois  enfants,  âgés  de  5  ans.  de  1  Vi  an  et  de  trois 
mois;  et  que  pour  toutes  ressources,  elle  dispose  du  revenu  de 
son  petit  bâtiment,  après  déduction  des  intérêts  dus  sur  les 
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créances   hypothécaires,   des  impôts   et  de  la  (inance  d*eau. 

Elle  affirme  avoir  encore  à  payer  une  somme  de  326  fr.  pour 
un  droit  de  mutation,  et  que  devant  soigner  ses  enfants  en  bas 
âge,  elle  n*a  pas  beaucoup  de  temps  à  consacrer  à  un  autre  tra- 
vail. 

Bien  que  cette  situation  ne  soit  pas  alléguée  en  procédure  et 
n'ait  pas  fait  l'objet  de  preuves  entreprises,  elle  ressort  cepen- 
dant de  Taffirmation  catégoricjue  du  tuteur  désigné  par  la  justice 
de  paix  aux  enfants  Waridel. 

Dans  de  telles  circonstances,  on  peut  dire  que  dame  Waridel 
n'est  [)as  dans  une  situation  à  rembourser  les  avances  (|ui  ont 
été  faites  par  la  commune  de  Thierrens  à  sa  lille  Jeanne,  et 
qu'au  contraire,  Tadjudication  des  conclusions  de  la  demande- 
resse entraînerait  la  vente  de  la  maison  et  la  ruine  de  la  famille. 

Dès  lors,  la  défenderesse  ne  peut  pas  être  actuellement  tenue 
au  remboursement,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
24  août  1888. 

3,  Les  dépens  doivent  être  compensés,  en  raison  des  circons- 
tances suivantes  : 

Lors  de  l'ouverture  d'action  et  du  dépôt  de  la  demande,  la 
commune  était  fondée  dans  sa  réclamation,  et  ce  n'est  que  pos- 
térieurement (jue  la  situation  s'est  modiliée. 

Il  y  a  là  un  motif  d'équité  pour  compenser  les  dépens,  en  ce 
sens  (|ue  chaque  partie  supportera  ses  pro[)res  frais. 

Par  acte  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Lausanne,  le 
7  avril  1900,  la  comnïune  de  Thierrens  a  recouru  en  réforme, 
en  demandant  que  les  conclusions  de  son  écriture  du 
19  avril  1899  lui  soient  allouées  avec  dépens. 

De  son  colé,  et  par  acte  du  7  avril  1900,  P^ugénie  Waridel  a 
aussi  recouru  contre  le  jugement  précité,  mais  seulement  au 
point  de  vue  des  frais,  en  ce  sens  que  les  dépens  soient  alloués 
à  la  partie  défenderesse. 

Le  recours  de  la  commune  de  Thierrens  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant,  sur  l'exception  de  prescription  opposée  par 
Eugénie  Waridel  à  la  réclamation  de  la  commune  de  Thierrens, 
que  cette  exception  étant  de  la  nature  de  celles  prévues  à  Tari- 
157  Cpc,  elle  tlevait  être  présentée  dans  la  réponse,  ou  dans 
une  demande  exceptionnelle. 

Que  la  défenderesse  n'ayant  pas  suivi  cette  procédure,   elle 
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•doit  être,  à  ce  premier  point  de  vue,  déclarée  mal  fondée  dans 
son  moyen  exceptionnel. 

Qu'en  outre,  la  réclamation  de  la  commune  de  Thierrens  con  ■ 
cerne  une  créance  ordinaire,  soumise  au  mode  de  prescription 
prévu  à  Tart.  149  CD. 

Que  cette  créance  devenue  exigible  au  moment  où  la  débi- 
trice s'est  trouvée,  au  dire  de  la  créancière  en  mesure  de  la 
rembourser,  soit  le  19  avril  1899,  c'est  à  partir  de  ce  moment 
seulement  que  la  prescription  a  commencé  à  courir. 

Que  cela  étant,  il  ne  saurait  être  dit  que  l'action  de  la  com- 
mune de  Thierrens  serait  prescrite,  pour  une  partie  quelconque 
de  la  somme  réclamée. 

Considérant,  sur  le  fond,  i|ue  la  loi  du  24  août  1888  sur  l'as- 
sistance des  pauvres  rappelle  dans  ses  art.  5  et  suivants  les  obli- 
gations résultant  des  devoirs  de  la  famille,  telles  qu'elles  sont 
inscrites  aux  art.  114,  105,  lOB,  107  et  108  du  Code  civil,  et  dis- 
pose à  son  article  8  que  lorsque  les  parents  mentionnés  à  l'art  5 
ne  peuvent  fournir  l'assistance,  ce  devoir  incombe  à  la  commune 
d'origine  et  à  l'Etat. 

Que  cette  loi  statue,  en  outre,  à  l'art.  10  que  la  commune  qui 
a  pourvu  à  l'assistance  a,  contre  les  parents  en  défaut,  un  droit 
d'action  en  remboursement  des  secours  qu'elle  a  été  appelée  à 
fournir  à  leur  place. 

Qu'en  l'espèce,  la  commune  de  Thierrens  a  fourni  une  cer- 
taine somme  de  .secours  en  argent  à  Eugénie  Waridel  pour  l'en- 
tretien de  Jeanne  Genier,  sa  fille  issue  d'un  piemier  mariage 
avec  Alexandre  Genier,  bourgeois  de  Thierrens. 

Que  la  défenderesse  Eugénie  Waridel  ayant,  à  teneur  de 
l'art.  10."")  Ce,  l'obligation  d'entretenir  ses  enfants,  la  commune 
était  fondée,  alors  qu'elle  a  appris  le  changement  survenu  dans 
la  situation  pécuniaire  de  la  défenderesse,  de  réclamer  le  rem- 
l)oursement  des  secours  ([u'elle  avait  fournis. 

Que  ce  droit  d'action  de  la  commune  ne  saurait  être  mis  en 
doute  parce  que  l'art.  12  de  la  loi  précitée  dispose  que  «  lors- 
qu'une personne,  qui  a  reçu  des  secours,  a  acquis  des  biens, 
elle  peut  être  tenue  de  rembourser  en  capital  les  valeurs 
qu'elle  a  reçues  ». 

Qu'en  ellet,  cette  disposition  ne  saurait  être  interprétée  autre- 
ment que  dans  le  sens  de  l'autorisation  des  poursuites  en  resti- 
tution de  secours,  aussitôt  que  le  débiteur  a  acquis  des  valeurs 
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qui  ne  lui  appartenaient  pas  au  moment  des  secours  et  qui  sor> 
susceptibles  de  faire  Tobjet  d'une  exécution  forcée. 

Qu'au  reste,  il  a  été  établi  en  l'espèce  qu'au  moment  de  l'ou- 
verture d'action,  Eugénie  Waridel  possédait  en  propre  6000  fr. 
provenant  d'héritage,  ce  qui  autorisait  certainement  la  commune 
à  lui  réclamer  le  remboursement  d'une  dette  du  montant  de 
600  fr.  environ. 

Considérant  que  si  les  prescriptions  de  la  loi  de  1888  consti- 
tuent des  dispositions  de  droit  public  cantonal,  elles  n'en  pro- 
duisent pas  moins  des  effets  de  droit  civil  permettant  l'action 
devant  les  Iribuniiux,  selon  les  règles  et  les  formes  d'un  procès 
ordinaire  en  reconnaissance  de  dette. 

Que  ces  consécjuences  juridiques  à  tirer  de  la  loi  de  1888,  sur 
l'assistance,  résultent  nettement  des  articles  de  cet  acte  législa- 
tif, qui  viennent  d'être  rappelés  et  analyses  ;  et,  qu'ainsi,  il  con- 
vient d'examiner  les  critiques  formulées  par  la  commune 
recourante  au  regard  des  règles  de  procédure  concernant  l'ins- 
truction et  le  jugement  des  procès,  en  première  instance. 

Considérant  que  le  recours  en  réforme  a  pour  effet  de  repor- 
ter la  cause  en  son  entier  au  Tribunal  cantonal  ;  mais  que  toute- 
fois les  décisions  du  premier  juge  sur  les  points  de  fait,  établies 
par  témoignages,  sont  définitives. 

Que  l'autorité  de  recours  n'est  ainsi  liée  que  par  les  solutions 
données  aux  allégués  des  parties,  pi'ouvés  par  témoins,  et  pour 
autant  seulement  qu'elles  constituent  une  réponse  à  ces  allégués. 

Qu'en  revanche,  le  Tribunal  cantonal  n'est  point  lié  par  les 
constatations  de  fait  introduites  par  le  premier  juge  dans  son 
jugement  en  dehors  de  la  procédure  des  parties,  ni  par  les  dé- 
ductions ou  appréciations  qu'il  tire  de  ces  faits  non  alléguées  en 
procédure. 

Que,  dès  lors,  la  commune  de  Thierrens  est  fondée  à  deman- 
der le  retranchement  dans  le  jugement  du  28  mars  1900,  de- 
toutes  les  allégations  qui  n'ont  pas  été  produites  par  les- 
parties  et  sur  lesquelles  aucune  preuve  n'a  régulièrement  poi-té. 

Que  ces  allégations  sont  : 

1.  Celles  comprises  dans  l'état  des  faits  en  cer  termes:... 
d'après  les  renseignements  fournis  à  l'audience  par  Jean  Décos-^ 
terd  nommé  tuteur,...  et  même  de  nulle  valeur,  si  la  vente  devait 
avoir  lieu  juridiquement. 

2.  Celles  insérées  en  ces  termes  dans  les  considérants  de  droit  : 
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a)  Que  pour  toutes  ressources,  elle  a  le  revenu...  pour  un 
droit  de  mutation. 

6)...  Klle  ressort  cependant  de  l'affirmation  catégorique  du 
tuteur  désigné  par  la  justice  de  paix  aux  enfants  Waridel. 

Considérant  qu'ensuite  de  ces  retranchements  imposés  par 
Tapplication  de  règles  de  procédure,  d'ordre  public,  il  reste 
acquis  au  procès  que  la  commune  de  Thierrens  a  elïeclivement 
livré  en  secours,  pour  l'entretien  de  Jeanne  Genier,  la  somme 
qu'elle  réclame;  alors  que  postérieurement  à  ces  secours,  la 
défenderesse  est  devenue  propriétaire  d'une  somme  de  6000  fr. 
par  héritage  de  son  père. 

Considérant  que  cette  situation  de  fait  ne  saurait  être  modi- 
fiée par  des  circonstances  nouvelles,  qui  se  seraient  produites  à 
partir  du  19  avril  1899,  date  du  dépôt  de  la  demande;  car  pour 
juger  une  cause,  il  faut  se  reporter  à  l'inchoation  du  procès  et 
voir  si  les  conclusions  étaient  justifiées  au  moment  où  elles  ont 
été  prises. 

Qu'au  surplus,  si  Eugénie  Waridel  voulait  faire  porter  l'ins- 
truction sur  d'autres  faits  que  ceux  dont  la  preuve  a  été  indi- 
quée à  l'audience  préliminaiie,  elle  avait  à  procéder  selon  le.s 
art.  306  et  suivants  concernant  la  réforme,  ce  qui  n'a  pas  été  le 
cas  de  la  part  de  cette  partie. 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  contrai- 
rement à  l'opinion  émise  dans  le  jugement  dont  est  recours,, 
la  commune  de  Thierrens  était  efTectivement  fondée  dans  sa 
réclamation,  en  remboursement  de  secours,  contre  Eugénie 
Waridel. 

Que  la  demanderesse  obtenant  ainsi  l'adjudication  de  ses  con- 
clusions, doit  aussi  recevoir  l'allocation  des  dépens,  à  teneur  de 
l'art.  286  Cpc;  d'où  il  suit  que  le  recours  de  la  défenderesse,, 
qui  portait  uniquement  sur  ce  point  spécial  doit  être  écarté. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  6  juin  1900. 

Conclusions  tendant  à  la  passation  de  l'acte  définitif  de  vente 
d'un  immeuble  qui,  au  moment  de  l'ouverture  du  procès, 
n'était  encore  que  promis  vendu  au  vendeur,  mais  qui,  depuis, 
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est  devenu  sa  propriété.  —  Admission.  —  Art.  1115  Ce; 
art.  11,  16,  18  et  215,  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels 
immobiliers. 

ChoUet  r.  Millifjuct  et  Ballij. 

Le  contrat  par  lequel  un  promettant  acquéreur  promet 
de  vendre  à  un  second  promettant  acquéreur  tout  ou  partie 
de  la  chose  à  lui  promise  vendue  est  licite  et  régulier. 
Ce  contrat  crée  entre  les  parties  un  rapport  d'obligation. 
On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  principe  absolu  la 
régie  d'après  laquelle  on  devrait  se  reporter  pour  pronon- 
cer sur  un  litige  au  début  du  procès.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  circonstances  spéciales  à  la  cause.  C^est  plus 
spécialement  en  matière  d'adjudication  de  dépens  que  la 
situation  respective  des  parties  à  l'ouverture  du  procès 
peut  avoir  de  l'influence. 


Par  demande  du  2  décembre  1898,  Henri  Chollet  a  conclu 
contre  Constant  Hailly  et  Edmond  Milliquel  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé avec  dépens  que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu 
d'acte  de  vente  de  la  part  de  l'immeuble  ci-après  désigné  :  com- 
mune de  Belmont  :  en  Rocbetlaz,  art.  582  fol.  6  n"  26  -  10518 
—  vigne  d'un  hectare  trente  huit  ares  (juarante  centiares,  .soit 
environ  cinq  cent  trente  perches,  aux  conditions  lixées  dans  la 
promesse  de  vente  du  25  mars  1898,  et  en  aura  tous  les  etTets,  le 
jugement  devant  ordonner  l'inscription  au  registre  des  droits 
réels  à  son  chapitre. 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où,  soit  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  le  transfert  au  cadastre  ne  pourrait  avoir  lieu 
immédiatement,  jjue  la  promesse  de  vente  du  25  mars  1898,  doit 
être  renouvelée  juscju'au  moment  où  cette  inscription  pourra 
être  procurée. 

Kn  cours  d'instance  H.  Chollet  a  déclaré  renoncer  à  la  conclu- 
sion subsidiaire  ci-dessus. 

F^ar  réponses  du  11  janvier  1900,  Milliquet  et  Bailly  ont  conclu 
à  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande. 

I*ar  exploit  du  7  juillet  18ii9,  C.  liailly  a  passé  expédient  avec 
ofïres  de  frais  sur  les  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  delà  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  21  mars  1898  s'est  présenté  devant  le  notaire  Ernest 
Krayenbuhl,  Edmond  Milliquet  à  Pully,  lequel  s'est  obligé  d'ache- 
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ter  de  C.  Bailly  en  Rochettaz  sur  PuUy  une  vigne  de  138  ares 
40  centiares  sise  au  territoire  de  la  commune  de  Belmont. 

Le  prix  était  fixé  à  fr.  12,020  payable  \'.^  comptant  en  passant 
Tacte  définitif,  et  le  solde  par  un  titre  hypothécaire  en  premier 
rang  au  taux  du  4  7o  exigible  au  5%  Î^O  jours  après  l'échéance. 

C.  Bailly  propriétaire  du  fonds  est  intervenu  pour  prendre  acte 
de  rengagement  de  Milliquet,  se  réservant  jusqu'au  25  mars  pour 
se  déterminer. 

Le  25  mars  1898,  E.  NIilliquet  signa  devant  le  notaire  Krayen- 
buhl  une  confirmation  de  la  promesse  du  21  mars.  G.  Bailly,  dit 
Pacte,  «  accepte  les  pi-ésentes  et  s'engage  de  son  côté  à  vendre 
au  prénommé  Milliquet  à  lui  ou  à  son  nommable  aux  dites  con- 
ditions ». 

L'entrée  en  jouissance  de  l'immeuble  avait  lieu  immédiatement^ 
et  l'acte  délinitit  de  vente  devait  intervenir  avant  le  15  avril  1898. 

Le  25  mars  1898,  également  devant  les  mêmes  notaires  et  té- 
moins, Kd.  Milliquet  promettait  de  vendre  à  H.  Chollet  vigneron 
en  llochetlaz  sur  Pully  lequel  s'obligeait  d'acheter  une  part  d'en- 
viron 500  perches  à  prendre  sur  l'immeuble  sis  «  en  Rochettaz  » 
appartenant  à  Constant  Bailly  et  dont  Kdmond  Milliquet  «  vient 
de  devenir  promettant  acquéreur  ». 

Les  conditions  de  cette  promesse  de  vente  étaient  entre  autres  : 
l'entrée  en  jouissance  immédiate  de  la  part  de  Chollet,  la  stipu- 
lation définitive  jusqu'au  15  avril  comme  dans  la  promes.se 
Bailly  à  Milliquet,  le  prix  lixé  à  fr.  8  la  perche,  payable  ^/^  comp- 
tant et  le  .solde  par  un  titre  hypothécaire  à  cinq  ans. 

L'acte  ajoute  :  «  Intervient  le  propriétaire  Bailly,  lequel  prend 
acte  des  pié.sentes  pour  valoir  selon  droit.  » 

Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ces  promesses  de  vente  dans  le 
délai  prévu. 

Le  9 juin  1898,  l'agent  d'afiaires  Bussy,  mandataire  de  Milliciuet^ 
écrivit  à  Bailly  la  lettre  suivante  : 

«  En  vue  d'arriver  à  ne  pas  pa.sser  Tacte  de  veiile  avec  M. 
Chollet,  M.  Edmond  Millicjuet  piopo.se  de  convenir  de  lai.sser  pé- 
rimer la  promesse  de  vente  actuelle  avec  vous  en  faisant  une 
convention  à  part.  Il  vous  verserait  de  suite  les  2500  francs  que 
vous  tireriez  si  vous  passiez  acte  de  suite,  ce  dernier  se  passerait 
après  que  les  difficultés  f|u'il  aura  avec  Chollet  seraient  réglées. 
IVière  de  passer  à  mon  bureau  pour  causer  de  la  chose.  » 

Par  exploit  du  11-12  juillet  1898,  Constant  Bailly  sommait  Ed- 
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moud  MilUquet  de  se  rencontrer  au  bureau  du  notaire  Krayen- 
buhl  le  lundi  25  juillet,  pour  procéder  à  la  stipulation  de  Tacte 
définitif  de  vente. 

Par  exploit  du  même  jour,  Henri  Ghollet  convoquait  Edmond 
MilUquet  chez  le  notaire  Krayenbuhl  pour  le  29  juillet,  dans  le 
but  de  passer  acte  définitif  de  vente. 

Ces  exploits  ne  furent  suivis  d'aucune  exécution. 

Le  16  septembre  1898,  devant  le  notaire  Milliquet  à  Puliy, 
Constant  Bailly  et  Edmond  Milliquet  renouvelèrent  pour  six  mois 
la  promesse  de  vente  du  25  mars  en  expliquant  que  Bailly  avait 
reçu  à  compte  du  prix  fr.  1000  le  jour  même  du  renouvellementt 

En  date  du  23  septembre  1898,  H.  Ghollet  somma  Constant 
Bailly  et  Edmond  Milliquet  de  se  rendre  ensemble  au  bureau  du 
notaire  Krayenbuhl  le  samedi  24  septembre  à  2  heures  pour  pas- 
ser acte  définitif  de  vente  des  530  perches,  que  Milliquet  lui  ré- 
trocédait, ou  sinon  consentir  au  renouvellement  de  la  promesse 
de  vente  :  à  défaut  d'obtempérer  à  cette  sommation,  Bailly  et 
Milliquet  étaient  d'ores  et  déjà  cités  à  comparaître  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully  le  3  octobre  1898;  ni 
Bailly,  ni  Milliquet  ne  se  rendirent  au  jour  fixé  au  bureau  du  no- 
taire Krayenbuhl,  qui  dressa  procès-verbal  de  leur  défaut  de 
comparution. 

Le  3  octobre  Ghollet  obtenait  acte  de  non  conciliation  sur  les 
conclusions  servant  de  base  à  la  présente  action. 

Malgré  son  passé-expédient  en  date  du  7  juillet  1899,  le  26  août 
Bailly  passa  devant  le  notoire  Milliquet  acte  définitif  de  vente  en 
faveur  de  Edmond  Milliquet  de  la  totalité  de  la  vigne  de  «  Ro- 
chettaz  ». 

Par  jugement  du  27  mars  1900,  le  Tribunal  du  district  de  Lau- 
sanne a  repoussé  les  conclusions  prises  par  Ghollet  et  admis  les 
conclusions  libératoires  de  Milliquet,  chaque  partie  devant  sup- 
porter ses  propres  frais. 

H.  Ghollet  a  recouru  en  réforme  contre  le  dit  jugement. 

E.  Milliquet  a  également  recouru  en  réforme  contre  le  jugement 
du  Tribunal  de  Lausanne  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  des 
dépens.  Il  conclut  à  ce  que  la  totalité  des  dépens  lui  soit  allouée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  Ghollet,  et  lui  a 
accordé  sa  conclusion  principale  avec  dépens. 

Afotifk 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  préciser  la  nature  du 
rapport  juridique  à  la  base  du  présent  litige. 
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Que  dans  l'espèce  on  est  en  présence  cUune  promesse  de 
vente  par  laquelle  E.  Milliquet  s'oblige  à  remettre  à  H.  Chollet 
une  partie  de  l'immeuble  que  C.  Bailly  possède  en  Rochettaz  et 
<lont  E.  Milliquet  est  devenu  promettant  acquéreur  par  promesse 
^e  vente  du  25  mars  1 898. 

Que  le  dit  contrat  par  lequel  le  promettant  acquéreur  promet 
-de  vendre,  alors  qu'il  n'est  pas  propriétaire,  à  un  second  promet- 
tant acquéreur,  tout  ou  partie  de  la  cbose  à  lui  promise  vendue, 
^st  absolument  licite  et  régulier. 

Que  comme  toute  promesse  de  vente,  un  tel  contrat  donne 
naissance  à  un  droit  personnel,  créant  un  rapport  d'obligation 
«ntre  parties. 

Que  l'article  11  de  la  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels  dis- 
pose que  les  actes  constitutifs,  translatifs  et  déclaratifs  de  droits 
réels  même  passés  en  la  forme  autbentique  ne  confèrent  qu'un 
droit  personnel  consistant  à  en  requérir  ou  à  en  faire  ordonner 
l'inscription. 

Que  dès  lors,  l'art.  1 115  Ce.  modifié  par  l'art.  215  de  la  loi  sur 
Vinscription  des  droits  réels  est  applicable  en  l'espèce. 

Que  Chollet  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  1115 
Ce.  en  ouvant  la  présente  action  dans  le  délai  légal,  choisissant  la 
première  des  deux  alternatives  prévues  par  cette  disposition 
légale. 

Que  l'impossibilité  d'arriver  à  l'inscription  du  droit  réel  résul- 
tant du  jugement  requis  par  Chollet  ne  paraît  point  démontrée. 

Qu'au  surplus  Milliquet  pouvait  mettre  Bailly  en  demeure  de 
passer  acte,  ce  qu'il  n'a  point  fait. 

Que  le  juge  de  l'instance  paraît  avoir  attribué  une  importance 
trop  considérable  aux  articles  16  et  18  de  la  loi  sur  l'inscription 
des  droits  réels  qui  sont  relatifs  à  la  mutation  de  propriété,  à  la 
Tente  définitive  et  non  à  la  promesse  de  vejite. 

Que  ces  dispositions  légales  ne  peuvent  avoir  pour  elïet  de 
priver  les  parties  du  droit  formel  que  leur  confère  l'art.  1 1 J5  Ce. 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ensuite  s'il  doit  être  tenu  compte 
des  modifications  apportées  en  cours  d'instance  à  la  situation 
juridique  des  parties,  notamment  ensuite  de  l'acte  de  vente  du 
26  août  18iH)  par  lequel  Milliquet  est  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble  Bailly  ou  bien  s'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  situation 
telle  qu'elle  existait  à  l'ouverture  du  procès. 

Que  l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  principe  absolu  la 
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rôgle  d'après  laquelle  on  "devrait  se  leporter  pour  prononcer  sur 
un  litige  au  début  du  procès. 

Qu'il  y  a  lieu  dans  chaque  cas  de  tenii*  compte  des  circons- 
tances spéciales  de  la  cause. 

Qu'en  l'espèce,  ensuite  de  la  vente  du  26  août  1890,  l'immeuble 
litigieux  a  été  transféré  au  chapitre  de  Milliquel,  que  dès  lors  le- 
jugement  qui  interviendra  pourra  être  réalisable  et  exécutoire. 

Qu'il  serait  contraire  à  l'administration  d'une  bonne  justice  de 
faire  abstraction  de  cette  circonstance  pour  faire  revivre  un  état 
de  choses  antérieur  qui  n'est  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits. 

Qu'au  surplus,  au  début  du  procès,  (^Ihollet  a  formulé  la  con- 
clusion qui  résultait  de  l'application  de  l'art.  1115  Ce, 

Que  si  en  matière  d'adjudication  de  dépens,  la  situation  res- 
pective des  parties  lors  de  l'inchoation  du  procès  peut  avoir  de 
l'influence,  on  ne  saurait  donnera  ce  principe  la  portée  générale 
que  la  partie  intimée  lui  attribue. 

Qu'en  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'équité  et  de  ce  fait 
(^ue  le  refus  injustilié  deMilliquet  de  donner  suite  à  la  promesse 
de  vente  passée  avec  Ghollet  doit  être  considéré  comme  volon- 
taire, à  en  juger  par  la  lettre  de  son  niandataire  Bussy  à  BaiJly 
dans  la(|uelle  il  annonce,  le  9  Juin  1898,  comme  certaines  les  dif- 
ficultés qui  servent  de  base  au  présent  litige  dont  le  début  re- 
monte au  3  octobre  de  la  même  année. 

Qu'il  est  de  principe  que  les  conventions  doivent  être  exécu- 
tées de  bonne  foi  (art.  835  ancien  Code  civil  vaudois). 

Note.  —  On  rcniarcfuera  la  contradiction  <iui  exi.<«te  entre  cet  arrêt 
et  le  précéiient.  Tandis  (jue  le  premier  pose  comme  un  principt»  ab- 
solu (jue  le  jugement  ne  peut  |)rendre  en  considération  que  Tétat  de 
fait  existant  à  l'ouvi^rture  du  procès,  le  second  apporte  un  tempéra- 
ment à  ce  principe  trop  absolu,  et  le  déclare  applicable  surtout  en 
matière  d'adjudication  des  dé|)ens. 

Nous  croyons  que  c'est  avec  raison  (jue  la  cour  supérieure  a  pris 

cette  seconde  position  et  refusé  d'érit^Tr  en  dogme  absolu  un  piinciiie 

que  notre  code  de  procédure  ne  pose  nulle  part,  et  cjui,  poussé  à  l'ex- 

Irènje.  pounait  conduire  en  praticpie  à  des  consé<|uences  absolument 

injiisti  liées. 

u. 


F.  Pktitmaitke,  édit.  resp. 


Lau^îaiiiie.  —  imp  Charles  fâche. 
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Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

Hl 

152 

ia5 

86,  89,  120 

1()6 

150,  223 

214 

237 

183 

125 

220 

8H,  173,  223,  232 

190 

89,  120 

'  222 

86 

F.  —  Loi  du  16  mai  1891,  concernant  la  mise  en  vigueur    . 
de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 


Art. 

Pages. 

1    Art. 

Pages. 

29 

91 

35 

181 

30 

100 

:i6 

KH),  181 

G.  —  Actes  cantonaux  divers  (dans  Tordre  chronologique). 

1.  Ldji  sur  les  forêts^  du  31  janvier  1873. 
Art.  105    Page  44 

2.   Loi  sur  V assurance  des  bâtiments  en  cas  dlncendie^  du 

io  août  1871^  modifiée  par  la  loi  du  28  mai  1818. 

Art.  15     Page  171 

3.  Loi  sur  les  vices  rèdhibitoires^  du  13  mai  1882. 
Art.  3     Page  215 

4.  Loi  sur  l'assistance  des  femmes  et  Vèducation  des  enfants 
malheureux  et  abandonnés,  du  ^4  août  1888. 


Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

157 

a-^ 

157 

5 

276 

38 

156,  157.  168 

13 

157 
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5.  Lot  sur  tes  Conseils  de  priuthommes,  du  26  novembre  1888. 


rt. 

Page. 

Art. 

Page. 

5 

223 

8 

63 

(î 

223 

37 

223 

7 

252 

6.  Loi  sur  la  perception  du  droit  de  mutation^  du  31  janvier  1889. 
Art.  2:3    Page  38 


7.  Loi  sur  la  représentation  des  parties  et  sur  Vexercice  de  la 
profession  d'agents  d'affaires  patentés,  du  17  février  1897. 


Art.  1 


Page  201 


I      Art.  4 


Pages  30,  204,  225 


8.  Loi  sur  r inscription  des  droits  réels  immobiliers^  du  ii  inai  1897. 


Art.  11 
.    16 


Page  284 
.     284 


I      Art.  18 
I        .  215 


Page  284 
.     284 


9.  Règlements  de  police  communauj:. 


Lausanne .    Art.  6 
•    8 


Page  254 
.      2.>4 


Nyon    Art.  155       Page  46 
•    156  •46 


10.  Loi  Frihourgeoise  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite^ 
du  il  maH89L 


Art.  6 


Page  50 


Art.  39 


Page  50 


II.  Actes  fédéraux. 
A.  —  Constitution  fédérale. 

Art.  59    Page  86 


B.  —  Code  fédéral  des  obligations. 


Art. 

Pages. 

Art. 

Pages 

24 

215 

297 

146 

5()etsuiv. 

127 

575 

66 

nOetsuiv. 

102 

580 

66 

114 

215 

7A5 

175 

149 

276 

808 

76 

:>1)4 

146 
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G.  —  Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 
du  11  avril  1889. 


Art 

Pages. 

Art. 

Pages 

5 

127,  213,  265 

110 

193 

17  à  19 

50,  66,  211 

111 

4 

:J8à39 

66 

130  à  182 

69 

46 

1,  100 

140 

26 

47 

1,  71,  242 

143 

26 

54 

100 

155 

50 

70 

114 

182 

91 

77 

1 

185 

91 

79  et  suiv. 

160 

190 

98 

92 

162 

219 

144,  25« 

93 

110,  210.  211 

237 

120 

94 

50 

249 

76 

102  à  108 

50 

250 

18,76 

106 

26,97,  146,  165 

25î^ 

114 

107 

26, 114, 146, 165 

262 

265 

108 

165 

266 

265 

109 

146,  1&5 

271 

181 

D.  —  Actes  fédéraux  divers. 

1.  Loi  fédérale  sur  la  capacité  civile^  du  22  juin  1881. 
Art  6  Page  71  |      Art.  10  Page  242 

2.  Loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis, 
du  25  juin  1891. 

Art  28    Pages  35,  38 


Art.  5 


III.  Traités  internationaux. 

Traité  fi^anco-suisse  du  15jui7i  1869. 
Page  a")  I      Art.  10  Page  ;i8 
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II.  Table  des  noms  des  parties. 


A'  bischer  (frères)  c.  Goetsch- 
mann  (masse) 26.') 

Ârnex  (Société  de  laiterie  d*) 
Voir  Soclt''té. 

Arnold  frères  et  C'*  c  Wiest.    .  160 

Ateliers  mécaniques  de  Vevev  c. 
Gay '.    .    63 


Baiche  c.  Maréchaux  .  .  .  .  Iti5 
Bally  et  Milliquet  c.  Ghollet    .  283 

Barblan  c.  Golay 86 

Baud  et  Chaudet  c.  de  Vallière 

et  fils  et  Duvillard 267 

Béard  c.  Bon»  tti  (masse)  .  .  .  258 
Begnins  (juge  de  paix  de)  c.  Vve 

Say 38 

Begnins  Cjustice  de  paix  de)  c. 

Vve  Say aj 

Blanc  c.  Lévy 21.3 

Blanc  c.  Martin 114 

Blanc  c.  Thévenaz  (Vve)  soit 

Willommet 204 

Blanchard  c.  Société  anonyme 

de  distillerie  ù  vapeur  .  .  .181 
Blanchod  c.  Penard  (dame)  .    .  173 

Blum  c.  Dutoii 210 

Boillet  c  Bovet  et  Wacker  .  .  91 
Boleus    et    Bolay    (dames)    c. 

Mayor 84 

Bonetti  (masse)  c.  Béard  .  .  .,  258 
Borgognon  c.  Riez  et  Lutry  (mu- 
nicipalités de) 156 

Borgotti  c.  Wissa  ....  152,  198 
Borner  (masse)  c.  Sommer  .  .117 
Bovet  et  Wacker  c.  Boillet  .  .  91 
Biirriquet  (DUe) lf>8 

C 

Capt  (masse)  c.  Rochat.  .  .  .  120 
Ghapuis  (dame)  c.  SchmoU  .  .  146 
Ghardon  c.  Grenier  (dame)  .  .  252 
Ghaudot  ei  Baud  c.  de  Vallière 

et  fils  et  Duvillard 267 

Ghollet  c.  Milliquet  et  Bally .    .  283 

Ghristin 189 

Gornamusaz 123 


I    Gosandey 32 

Grédit  agricole  et  industriel  de 

la  Broyé  c.  de  Gottrau  ...  49 
Grédit  tessinois  c.  Primavesi  .  06 
Gretton  (dame)  c.  Dubuis  .    .    .  127 

Guendet  c.  Margot 12 

Guérel    c.  Union  vaudoise  du 

Grédit 17Ô 

D 

Deillon  c.  dame  Prélaz ....    26 
Delvecchio  c.  Vinzio.         .    .    .  219 
Département  de  rintérieur  (Vaud) 
c.  Passali  (époux) .....  157 

Dorfelder  c.  Frank 232 

Dubuis  c.  Gretton  (dame) .    .    .  127 
Dasserre  c.  Lévy-Schwob.    .    .  150 

Dutoit  c.  Blum 210 

Duvillard  et  de  Vallière  et  fils  c. 
Baud  et  Ghaudet    ....  207 


E 

Eggis  et  G'«  c.  Office  des  pour- 
suites de  la  Sarine 213 

Etat  de  Vaud.  Voir  Vaud. 

F 

Fassnacht(Dlle)c.Quillet  (DUe)  22:^ 
Favre  c.  Favre  (dame) .    ...    14 

Festner 144 

Fia.x 2.">4 

Fischer  c.  Kreitzner 58 

Fleuty  c.  Yersin 89 

Fontânnaz  (dame)  c.  Fontannaz 

(Vve)  et  Fontannaz    ....  IdS 

Frank  c.  Dorfelder 232 

Froidevaux  (hoirs)  c.  Sester .  .  165 
Frossard  et  Theuvenat  c.  Gre- 

nouillet  et  Husson 18 

Fûrler  (dame)  c.  Schuchter  .    .      4 


Gassier  (masse)  c.  Soutter.  .  .  248 
Gav  c.  Ateliers  mécaniques  de 

Vevey 63 

Genève  (office  des  poursuites  de) 

Voir  Office. 
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Goetschmann  (masse)  c.  Aebis- 

cher  frères 265 

Golay  c.  Bavblan 86 

Gottfau  (de^  c.  Crédit  ajj;ricole 

et  industriel  de  la  Broyé  .  .  49 
Gottraux  et  Paschoud  c.  ^al- 

ther  (masse) 76 

Grenier  (dame)  c.  Chardon  .  .252 
Grenouillet  et  Husson  c.  Theu- 

venat  et  Frossard 18 

Grivet  c.  Savioz 162 

Gueissaz  (époux) 245 

H 

Haaget  Humblot  c.  Office  des 

poursuites  de  Genève  .  .  .  242 
Henzi  et  consorts  c.  Krentel  et 

consorts 97 

Hess  et  Salberg  (dames)  c.  Hess.      8 

Hieb  c.  Wiedmer 56 

Humblot  et  Haag  c.  Office  des 

poursuites  de  Genève  .  .  .  242 
Husson  et  Grenouillet  c.  Theu- 

venat  et  Frossard 18 

Hussy  c.  Wagnière 1 

I 

Intérieur  (département  vaudois 
de  V).  Voir  Département 

J 

Jaquier  (Vve)  c.  Pidoux  .  .  .  102 
Juge  (le  paix  de  Begnins.   Voir 

Béguins. 
Justi:e  de  paix  de  Begnins.  Voir 

Begnins. 

K 

Krairt  c.  Mignot 287 

Kreizner  c.  Fischer 58 

Krentel  et  consorts  c.  Henzi  et 

consorts 97 

Kurz  c.  Pasquier 211 

L 

f  janger  et  C'»  c.  Mosses.    ...    30 

Lavanchy 137 

Lévy  c.  Blanc 215 

Lêvy-Schwob  c.  Dusserre.    .    .  150 
Lutry  et  Riez  (municipalités  de) 
c.  Borgognon 156 

M 

Maréchaux  c.  Baiche    ....  125 

Margot  c.Cuendel 12 

Martin 141 


Martin  c.  Blanc 114 

Mayor  c.  Bolens  et  Bolay  (da- 

nifs) 84 

Michel  (Vve)  et  Nicollier  c.  Vi- 

doudez 178 

Mignot  c.  Kraftl 287 

Milliquet  et  Bailly  c.  Ghollet  .  28:3 
Mosses  c.  Langer  et  C'*.    ...    30 
Millier  (dame)  c.  Thomann  .    .    69 
Municipalités.  Voir  les  noms  des 
;       communes. 

I  N 

Nicollier  et  Michel  (Vve)  c.  Vi- 

'       doudez 178 

Nyon  (municipalité  de)  c.  Ri- 
chard (frères) 46 

O 

Office  des  poursuites  de  Genève 
c.  Haag  et  Humblot  ....  242 

Office  des  poursuites  de  la  Sa- 
rine  c.  Eggis  et  C'« 213 


Pasche  (faillite) 100 

Paschoud  et  Gottraux  c.  Wal- 

ther  (masse) 76 

Pasquier  c.  Kurz ;  211 

Passali    (époux)    c.     Départe- 
ment vaudois  de  l'Intérieur  .  157 
Penard  (dame)  c.  Blanchod  .    .  173 

Petitat  c.  Zonda 228 

Pidoux  c.  Jaquier  (Vve)    .    .    .  102 
Piguet  c  Piguet  (lioirie)    .    .    .  2'i3 

Pingeon  (époux) 110 

Pittet  (dame)  c.  Société  anony- 
me de  charpente  et  de  menui- 
serie de  Montreux 240 

Prélaz  (dame)  c.  Deillon    ...    26 
Primavesi  c.  Crédit  tessinois.   .    66 

« 

Quillet  (Dlle)  c.  Fassnacht(Dlle)  '^3 


Richard  frères  c.  Municipalité 

de  Nyon 46 

Riez  et'Lutry  (municipalités  de) 

c.  Borgognon 156 

Rochat  c.  Capt  (masse) ....  120 
Rochat  c.  Etat  «ùo  Vaud.  .  .  .  171 
Rossel       44 


Salberg  et  Hess  (damos)  c.  Héss 
Sarine  (office  des  pour.uiites  de 
la).  Voir  Office. 


2f^ 


Savioz  c.  Grivet 126 

Say  (dame)  c.  Juge  de  paix  de 

Begnins 38 

Say  (dame)  c.  Justice  de  paix  de 

Begnins 35 

Scheimbet  c.  Ziener 71 

Schmoll  c.  Chapuis  (dame).  .  .  146 
Schuchter  c.  Furler  (dame)  .  .  4 
Sester  c.Froidevaux  (hoirs)  .  .  165 
Siegenthaler  c.  Weber  ....  93 
Société  anonyme  de  distillerie  à 

vapeur  c.  Blanchard.  .  .  .  181 
Société  anonyme  de  charpente 

et  de  menuiserie  de  Montreux 

c.  Pittet  (dame) 340 

Société  de  laiterie  d'Arnex  c. 

Weber 301 

Sommer  c.  Borner  (masse)  .  .  117 
Soutter  c.  Gassier  (masse)     .    .  348 


Thierrens  (municipalité  de)  c. 

Varidel  (dame) 276 

Theuvenat  et  Frossard  c.  Gre- 

nouillet  et  Husson  ....  18 
ïhévenaz  (Vve)  soit  Villommet 

c.  Blanc 204 

Thomannc.  Mûller(dame)    .    .    69 

U 

Union  vaudoisedu  crédit  c.Gué- 
rel 175 


Vallière  (de)  et  fils  et  Duvillard 


c.  Baud  et  Chaudet    ....  t»7 
Varidel  (dame)  c.  Municipalité 

de  Thierrens 276 

Vaud  (Département  de  Tinté- 
rieur).  Voir  Département. 
Vaud  (Etat  de)  c.  Rochat  .    .     .171 
Vevey  (ateliers  mécaniques  de). 

Voir  Ateliers 
Vidoudez  c.  Michel  (Vve)  et  Ni- 

coUier 178 

VielU 42 

Vinzio  c.  Delvecchio 219 


W 

Wacker  et  Bovet  c.  Boillel   -     .    91 

Wagnière  c.  Hussy 1 

Walther  (masse)  c.  Paschoud  et 

Gottraux 76 

Weber  c.  Siegenthaler  .  .  -  .  9B 
Weber    c.  Société  de    laiterie 

d'Amex 201 

Wiedmer  c.  Hieb 56 

Wiest  c.  Arnold  frères  et  0^».  .  160 
WillommetsoitThôvenaz  (Vve) 

c.  Blanc 204 

Wissa  c.  Borgotti.    .    .    .    152,  198 


Yersin  c.  Fleuty «9 


Ziener  c.  Scheimbet 71 

Zonda  c.  Petitat 228 
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IIL  Répertoire  alphabétique  des  arrêts  da  Tribunal  fé- 
déral et  du  Tribunal  cantonal  vaudols,  ainsi  que 
des  autres  décisions  publiées  dans  ce  volume. 


Explication  des  abréviations. 

TF.       veut  dire  Tribunal  fédéral. 

TF  (PF.)      »  Tribunal  fédéral  (Chambre  des  poursuites  et  des  fail- 
lites). 

CF\  •  Conseil  fédéral. 

TC.  •  Tribunal  cantonal  vaudois. 

CP.  »  Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Vaud. 

CO.  •  Code  des  obligations. 

LP.  »  Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

Ce.  •  Code  civil  vaudois. 

Cp.  •  Code  pénal  vaudois. 

Cpc.  •  Code  de  procédure  civile  du  canton  de  Vaud. 

Cpp.  •  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud. 

P.  »  Page  du  Journal  des  Tribunavx  de  1900. 

V.  »  Vovez. 


Actes  illicites.  V.  Femme  mariée. 


Acte  valable,  V.  Preuve  testimoniale. 


Action  en  reynbour sèment  de  secours  communaux.  La  pres- 
cription de  raction  d'une  commune  en  remboursement  des 
secours  alloués  à  ses  ressortissants  pauvres  ne  court  que  du 
moment  où  ce  ressortissant  est  revenu  à  meilleure  fortune. 

Bien  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1888  sur  Tassistance 
des  pauvres  constituent  des  dispositions  de  droit  public,  elles 
n'en  produisent  pas  moins  des  effets  de  droit  civil  permettant 
Faction  devant  les  tribunaux  suivant  les  règles  et  les  formes 
d'un*procès  ordinaire  en  reconnaissance  de  dette. 
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Les  allégations  de  faits  qui  n'ont  pas  été  produites  par  les 
parties  et  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  preuve  ne  doivent  pas 
être  prises  en  considération  dans  le  jugement. 
TC,  8  mai  1900.  Commune  de  Thierrens— Dajue   Varidel. 

P.  276. 

Agents  d*affaires  patentés.  La  loi  sur  les  agents  d'affaires  pa- 
tentés dispense  ceux-ci  de  la  production  d'une  procuration 
littérale  au  cours  du  procès,  mais  ne  déroge  en  rien  aux  di.«î- 
positions  légales  sur  l'autorisation  du  tuteur  ou  du  mandant. 
De  même,  le  mandataire  officiel  peut  obtenir  un  délai  pour 
justifier  sa  propre  vocation,  mais  sans  que  pour  cela  le  tuteur 
puisse  déroger  aux  prescriptions  d'ordre  public  de  l'art.  71 
Cpc. 

Le  tuteur  doit  requérir  avant  tout  procédé  l'autorisation  de 
la  justice  de  paix;  à  défaut  par  lui  de  produire  l'autorisation 
dès  l'entrée  de  cause,  les  mineurs  qu'il  prétend  représenter 
doivent  être  jugés  par  défaut. 

TC,  27  février  1900.  Piguet— HomiE  Piguet.  P.  225. 

Ageyits  iT affaires  patentés.  V.  Econduction  d'instance,  Procura- 
tion, Recours. 

Assembtée  de  créanciers.  V.  Faillite. 

Assignation.  V.  Déclinatoire. 

Assurance  contre  Vinceiidie.  En  cas  d'incendie  le  bordereau  in- 
dustriel et  le  bâtiment  forment  un  tout  ne  pouvant  donner 
lieu  qu'à  une  seule  taxe  et  à  une  indemnité  unique. 

Lorsqu'un  assuré  a  recouru  au  tribunal  arbitral  contre  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée  par  la  commission  d'expertis3, 
et  que  cette  indemnité  n'a  pas  été  modifiée,  le  tribunal  doit 
nécessairement  mettre  les  frais  du  recours  à  la  charge  du 
recourant;  il  ne  peut  les  compenser. 
TC,  28  décembre  1899.  Rochat— Etat  de  Vaud.  P.  171. 

Autorisation  de  plaider.  L'autorisation  de  plaider  donnée  par 
la  majorité  des  commissaires  d'une  faillite  est  suffisante,  au- 
cune disposition  de  la  loi  n'exigeant  leur  unanimité. 
TC,  23  octobre  1899.  Rochat— Masse  Capt.  P.  120. 
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Autorisation  de  plaider,  V.  Agents  d'affaires  patentés,  Femme 
mariée. 

Avantages,  V.  Communauté  d* acquêts. 

Avertissement.  V.  Règlement  municipal. 

Avocat.  V.  Procuration. 

Avocat  d'office.  Le  prévenu  maintenu  en  état  d'arrestation  a  la 
faculté  de  demander  qu'il  lui  soit  désigné  par  le  président  un 
avocat  d'office. 

S'il  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit,  le  président  n'a,  dans  les 
causes  de  police,  l'obligation  de  lui  désigner  un  défenseur  que 
si  le  maximum  de  la  peine  applicable  excède  la  compétence 
ancienne  du  tribunal  de  police. 

CP.,  4  juillet  1899.  Vietti.  P.  41. 

B 

Bail,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Bie)ts  insaisissables.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Billets  de  diange.  V.  Compte  de  crédit. 

C 

Capacité,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Citât  1071,  V.  Enfance  malheureuse. 

Collocation,  V.  Faillite. 

Commandement  de  payer,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Commencem,ei\t  de  preuve  par  écrit,  V.  Preuve  testimoniale. 

Commissaires,  V.  Autorisation  de  plaider. 
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Communaulà  d'acquêts.  La  communauté  de  biens  réduite  aux 
acquêts  telle  qu'elle  est  prévue  par  le  Code  français  coostitue 
un  régime  matrimonial  d'association  entre  les  époux,  et  non 
point  un  avantage  en  faveur  de  Tun  d'eux  ;  si  donc  le  divorce 
est  prononcé  par  la  faute  de  la  femme,  celle-ci  n'en  peut  pas 
moins  exiger  le  règlement  des  droits  résultant  en  sa  faveur 
de  cette  communauté. 

TC,  24  janvier  1900.  Epoux  Gueïssaz.  P.  245. 

Campte  de  crédit.  Lorsqu'un  compte  de  crédit  garanti  par  une 
gardance  de  dams  est  exploitable  par  billets  de  change,  il 
importe  peu  qu'aucun  compte  de  crédit  n'ait  été  ouvert  dans 
les  livres  du  créancier.  Celui-ci  peut  intervenir  dans  la  faillite 
du  débiteur  en  vertu  des  billets  souscrits,  et  ceux-ci  doivent 
être  mis  au  bénéfice  de  la  gardance  de  dams  pour  leur  mon- 
tant impayé. 

Le  porteur  de  ces  billets  peut  également  intervenir  en  ré- 
clamant le  même  bénéfice,  mais  ces  deux  interventions  se 
.  confondent  en  une  seule. 

Lé  fait  qu'une  intervention  est  exagérée  soit  quant  aux 
sommes,  soit  quant  à  la  qualité  des  créances  prétendues, 
n'autorise  point  la  masse  à  la  rejeter  en  totalité;  si  elle  le  fait 
elle  doit  supporter  les  frais  de  l'action  ouverte  pour  faire  rec- 
tifier sa  réponse. 
TC,  11  août  1899.  Paschoud  et  Gottraux — Masse  Walther. 

P.  76. 

Conciliation.  Aucune  disposition  légale  n'autorise  l'une  des  par- 
ties ou  le  juge  à  exiger  de  l'autre  partie  qu'elle  produise  ses 
moyens  de  preuve  à  l'audience  de  conciliation,  le  juge  conci- 
liateur n'ayant  à  faire  aucune  instruction  dans  les  causes  hors 
de  sa  compétence.  C'est  donc  à  tort  que  le  juge  refuse  de 
tenter  la  conciliation  et  de  délivrer  un  acte  de  non-conciliation 
par  le  motif  qu'une  partie  n'a  pas  voulu  produire  à  son  au- 
dience des  pièces  qui  lui  sont  réclamées. 

TC  ,  11  août  1899.  Langer  et  C'^— Mosses.  P.  30. 

Conciliation.  V.  Déclinaloire, 

Conclusions.  Si  la  loi  dit  que  le  défendeur  doit  prendre  des  con- 
clusions, elle  n'attache  aucune  sanction  spéciale  à  l'inobser- 
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vation  de  cette  règle;  dès  lors  si  le  défendeur  paraît  et  pro- 
cède contre  le  demandeur,  il  est  présumé  conclure  à  libéra- 
tion des  conclusions  de  la  demande,  Tadhésion  à  celles-ci  ne 
pouvant  résulter  que  d*un  acte  exprès. 
TC,  10  janvier  1900.  Blanchard— Société  de  distillerie 
A  VAPEUR.  P. 18i. 

Conclusions.  V.  Evocation  en  garantie^  Recours. 

Conclusions  reconventionnelles.  Lorsque  des  conclusions  recon- 
ventionnelles changent  la  nature  de  l'action  en  litige,  elles 
doivent  être  retranchées,  et  le  déclinatoire  basé  sur  ces  con- 
clusions doit  être  repoussé. 

TC,  14  novembre  1899.  Baiche— Maréchaux.  P.  125. 

Confédérés.  V.  Enfance  malheureuse. 

Contributions  publiques.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Convention.  V.  Preuve  testimoniale. 

Créances  litigieuses.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

(Créanciers.  V.  Faillite. 

Curateur.  V.  Poursuite  pour  dettes. 


1> 


Déclinatoire.  Le  déclinatoire  de  Tart.  220  OJ.  n'est  prononcé 
d'office  que  lorsque  le  juge  est  incompétent  à  raison  de  la 
nature  immobilière  de  l'affaire  ou  de  la  quotité  des  conclu- 
sions des  parties. 

On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  assignation  irrégulière  lorsque 
celle-ci  a  été  régulière  en  la  forme  et  que  la  partie,  prétendant 
seulement  que  son  domicile  réel  était  autre  que  celui  où  la 
notification  a  été  faite,  il  est  établi  qu'elle  n'a  pas  accompli  les 
formalités  prévues  à  l'art.  28  Ce.  pour  le  changement  de  do- 
micile. 
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La  notification  irrégulière  d'un  jugement  ne  saurait  fonder 
un  recours  en  nullité  contre  ce  jugement. 

TC,  5  septembre  1899.  Barblan— Golay.  P.  86. 

Déclinatoire  Le  déclinatoire  ne  peut  être  soulevé  qu'une  fois  le 
procès  engagé  devant  le  magistrat  chargé  de  prononcer  sur 
le  litige. 

Le  juge  de  paix  chargé  de  procéder  à  une  tentative  de  con- 
ciliation ne  peut  donc  se  déclarer  incompétent,  mais  doit  se 
borner  exclusivement  à  l'objet  de  la  citation. 

Le  défendeur  peut  d'ailleurs  par  la  voie  d'une  exception 
dilatoire  soutenir  que  la  conciliation  n'a  pas  été  régulière- 
ment tentée. 

TC,  9  janvier  1900.  Dame  Penard— Blanchod.  P.  173. 

Dédinatoire.  V.  Conchisions  reconvmitionnelles. 

Délai.  V.  Poursuite  })OHr  dettes. 

Déni  de  justice.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Dépens.  Lorsqu'une  partie  obtient  gain  de  cause  même  partiel- 
lement, elle  ne  saurait  avoir  à  supporter  une  partie  des  frais 
de  la  partie  adverse;  lé  jugement  peut  seulement  compenser 
les  dépens  pour  des  motifs  d'équité  clairement  établis. 
TC,  14  novembre  1899.  Dame  Cretton — Dubuis.  P.  127. 

Dépens.  Lorsque  le  défendeur  n'a  pas  conclu  à  l'adjudication 
des  dépens  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  lui  allouer  s'il  a  obtenu 
gain  de  cause. 

TC,  10  janvier  1900.  Blanchard— Société  de  distillerie 
A  vapeur,  p.  181. 

Dépens.  V.  Juffement^  Nullité. 

Dividende.  V.  Faillite. 

Divorce.  V.  Communauté  d*acquHs. 

Dol.  V.  Vices  rédhibitoires. 


{ 
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Dommages  et  intérêts,  V.  Promesses  de  mariages. 
Domicile.  V.  DécHnatoire,  Faillite,  Pmid'hommes, 
Droit  de  rétention.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Droits  réels.  V.  Promesse  de  vente  immohilière. 

Econduction  d'instance.  Le  jugement  prononçant  reconduction 
d'instance  d'une  partie  est  un  jugement  au  fond  et  non  un  ju- 
gement incident;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'annoncer 
le  recours  contre  un  semblable  jugement  au  rapport  de  celui-ci. 
L'agent  d'affaires  qui  ouvre  action  sans  procuration  et  ne 
justifie  pas  en  temps  utile  de  ses  pouvoirs  doit  être  éconduit 
de  son  instance;  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  soi  disant 
agi  ne  pouvant  être  jugée  par  défaut,  puisqu'elle  n'est  pas 
partie  au  procès. 

Tous  les  frais  faits  dans  une  action  ainsi  ouverte  sans  pou- 
voirs par  un  agent  d'aff"aires  doivent  être  supportés  par  celui-ci 
personnellement. 

TC,  6  mars  1900.  Blanc— veuve  Thévenat,  soit 
ViLLOMMET.  p.  204. 

Effets  de  change.  V.  Pourstnte pour  dettes ,  Preuve  testimoniale. 

Enchères.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Enfance  malheureuse  et  abandonnée.  Lorsque  des  parents  sont 
dénoncés  à  la  justice  de  paix  conformément  à  la  loi  de  4888 
sur  la  protection  de  l'enfance  abandonnée,  cette  autorité  doit 
avant  de  prononcer  entendre  ou  du  moins  citer  régulière- 
ment les  parents.  Est  nul  dès  lors  le  prononcé  rendu  contre 
une  mère  qui  n'a  pas  été  atteinte  en  temps  utile  par  la  cita- 
tion, le  délai  entre  le  jour  où  la  citation  a  été  scellée  et  celui 
de  la  comparution  étant  trop  court. 
TC,  7  novembre  1899.  Demoiselle  Burriquet.P.  168. 

Enfance  malheureuse  tt  abandonnée.  Lorsqu'une  justice  de  paix 
prend  une  décision  sur  une  plainte  du  département  de  l'inté- 
térieur  dénonçant  un  père  aux  fins  de  soustraire  ses  enfants 
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à  son  autorité,  le  recours  contre  cette  décision  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  département  ou  par  les  parents  dénoncés, 
mais  non  par  les  municipalités  qui  ont  dénoncé  les  parents. 
TC,  5  décembre  1899.  Borgognon.  P.  156. 

Enfance  malheureuse  et  abandonnée.  Les  dispositions  de  la  loi 
de  1888  sur  la  protection  de  Tenfance  intéressent  directement 
l'ordre  public  et  doivent  être  considérées  comme  des  lois  de 
police  applicables  à  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

En  conséquence,  les  enfants  de  Confédérés  établis  dans  le 
canton  de  Vaud  peuvent  être  soustraits  à  Tautorité  de  leurs 
parents. 

TC,  5  décembre  18^)9.  Epoux  Passali.  P.  157. 

Envol  en  possession.  V.  Succession. 

Etat  des  charges.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Etranf/ers.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Evocation  en  garantie.  Pour  qu'une  partie  soit  admise  à  prendre 
des  conclusions  contre  un  évoqué  en  garantie,  il  suffit  que 
celui-ci  ait  pris  place  au  procès,  quelle  que  soit  la  partie  qui 
l'y  ait  appelé. 

Mais  cette  procédure  toute  exceptionnelle  ne  doit  être  ad- 
mise que  lorsqu'elle  atteint  le  but  créé  par  le  législateur,  qui 
est  de  permettre  au  juge  de  statuer  par  un  seul  jugement  sur 
l'ensemble  des  questions  juridiques  découlant  non  d'un  même 
rapport  de  droit,  mais  d'un  même  fait,  pour  toutes  les  per- 
sonnes mises  en  cause. 
TC,  20  mars  1900.  Baud  et  Ghaudet— de  Vallière  et  fils 

ET  DUVILLARD.  P.  267. 
Exception.  V.  Prescription, 

Exécution  forcée.  Le  recours  contre  une  ordonnance  d'exécu- 
tion forcée  doit  être  déposé  non  en  mains  du  juge  de  paix  ou 
au  bureau  du  juge,  mais  au  greffe  de  paix;  sinon,  il  doit  être 
préjudiciellement  écarté. 
Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  prononcé  du  juge  ordon- 
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donnant  le  déguerpissement  d'un  locataire  en  retard  pour  le 
paiement  de  son  loyer. 

TC,  49  juillet  1899.  Wiedmer-Hïeb.  P.  56. 

Exécution  forcée,  V  Pi^omesse  de  vente  immohiliére. 


Faillite,  Lorsque  la  femme  mariée  exerce  un  commerce  séparé 
et  qu'elle  a  acquis  même  durant  le  mariage  des  biens  prove- 
nant de  ce  commerce,  ceux-ci  doivent  être  assimilés  à  la  for- 
tune acquise  par  la  femme  durant  le  mariage  par  héritage  ou 
donation  de  biens  (la  ratio  legls  étant  la  même),  et  la  femme  a 
droit  dans  la  faillite  de  son  mari  au  privilège  de  l'art.  219  (4® 
classe),  pour  la  reprise  de  ses  biens,  lorsqu'à  teneur  du  droit 
cantonal  ils  sont  devenus  la  propriété  du  mari  ou  se  sont 
trouvés  placés  sous  son  administration. 
11  en  serait  autrement  si  c'était  volontairement  et  en  dehors 
■  de  toute  obligation  légale  que  la  femme  avait  remis  au  mari 
l'administration  de  ses  biens. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  31  décembre  1898.  Festner.  P.  144. 

Faillite.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  s'arroge  des  compétences 
réservées  par  la  loi  aux  autorités  de  poursuite  et  de  faillite, 
ces  dernières  ne  sont  pas  liées  par  les  décisions  des  tribunaux, 
mais  elles  ont  le  droit  et  le  devoir  d'appliquer  la  loi  librement 
et  sous  leur  responsabilité. 

L'art.  !250  LP.  doit  être  interprété  dans  ce  sens  que  le  mon- 
tant dont  le  dividende  afférent  au  défendeur  se  trouve  réduit 
doit  être  affecté  à  l'opposant  Jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  sa  créance,  et  le  surplus  réparti  aux  créanciers  non  oppo- 
sants; mais  que  d'autre  part  le  défendeur  doit  recevoir  le  di- 
vidende intégral  auquel  il  aurait  eu  droit  dès  l'abord,  si  l'état 
(le  coUocation  avait  été  bien  dressé. 

En  conséquence,  si  une  créance  admise  en  rang  privilégié 
est  ensuite  reportée  en  5®  classe,  il  y  a  lieu  d'ajouter  le  mon- 
tant de  cette  créance  à  celui  des  autres  créances  chirogra- 
phaires,  puisd'augmenter  la  somme  disponible  antérieurement 
pour  la  dite  classe  de  la  somme  que  le  créancier  aurait  obtenue 
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en  cas  de  non  contestation  de  son  pri\ilège,  et  de  fixer  sur 
cette  base  le  dividende  afférent  aux  créances  de  la  5«  classe. 
La  différence  entre  le  dividende  et  la  somme  accordée  précé- 
demment au  défendeur  forme  le  gain  du  procès  et  doit  être 
dévolue  à  l'opposant  jusqu'à  paiement  intégral;  le  surplus,  s'il 
y  en  a,  étant  dévolu  aux  autres  créanciers  non  opposants. 
TF.  (PF.),  25  juillet  1899.  Theuvenat  et  Frossard— 
Grenouillet  et  Husson.  p.  18. 

Faillite,  La  question  du  for  d'une  faillite  est  une  question  qui 
touche  à  Tordre  public  et  dont  le  Tribunal  cantonal  peut  se 
nantir  même  si  le  recours  qui  la  soulève  est  tardif. 

La  faillite  ne  peut  s'ouvrir  qu'au  domicile  du  failli  tel  qu^il 
est  déterminé  par  le  code  civil  ;  à  ce  défaut,  elle  doit  y  être 
transférée,  tous  les  procédés  faits  jusque-là  demeurant  va- 
lables. 

TC,  5  septembre  1899.  Pasche.  P.  100. 

Faillite,  Sous  le  terme  créancier  de  l'art.  190  LP.,  il  faut  enten- 
dre toute  personne  qui  justifie  que  le  débiteur  est  tenu  envers 
elle  à  une  prestation  pécuniaire,  alors  môme  que  le  créancier 
ne  serait  pas  porteur  d'un  titre,  ou  que  ce  titre  ne  serait  pas 
exécutoii'e. 

Lorsque  le  débiteur  quitte  le  pays  en  laissant  une  procura- 
tion qui  a  pour  but  et  pour  effet  non  de  liquider  sa  situation, 
mais  de  favoriser  certains  de  ses  créanciers  au  détriment  des 
autres,  il  y  a  lieu  d'assurer  la  répartition  de  son  actif  entre 
tous  ses  créanciers  en  prononçant  sa  faillite  en  vertu  de  l'art. 
190  LP. 
TC,  29  septembre  1899.  Siegcnthaler— Weber.  P.  93. 

Faillite.  Le  fait  qu'un  plaignant  n'a  pas  produit  la  décision  contre 
laquelle  il  recourt  ne  dispense  pas  l'autorité  nantie  d'examiner 
le  recours. 

Les  décisions  de  la  seconde  assemblée  des  créanciers  sont 
souveraines  dans  les  limites  de  ses  compétences  légales  et 
pour  autant  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  des  droits  indi- 
viduels garantis  à  des  tiers.  Peu  importe  que  ces  décisions 
ne  soient  pas  justifiées  en  fait. 

Le  droit  de  suspendre  la  poursuite  en  cas  de  revendication 
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de la  part  d'un  tiers  appartient  aux  tribunaux  et  non  aux  au- 
torités de  surveillance. 
TF.  (PF.),  23  décembre  1899.  Sommer— Masse  Borner.  P.  147. 

Faillite.  Lorsque  des  créanciers  privilégiés  ont  donné  leur  ad- 
hésion à  Touverture  par  la  masse  d'un  procès  contre  des  tiers, 
le  retrait  de  cette  adhésion  est  sans  effet  vis-à-vis  de  la  masse, 
qui  seule  peut  se  désister,  et  doit  supporter  les  frais  en  cas 
d'issue  défavorable,  en  les  prélevant  même  sur  la  somme  à 
revenir  aux  créanciers  privilégiés. 

Dans  ces  conditions  une  répartition  provisoire  aux  créan- 
ciers même  privilégiés  n'est  pas  possible,  puisque  les  organes 
de  la  faillite  doivent  assurer  avant  tout  le  paiement  des  frais 
éventuels  des  procès  engagés. 
TF.  (PF.),  20  septembre  1900.  Aebischer  frères— Masse 

GOETSCHMANN.    P.  265. 

FuîllUe.  Tout  créancier  hypothécaire  a  vocation  à  porter  plainte 
contre  une  décision  de  l'office  relative  à  la  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  du  failli;  par  contre 
les  acquéreurs  de  ces  biens  n'ont  pas  vocation  à  discuter  cette 
répartition. 

Lorsque  des  immeubles  hypothéqués  à  divers  créanciers 
sont  vendus  en  détail,  puis  en  bloc,  et  que  le  prix  du  bloc  est 
supérieur  à  celui  du  détail,  il  y  a  lieu  de  répartir  cet  excédent 
entre  les  divers  immeubles  à  prorata  de  leur  valeur  respec- 
tive; la  proportion  plus  ou  moins  forte  d'hypothèques  que 
ces  immeubles  supportent  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  cette  répartition,  à  moins  de  circonstances  spéciales  dé- 
montrant que  les  intéressés  ont  consenti  à  une  modification  de 
la  procédure  régulière. 
TF.  (PF.),  26  mai  1900.  Béard  -Masse  Bonetti.  P.  258. 

Faillite,  V.  Autoinsalion,  Poursuite  potir  dettes. 

Fattor.  V.  Nnllité, 

Femme  mariée.  Lorsqu'une  femme  interdite  pour  cause  de 
prodigalité  vient  à  se  marier,  le  mari  seul  peut  exercer  la  tu- 
telle de  sa  femme  aussi  longtemps  que  durera  le  mariage  et 
que  les  époux  ne  seronl  pas  séparés  de  biens.  Aucune  dispo- 
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sition  de  la  loi  ne  permet  à  un  tiers  d'inter*venir  dans  les  actes 
du  mari  concernant  les  biens  de  la  femme. 

Le  tuteur  en  charge  au  moment  du  mariage  doit  donc  être 
immédiatement  libéré  de  ses  fonctions. 

TC,  7  novembre  1899.  Cornamusaz.  P.  123. 

Femme  mariée.  L'action  en  indemnité  exercée  par  une  femme 
mariée  à  raison  d'actes  illicites  dont  elle  a  souffert  se  carac- 
térise comme  une  action  personnelle  et  mobilière,  et  non 
comme  des  poursuites  au  sens  de  Tart.  1066  Ce.  ;  elle  peut 
donc  l'exercer  elle-même  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
TC,  14  novembre  1899.  Dame  Gretton— Dubuis  P.  127. 

Femme  mariée.  V.  Faillite. 

For.  V.  Faillite. 

Fi-ais.  V.  Assurance  contre  Vincendie,  Compte  de  crédit,  Econ- 

duction  d'instance. 

G 

Gardance  de  dams.  V.  Compte  de  crédit. 
Gardes- forestiers.  V.  Procès-verbal. 
Greffier.  V.  Jugement  arbitral. 


Héritier.  Le  descendant  auquel  l'ascendant  lègue  c  une  somme 
représentant  sa  légitime  >  est  héritier  et  non  légataire  du  dé- 
funt. Il  peut  donc  demander  d'être  envoyé  en  possession  de 
la  succession  de  celui-ci  pour  sa  part  légitimaire. 

Le  descendant  qui  n'est  appelé  que  comme  légataire,  peut 
d'ailleurs  toujours  renoncer  à  son  legs  pour  revendiquer  sa 
légitime  dans  la  succession  de  son  auteur,  et  dans  ce  cas  il 
est  également  héritier. 

TC,  29  septembre  1899.  Cosandey.  P.  32. 

Hypothèques.  V.  Faillite,  Poursuite  pour  dettes. 
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I 

Immeubles.  V.  Succession, 
hicapacité,  V.  Poursuite  pour  dettes 
Inchoation  du  procès.  V.  Jugement. 
Incompétence.  V.  Prud'hommes. 
Indivision.  V.  Licitation. 
Intervejition.  V.  Compte  de  crédit. 

J 

Jvfje  de  paix.  V.  Déclinatoire,  Nullité,  Recours. 

Jugement.  Pour  juger  une  cause  il  faut  se  reporter  à  Tinchoation 
du  procès  et  voir  si  les  conclusions  étaient  justifiées  à  ce  mo- 
ment. La  situation  de  fait  du  début  ne  saurait  être  modifiée 
par  des  circonstances  nouvelles  survenues  depuis  Touverture 
de  l'action. 

TC. ,  8  mai  1900.  Commune  de  Thierrens— Dame  Varidel. 

P.  276. 

Jugement.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  principe  absolu 
la  règle  d'après  laquelle  on  devrait  se  reporter  pour  prononcer 
sur  un  litige  au  début  du  procès.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
des  circonstances  spéciales  à  la  cause.  C'est  plus  spéciale- 
ment en  matière  d'adjudication  de  dépens  que  la  situation 
respective  des  parties  à  l'ouverture  du  procès  peut  avoir  de 
l'influence. 

TC,  6  juin  1900.  —  Chollet— Milliquet  et  Bally.  P.  283. 

Jugement.  V.  Action  en  remboursement  de  secours. 

Jugement  arbitral.  Le  greffier  qui  estime  qu'un  jugement  arbi- 
tral ne  doit  pas  être  déposé  à  son  greffe  doit  refuser  immé- 
diatement de  le  recevoir.  S'il  l'accepte  sans  réserves,  il 
accepte  en  même  temps  toutes  les  conséquences  de  ce  dépôt 
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et  notamment  l'obligation  de  déclarer  le  jugement  exécutoire 
faute  de  recours. 

Cette  déclaration  n'ajoute  et  ne  change  rien  au  jugement  et 
ne  couvre  notamment  aucun  des  vices  dont  il  pourrait  être 
entaché. 

TC,  4  décembre  1899.  Wissa— Borgotti.  P.  152. 

Jugement  arbitral  L'informalité  résultant  du  fait  qu'un  juge- 
ment arbitral  n'a  pas  été  déposé  au  grefle  où  il  aurait  dû  l'être 
ne  constitue  pas  un  vice  essentiel  du  jugement  et  peut  être 
couverte  par  l'adhésion  expresse  ou  tacite  des  parties,  entre 
autres  par  le  fait  que  celles-ci  n'ont  pas  recouru  dans  les  dix 
jours  dès  le  dépôt. 

La  mission  des  arbitres  étant  terminée  une  fois  leur  Juge- 
ment déposé,  il  ne  leur  appartient  point  de  conférer  aux  par- 
ties un  nouveau  droit  de  recours  en  déposant  ultérieurement 
le  môme  jugement  au  grefle  où  il  aurait  dû  être  légalement 
déposé. 

Dès  lors  est  tardif  le  recours  exercé  dans  les  dix  jours  dès 
le  nouveau  dépôt. 

TC,  18  janvier  1900.  BorGottï— WissA.  P.  198. 

Jugement  incident,  V.  Econduction  d'instance.  Recours, 

Jury,  V.  Nutlité. 

JuHticede  paix.  V.  Enfance  malheureuse. 


Légataire.  V.  Héritier. 

Légitime.  V.  Héritier. 

Licitatio7i.  Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  prononcé 
d'un  président  refusant  d'ordonner  la  licitation  d'immeubles 
que  l'une  des  parties  prétend  n'être  pas  commodément  par- 
tageables en  nature. 

Lorsqu'une  partie  des  immeubles  indivis  n'est  pas  commo- 
dément partageable  en  nature,  et  que  la  majorité  des  indivis 
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demande  la  licitation  du  tout,  il  y  a  lieu  de  Tordonner,  alors 
surtout  que  ces  immeubles  forment  ensemble  un  domaine. 
TC,  29  août  1899.  Dames  Bolens  et  Bolay— Mayor.  P.  84. 


M 

Ménagerie.  V.  Prud'hommes. 

Mesures  provisionnelles.  L'ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles rendues  par  un  juge  incompétent  est  frappée  d'une 
nullité  absolue  et  doit  être  tenue  pour  inexistante. 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'en  demander  la  validation  par 
la  voie  d'une  action  ouverte  devant  le  tribunal  compétent.  Une 
telle  action  manque  de  toute  base  et  doit  être  écartée. 
TC,  14  mars  1900.  Dorfelder— Frank.  P.  232. 

Municipalité,  V.  Règlement  de  police. 

m 

Notaire.  V.  Procuration. 

Notification.  V.  DécUnaloire. 

Nullité.  Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  sentences  des 
juges  de  paix  qu'en  nullité  et  seulement  dans  les  cas  prévus 
à  l'art.  195  OJ. 

En  disant  qu'il  y  a  lieu  à  nullité  si  la  sentence  d'un  juge  de 
paix  n'est  pas  conforme  à  ce  que  prescrit  l'art.  190  OJ.,  l'art. 
195  n'a  visé  que  les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article  et 
n'a  point  entendu  ouvrir  un  recours  en  nullité  pour  violation 
ou  fausse  application  de  l'art.  286  Cpc,  relatif  aux  dépens. 

L'art.  286  n'impose  point  au  juge  en  cas  de  réduction  des 
conclusions  de  la  partie  gagnante  l'obligation  de  compenser 
les  dépens,  mais  lui  donne  seulement  la  faculté  de  ne  les 
allouer  qu'en  partie. 

TC,  5  septembre  1899.  Fleuty— Yersin.  P.  89. 

Nullité.  Doit  être  annulé  le  jugement  dans  lequel  un  juge  de 
paix  se  borne  à  transcrire  les  allégués  des  parties  et  leurs  dé- 
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lerminations  sans  dire  quels  faits  sont  par  lui  reconnus  cons- 
tants. 

TC,  24  octobre  1899.  Rochat— Masse  Capt.  P.  120. 

Nullité.  Ne  peut  foncier  une  nullité  l'irrégularité  qui  n'a  pu 
exercer  aucune  influence  sur  le  jugement. 

En  faisant  trancher  par  le  jury  la  question  de  fausseté  du 
testament  dans  un  procès  pénal  dirigé  contre  un  prévenu 
accusé  de  fabrication  ou  d'usage  de  faux  testament,  le  tri- 
bunal ne  fait  pas  porter  l'accusation  sur  un  fait  autre  que 
celui  mentionné  dans  l'arrêt  d'accusation. 

CP.,  14  novembre  1899.  Martin.  P.  141. 

Nullité.  Le  juge  qui  aide,  dirige  ou  conseille  l'une  des  paities  ne 
revêt  plus  les  qualités  d'impartialité  garanties  aux  parties  et 
doit  dès  lors  se  récuser. 

S'il  ne  le  fait  pas,  son  jugement  viole  les  dispositions  essen- 
tielles et  fondamentales  de  la  procédure  qui  sont  d'ordre  pu- 
blic et  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  jugement.  Celui-ci  doit 
dès  lors  être  annulé. 

La  partie  qui  n'a  connu  ces  circonstances  qu'après  le  juge- 
ment, n'est  pas  à  tard  pour  soulever  ce  moyen  qui  intéresse 
d'ailleurs  directement  l'ordre  public. 
TC,  21  novembre  1899.  Lévy-Schwob— Dusserre.  P. 150. 

Nullité.  Le  juge  pénal  de  première  instance  doit  indiquer  les 
faits  de  la  cause  qu'il  estime  constants  d'après  sa  conviction 
morale,  sans  pouvoir  se  retrancher  derrière  le  dire  de  telle  ou 
telle  personne,  mais  en  assumant  la  responsabilité  de  son  opi- 
nion. S'il  ne  le  fait  pas,  le  jugement  doit  être  annulé  d'office 
comme  incomplet. 

CF.,  12  décembre  1899.  Christin.  P.  189. 

NuUilé.  V.  Déclinatoire,  Enfance  malheureuse^  Poursuite  pour 
dettes. 

O 

Opposition.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
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Paiement.  V.  Preuve  testimoniale. 
Plainte.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Pours^uite  pour  dettes.  Aussi  longtemps  qu'un  débiteur  n'e^t 
pas  pourvu  d'un  représentant  légal,  ou  que  l'autorité  compé- 
tente n'est  pas  déjà  nantie  d'une  demande  de  nomination  ou 
de  mesures  provisoires,  la  poursuite  peut  être  dirigée  contre 
le  débiteur  lui-même. 

Si  le  débiteur  est  réellement  incapable,  le  curateur  qui  lui 
est  ultérieurement  donné  peut  invoquer  l'art.  77  LP.,  en  fai- 
sant valoir  que  le  débiteur,  par  suite  de  l'état  où  il  se  trouvait, 
était  empêché  de  former  opposition. 

TF.  (PF.),  18  avril  1899.  Hussy— Wagnière.  P.  1. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  une  poursuite 
par  voie  de  saisie,  à  procéder  à  de  nouvelles  enchères  par 
suite  du  défaut  du  premier  adjudicataire  de  remplir  ses  enga- 
gements, l'office  n'a  pas  à  dresser  un  nouvel  état  des  charges, 
ni  à  l'adresser  aux  créanciers.  S'il  le  fait  néanmoins,  ce  pro- 
cédé irrégulier  ne  peut  créer  en  faveur  des  créanciers  le  droit 
d'opposer  à  ce  nouvel  état,  alors  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  contre 
le  premier.  Une  opposition  formulée  par  un  créancier  dans 
ces  conditions  doit  être  écartée  comme  tardive. 
TF.  (pF.),  12  mai  1899.  Deillon—Dame  Prélaz.  P.  26. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'ensuite  d'une  opposition  du  dé- 
biteur le  créancier  saisissant  a  ouvert  contre  lui  une  action 
relative  à  une  prétention  de  la  même  qualité  et  du  même  mon- 
tant que  celle  qui  avait  fondé  la  poursuite,  et  obtenu  un  juge- 
ment défmitif  en  sa  faveur,  ce  jugement  doit  avoir  dans  la 
règles  les  mômes  effets  qu'une  ordonnance  de  main-levée,  et  il 
doit  être  donné  suite  à  la  saisie  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  décision  des  autorités  judiciaires.  Il  n'y  a  d'exceptions 
à  ce  principe  que  si  l'office  est  dans  le  doute  sur  la  question 
de  savoir  si,par  le  jugement  en  question,  toutes  les  objections 
dirigées  contre  l'exigibilité  de  la  dette,  ont  été  mises  définiti- 
vement à  néant,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  y  au- 
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rait  doute  sur  l'identité  de  la  créance  qui  a  fait  Tobjet  du 
jugement  avec  celle  qui  a  fondé  la  saisie.  Dans  ce  cas,  l'office 
doit  refuser  la  continuation  de  la  poursuite  jusqu'au  moment 
où  ces  doutes  auront  été  levés  par  Tautorité  compétente. 
TF.  (PF.),  28  septembre  1899.  Arnold  frères  &  C*^— 
Th.  WiEST.  P.  160. 

Poursuite  pour  dettes.  La  règle  qu'en  cas  de  non  conformité 
des  deux  exemplaires  du  commandement  de  payer  le  double 
du  débiteur  fait  foi,  ne  s'applique  qu'aux  indications  que  doit 
nécessairement  contenir  le  commandement,  et  qui  éma- 
nent de  l'office,  et  non  à  l'opposition  formulée  par  le  débi- 
teur, qui  constitue  une  déclaration  de  celui-ci  adressée  au 
créancier. 

Lorsqu'un  débiteur  déclare  à  l'office  qu'il  fait  opposition 
pour  le  tout  et  même  qu'il  lui  est  redû  par  le  créancier,  le  fait 
que  l'office  mentionne  cette  opposition  d'une  manière  ambiguë 
sur  le  double  du  créancier  ne  saurait  porter  préjudice  au 
débiteur.  Tout  au  plus  celui-ci  pourrait-il  être  obligé  de  prou- 
ver que  cette  mention  ne  correspond  pas  à  la  réalité. 
TF.  (PF.),  7  octobre  1899.  Martin— Blanc.  P.  J14. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  fait  qu'un  créancier,  après  avoir 
porté  plainte  contre  un  procédé  de  l'office,  donne  suite  à  ce 
même  procédé  en  ouvrant  une  actioji  en  justice,  n'implique 
nullement  l'abandon  de  la  plainte  par  ce  créancier  et  n'auto- 
rise pas  l'autorité  de  surveillance  à  écarter  préjudiciellement 
son  recours. 

Le  refus  de  l'office  de  procéder  à  une  vente  requise  par 
le  créancier  constitue  un  déni  de  justice  contre  lequel  il  peut 
être  porté  plainte  en  tout  temps. 

La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  n'autorise  le  créancier  hypo- 
thécaire qui  poursuit  en  réalisation  du  gage  à  requérir  des 
mesures  pour  la  conservation  et  la  perception  des  fruits  natu- 
rels ou  civils  de  l'immeuble  saisi,  que  dès  le  moment  où  il  a 
requis  la  vente.  Mais  les  Cantons  étant  demeurés  souverains 
pour  régler  les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  fruits  des  immeubles  hypothé- 
qués, les  lois  cantonales  peuvent  aller  plus  loin  et  donner  au 
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créancier  un  droit  aux  fruits  pendants  sur  l'immeuble  à  l'ou- 
verture de  la  poursuite  en  réalisation. 

Lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compé- 
tent pour  contrôler  l'application  du  droit  cantonal  par  les  au- 
torités cantonales,  même  si  ce  droit  rappelle  certains  articles 
de  la  loi  fédérale,  ces  articles  n'étant  alors  applicables  qu'à 
titre  de  droit  cantonal. 

Aux  attributions  que  la  loi  fédérale  donne  aux  préposés,  la 
loi  cantonale  peut  en  ajouter  d'autres,  pourvu  que  celles-ci 
n'aient  rien  de  contraire  à  l'esprit  ou  au  texte  de  la  loi  fédé- 
rale; mais  l'exercice  que  le  préposé  fait  de  ces  attributions 
échappe  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 
TF.  (PF.),  10  octobre  1899.  de  Gottrau— Crédit  agricole  et 

INDUSTRIEL  DE  La  BROVE.    P.  49. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  délai,  imparti  au  créancier 
pour  faire  opposition  à  la  demande  de  la  femme  du  débiteur 
de  participer  à  la  saisie  contre  son  mari,  n'a  pas  été  utilisé 
par  le  créancier,  la  femme  a  dorénavant  un  droit  acquis  à  par- 
ticiper à  la  saisie,  et  ce  droit  ne  peut  plus  être  remis  en  ques- 
tion par  une  opposition  faite  par  le  créancier  ensuite  d'un 
nouveau  délai  que  l'office  lui  aurait  imparti  par  erreur. 

Les  procédés  de  l'office  qui  ont  pour  effet  de  remettre  en 
question  les  droits  acquis  par  les  parties  ensuite  du  cours  ré- 
gulier d'une  poursuite,  sont  atteints  d'une  nullité  absolue  et 
irrémédiable,  et  doivent  en  conséquence  être  annulés  d'office 
par  l'autorité  de  suiveillance,  même  en  l'absence  de  toute 
plainte  du  lésé. 
TF.  (PF.),  14  octobre  1899.  Schuchter— Dame  Furler.  P.  4. 

Poursuite  pour  dettes.  La  poursuite  dirigée  contre  un  débiteur 
inscrit  au  registre  du  commerce  en  l'une  des  qualités  indi- 
quées à  l'art.  39  LP.,  ne  peut  être  continuée  que  par  la  voie 
de  la  faillite,  sauf  les  seules  exceptions  prévues  aux  art.  41  à 
43  LP.  Cette  disposition  est  d'ordre  public  et  s'applique  même 
aux  dettes  particulières  des  associés. 

En  conséquence,  la  poursuite  dirigée  par  voie  de  saisie 
contre  un  tel  débiteur  doit  être  annulée  même  d'office  par 
l'autorité  de  surveillynce.  Il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  en  cas  pa- 
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reil  d'examiner  si  le  plaignant  u  qualité  pour  porter  plainte  ou 
si  sa  plainte  est  tardive. 

TF.  (PF.),   20  octobre  1899.  Crédit  tessinois— Primavesi. 

P.  66. 

Pourstnte  povv  dettes.  L'art.  132  LP.  ne  s'applique  pas  aux 
créances  de  sommes  d'argent;  pour  celles-ci,  le  seul  mode 
de  réalisation  est  la  vente  aux  enchères,  alors  même  qu'elles 
seraient  litigieuses,  à  moins  que  les  créanciers  saisiss;mts  ne 
soient  tous  d'accord  pour  admettre  un  autre  mode  de  réali- 
sation. 

Le  refus  de  suivre  à  la  vente  constituerait  un  déni   de 
justice. 
TF.  (PF.),  23  octobre  1899.  Dame  Muller— Thomann.  P.  69. 

Paursuite  pour  dettes.  Les  art.  106  et  suiv.  LP.  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  où  il  s'agit  de  la  saisie  non  d'objets  corporels, 
mais  de  créances  dont  l'existence  même  est  contestée. 

L'office  des  poursuites  ne  détient  plus  pour  le  compte  du 
créancier  dont  la  prétention  a  été  définitivement  écartée, 
mais  bien  pour  le  compte  des  créanciers  qui  ont  fait  écarter 
cette  prétention,  les  sommes  revenant  à  celle-ci  dans  la 
faillite. 

TF.  (PF.),  7  novembre  1899.  Henzï  et  consorts— Krentel 
ET  consorts,  p.  97. 

PoxirsvUe  pour  dettes.  Les  actes  de  poursuite  dirigés  contre  un 
incapable  et  non  i^ontre  son  représentant  légal  sont  nuls  de 
plein  droit;  le  représentant  légal  peut  donc  porter  plainte  en 
tout  temps  et  même  après  les  dix  jours  dès  l'acte  dont  il  se 
plaint,  ou  dès  le  jour  où  il  a  eu  connaissance  de  cet  acte. 

Mais  les  restrictions  apportées  à  la  capacité  civile  du  débi- 
teur ne  sont  opposables  aux  créanciers  de  bonne  foi  qu'après 
qu'elles  ont  été  rendues  publiques,  conformément  à  l'art.  6  de 
la  loi  fédérale  de  1881  sur  la  capacité  civile. 
TF.  (PF.),  9  novembre  1899.  Ziener— Scheimbet.  P.  71. 

Poursuite  pour  dettes.  Les  préposés  aux  poursuites  sont  res- 
ponsables des  fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  cette  responsabilité  doit  être  appréciée  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  50  et  suiv.  CO. 
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Le  préposé  qui  viole  une  disposition  précise  de  la  loi  ne 
saurait  dire  qu'il  s*est  trompé  de  bonne  foi  et  que  son  erreur 
est  excusable. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  le  préposé  soit  in- 
formé du  dépôt  d'un  recours  dirigé  contre  un  prononcé  de 
l'instance  inférieure  de  surveillance  ;  c'est  donc  au  préposé 
à  s'assurer  avant  de  l'exécuter  que  ce  prononcé  est  devenu 
définitif. 

Lorsqu'un  préposé  a  commis  dans  ses  fonctions  des  fautes 
graves,  il  y  a  lieu  d'indemniser  le  lésé  non  seulement  du  pré- 
judice matériel  qui  lui  a  élê  causé,  mais  encore  du  préjudice 
moral  et  de  tous  les  frais  qui  auraient  été  évités  si  le  préposé 
s'était  acquitté  régulièrement  de  ses  devoirs. 
TC,  14  novembre  1899.  Dame  Gretton— Dubuïs.  P.  127. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  tiers  revendique  des  objets 
sur  lesquels  le  créancier  saisissant  prétend  avoir  un  droit  de 
rétention,  l'office  doit  fixer  à  ce  tiers  un  délai  non  seulement 
pour  établir  son  droit  de  propriété,  mais  aussi  pour  Combattre 
le  droit  de  rétention  prétendu. 

S'il  ne  l'a  pas  fait  et  que  le  tiers  n'ait  ouvert  action  que 
pour  établir  son  droit  de  propriété,  le  créancier  n'est  pas  dé- 
chu de  son  droit  de  rétention  parce  qu'il  ne  l'aurait  pas  fait 
valoir  dans  l'instance  judiciaire,  ce  droit  ne  se  trouvant  ainsi 
pas  mis  en  discussion. 

Une  autorité  judiciaire  qui  défend  de  continuer  la  poursuite 
sur  des  objets  reconnus  par  elle  être  la  propriété  d'un  tiers 
outrepasse  ses  droits,  et  sa  décision  ne  lie  pas  les  autorités  de 
poursuite,  qui  sont  seules  compétentes  pour  prononcer  sur  la 
continuation  ou  la  suspension  de  la  poursuite. 
TF.  (pp.),  23  janvier  1900.  Schmoll— Dame  Ghapuis.  P.  146. 

l^oursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  débiteur  prétend  que  les  meu- 
bles qui  ont  été  saisis  à  son  préjudice  lui  sont  nécessaires, 
c'est  à  lui  à  faire  la  preuve  de  cette  nécessité.  Le  fait  que  le 
débiteur  a  pu  s'en  passer  pendant  un  temps  relativement  long, 
démontre  que  ces  objets  ne  revêtent  pas  le  caractère  de  né- 
cessité exigé  par  la  loi. 

L'étendue  du  droit  de  rétention  doit  être  appréciée  en  so 
plaçant  au  moment  où  le  bail  a  pris  fin,  et  non  pas  plus  tard 
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au  moment  où  les  mesures  de  protection  requises  par  le  bail 
leur  interviendront.  Dès  lors  des  meubles  qui  du  consente- 
ment du  preneur,  étaient  à  la  fin  du  bail  soumis  au  droit  de 
rétention  et  considérés  comme  saisissables,  ne  peuvent  per- 
dre ultérieurement  ce  caractère. 

TF.  (PF.),  9  février  1900.  Savioz— Grivet.  P.  162. 

Poursuite  pour  délies.  Lorsqu'un  créancier  a  admis  le  chifTre 
fixé  par  le  préposé  comme  représentant  la  quotité  saisissable 
du  salaire  de  son  débiteur,  ce  chilïre  devient  définitif  à  son 
égard.  Dès  lors,  si  un  autre  créancier  saisit  ultérieurement  le 
même  salaire  et  fait  fixer  la  quotité  saisissable  à  un  chiffre 
plus  élevé,  le  premier  créancier  n'a  aucun  droit  de  préférence 
sur  cet  excédent  qui  doit  être  attribué  au  nouveau  sai- 
sissant. 

TF.  (PF.),  4  mai  1900.  Dame  Fontamnaz— V^®  Fontannaz  et 
Ch.  Fontannaz.  P.  193. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  tiers,  qui  prétend  que  des  biens  saisis 
au  préjudice  d'autrui  lui  appartiennent,  doit  agir  devant  les 
tribunaux  conformément  aux  dispositions  des  art.  106  à  109 
LP.  ;  mais  il  ne  saurait  faire  annuler  la  saisie  par  la  voie  de  la 
plainte. 
TF.  (pF.),  4  mai  1900.  Sester — Hoirs  Frotdevaux.  P.  165. 

Poursuite  pour  dettes.  Lovsqu'W  est  constaté  par  les  instances 
cantonales  qu'un  char  est  indispensable  à  l'exercice  de  la 
profession  de  chiffonnier  qu'exerce  le  débiteur,  ce  char  est 
insaisissable. 

Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  prendre  en  considération  des 
allégués  qui  n'ont  pas  été  soumis  aux  instances  cantonales  et 
sur  lesquels,  d'ailleurs,  aucune  preuve  n'a  été  rapportée. 
TF.  (PF.),  22  mai  1900.  Blum— Dutoit.  P.  210. 

Poursuite  pour  dettes,  La  fixation  de  la  quotité  insaisissable  du 
salaire  par  l'office  n'est  point  une  décision  définitive  et  im- 
muable. Si  les  circonstances  du  débiteur  viennent  à  changer, 
l'office  a  le  droit  et  l'obligation  de  la  modifier. 

TF.  (PF.),  14  juin  1900.  Pasquier— Kurz.  P.  211. 
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Poursuite  pour  dettes.  Les  autorités  de  poursuite  sont  incompé- 
tentes pour  statuer  sur  une  action  en  responsabilité  dirigée 
contre  un  préposé  aux  poursuites  à  raison  de  négligences 
prétendues  contre  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  cette 
action  ressort  aux  autorités  judiciaires. 

La  question  de  savoir  si  des  contributions  publiques  sont  à 
bon  droit  réclamées  échappe  également  à  la  compétence  des 
autorités  de  poursuites  ;  la  solution  de  cette  question  appar- 
tient aux  autorités,  judiciaires  ou  administratives,  chargées 
par  le  législateur  cantonal  de  trancher  les  conflits  de  ce 
genre. 

TF.  (PF.),  19  juin  1900.  Eggis  et  C'e— Office  des  poursuites 
DE  LA  Sabine.  P.  213. 

Poursuite  pour  dettes,  A  teneur  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité 
civile,  les  étrangers  sont  soumis  quant  à  cette  capacité  à  la 
loi  de  leur  pays  d'origine.  Dès  lors,  les  jugements  qui  modi- 
fient cette  capacité  et  qui  ont  été  rendus  dans  ce  pays  d'ori- 
gine, sont  exécutoires  en  Suisse  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  intervienne  dans  ce  dernier  pays  un  jugement  d'exécu- 
tion. Il  suffit  que  ces  jugements  aient  été  régulièrement 
publiés. 

Dès  ce  moment  les  poursuites  doivent  être  dirigées  contre 
le  représentant  légal  du  poursuivi. 
TF.  (pF.),  12  juillet  1900.  Haag  et  Humblot— Office  des 
POURSUITES  DE  Genève.  P.  242. 

Poursuite  pour  dettes,  Y.  Saisie  de  salaires.  Séquestre. 

Poursuite  pour  effets  de  change.  Dans  une  poursuite  pour  effets 
de  change,  les  moyens  d'opposition  sont  strictement  limités 
par  l'art.  182  LP.;  l'accepteur  doit  donc  justifier  par  titre  que 
le  porteur  est  payé.  L'opposition  est  dès  lors  irrecevable  si 
l'accepteur  se  borne  à  prouver  qu'il  a  payé  une  autre  traite 
endossée  à  d'autres  personnes,  même  si  cette  traite  a  été  tirée 
en  paiement  de  la  même  facture. 

11  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  prononcé  du 
président  du  tribunal  de  district  déclarant  l'opposition  rece- 
vable. 
TC,  5  septembre  1899.  Bovet  et  Wacker— Boillet.  P.  91. 
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Prescription.  L'exception  de   prescription   doit  être   présentée 
dans  la  réponse,  à  défaut  de  quoi  elle  doit  être  écartée. 
TC,  8  mai  1900.  Commune  de  Thierrens— Dame  Vari- 
DEL.  p.  276. 

Presciription.  V.  Action  en  remboursement  de  secours. 

Préposés  aux  poursuites.  V.  Poursuite  pour  dettes,  Saisie  de 
salaires. 

Preuve.  Lorsqu'une  personne  veut  remettre  à  une  Banque  un 
effet  de  change  à  l'encaissement,  elle  doit  le  mentionner  ex- 
pressément sur  l'effet,  conformément  à  l'art.  735  GO.  Si  elle 
ne  le  fait  pas,  elle  est  présumée  n'avoir  remis  l'effet  que 
contre  paiement  de  son  montant  ;  la  preuve  qu'elle  n'a  pas 
reçu  cette  contre-valeur  irait  contre  la  teneur  du  titre  et  n'est 
dès  lors  pas  recevable. 

TC,  9  janvier  1900.  Cuérel— Unîon  Vauooise  du 
Crédit.?.  175. 

Preuve  V.  Conciliation. 

Preuve  tesiimo7iiale.  Ne  peut  être  admise  la  preuve  testimoniale 
d'allégués  tendant  à  établir  l'existence  d'une  convention  por- 
tant sur  plus  de  800  fr.  anciens,  ni  celle  de  propos  qui  n'au- 
raient aucune  influence  sur  le  sort  du  procès. 

TC,  2  mai  1899.  Margot— Cuendet.  P.  12. 

Preuve  testimoniale.  Lorsqu'un  acte  valable  présente  un  sens 
clair  et  précis,  il  n'est  point  permis  d'employer  la  preuve  tes- 
timoniale pour  expliquer  cet  acte  qui  ne  nécessite  aucune 
explication  ;  ce  serait  prouver  contre  cet  acte. 

lî  n'est  pas  non  plus  permis   d'employer  la  preuve  testimo- 
niale pour  prouver  une   convention  relative  à  une  promesse 
de  vente  immobilière,  celle-ci  devant  être  écrite. 
TC,18  avril  1899.  Dame  Hess  et  Salbi^rg— Hess.  P.  8. 

Preuve  testimoniale.   Les  allégués  des  parties  ne   doivent  por- 
ter que  sur  des  points  de  fait  précis,  concrets,  sans  aucun  mé- 
lange de  questions  de  droit,  de  déductions  ou  d'appréciations. 
On  ne  saurait  dès  lors  prouver  par  témoins  des   allégués 
manquant  de  précision  ou  inutiles,  qui   tendraient  à  trancher 
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en  fait  et  définitivement  des  questions  de  droit,  comme  celles 
relatives  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  d'une  chose. 

Il  en  est  ainsi  même  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  s'il  s'agit  seulement 
d'expliquer  un  acte,  les  art.  975  et  1000  Ce.  ne  dérogeant 
point  à  l'art.  227  Cpc. 

TC,  29  août  1899.  Kreizner— Fischer.  P.  58. 

Preuve  testimoniale.  La  preuve  testimoniale  d'un  allégué  conte- 
nant une  appréciation  juridique  ne  saurait  être  admise.  Il  en 
est  de  même  de  la  preuve  d'un  allégué  ayant  pour  but  d'éta- 
blir des  faits  contraires  à  un  acte  valable. 

TC,  9  janvier  1900.  VidouDez — Veuve  Michel  et 
NïCOLLTER.  P.  178. 

Preuve  testimoniale.  Le  simple  allégué  d'un  paiement  constitue 
un  fait  concret  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins. 

Lorsqu'il  s'agit  de  paiements  partiels  successifs,  ayant 
chacun  leur  individualité  propre,  chacun  inférieur  à  800  fr. 
anciens,  la  preuve  de  ces  paiements  peut  se  faire  par  témoins 
alors  même  que  ces  paiements  pourraient  entraîner  l'extinc- 
tion totale  d'une  obligation  supérieure  à  ce  chiffre. 
TC,  13  février  1900.  Vinzio— Delvecchio.  P.  219. 

Preuve  testimoniale.  Les  allégués  tendant  à  établir  l'existence 
d'une  convention  portant  sur  une  valeur  supérieure  à  800  fr. 
anciens  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale,  à 
moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Les  déterminations  des  parties  sur  leurs  allégués  respectifs, 
ni  ces  allégués  eux-mêmes,  ne  peuvent  constituer  un  com- 
mencement dç  preuve  par  écrit. 

TC,  13  mars  1900.  Zonda— Petitat.  P.  228. 

Preuve  testimoniale.  L'allégué  qui  tend  à  prouver  non  pas  les 
conditions,  mais  l'existence  même  d'un  contrat  portant  sur 
une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens  ne  peut  faire  l'objet 
d*une  preuve  testimoniale. 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  permettant  en  cas 
pareil  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  doit  émaner  de  la 
partie  contre  laquelle  la  demande  est  formée  ou  de  son  re- 
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présentant,  le  rapport  de  représentation  devant  être  préala- 
blement établi  par  Tinstant  à  la  preuve. 

L'allégué  contenant  une  appréciation  de  fait  sur  laquelle 
seul  un  spécialiste  peut  éclairer  le  juge  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  preuve  testimoniale,  mais  seulement  d'une  ex- 
pertise. 

TC,  13  mars  1900.  Masse  Gassier  -  Soutter.  P.  248. 

Prévenu,  V.  Avocat  d'office. 

Procédure  accélérée.  V.  Recours. 

Procès-verbal.  Les  procès- verbaux  des  gardes-forestiers  consta- 
tant des  délits  commis  dans  leur  circonscription  doivent  être 
enregistrés  par  le  juge  de  paix  dans  les  48  heures  dès  le  mo- 
ment où  ils  ont  été  dressés,  à  défaut  de  quoi  ils  sont  nuls  et 
ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condamnation. 
GP.,  19  septembre  1899.  Rossel.  P.  44. 

Procuration.  La  partie  elle-même,  son  fondé  de  pouvoirs  spé- 
cial, un  agent  d'affaires  patenté  ou  un  avocat,  peut  seul  re- 
quérir une  opération  d'une  autorité  judiciaire, et  entre  autres  le 
sceau  d'un  exploit. 

Le  fait  qu'un  exploit  est  signé  par  un  avocat  n'implique 
point  que  celui-ci  en  a  requis  le  sceau. 

Un  notaire  non  muni  de  pouvoirs  réguliers  n'a  aucune  vo- 
cation à  requérir  le  sceau  d'un  semblable  exploit,  et  s'il  l'a 
obtenu,  ce  sceau  doit  être  annulé. 

TG.,  23  janvier  1900.  Weber— Société  de  laiterie 
d'Arnex.  p.  201. 

Procuration.  V.  Agents  d'affaires  patentés. 

Promesse  de  vente  immobdière.  Dès  le  !«»'  avril  1898,  date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  11  mai  1897  sur  l'inscription 
des  droits  réels  immobiliers,  l'art.  1115  Gc.  a  été  modifié  en 
ce  sens  que  le  jugement,  rendu  dans  l'action  en  exécution 
d'une  promesse  de  vente  immobilière,  ne  tient  plus  lieu  d'acte 
définitif  de  vente,  mais  doit  se  borner  à  ordonner  l'inscription 
du  transfert  de  propriété  aux  registres  des  droits  réels. 
La  partie  qui  se  prévaut  de  la  promesse  de  vente  doit  donc 
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être  renvoyée  à  procéder  par  voie  d'exécution  forcée  confor- 
mément aux  art.  518  et  suiv.  Gpc,  lesquels  prévoient  expres- 
sément (art.  534,  §  3),  le  cas  où  un  acte  notarié  est  néces- 
saire et  où  la  partie  condamnée  se  refuse  à  le  stipuler. 
TC;  7  septembre  1899.  Dame  Pittet— Société  anonyme 

DES    ATELIERS    DE    CHARPENTE    ET   DE    MENUISERIE  DE    MON- 
TREUX.  P.  240. 

Promesse  de  vente  immobilière.  Le  contrat  par  lequel  un  pro- 
mettant acquéreur  promet  de  vendre  à  un  second  promet- 
tant acquéreur  tout  ou  partie  de  la  chose  à  lui  promise  ven- 
due est  licite  et  régulier.  Ce  contrat  crée  entre  les  parties  un 
rapport  d'obligation. 
TC,  6  juin  1900.  Ghollet— Milliquet  et  Bally.  P.  283. 

Promesse  de  vente  immobilière.  V.  Preuve  testimoniale. 

Prodigalité.  Doit  être  considéré  comme  prodigue,  non  seule- 
ment celui  qui  dépense  follement  ses  biens,  mais  aussi  celui 
qui  par  une  mauvaise  administration  tend  à  se  ruiner. 

Est  un  prodigue  celui  qui  dépense  au  cabaret  tout  l'argent 
qu'il  peut  se  procurer,  en  négligeant  la  culture  des  fonds  dont 
il  jouit  en  commun  avec  sa  mère  âgée,  et  en  ne  veillant  pas  à 
ce  que  les  abus  de  l'usufruitière  ne  compromettent  pas  la  va- 
leur des  tonds  eux-mêmes. 

TC,  15  novembre  1899.  Lavanchy.  P.  137. 

Prodigalité.  V.  Femj^ne  mariée. 

Promesses  de  mariage.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
qu'une  promesse  de  mariage  pour  être  régulière  soit  passée 
au  bureau  de  l'officier  de  l'état  civil,  ni  qu'une  veuve  produise 
l'acte  de  décès  de  son  premier  mari,  alors  que  ce  décès  est 
établi  d'autre  part  par  un  certificat  médical  et  par  la  connais- 
sance personnelle  qu'en  a  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  lui- 
même  rédigé  cet  acte  de  décès. 

L'effet  d'une  semblable  promesse  est  de  contraindre  au 
maiiage  la  partie  qui  s'y  refuse,  ou  sur  son  refus  persistant 
de  la  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts,  ceux-ci  de- 
vant être  fixés  d'après  les  règles  des  art.  110  et  suiv.  CO.,  qui 
ont  remplacé  l'art.  852  Ce. 
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Ces  dommages  doivent  comprendre  le  préjudice  qui  a  pu 
être  prévu  lors  de  la  conclusion  du  contrat  comme  une  con- 
séquence immédiate  de  son  inexécution,  le  juge  devant  d'ail- 
leurs évaluer  le  dommage  en  tenant  compte  des  circons- 
tances et  notamment  des  fautes  graves  commises  par  la  partie 
qui  se  refuse  au  mariage. 

Dans  cette  évaluation,  le  juge  peut  également  prendre  en 
considération  des  fautes  non  contractuelles  commises  par  la 
même  partie. 

TC,  5  octobre  1899.  Veuve  Jaquier—Pidoux.  P.  102. 

Prud'hommes,  Il  n'y  a  contre  les  jugements  de  prud'hommes 
d'autre  recours  au  Tribunal  cantonal  qu'un  recours  en  nullité 
pour  cause  d'incompétence  du  tribunal  ou  de  la  chambre 
d'appel. 

TC,  29  août  1899.  Gay— Atkliers  mécaniques  de  Vevey.P.63. 

Prud'hommes.  Les  contestations  entre  maîtres  et  domestiques 
ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
prud'hommes.  Lors  donc  qu'un  de  ces  tribunaux  est  nanti 
d'une  contestation  de  ce  genre,  il  doit  même  d'office  .se 
déclarer  incompétent  ;  à  défaut  de  quoi  son  jugement  doit  être 
annulé. 

TC,  13  féviierl900.  Quillet- Fasnacht.  P.  223. 

Prud'hommes,  Une  ménagerie  rentre  dans  les  entreprises  de 
speclacles  et  d'exhibitions  diverses  à  propos  desquelles  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers  sdht  placées  dans  la 
compétence  des  prud'hommes. 

Mais  ceux-ci  ne  sont  compétents  que  si  le  défendeur  est 
domicilié  dans  la  circonscription  où  ils  fonctionnent  ;  ils  ne  le 
sont  pas  si  le  défendeur  y  est  seulement  en  passage. 
TC,  17  avril  1900.  Dame  Grenier— Chardon.  P.  252. 


R 

Recours.  La  loi  ne  réserve  pas  le  droit  de  recours  dans  tous  les 
cas  d'incident  ayant  trait  à  une  preuve,  mais  seulement  dans 
les  cas  expressément  indiqués 
Bien  que  la  loi  accorde  à  la  partie  instante  à  la  preuve  le 
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droit  d'exiger  que  le  serment  soit  déféré  à  sa  partie  adverse 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  a  en  sa  possession  un  titre 
dont  la  production  est  requise,  la  loi  ne  réserve  cependant 
point  un  droit  de  recours  en  faveur  de  l'instant  dont  la  réqui- 
sition est  mal  à  propos  écartée. 
Ce  recours  n'est  donc  pas  suspensif. 

TC,  9  mai  1899.  Favre— Dame  Favre.  P.  14. 

Recours,  L'agent  d'aiîaires  patenté  pouvant  sans  procuration 
vaquer  aux  premières  opérations  d'un  procès,  peut  valable- 
ment signer  un  recours  dirigé  contre  le  refus  du  juge  de  dé- 
livrer un  acte  de  non-conciliation. 

TC,  11  août  1899.  Langer  &  C»«— Mosses.  P.  30. 

Recours.  Si,  en  procédure  accélérée,  les  recours  contre  les  ju- 
gement incidents  ne  peuvent  s'exercer  que  cumulativement 
avec  le  recours  au  fond,  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  an- 
noncés au  rapport  du  jugement  incident;  à  défaut  de  quoi  ils 
doivent  être  préjudiciellement  écartés. 
TC,  10  janvier  1900.  .Blanchard— Société  de  distillerie 
A  VAPEUR.  P.  181. 

Recours.  Le  prononcé  sur  une  demande  en  retranchement  de 
conclusions,  quoique  rendu  en  la  forme  incidente,  n'en  revêt 
pas  moins  des  caractères  semblables  à  ceux  d'un  jugement 
au  fond,  et  est  dès  lors  susceptible  d'un  recours  suspensif  en 
l'absence  même  de  toute  réserve  à  cet  égard  dans  la  loi. 
TC,  20  mars  1900.  Baud  &  Ghaudet— De  Vallière  et  fils 
ET  Puvillard.  p.  267. 

Recours.  V.  Assurance,  Déclinatoirc,  Econduction  d'instance, 
Enfance  mdlhe\ireuse,  Exécution  forcée.  Faillite,  Jugement 
arbitral,  Licitation,  Nullité,  Tutelle. 

Récusation.  Les  dispositions  de  la  procédure  pénale  sur  la  ré- 
cusation des  magistrats  sont  des  dispositions  d'ordre  public 
qui  doivent  être  strictement  observées. 

L'arrêt  annulant  un  jugement,  et  renvoyant  pour  statuer  à 
nouveau  au  juge  de  paix  d'un  certain  cercle,  ne  renvoie  pas  à 
une  personne  physique  dénommée,  mais  à  l'office  compétent, 
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et  par  conséquent  à  la  personne  titulaire,  au  moment  de  la 
reprise  de  la  cause,  de  Toffice  du  juge  de  paix. 

GP.,  26  décembre  1899.  Khafft— Mignot.  P.  237. 

Récusation.  V.  Nullité. 

Registre  du  commerce.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Règlement  de  police.  Lorsqu'un  règlement  de  police  dûment 
approuvé  par  les  autorités  compétentes  interdit  le  transport 
à  certaines  heures  des  débris  de  tannerie,  la  cour  de  cassation 
ne  saurait  examiner  si  ce  règlement  apporte  une  entrave  à 
l'exercice  d'une  industrie,  et  doit  se  borner  à  voir  si  la  muni- 
cipalité a  bien  appliqué  aux  faits  reconnus  constants  un  rè- 
glement qui  a  force  de  loi. 

OP.,  19  septembre  1899.  Richard  frères— Municipalité 
DE  Nyon.  p.  46. 

Règlement  municipal.  Lorsqu'un  règlement  municipal  dispose 
qu'une  amende  ne  peut  être  infligée  à  un  citoyen  qu'après  un 
premier  avertissement  resté  sans  effet,  il  ne  suffit  point  que 
le  rapport  dressé  contre  ce  citoyen  constate  que  ce  premier 
avertissement  a  eu  lieu  ;  il  faut  encore  que  la  sentence  le 
constate  expressément;  à  défaut  de  quoi  elle  doit  être  an- 
nulée. 

CP.,  15  janvier  1900.  Fiaux.  P.  254. 

Répartition.  V.  Faillite. 


Saisie  de  hietis  appartenant  à  des  tiers.  V.  Poursuite  pour  det- 
tes, Saisie  de  salaires. 

Saisie  de  salaires.  Le  préposé  au  poursuites  est  seul  compétent 
pour  fixer,  sous  réserve  de  recours  aux  autorités  de  surveil- 
lance, dans  quelle  mesure  un  salaire  est  saisissable. 

Si  la  dette  de  salaire  est  contestée  par  le  tiers  saisi,  il  y  a 
lieu  de  suivre  la  procédure  ordinaire  pour  faire  trancher  la 
question  de  savoir  si  un  salaire  est  dû  et  à  combien  il  se 
monte. 

Le  prononcé  d'un  juge  de  paix  fixant  sur  simple  réquisition 
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du  créancier  la  quotité  saisissahle  d'un  salaire,  sans  avoir  cité 
ni  entendu  les  parties,  est  frappé  d'une  nullité  absolue. 
TC,  14  novembre  1899.  Epoux  Pingeon.  P.  110. 

Salaires,  V.  Poursuite  pour  dettes,  Saisie  de  salaires. 

Séquestre.  Le  débiteur  qui  déménage  clandestinement  en  empê- 
chant par  ses  promesses  de  paiement  son  créancier  d'agir, 
alors  qu'il  sait  que  ses  promesses  ne  seront  pas  réalisées, 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  241,  §  2  LP. 
TC,  10  janvier  1900.  Blanchard — Société  de  distillerie 
A  vapeur,  p. 181. 

Serment,  V.  Recours, 

Succession,  La  succession  d'un  Suisse  mort  en  France  s'ouvre 
nécessairement,  à  teneur  du  traité  de  1869,  non  à  son  domicile 
en  Suisse  ou  en  France,  mais  à  son  lieu  d'origine  en  Suisse, 
les  dispositions  du  traité  primant  celles  de  la  loi  de  1891  sur 
les  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis. 

Lorsqu'une  telle  succession  comprend  des  immeubles  sis 
dans  le  canton  de  Vaud,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situation 
de  ces  immeubles  doit  en  prononcer  l'envoi  en  possession  en 
faveur  de  ceux  qui  justifient  de  leur  qualité  d'héritiers  du 
défunt,  sans  avoir  à  se  préoccuper  du  surplus  de  la  suc- 
cession. 

TC,  3  octobre  1899.  Veuve  Sav— Juge  de  paix  de  Begnins. 

p.  38. 


Tutelle,  La  tutelle  de  mineurs  suisses  résidant  en  France  est,  à 
teneur  du  traité  de  1869,  organisée  par  les  autorités  compé- 
tentes du  bien  d'origine  ;  les  autorités  tutélaires  d'un  autre 
canton  sont  donc  incompétentes  pour  prendre  à  l'égard  de 
cette  tutelle  des  mesures  consei'vatoires,  telles  que  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ad  hoc.  Une  telle  nomination  doit  être 
annulée. 
Le  Tribunal  cantonal  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
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recours  exercés  contre  les  décisioas  des  autorités  tutéiaires 
inférieures. 
TC,  24  octobre  1899.  Veuve  Say— Justice  de  paix  de  begnins. 

P.  35. 

Tuteur.  V.  Agents  d'affairea,  Femme  mariée. 


Vices  rëdhibitoires.  Bien  que  la  loi  vaudoise  de  1882  supprime 
toute  garantie  légale  dans  le  commerce  des  bestiaux  et  n'ad- 
mette d'autre  garantie  conventionnelle  que  celle  qui  est 
stipulée  par  écrit,  la  partie  qui  allègue  qu'elle  n*a  été  amenée 
à  conclure  que  par  le  dol  de  Tautre  partie  doit  être  admise  à 
prouver  même  par  témoins  les  faits  concrets  tendant  à  établir 
les  manœuvres  dolosives  dentelle  se  plaint. 

TC,  23  janvier  1900.  Blanc— Lévy.  P.  215. 
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